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AVANT-PROPOS 


Le  dernier  volume  de  mes  Études  pratique^^  sur  le 
Gode  pénal  comprend  Tune  des  matières  les  plus 
difficiles  et  les  moins  connues  du  droit  criminel, 
celle  des  contraventions  de  simple  police. 

J'ai  désiré  que  ce  volume  pût  être  détaché  de  mon 
ouvrage  et  mis,  ainsi,  à  peu  de  frais,  à  la  disposition 
des  magistrats  chargés  de  la  répression  de  ces  in- 
fractions. 

Mes  honorables  éditeurs  se  sont  empressés  d'ac- 
quiescer à  mon  désir  ;  ils  ont  consenti  à  ce  que  le 
?•  volume  des  Études  pratiques  devînt  un  ouvrage, 
en  quelque  sorte,  spécial  et  fût  mis  isolément  en 
vente. 

Les  membres  des  tribunaux  de  simple  police  trou- 
veront dans  ce  volume  les  règles  qu'il  leur  importe 
de  connaître,  pour  faire  une  saine  et  judicieuse  ap* 
plication  des  art.  464  à  484  du  Gode  pénal. 

Parmi  ces  règles,  il  en  est  trois  sur  lesquelles  je 
vn.  1 
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me  permettrai,  dans  cet  avant-propos,  d'attirer 
plus  spécialement  leur  attention» 

Je  leur  rappellerai,  m  premier  lieu,  que,  aux 
termes  de  l'art.  154  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
les  contraventions  sont  prouvées  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de 
rapports  et  procès-verbaux  ou  à  leur  appui. 

J'ajouterai,  à  ce  point  de  vue,  que  le  juge  ne  peut 
pas,  sans  violer  cet  article,  méconnaître  la  foi  due 
au  procès-verbal  ou  rapport  régulier  qui  lui  est 
soumis. 

II  ne  peut  s'en  écarter  que  dans  deux  cas.  C'est, 
en  premier  lieu,  dans  le  cas  où  les  constatations 
du  procès- verbal  ou  rapport  ont  été  débattues  par 
la  preuve  contraire  ;  c'est,  en  second  lieu,  lorsqu'il 
s'agit,  non  pas  de  la  constatation  d'un  fait  matériel, 
mais  d'une  sorte  d'appréciation  morale.  Autrement, 
le  juge  est  obligé  d'ajouter  foi  au  procès-verbal  et, 
par  conséquent,  de  reconnaître  comme  établie  la 
contravention  que  cet  acte  constate. 

On  trouvera  dans  le  commentaire  des  art.  471, 
475  et  479,  de  nombreuses  applications  de  ce  prin- 
cipe et  des  exceptions. 

Les  deux  autres  règles  sur  lesquelles  je  veux 
appeler  ici  l'attention  des  tribunaux  de  police,  ce 
sont  celles  qhi  concerne  les  moyens  de  justification 
et  les  excuses. 

Ces  tribunaux  confondent,  généralement,  les 
moyens  de  justification  et  les  excuses. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


AVA191V>PROP08  VII 

C'est  une  presû^re  erreur  contre  laquelle  je  con- 
sidère comme  opportun  de  les  prémunir. 

Les  moyens  de  justification  effacent  la  contraven- 
tion. Quand  ils  existent,  c'est  comme  si  le  fait  qui  la 
eonstitae  n'avait  pas  eu  lieu^ . 

Mais  ces  moyens  sont  fort  peu  nombreux.  Le  Code 
pénal  n'en  admet  que  deux,  dans  son  article  64, 
applicable  aux  contraventions  comme  aux  crimes  et 
aux  délits. 

Pour  qu'il  n'y  ait  ni  crime,  ni  délit,  ni  contraven- 
tion, il^fc^utxyjejlç  prévenu  ait  été  en  état  de  démence 
an  temps  do  l'action  ou  qu'il  ait  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  Toute  autre  cir- 
constance, quelque  favorable  quelle  soit,  ne  peut 
qu'excuser  l'inculpé  ;  elle  ne  peut  pas  le  justifier, 
et,  par  conséquent,  autoriser  son  renvoi  des  pour- 
suites. 

Les  excuses  n'ont  pour  résultat  que  de  mitigerla 
peine  comme  l'indique  l'art.  65  du  Code  pénal  ; 
elles  ne  peuvent  jamais,  comme  les  moyens  de  jus- 
tification, avoir  la  vertu  d'effacer  la  contravention. 

Elles  peuvent  résulter  de  mille  et  mille  circons- 
tances, que  la  loi  ne  définit  pas  et  qui  sont  laissées 
à  Tappréciation  souveraine  du  juge  de  police. 

L'inculpé  était-il  de  bonne  foi  ?  La  contravention 
était-elle  à  peine  commise  ?  voilà  des  excuses  que 
ie  tribunal  est,  assurément,  autorisé  à  prendre  en 
considération.  S'il  lejuge  convenable,  il  lui  sera  donc 
permis  de  déclarer  les  circonstances  atténuantes 
et  d'amoindrir  la  peine  ;  mais  il  ne  renverra  pas 
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le  prévenu  de  la  plainte  :  sans  quoi,  il  contrevien- 
dra à  l'art.  64  du  Code  et  encourra  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

Cette  étude  des  contraventions  de  police  m'a  fort 
intéressé;  je  désire  qu'elle  n'intéresse  pas  moins 
vivement  les  fonctionnaires  et  les  magistrats  chargés 
de  la  police  municipale  ;  c'est  surtout  pour  eux  que 
je  Pai  faite. 


A.    BLANCHE 
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ÉTUDES  PMTIQDES 


SUR 


LE   CODE    PÉNAL 


8EPTl£lB  tTODS 


LIVRE    QUATRIÈME 


CONTRATBlfTIONS  DB  POLIGB  EV  PlUNBff 


1.  Division  de  ce  livre. 

1.  Ce  livre  se  divise  en  deux  chapitres  :  le  pre- 
mier spécifie  les  peines  de  simple  police  ;  le  deu- 
xième, les  contraventions  et  les  pénalités  particu- 
lières à  chacune  d'elles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BBS  PEINES« 

3.  Peines  de  simple  police. 

3.  Disposition  du  Code   pénal  auxquelieâ  il  faut  recourir 

pour  compléter  ce  chapitre. 

4.  Suite.  Art.  4. 

5.  Suite.  Art.  10,51. 

6.  Suite.  Art.  55. 
'.Suite.  Art.  64. 

vil.  1 
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8.  Suite.  Art.  65. 

9.  Suite.  Art.  66,  69. 
10.  Suite.  Art.  463. 

il.  Lef  tribunaux  de  police  se  pouvept  prQnoncfr  qu^ies 
peines  Autorisées  par  la  loi.  Arrêts. 

12.  Ils  ne  doivent  pas  prononcer  de  condamnation  alterna- 
tive. Arrêt. 

2.  Les  peines  de  simple  police  nous  sont  déjà 
connues.  Ce  sont  TemprisonAiement^  l'amende  et  la 
confiscation  spéciale. 

3.  Ce  chapitre  se  complète  par  certaines  autres 
dispositions  que  nous  avons  précédemment  étu- 
diées, par  lesart. 4,  10, 51,  55,  64, 65,  66, 69 et463. 

4.  Nulle  contravention  de  police  ne  peut  être  pu- 
nie de  peinee,  qui  n'étaient  pas  prononcées  avant 
qu'elle  fût  commise  (art.  4). 

Les  lois  et  les  règlements  de  police  n'ont  donc 
pas  la  puissance  rétroactive  de  convertir  des  faits 
qui  se  sont  accomplis  innocemment, en  faits  réprou- 
vés et  punissables.  Mais  ils  peuvent,  sans  violer  les 
principes,  transformer,  pour  l'avenir,  en  infractions 
condamnables,  des  actes  qui,  jusque-là,  n'avaient 
pas  été  défendus.  Je  Tai  démontré  dans  mon  pre- 
mier volume,  n®  40. 

5.  En  matière  de  simple  police,  comme  dans  les 
matières  criminelles  et  correctionnelles,  la  condam- 
nation aux  peines  établies  par  la  loi,  est  toujours 
prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  à  la  partie 
lésée  (art.  10). 

Les  restitutions  peuvent  être  ordonnées  d'office. 
Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  êtreaocordés  que 
sur  la  demande  de  la  partie  civile  (art.  51). 

Les  restitutions  et  les  dommages-intérêts  ne  peu- 
vent être  prononcés  contre  Tinculpé  que  dans  le  cas 
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OÙ  celui-ci  est  déclaré  coupable  de  contraveiiiion« 
S'il  est  renvoyé  des  poursuites»  les  tribuaanx  de 
police  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  ré** 
parations  civiles  auxquelles  il  peut  être  tenu  (C. 
instr.  crim.,  art.  159). 

J'ai  développé  ces  différentes  propositions  dans 
mon  premier  volume»  n^'  234  et  suivants. 

6.  Si  plusieurs  inculpés  concourent  à  la  même 
contravention,  par  exemple»  s'il  s'agit  d'auteurs  et 
de  complices  de  tapage  injurieux  ou  nocturne»  ils 
doivent  être  condamnés  solidairement  à  l'amende» 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais»  comme  le  pres- 
crit l'art.  55. 

Au  contraire,  la  condamnation  ne  sera  qu'indivi* 
duelle  si  les  inculpés  n'ont  pas  concouru  au  même 
fait^  alors  même  qu'ils  auraient  été  cités  par  le  même 
exploitât  pour  une  contravention  identique. 

J'ai  rappelé  un  exemple  curieux  de  cette  distinc- 
tion dans  mon  premier  volume,  n^  433  (1). 

7.  Il  n'y  a  pas  plus  de  contravention  de  police  que 
de  crime  et  de  délit,  si  l'inculpé  était  en  état  de  dé- 
mence au  temps  de  l'action»  ou  s'il  était  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  C'est  la 
disposition  de  l'art*  64.  Je  lui  ai  donné  tous  les  dé-* 
veloppements  qu'elle  comporte»  dans  mon  deuxième 
volume»  n^'  167  et  suivants. 

8.  Comme  les  crimes  et  les  délits»  les  contraven-* 
tiens  ne  peuvent  être  justifiées  ou  excusées  que  dans 

{i)  La  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines,  établie  par  Fart. 
365  du  Code  d'instruction  criminelle,  est  inapplicable  aux  con- 
traventioDs  multiples  de  poiioe  et  même  &  celles  qui  auraient, 
concouru  avec  un  délit  lorsqu'elle  résulte  d'un  fait  distinct.  24 
mai  i873;  (B.,  n»  143);  7  janvier  i876  (S.^  7e.  1,  389;  B.,  n»  H)| 
3 mai  1877  (B.,  n«  115);  23  mai  iS7S(S.,  79.  i.  336;  B.,  n*  82)i 
ilnovembre  1887 (B., n»  389). 
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les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable. 
Cette  proposition  a  été  examinée,  sous  l'art.  65, 
dans  mon  deuxième  volume,  n^'  241  et  suivants. 

Ce  principe  est  trop  fréquemment  oublié  par  les 
tribunaux  de  simple  police.  Il  est  fort  regrettable 
qu'ils  persistent  si  souvent  à  méconnaître  les  ensei- 
gnements, que  la  Cour  de  cassation  ne  cesse  de  leur 
donner  à  cet  égard  (!)• 

9.  Les  tribunaux  de  police  peuvent,  comme 
ceux  des  matières  criminelles  et  des  matières  cor- 
rectionnelles, décider  que  le  mineur  de  s^ize  ans  a 
agi  sans  discernement  (art.  66);  et  dans  le  cas  où  ils 
jugent  qu'il  a  agi  avec  discernement,  ils  doivent, 
comme  les  tribunaux  correctionnels,  ne  lui  appli- 
quer que  la  peine  déterminée  par  l'art.  69.  Ces  pro- 
positions sont  développées  dans  mon  deuxième  volu- 
me, n"  355  et  357. 

10.  Ainsi  que  nous  le  verrons  à  rart.483,  les  tribu- 
naux de  simple  police  sont  autorisés  à  déclarer 
les  circonstances  atténuantes  (art.  463). 

11.  Ces  tribunaux  ne  peuvent,  comme  les  tribu- 
naux correctionnels,prononcerqueles  peines  établies 
par  la  loi.  Autrement,  ils  commettraient  un  excès 
de  pouvoir.  Je  Tai  démontré,  en  citant  des  exem- 
ples, dans  mon  premier  volume,  n**'  53.  A  ces  exem- 
ples on  peut  joindre  les  suivants.  Les  tribunaux  de 
police  ne  peuvent  pas  ordonner  que  leurs  jugements 
seront  lus,  soit  dans  des  réunions  publiques,  «  at- 
tendu que  la  proclamation  d'un  jugement  de  police, 
dans  des  réunions  de  cette  nature,  n'est  autorisée 

fl)  Cette  cour  a  encore  jugé;  spécialement,  le  1"  août  1884 
(S.,  86.  \ .  190  B.,  n*  236>,  que  Tusage  ue  saurait  constituer  uneex- 
cuse  légale  :  «  Attendu....  qu'un  usage  ne  constitue  pas  un  droit, 
mais  une  simple  tolérance  que  Tautorîté  peut  faire  cesser  quand 
elle  le  juge  convenable.  > 
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par  aucune  disposition  de  la  loi  »,  17  pluviôse  an  X 
(S.,  coll.,  nouv.,  1.  1.  590;  B.,  n®  110);  soit,  dans 
les  marchés,  «  attendu  que  les  tribunaux  ne  sont 
autorisés  à  faire  aucune  proclamation  hors  de  Ten- 
eeintede  leui's  séances  »,  7  juillet  1809  (S.,  coll., 
noov.,  3.  1.84;  B.,nM16). 

12.  Les  tribunaux  de  police  ne  doivent  pas  pro- 
noncer de  condamnations  alternatives.  <  L'option 
donnée  au  condamné  serait  une  mesure  arbitraire  », 
2  septembre  1825  (B.,  n^  174).  En  conséquence,  les 
décisions  de  cette  nature  seraient  annulées  par  la 
Cour  de  cassation,  comme  il  a  été  fait  dans  l'espèce 
suivante,  «  attendu  que  le  jugement  dénoncé  dé- 
clare les  prévenus  coupables  de  bruits  et  tapages 
injurieux  et  nocturnes,  et  a  reconnu,  en  leur  faveur, 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  ;  qu'il  pou- 
vait, dès  lors,  usant  de  la  faculté,  qui  lui  est  attri- 
buée en  pareil  cas  par  les  art.  483, et  463,  C.  pén., 
réduire  la  peine  de  onze  à  quinze  francs  d'amende,  et 
de  cinq  jours  d'emprisonnement,  qu'ils  ont  en- 
courue individuellement,  aux  termes  des  art.  479 
et  480,  n®  5  du  même  Code,  à  une  amende  de  un 
franc  et  à  un  jour  d'emprisonnement,  ou  seulement 
à  Tune  ou  Tautre  de  ces  peines;  qu'en  les  condam- 
nant chacun  à  cinq  francs  d'amende  ou  à  cinq  jours 
d'emprisonnement.,  et  en  laissant  ainsi,  à  leur  op- 
tion, de  subir  Tune  ou  l'autre,  ce  jugement  leur  a 
infligé,  par  excès  de  pouvoir,  une  condamnation  ar- 
bitraire, et  a  commis  une  violation  expresse  des  dis- 
positions ci-dessus  citées  ».  6  jyin  1851  (B.,  n^  211). 

ARTICLE  464. 

Le»  peines  de  police  sont  :   l'emprisonnement, 
l'amende  et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 
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ARTICLE  465. 

L'emprifionnement»  pour  contraventioa  de  police, 
ne  pourra  être  moindre  d'un  jour^  ni  excéder  cinq 
jours,  selon  les  classes,  distinctions  et  cas  ci-après 
spécifiés.  —  Les  jours  d'emprisonnement  sont  des 
jours  complets  de  vingt-quatre  heures. 

13.  Même  en  s'appuyani  sur  Fart.  463»  les  tribunaux  dé 
police  ne  peuvent  pas  prononcer  soit  six  heures  soit 
douze  heures  d'emprisonnement.  Arrêts. 

13.  Il  est  incroyable  que,  méconnaissant  les  ter- 
mes si  formels  de  cet  article,  des  tribunaux  de  police 
aient  cru  pouvoir,  même  en  s'appuyant  sur  Tart. 
463,  prononcer  Tun  douze  heures,  l'autre  six  heures 
d^emprisonnement.  Dénoncées  à  la  Cour  de  cassation, 
leurs  décisions  furent  immédiatement  annulées.  4 
août  1854  (B.,  n<>  251);  2  mars  1855  (S.  55.  1.  309  ; 
B.,  n*  79)  (1). 

ARTICLE  466. 

Les  amendes  pour  contraventioJi  pourront  être 
prononcées  depuis  un  franc  jusqu^'à  quinze  francs 
inclusivement»  selon  les  distinctions  et  classes  ci^ 
après  spécifiées,  et  seront  appliquées  au  profit  de  la 
commune  où  la  contravention  aura  été  commise. 

(1)  Lorsqu'une  loi  antérieure  au  Code  pèoal  et  réprimant  une 
contravention  non  prévue  par  le  Code,  a  édicté  une  peine  dont 
elle  a  fixé  le  minimum  &  un  certain  nombre  de  journées  de  tra- 
vail ou  d'emprisonnement,  sans  déterminer  de  maximum,  la 
durée  de  cette  peine  ne  peut  excéder  le  minimum  fixé  par  la  loi, 
bien  qu'il  soit  inférieur  au  maximum  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment en  matière  de  simple  police  d'après  le  Gode  pénal.  3  mai 
m7(S;'Ï7.  i,484{B.inoli4)i 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CH.  1*'.-^DE9  PEINES.— 467.— N*  16.  7 

14.  L'àmendo,  même  à  raison  de  cireonstances  atténuaDtés, 

ne  peut  pasétre  abaisBée  au-deseous  d'un  franc.  Arrêt. 

15.  £lle  ne  peut  être  appliquée  ni  à  l'hospice  ni  aux  pauvres 

de  la  commune.  Arrêts. 

14.  L^amende  ne  peut  jamais,  même  en  vertu  deS 
circonstances  atténuantes,  être  abaissée  au-dessous 
d'un  franc  par  chaque  inculpé.  22  avril  1823(B.,  n*» 
81;  ;  10  novembre  1853  (B.,  n^  534). 

15.  Les  amendes  sont  appliquées  par  cet  article 
au  profit  de  la  commune  où  là  contravention  a  été 
commise.  Le  tribunal  ne  peut  en  changer  la  desti- 
nation et  ordonner  qu'elle  sera  applicable  ou  à  Thos- 
pice  ou  aux  pauvres  de  la  commune.  7  floréal  an  ix, 
fS.,coll.  nouv.,  1.  1.456  ;  B.,  n«  163);  29  fructidor 
an  XI  (S.,  coll.  nouv.,  1.  1.  866;  B.,  n'  205)  ;  24 
frimaire  anxn  (S.  coll.  nouv.,  1.1.  902;  B.,  n'*45); 
30mai  1840(B.,  nM53. 

ARTICLE  467» 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement 
de  l'amende.  —Néanmoins,  le  condamné  ne  pourra 
être,  pour  cet  objet,  détenu  plus  de  quinze  jours, 
s'il  justifie  de  son  insolvabilité. 

16.  Etat  actuel  de  la  législation. 

16.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  cet  article 
est  remplacé  par  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1867,  lesquels  sont  ainsi  conçus  :  Art.  9.  La  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  :  de  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  Tamendô 
et  les  autres  condamnations  n'excèdent  pas  cin- 
quante francs;  de  vingt  jours  à  quarante  jours^ 
lorsqu'elles  sont  supérieures  à  cinquante  franes  et 
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qu'elles  n'excèdent  pas  cent  francs;  de  quarttpte 
jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  cent  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  cents 
francs  ;  de  deux  mois  à  quatre  mois,  lorqu'elles  sont 
supérieures  à  deux  cents  francs  et  qu'elles  n'excè- 
dent pas  cinq  cents  francs  ;  de  quatre  mois  à  huit 
mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  cinq  cents 
francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs; 
d'un  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de 
deux  mille  francs.  —  En  matière  de  simple  police, 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  excé- 
der cinq  jours  (1). — Art.lO.  Les  condamnés  qui  jus- 
tifient de  leur  insolvabilité,  suivant  l'article  420  du 
Code  d'instruction  criminelle,  sont  mis  en  liberté» 
après  avoir  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de 
la  durée  fixée  par  le  jugement. 

ARTICLE  468. 

En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  restitutions 
et  les  indemnités  dues  à  la  partie  lésée^  sont  préfé- 
rées à  l'amende. 

17.  La  préférence  ne  s'étend  pas  aux  frais  dus  &  TÉtat. 

17.  La  préférence  accordée  aux  restitutions  et 
aux  indemnités  ne  s'étend  pas  aux  frais  dus  àl'Ëtat. 

ARTICLE  469. 

Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront 

{{)  La  loi  n'ayant  pas,  en  matière  de  simple  police,  déterminé 
de  minimum  particulier  pour  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  le  paragraphe  !«'  de  Tart.  9,  qui  fixe  d'une 
manière  générale  le  minimum  à  deux  jours,  lorsque  l'amende  et 
les  autres  condamnations  n'excèdent  pas  50  francs.  17  avril 
1874  (S.  75.  i.  288;  B.,    no  li7 
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la  contrainte  par  corps,  et  le  condamné  gardera  pri- 
son jusqu'à  parfait  paiement  :  néanmoins,  si  ces 
condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  l'État, 
les  condamnés  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée 
par  Tarticle  467,  dans  le  cas  d'insolvabilité  prévu 
par  cet  article. 

48.  État  actuel  de  la  législation. 

18.  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  contrainte 
par  corps  n'a  plus  lieu  pour  le  paiement  des  frais 
au  pro6t  de  TÉtat  (art.  3)  (4)  ;  la  durée  de  l'incar- 
cération ne  peut  plus,  en  matière  de  police,  excéder 
cinq  jours,  et  cette  durée  est  diminuée  si  les  con- 
damnés justifient  de  leur  insolvabilité  (art.  9  et  10). 

ARTICLE  470. 

Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  prononcer  la  confiscation 
soit  des  choses  saisies  en  contravention,  soit  des 
choses  produites  par  la  contravention,  soit  des  ma- 
tières ou  des  instruments  qui  ont  servi  ou  étaient 
destinés  à  la  commettre. 

19.  Valeur  de  cette  disposition.  Arrêts. 

20.  La  confiscation  ne  peat  être  prononcée  que  dans  les  ca^ 

où  elle  est  ordonnée  par  la  loi.  Incompétence  du  pou- 
voir réglementaire  à  cet  égard. 

(I)  Cesf  06  qui  résiiltait,  en  effet,  de  Fart.  3  d^  la  loi  da  23 
juillet  1867  tel  qu'il  était  en  viguenr  à  l'époque  où  écrivait  M. 
Blanche  ;  mais  la  loi  du  19  décembre  1871  a  abrogé  le  §  2  de  cet 
article  qui  contenait  la  disposition  rappelée  par  l'auteur,  et  a 
fait  revivre  les  dispositions  légales  qu'avait  loi^môme  abrogées^ 
en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  l'art.  18,  S  1^'»  de  la 
loi  de  1857,  c'est-à-dire  les  art.  120  et  353,  g  {•',  du  Code  d'ins* 
truetion  criminelle,  174  et  173  du  décret  du  18  juin  18H  sur  les 
frais  de  Justice. 
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31.  Elle  ne  peut  èiré  prononcée  dans  les  cas  oh  rincttlpéést 
déclaré  n*avoir  commis  aucune  contravention.  Arrêt». 

22.  Pourrait-elle  être  prononcée  si  le  délinquant  était  de- 
meuré inconnu,  mais  si  Texisience  de  la  contraven- 
tion était  recohnue  ?  RenVôi. 

S3.  Peut^on  ordonner  la  confiscation  d'o^jBts,  qui  né  sent 
pas  saisis?  Arrêt. 

24.  Peut-on  condamner  le  délinquant  à  représenter  l'objet 
de  nature  à  être  saisi,  sous  Une  coBtréibte  pécunl&irs? 
Arrêt. 

It^i  Là  eDrifideàtion  tie  petit  étire  remiëe  â  k*aiâôn  déé  circon- 
-^stanbes  atténuantes^  Renvoii 

St6»  Ce  t[uô  la  loi  entend  par  choses  saisies.  RënVoi. 

19.  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  valeur  de 
cette  disposition»  £n  énonçant  que  les  tribunaux  de 
simple  police  poMrron^  prononcer  la  confiscation,  elle 
n'entend  pas  qu'ils  auront  la  faculté  de  l'ordonner 
ou  de  ne  pas  l'ordonner,  selon  qu'ils  lejugeront  con- 
venable ;  elle  n'a  qu'un  but,  c'est  d'indiquer  que  la 
compétence  de  ces  tribunaux,  leur  pouvoir,  ne  se 
borne  pas  â  infliger  la  peine,  mais  qu'il  va  jusqu'à 
prononcer  la  confiscation.  Elle  comprend,  d'ailleurs, 
que  les  tribunaux  dfe  police  auront  le  devoir  dé  pres- 
crire cette  mesure  toittes  les  fois  qu'elle  sera  établie 
parla  loi. 

Cette  interprétation  ne  peut  pas  être  sérieusement 
contestée.  En  effet,  si  on  i^approche  de  l'art.  470  leà 
art.  472,  477  el  481,  qui  précisent  les  cas,  dans  les- 
quels la  confiscation  a  lieu,  on  reconnaît  que  les  tri- 
bunau:^  de  police  ont,  non  pas  la  faculté,  mais  Tobli- 
gatiôii  de  la  prononcer^  puisque  chacun  de  ces  der- 
niers articles  porte,  de  la  façon  la^lùs  împérative, 
que  les  objets,  qu'il  énumère,seront  confisqués-  On 
rencontre,  il  est  vrai^  dans  la  jurisprudence  de  ÏA 
Coufr  dé  cassation,  un  ai^rêt  qui  contredît  cette  ma- 
nière de  voir  ;  mais  cet  arrêta  que  je  vais  transcrire 
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on  peu  plus  bas,  n^  20,  n'avait  pas  à  résoudre  ta 
question,  que  j'examine.  Il  s'agissait  d'une  confisca^ 
tion  qui  n'avait  son  fondement  que  dans  un  ar^ 
rèté  de  police,  c'est-à-^dire  d'une  confiscation  que  le 
tribunal  ne  pouvait  pas  prononcer.  C'était  un  moyen 
péremptoire  pour  justifier  la  décision  attaquée^  et| 
par  suite,  pour  rejeter  le  pourvoi  dont  elle  avait  été 
l'objet.  Ce  n'est  donc  que  surabondamment  que  la 
Cour  de  cassation  a  dit,  dans  son  arrêt,  que  la  con-» 
flscation  n'était  que  facultative.  L'erreur  de  cette 
décision  est  évidente.  En  supposant  que  l'art.  470 
soit  susceptible  de  deux  interprétations,  les  art. 472^ 
477  et  481  sont  trop  précis  pour  qu'ils  puissent  don-^ 
ner  lien  à  la  moindre  équivoque»  Au  reste,  cet  arrôt 
n'a  cessé  d'àtre  contredit  par  ceux  qui  Tout  suivi» 
Je  me  bornerai  à  rappeler  celui  du  6  avril  4833  (8* 
33.  1.  714  ;B.,  n<*  124),  jugeant  que  les  paquets  de 
pieds-de-roi^  trouvés  chez  la  veuve  Blanchet,  devant 
être  déclarés  fausses  mesures^  devenaient  passibles 
de  Tart.  479,  n^  5,  etque>  dès  lors,  la  saisie  etcon«« 
fiscation»  ordonnées  par  l'art.  481,  étaient  obliga** 
toires,  et  qu'en  se  refusant  à  les  prononceri  le  tri-^ 
bunal  de  Grenoble  avait  violé  cet  article  Jib 

20.  Mais,  comme  la  confiscation  est  une  peine,et 
quMl  n'appartient  qu'à  la  loi  de  prononcer  des  peines, 
elle  nedoit  être  ordonnée  par  les  tribunaux  de  police 
que  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite  par  la  loi.  Celle 
qui  seraitétablie,  en  dehors  deces  cas,  par  le  pouvoir 
réglementaire,  quel  qu'il  soit,  souverain  ou  maire  de 
commune,seraitordonnéepar  une  aulorité,  quin'au^» 
raitpasledroitdela  prescrire,  et  par  conséquent,  ne 
devrattpas  être  prononcée  par  lestribunauxde  police» 

C'est  un  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  ton-* 
jours  pris  soin  de  maintenir. 

Le  fioittmé  Ôirod  avait  mid  des  beurres  en  vente^ 
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sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  un  arrêté 
du  maire  de  Besançon,  qui  avait  cru  pouvoir  ordon- 
ner la  saisie  et  la  confiscation  des  denrées  exposées 
sur  les  marchés,  en  contravention  au  règlement. 
Cette  mesure  avait  été  appliquée  par  le  tribunal  de 
police.  Mais  le  tribunal  d'appel  refusa  de  la  pronon- 
cer. Le  pourvoi,  que  le  ministère  public  forma  con- 
ti^  la  décision,  fut  rejeté,  «  attendu  qu'il  est  cons- 
taté,  en  fait,  parle  jugement  attaqué,  que  le  beurre, 
saisi  par  le  commissaire  de  police  de  Besançon,  était 
la  propriété  de  Girod  ;  que,  s'il  appartient  aux  au- 
torités municipales  et  administratives  de  faire  des 
règlements,  dans  le  cercle  des  attributions  qui  leur 
sont  confiées,  et  de  rappeler  les  peines  déterminées 
par  les  lois,  elles  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  ou 
créer  d'autres  peines  que  celles  réglées  par  ces  mê- 
mes lois  ;  et  que^  lorsqu'elles  ont  excédé,  sous  ce 
rapport,  les  limites  qui  leur  sont  prescrites,  les  tri- 
bunaux, en  vengeant  la  violation  de  leurs  règle- 
ments, ne  doivent  infliger  que  les  peines  établies 
par  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  la  peine  do  confis- 
cation» prononcée  par  les  règlements  de  Tautorité 
municipab  de  Besançon,  ne  rentre  pas  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  où  il  est  permis  aux  juges  d'in- 
Éfiger  cette  peine  ;  que,  d'ailleurs,  l'art.  470  du  Co- 
de pénal  n'impose  pas  aux  tribunaux  l'obligation 
d'appliquer  cette  peine  dans  les  cas  déterminés  ;  qu'il 
leur  accord^,  à  cet  égard,  un  pouvoir  purement  fa- 
cultatif ;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Besançon,  en  se  refusant  à  appliquer  la  peine  de 
confiscation  requise  par  le  ministère  public  et  dé- 
j^  prononcée  par  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  la  même  ville,  qui  a  été  réformé  à  cet 
égard,  s'est  exactement  conformé  aux  lois.  »  7  mars 
1828  (S.,  coll.  noDV.,  9.  1.  49;  J.  Pal.,  à  sa  date)- 
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i  La  dernière  partie  de  cet  arrêt  renferme  évidem- 
ment une  erreur,  comme  je  crois  l'avoir  démontré, 
n*  19:  Mais  la  première  s'appuie  sur  un  principe  in- 
contestable,  que  la  Cour  de  cassation  a  rappelé  dans 
de  très-nombreuses  décisions,  notamment  dans  cel- 
les des  21  décembre  1832  (J.  Pal.,  à  sa  date)  22  no* 
vembre  1838  (S.  40.  1.  446;  J.  P.  39. 2.  635)  ;  17 
décembre  1841  (B.,  n^  360),  24  novembre  1853  (S. 
54.  1,52;  B.,  n-552)  ;  10  février  1854  (S.  54.  1. 
400;B.,  n^  32) ;  15  févrierl855  (B.,  m  43)  ;  17  juin 
1856(8.56.  1.765;. 

21.  Lorsque  le  tribunal  de  police  déclare  queTin- 
culpé  n'a  commis  aucune  contravention,  il  ne  peut 
pas  prononcer  la  confiscation,  comme  la  (lour  de 
cassation  l'a  jugé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  son 
arrêt  du  15  mars  1828  (B.,  n^  78),  en  adoptant, 
comme  motifs  de  sa  décision,  les  observations  sui- 
vantes, présentées  par  le  procureur  général  dans  son 
réquisitoire  :  c  Le  tribunal  de  simple  police  déclare 
que  les  prévenus  n'ontcommis  aucunecontravention, 
et,  cependant,  il  les  condamne  à  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  aux  frais.  Cette  disposition  de  son 
jugement  implique  contradiction  avec  l'acquittement 
de  ces  individus.  Elle  est  une  nouvelle  violation  de 
la  loi,  d'après  laquelle  la  confiscation  et  la  condam- 
nation aux  frais  ne  sont,  en  général,  que  les  acces- 
soires d'une  autre  peine,  et  la  suite  de  la  déclaration 
de  la  culpabilité  du  prévenu.  »  —  Conf.,  19  avril 
1833  (B.,  n«  147)  ;  1"  avril  1854  (B.,  n^  96)  ;  i^ 
mars  1855  (B,,  n»  75). 

22.  Le  tribunal  de  police  pourrait-il  ordonner  la 
confiscation,  si  Tauteur  de  la  contravention  était  res- 
té inconnu  ?  La  Cour  de  cassation  ne  Ta  pas  pensé 
dans  son  arrêt  du  21  juillet  1838  (B.,  n'  246).  J'ai  exa- 
miné la  question  dans  mon  premier  volume»  n"^  80 
et  suivants. 
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23,  Pourraitril  ordonner  la  confiscation  d'qbjets, 
qui  ne  seraient  pas  saisie  ?  Je  le  crois.  Aucune  di&* 
position  ne  considère  latsaisiq  comme  une  conditioa 
essentielle  de  la  régularité  de  la  confiscation. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  opinion,  en 
annulant,  sur  le  pourvoi  du  ministère  public»  ua 
jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Sainte 
JSsprit»  c  attendu  que  les  dispositions  de  Tart»  481 
sont  impératiyes  ;  qu'elles  constituent  une  peine  et 
nne  n^esure  de  police.qui  imposaient  au  juge  une  obli« 
gation  absolue;  attendu,  néanmoins^,  que  le  jugement 
attaqué^  tout  en  constatant,  en  fait,  la  détention  de 
fausses  balances»  imputable  à  Laurent  Lacouture, 
e(  en  lui  appliquant  la  peine,  déterminée  par  la  loi 
pour  cette  infraction,  a  refusé  d'ordonner  la  con- 
fiscation de  ces  balances,  sous  prétexte  qu'elles 
n'avaient  point  été  saisies  ;  qu'en  prescrivant  la  sai- 
sie, Tart.  481  n'a  pas  fait  de  cette  circonstance  ex- 
trinsèque à  la  contravention,  une  condition  de  la 
confiscation  des  faux  poids  et  des  fausses  mesures; 
et  qu'en  mitigeant  la  peine,  dans  des  ciix^nstances 
où  la  loi  n'a  pas  déclaré  le  fait  excusable,  le  juge- 
ment attaqué  a,  tout  à  la  fois,  violé  les  dispositions 
de  l'art.  65  du  Code  pénal  et  celles  de  Fart.  481  du 
même  Code  ».14 novembre  1850 (B,,n* 382).— Conf., 
17  février  1800  (J.  Pal.,  à  sa  date);  13  février  1847 
(B.,  n*  84), 

Se.  Le  tribunal  de  police  pourrait-il,  dans  le  cas 
ob  les  objets  n'auraient  pas  été  saisis,  soit  en  ordon-t 
ner  la  représentation  sous  une  contrainte  pécuniaire, 
soit  condamner  le  délinquant  à  la  valeur  estimative 
de  ces  objets?  Après  une  certaine  indécision,  qui  se 
trahit  dans  les  arrêts  des  22  février  1822  (B^n'  33)  et 
11  juin  1840  (B.,  n""  169),  la  Cour  de  cassation  me 
paraît  avoir  posé  les  véritables  principes,  dans  Tes- 
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pèce  suivantes  qtie  ja  reproduis,  quoiqu'elle  soit 
étrangère  aux  maUères  de  simple  poUoe« 

Des  préposés  des  douanes  n'av«^ieut  pu  saisir,  soit 
les  ol^ets  iotroduits  en  fraude,  soit  les  moyeas  de 
transport.  L'administration  prit  des  conclurions 
tendant  k  ce  que  le  délinquant  fût  condamné  ^  lui 
verser  la  valeur  estimative  de  ce^  différents  objetsi^ 
Cee  conclusions  ayant  été  rejetées  par  la  Cour  de 
Douai,  Tadministration  dénonça  Tarrètà  la  Gourde 
cassation.  Son  pourvoi  fut  rejeté,  f  attendu  qu'il 
résulte,  du  procès-verbal  du  17  octobre  18o7,  que 
trois  fraudeurs  à  cheval,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  Huart,  avaient  introduit,  en  fraude»  du 
tabae  venant  de  Belgique  ;  que  ces  délinquants  ayant 
pris  la  fuite,  ni  le  tabac,  ni  le  moyen  de  transport 
n'avait  étésaisis,  qu'ils  n'ont  même  pasétédéoritSi  et 
qu'aucnne  contravention,  portant  obligation  de  les 
représenter,  n'a  été  constatée  ;  attendu  que  Huart  a 
été  déclaré  coupable  du  délit,  prévu  par  les  arL 
41,  42,  51  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  37  de  la  loi 
du  SI  avril  1818,  et  condamné  aux  peines  légales 
d'emprisonnement  et  d'amende  ;  que  la  Cour  impé- 
riale de  Douai  a  prononcé,  en  outre,  la  confiscation 
du  tabac  introduit  en  fraude  et  des  moyens  de  trans* 
port,  mais  qu'elle  a  refusé  de  condamner  Huart  per-t 
sonnellement  à  une  somme  de  475  fr.,  pour  la  yar 
leur  depdits  objets,  ainsi  arbitrée  par  l'administra* 
tion  des  douanes  ;  que  la  confiscation  des  mari 
chandiaes  prohibées  et  des  moyens  de  transport  est 
ordonnée  par  les  art.  41,  51  de  la  loi  du  â8  avril 
1816  et  autres  lois  en  matière  de  douanes,  d'une 
manière  absolue;  mais  qu'à  défaut  de  saisie,  soit 
contemporaine  du  procès-verbal,  soit  postérieure* 
remeqt  au  délit,  Tadministration  des  douanes  ne 
pectt  que  poursuivre  l'exécution  du  jugement»  qui 
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prononee  la  confiscation,  à  la  charge  de  prouver 
ridentité  des  objets  déclarés  confisqués  ;  qu'aucune 
disposition  de  la  la  loi  ne  confère,  en  outre,  aux 
tribunaux^  le  droit  de  substituer  définitivement  ou 
éventuellement  à  la  confiscation,  et,  pour  en  tenir 
lieu,  soit  en  faveur  de  l'administration,  soit  en  fa^ 
veur  des  prévenus,  la  condamnation  personnelle  de 
ceux^i  à  la  valeur  estimative  des  objels  confisqués 
ou  conflscables  ;  que  dans  toutes  les  matières  où 
le  législateur  a  jugé  cette  substitution  nécessaire,  il 
Ta  autorisée  d'une  manière  expresse  et  en  a  dé- 
terminé les  conditions  ;  attendu  que,  si  le  défaut  de 
saisie  provient  soit  d'une  opposition  à  l'exercice  des 
préposés,  soit  d'une  rébellion,  il  y  a,  dans  ces  faits, 
distincts  du  délit  de  contrebande,  des  causes  par- 
ticulières de  réparation  au  profit  de  Tadministra- 
tion  des  douanes  ;  que  le  principe  de  l'art,  1382,  C. 
Nap.,  reçoit  ainsi,  dans  tous  les  cas,  son  application 
spéciale,  et  que  l'art.  1142  du  même  Code  ne  pour- 
rait se  référer  qu'à  des  conventions  extrinsèques  au 
délit,  en  dehors  des  lois  de  la  matière,  conventions 
qui  n'existent  même  pas  dans  l'espèce  ;  attendu^ 
dès  lors,  qu'en  décidant  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  la  Cour 
impériale  de  Douai  n'a  Violé  ni  l'art.  1382,  ni  Tari. 
1142,  C.  Nap.«  et  n'a  fait  qu'une  saine  interpréta- 
tion et  une  juste  application  des  principes  de  la 
matière  et  des  art  .41  et  51  delà  loi  du  28  avril  1816.  > 
19  août  1858  (B.,  n«235). 

Ces  principes  me  paraissent  applicables  aux  cou* 
traventiops  de  simple  police.  Quoique  l'objet  n'ait  pas 
été  saisi,  la  confiscation  n'en  doit  pas  moins  être 
prononcée.  Mais  le  tribunal  ne  pourra  condamner  le 
délinquant,  ni  à  le  remettre  sous  une  contrainte  pé- 
cuniaire, ni  à  en  payer  la  valeur  estimative,  sauf  au 
ministère  public^  comme  le  dit  l'arrêt  que  je  viens 
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de  transcrire»  à  poursuivre  l'exécution  du  jugement 
qui  prononce  la  confiscation,  c'est-à-dire  à  faire  re- 
chercher et  saisir  Tobjet  de  la  contravention. 

25.  La  confiscation  ne  peut  pas  être  remise  au  dé- 
linquant, sous  le  prétexte  qu'il  existe,  en  sa  faveur, 
des  circonstances  atténuantes.  Je  l'ai  expliqué  dans 
mon  premier  volume,  n»  78. 

26.  J'ai  également  expliqué,  dans  ce  volume,  n* 
72,  ce  qu'on  doit  entendre  par  choses  saisies  en 
contravention, choses  produites  par  la  contravention, 
matières  ou  instruments,  qui  ont  servi  ou  étaient 
destinés  à  la  commettre. 


CHAPITRE  IL 

*  CONTRAVENTIONS  ET  PEINES. 

27.  Division  du  chapitre, 

28.  Caractère  juridique  des  contraventions  de  police. 

29.  Complicité.  Renvoi. 

27.  Ce  chapitre  se  compose  de  trois  sections  et 
d'une  disposition  commune  à  ces  sections.  La  pre- 
mière section  comprend  les  contraventions  punies 
d'un  franc  à  cinq  francs  d'amende  ;  la  deuxième»  les 
contraventions  punies  de  six  francs  à  dix  francs  ;  la 
troisième,  les  contraventions  punies  de  onze  francs 
à  quinze  francs. 

La  dispositioncommune  aux  trois  sections  estrela* 
tive  à  la  récidive  et  aux  circonstances  atténuantes. 

28.  Les  crimes  et  les  délits,  comme  nous  le  savons, 
ne  tirent  leur  caractère  juridique  que  du  concours  des 
faits  physiques  qui  les  constituent,  et  de  l'intention 
coupable  de  celui  qui  les  exécute.  Sauf  de  très  rares 
exceptions  que  j'aurai  soin  d'indiquer  dans  le  cours 

VII.  2 
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de  mes  études,  il  en  esl  autrement  des  contraventions 
de  police.  Il  suffit,  pour  qu'elles  existent,  que  l'in- 
jonction de  la  loi  ait  été  matériellement  méconnue, 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  dessein  du  délinquant. 

Il  en  résulte  qu'elles  sont  punissables,  dès  que  le 
fait  qui  les  engendre  est  prouvé. 

Ce  fait  ne  cesse  d'être  condamnable  que  dans  le 
cas  de  la  force  majeure  ou  de  la  démence  de  Tin- 
culpé(C.  pén.,  art.  65). 

Il  est  fort  regrettable,je  ne  saurais  trop  le  répéter, 
que  les  tribunaux  de  simple  police  transgressent  si 
souvent  cette  règle  et  s'obstinent,  malgré  les  cen- 
sures si  fréquentes  de  la  Cour  de  cassation,  à  justi- 
fier le  fait  constitutif  de  la  contravention,  et,  par 
suite,  à  renvoyer  l'inculpé  des  poursuites,  par  des 
considérations  que  la  loi  réprouve.  Si  le  délinquant 
leur  paraît  digne  d'indulgence,  qu'ils  déclarent, 
comme  ils  en  ont  le  droit,  les  circonstances  atté- 
nuantes, qu'ils  mitigent  la  peine,  mais  qu'ils  ne 
prononcent  pas  lacquittement  de  Tinculpé. 

29.  La  complicité  n'est  punie,  en  matière  de  con- 
traventions de  police,  que  dans  les  cas  fort  excep- 
tionnels où  la  loi  l'ordonne  formellement.  J'ai  dé- 
montré cette  proposition  dans  mon  deuxième  vo- 
lume, n*  69, 

SECTION  PREMIÈRE 

Première  classe. 

ARTICLE  471  (1). 

Seront  punis  d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  francs  inclusivement  :  i^  ceux  qui  auront  né- 

[{)  Ancien  article  m,--  Seront  punis  d*amende,  depuis  un 
iit^anc  jusqu'à  cinq  francs  inclusiTement,  lo  ceux  qui  auront  né* 
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gligé  d'entretenir,  réparer  Ou  nettoyer  les  foars» 
cheminées  ou  usines  où  Ton  fait  usage  du  feu  ;  S'' 
ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains 
lieux^  des  pièces  d'artifice;  3^  les  aubergistes  et 

gligê  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou 
usines,  où  Ton  fait  asage  du  feu  ;  2o  ceux  qui  auront  tîoIô  la  dé^ 
fease  de  tirer,  en  certains  lieux,  des  pièces  d'artifice;  3»  les  au- 
bergistes et  autres  qui,  obligés  à  l'éclairage,  Tauront  négligé  ; 
ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans 
les  communes  où  ce  soin  est  laisé  à  la  charge  des  habitants  ;  4o 
ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou 
j  laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quelcon-^ 
ques,  qui  empochent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  pas- 
sage ;  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et  règlements,  auront 
négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  exca« 
TâtioQs  par  eux  faites  dans  les  rues  et  places  ;  S**  ceux  qui  auront 
négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant 
la  peUte  voirie,  ou  d^obéir  à  la  sommation,  émanée  de  Tautorité 
administrative,  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant 
raine  ;  6^  ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé,  devant  leurs  édifices, 
des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalai- 
sons insalubres  ;  7»  ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  che« 
mias,  places,  lieux  publics  ou  dans  les  champs,  des  cou  très  de 
charrue,  pinces,  barres^  barreaux,  ou  autres  machines,  ou  ins- 
truments ou  armes,  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres 
malfaiteurs  ;  B^  ceux  qui  auront  négligé  d*écheniller  dans  les 
campagnes  ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les 
règlements  ;  9*  ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les 
lois,  auront  cueilli  ou  mangée  sur  le  lieu  môme,  des  fruits  appar- 
tenant à  autrui  ;  IQo  ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  auront 
glané,  râtelé  ou  graopillé  dans  les  champs,  non  encore  entière- 
ment dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment 
du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  ;  llo  ceux  qui,  sans 
atoîr  été  provoqués,  auront  proféré  contre  quelqu'un  des  inju- 
res autres  que  celles  prévues  depuis  Farticle  367  jusques  et  y 
compris  l'article  378  ;  12«  ceux  qui,  imprudemment,  auront  jeté 
des  immondices  sur  quelque  personne  ;  13o  ceux  qui,  n'étant  ni 
propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni 
jouissant  d'un  terrain  ou  d*un  droit  de  passage,  ou  qui  n*étant 
agents  ni  préposés  d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés  et 
auront  passé  sur  ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est 
préparé  ou  ensemencé;  14*^  ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs 
i)estiaux  ou  leurs  bètes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  sur  le 
terrain  d'autroi  avant  l'enlèvement  de  la  récolte^ 
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autres  qui,  obligés  à  Téclairage,  l'auront  négligé  ; 
ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  pas- 
sages dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la 
charge  des  habitants  ;  4^  ceux  qui  auront  embarrassé 
la  voie  publique,  en  y  déposant  ou  y  laissant,  sans 
nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques, 
qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage  ;  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois 
et  règlements,  auront  négligé  d'éclairer  les  maté- 
riaux par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par  eux 
faites  dans  les  rues  et  places  ;  5'  ceux  qui  auront 
négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  ar- 
rêtés concernant  la  petite  voirie  ou  d'obéir  à  la  som- 
mation, émanée  de  l'autorité  administrative,  de  ré- 
parer ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  ;  6* 
ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé,  au-devant  de  leurs 
édifices,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute 
ou  par  des  exhalaisons  insalubres  ;  7"  ceux  qui  au- 
ront laissé,  dans  les  rues,  chemins,  places,  lieux 
publics  ou  dans  les  champs,  des  contres  de  char- 
rues, pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  machines 
ou  instruments  ou  armes,  dont  puissent  abuser  les 
voleurs  et  autres  maltaitenrs;  8^  ceux  qui  auront  né- 
gligé d'échenillerdans  les  campagnes  ou  jardins  où 
ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements  ;  9** 
ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les 
lois,  auront  cueilli  ou  mangé  sur  le  lieu  même,  des 
fruits  appartenant  à  autrui  ;  10^  ceux  qui,  sans  au- 
tre circonstance,  auront  glané,  râtelé  ou  grappillé 
dans  les  champs,  non  encore  entièrement  dépouillés 
et  vidés  de  leurs  Vécoltes,  ou  avant  le  moment  du 
lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  ;  11^  ceux 
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qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré  contre 
quelqu'un  des  injures  autres  que  celles  prévues 
depuis  l'article  367,  jusques  et  y  compris  l'article 
378  ;  12*  ceux  qui,  imprudemment,  auront  jeté 
des  immondices  sur  quelque  personne  ;  13**  ceux 
qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  lo- 
cataires, ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou 
d'un  droit  de  passage,  ou  qui  n'étant  agents  ni  pré- 
posés d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés  et 
auront  passé  sur  ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce  ter- 
rain, s'il  est  préparé  ou  ensemencé  ;  14°  ceux  qui 
auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes 
de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain 
d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la  récolte  ;  15**  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  règlement^  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés, 
publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des  arti- 
cles 3  et  4,  titre  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790  et 
de  l'article46,  titre  I«%de  la  loi  du  19-22  juillet  1791 . 

ARTICLE   472. 

Seront,  en  outre,  confisquées,  les  pièces  d'artifices, 
saisies  dans  le  cas  du  n<*  2  de  l'article  471  ;  les  con- 
tres, les  instruments  et  les  armes  mentionnés  dans 
len**  7  du  même  article. 

ARTICLE   473. 

La  peine  d'emprisonnement,  pendant  trois  jours 
au  plus,  pourra,  de  plus,  être  prononcée,  selon  les 
circonstances,  contre  ceux  qui  auront  tiré  des  piè- 
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ces  d'artifice,  contre  ceux  qui  auront  glané,  râtelé 
ou  grappillé  en  contravention  au  n**  10  de  l'article  471 . 

ARTICLE  474. 

La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  471,  aura  toujours 
lieu  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus. 

30.  Les  contraventions  de  cette  classe  sont  punies  â*une  amen- 

de d'un  franc  à  cinq  francs. 

31.  Deux  d'entre  elles  peuvent,  en  outre,  être  réprimées  par 

un  emprisonnement  qui  n'excède  pas  trois  jours. 

32.  En  cas  de  récidive,  cette  peine  est  applicable  à  toutes 

les  contraventions  de  la  classe.  Circonstances  atténuan- 
tes. Arrêts. 

33.  Confiscations  encourues  à  raison  de  certaines  de  ces  con- 

traventions. 

34.  Nolderart.471. 

35.  Cette  disposition  est  générale.  Conséquence.  Arrêt, 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  négligence  ait  occasionné  un 

incendie.  Arrêt. 

37.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  règlement  ait  prescrit  le  net- 

toyage. 

38.  Un  règlement  ne  pourrait  restreindre  les  injonctions  de 

la  loi.  Arrêt. 

39.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

40.  No2de  l'art.  471. 

41.  Il  appartient  au  pouvoir  réglementaire  de  désigner  les 

lieux  où  les  pièces  d'artifice  ne  seront  p£L8  tirées.  Arrêt. 

42.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

43.  Cas  où  la  défense  est  faite  par  un  ancien  règlement.  Pé- 

nalité. Arrêt. 

44.  Ce  qu  on  doit  entendre  par  pièce  d'artifice.  Arrêt. 

45.  No  3  de  l'art.  471.  Deux  contraventions  distinctes. 

46.  Éclairage.  Personnes  auxquelles  Tobligation  est  imposée. 

Arrêt. 

47.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

48.  Entrepreneur  de    l'éclairage  d'une  ville,  sanction  des 

obligations  qu'il  a  prisM.  Arrêts. 
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49.  Nettoyage  des  rues. 

50.  Cas  où  le  nettoyage  est  laissé  à  la  charge  des  habitants. 

Nécessité  d'un  règlement  particulier.  Arrêts. 

51.  Le  nettoyage  des  rues  est  une  charge  de  la  propriété. 

Conséquences.  Obligation  du  propriétaire.  Arrôts. 

52.  Suite.  Obligation  des  locataires.  Arrêts. 

53.  Suite.  Cas  où  la  personne,  obligée  au  nettoyage,  est  en 

faillite.  Arrêt. 

54.  Suite.  La  contravention  ne  peut  être  misa  à  la  charge 

des  domestiques.  Arrêt. 

55.  Suite.  Concierges  des  établissements  publics.  Arrêt. 

56.  Cas  où  les  habitants  d'une  rue  ont  traité  avec  un  tiers 

pour  le  balayage  qui  les  concerne.  Arrêt. 

57.  Cas  où  l'autorité  municipale  a  confié  le  nettoyage  des 

mes  à  un  homme  de  son  choix.  Arrêts. 

58.  Suite.' Cas  où  l'entrepreneur  a  traité  avec  des  sous^ntre- 

prenears.  Distinction. 

59.  Lieux  dont  le  nettoyage  est  prescrit.  Arrêts. 

60.  Cas  où  un  arrêté  particulier  réglemente  le  nettoyage  des 

rues.  Arrêts. 

61.  Moyensde  justification.  Arrêts. 

62.  Prolongement  d'une  grande  route.  Compétence.  Arrêt. 

63.  N^  4  de  l'art.  471.  Deux  contraventions. 

64.  Embarras  de  la  voie  publique.  Absence  de  règlement  par* 

ticulier.  Arrêts. 

65.  Si  l'autorité  municipale  réglemente  cet  objet»  elle  ne  peut 

le  faire  que  dans  les  conditions  du  Code.  Arrêts. 

66.  Suite.  Cas  où  les  dépôts  pourraient  être  dangereux.  Ar- 

rêts. 

67.  Conditions  de  la  contravention. 

68.  Dépôts  d'objets  inanimés  et  inertes.  Arrêts. 

69.  Diminution  de  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage.  Arrêts. 

70.  Dépôt  sur  la  voie  publique. 

7i.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  voie  publique.  Jurisprudence. 
Variations. 

72.  Suite.  Terrain  devenu  vide  par  le  reculement  d'une  mai- 
son sujette  à  l'alignement.  Son  caractère.  Arrêts. 

73-  Suite.  Terrain  incorporé  au  chemin  vicinal  par  arrêté  du 
préfet.  Son  caractère.  Arrêts. 

74.  Suite.  Le  tribunal  de  police  a-t-il  compétence  pour  dé- 
terminer le  caractère  du  terrain  sur  lequel  la  contra- 
vention  aurait  été  commise  ?  Arrêts. 
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75.  Suite.  Cas  OÙ  l'inculpé  se  prétend  propriétaire  du  terrain 

sur  lequel  la  contravention  aurait  eu  lieu.  Arrêts. 

76.  Dépôts  opérés  sur  les  chemins  vicinaux.  Compétence. 

Arrêt.  Renvoi. 

77.  Dépôts  opérés  sur  les  grandes  routes  et  les  routes  dépar- 

tementales. Arrêts. 

78.  Embarras  sur  les  cours  d'eau.  Arrêts. 

79.  Embarras  dans  les  halles.  Arrêts. 

80.  Le  dépôt  doit  avoir  élé  fait  sans  nécessité. 

81.  Suite.  De  quel  fait  la  nécessité  peut  provenir.  Arrêts. 

82.  Suite.  Appréciation  du  juge  du  fait.  Arrêts. 

83.  Suite.  En  cas  d'absolution,  obligation  pour  le  juge  de 

déclarer  que  le  dépôt  n'a  pas  eu  lieu  sans  nécessité. 
Arrêts. 

84.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

85.  Prescription.  Arrêt. 

86.  Suite.  Malgré  la  prescription,  le  maire  pourra-t-il  ordon- 

ner l'enlèvement  du  dépôt?  Arrêt. 

87.  Défaut  d'éclairage. 

88.  Absence  d'un  règlement  particulier.  Arrêts. 

89.  Contre  qui  la  poursuite  aura  lieu.  Arrêts. 

90.  Moyensde justification.  Arrêts. 

91.  N<>  5  de  l'art.  471.  Deux  contraventions. 

92.  Infractions  aux  règlements  concernant  la  petite  voirie. 

93.  Division  des  voies  publiques. 

94.  Petite  voirie. 

95.  Autorité  compétente  pour  faire  les  règlements  qui  la  con- 

cernent. Arrêts. 

96.  Voirie  vicinale.  Préfet.  Arrêts. 

97.  Pénalité. 

98.  Réparation  du  dommage  causé  par  la  contravention. 

Compétence. 

99.  Voirie  communale.  Maire.  Arrêts. 

100.  Suite.  Étendue  du  pouvoir  réglementaire  des  maires  en 

matière  d'alignement.  Jurisprudence.  Variations. 

101.  Suite.  Obligation  de  demander  l'alignement  même  en 

l'absence  d'un  règlement  particulier.  Edit  de  1607.  Ar- 
rêts. 

102.  Suite.  Exception  pour  les  chemins  ruraux.  Arrêts. 

103.  Suite.  Personnes  obligées  de  demander  l'alignement.  Ar- 

rêts. 

104.  Suite.  Conditions  de  Tautorisation.  Arrêts. 
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i05.  Suite.  Les  arrêtés  d'alignement  soat  exécutoires  par  pro- 
vision. Arrêts. 

106.  Suite.  Construction^,  Reconstructions,  réparations  assu- 
jetties à  la  formalité  de  l'autorisation  préalable.  Arrêts. 

i07.  Pénalité  et  réparation  du  dommage.  Compétence.  Arrêts. 

i08.  Suite.  Quand  il  y  a  lieu  àréparationdu  dommage,  c'est- 
à-dire  à  la  destruction  des  travaux.  Arrêts. 

109.  Suite.  Le  tribunal  ne  peut  pas  accorder  un  délai  pour  la 
démolition.  Arrêts. 

ilO.  Cas  où  l'inculpé  prétend  que  le  terrain  sur  lequel  la 
contravention  aurait  eu  lieu  n'est  pas  une  voie  publi- 
que. Renvoi. 

111.  Cas  où  il  conteste  le  caractère  particulier  de  la  voie  pu- 

blique. Arrêts. 

112.  Cas  où  il  se  prétend  propriétaire  du  terrain.  Renvoi. 

113.  Cas  où  il  y  a  lieu  d'interpréter  l'autorisation  deconstrui* 

re  ou  l'arrêté  d'alignement.  Arrêts. 

114.  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils.  sans  excès  de  pou- 

voir, apprécier  la  régularité  de  Tarrêté?  Arrêts 
113.  Ont-ils  compétence  pour  reconnaître  si  les  travaux  sont 
ou  ne  sont  pas  conformatifs.  Arrêts. 

116.  Prescription.  Injonction  nouvelle  de  démolir.  Arrêts. 

117.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

118.  Refus  de  démolir  un  bâtiment  menaçant  ruine. 

119.  Arrêté  exécutoire  par  provision.  Arrêt. 

120.  Mode  de  la  sommation.  Arrêt. 

121.  Personnes  auxquelles  elle  doit  être  remise.  Arrêts. 

122.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  pas  discuter  la  nécessité 

de  la  démolition.  Arrêts. 

123.  Il  ne  peut  pas  accorder  un  délai  pour  la  démolition. 

Arrêts. 

124.  N»  6  de  Tart  471.  Exposition  de  choses  de  nature  à 

nuire  par  leur  chute  ou  des  exhalaisons  insalubres. 
123.  Cette  contravention  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celles 
du  no  i2  de  l'art.  471,  du  n»  8  de  l'art.  475,  et  du  m  3 
de  l'art.  479. 

126.  Jet  ou  exposition.  Définition.  Arrêt. 

127.  Jet  ou  exposition  au  devant  d  un  édifice.  Arrêts. 

128.  Suite.  La  prohibition  peut  être  étendue  par  le  pouvoir 

réglementaire.  Arrêts 

129.  Chose  de  nature  à  nuire  par  sa  chute  ou  des  exhalaisons 

insalubres. 
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430.  Moyens  de  justification.  Arrêt. 

131 .  Le  pouvoir  réglementaire  peut-il  permettre  des  exposi- 

tions que  la  loi  interdit  ?  Arrêt. 

132.  N^  7  de  Tart.  Âli .  Abandon  d'objets  dangereux  dans  les 

lieux  accessibles  au  public. 

133.  Généralité  de  la  disposition.  Nuit  et  jour.  Voie  urbaine 

et  voie  rurale.  Arrêts. 

134.  Objets  auxquels  la  disposition  s'applique.  Arrêts. 

135.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

136.  NO  8  de  Tart.  471.  Échenillage. 

137.  Déflnition. 

138.  Loi  du  26  ventftse  an  IV.  Personnes  tenues  à  FAchenil- 

lage. 

139.  Suite.  Le  propriétaire  en  demeure  responsable,  bien 

qu'il  ait  affermé  rbéritage.  Arrêt. 

140.  Lieux  où  récbtnillage  est  prescrit. 

141 .  Les  bois  et  forêts  n*y  sont  pas  astreints.  Arrêt. 

143.  Suite.  L*écbenillage  est  obligatoire  dans  les  jardins  clos 
comme  dans  les  jardins  ouverts.  Arrêt. 

143.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

144.  N»  9  de  Tart  471.  Maraudage. 

145.  En  quoi  consiste  cette  contravention.  Arrêt. 

146.  Suite.  Cas  où  le  fait  est  commis  avec  autres  circonstan* 

ces  prévues  par  les  lois.  Arrêt. 

147.  Cette  contravention  peut  être  poursuivie  d'office  par  le 

ministère  public.  Arrêt. 

148.  N""  10  de  l'art.  471.  Glanage,  râtelage  ou  grappillage. 

149.  Définition. 

150.  Origine  de  Tusage  et  naissance  du  droit. 

151.  Législation  ancienne.  Éditdud  novembre  1554.  Texte. 

152.  Suite.  Loi  des  28  septembre  -  6  octobre  1791.  Articles 

21  et  22  du  titre  U.  Texte. 

153.  Législation  établie  par  le  Code  pénal. 

154.  L'ancienne  législation  n'a  pas  été  abrogée.  Arrêt. 

155.  Suite.  L'ëdit  de  1554  et  les  art.  21  et  22  (titre  II)  de  la 

loi  des  28  septembre -6  octobre  1791,  doivent  donc 
continuer  à  recevoir  leur  application.  Abrogation  de 
leur  pénalité.  Arrêts. 

166.  Le  glanage,  le  râtelage  et  le  grappillage  peuvent  être 
Tobjet  de  règlements  municipaux.  Étendue  de  ces  rè- 
glements. Arrêts. 

157.  La  défense  de  glaner,  râteler  ou  grappiller,  dans  les 
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champs,  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  dépouillés 
de  leurs  récoltes,  ne  s*étend  pas  au  propriétaire  de  la 
moisson.  Arrôt. 
i58.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  céder  à  un  tiers  le  droit  de 
glaner,  râteler  ou  grappiller  dans  un  champ  non  dé« 
pouillé  de  sa  récolte.  Arrôt. 

159.  Le  propriétaire  lui-même  n'a  pas  le  droit  de  faire  pattre 

ses  bestiaux  dans  son  champ  non  encore  dépouillé  de 
sa  récolte.  Arrêt. 

160.  A  quelle  époque  s^ourre  le  droit  au  glanage,  ràtelage  et 

grappillage.  Arrêt. 

161.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  champ  dépouillé  de  sa  récolte. 

Arrêts. 
163.  A  partir  de  quelle  heure  laglanage,  lerÀtelagei  legrap^ 
pillage  peuvent  être  exercés. 

163.  Par  quelles  personnes  ils  peuvent  être  pratiqués.  Arrêts. 

164.  Défense  de  mener  les  bestiaux  dans  lep  champs  pendant 

les  deux  jours  qui  suivent  la  récolte.  La  défense  con* 
cerne  le  propriétaire  comme  tout  autre.  Arrêts. 

165.  Cette  défense  s'applique-t-elle  aux  prairies  artificielles  ? 

Arrêts. 

166.  Le  propriétaire  d'un  champ  n'a  le  droit  d'y  introduire 

ses  bestiaux  que  deux  jours  après  celui  où  les  terres 
contiguës  sont  entièrement  dépouillées.  Arrêts. 

167.  Temps  pendant  lequel  le  droit  de  glanage  ou  de  rAtelage 

peut  continuer. 

168.  Des  autres  circonstance»  qui  peuvent  accompagner  le 

glanage,  ràtelageet  grappillage» 

169.  N«il  de  rart.  471.  Injures. 

170.  Caractère  des  iiyures.  Absence  de  gravité  et  de  publicité. 

Renvoi, 

171.  L'injure  sans  gravité,  mais  publique,  faite  à  un  agent 

de  l'autorité,  est  un  délit.  Arrêts. 

172.  L'injure  sans  gravité  ni  publicité,  faite  à  un  agent  de 

l'autorité,  constitue  la  contravention  prévue  par  le  n* 
ll.ArrêU. 

173.  Le  no  11  de  l'art,  471  s'applique  à  l'injure  écrite.  Arrêts. 

174.  Injure  écrite  adressée  à  un  agent  de  l'autorité.  Arrêt. 

175.  La  diffamation,  non  rendue  publique,  est  passible  de 

la  peine  de  Tart.  471.  Arrêts. 
J76.  Il  en  est  de  même  de  la  diffamation  par  écrit  non  rendu 
public.  Arrêt. 
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177.  Provocation.  Elle  enlève  à  Tinjure  son  caractère  punis- 

sable. Arrêts. 

178.  L(^  provocation  enlève  au  fait  le  caractère  de  contraven- 

tion, alors  même  qu'elle  n*e6tpas  immédiate.  Arrêts. 

179.  L* appréciation  du  fait  de  provocation  échappe  t\  la  cen- 

sure de  la  Cour  de  cassation.  Arrêts. 

180.  La  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 

partie  lésée.  Arrêts. 

181.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  que  la  peine  de 

l'article  471.  Réparation  d'honneur.  Rétractation.  Ré- 
paration publique.  Impression  du  jugement.  Arrêts. 

182.  N<>  12  de  l'art.  471.  Jet  d'immondices  sur  quelque  per- 

sonne. 

183.  Deux  circonstances  essentielles  à  la  constitution  de  la 

contravention  :  jet  d'immondices  sur  une  personne  : 
imprudence. 

184.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  jet  et  par  immondices.  Renvoi. 

185.  La  contravention  existe,  en  quelque  lieu  que  le  jet  ait 

été  effectué. 

186.  N<>  13  de  l'art.  471.  Passage  sur  le  terrain  d'autrui,  pré 

paré  ou  ensemencé. 

187.  En  quoi  il  diffère  de  la  contravention  prévue  par  le  n<>  9 

de  l'art.  475.   * 

188.  Trois  conditions  sont  essentielles  à  la  constitution  de 

l'infraction. 

189.  l*"*  condition.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  passage  sur  un  ter- 

rain. Passage  sur  une  partie  du  terrain. 

190.  Suite.  Passage  sur  un  terrain  clos  ou  ouvert.  Arrêt. 

191.  2e  condition.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  passage  sans  droit. 

192.  Exception  préjudicielle  de  propriété.  Arrêts.  Renvoi. 

193.  Personnes  qui,  sans  être  indiquées  dans  l'art.  471,  sont 

autorisées  à  passer  sur  le  terrain  d'autrui. 

194.  Suite.  Propriétaires  enclavés.  Variations  de  la  jurispru- 

dence. Arrêts. 

195.  Suite.  Entrepreneurs  de  travaux  publics.  Arrêts. 

196.  Suite.  L'art.  471  leur  est  applicable  s'ils  ont  passé  sur 

des  terrains  non  indiqués  dans  le  cahier  des  charges. 
Arrêts. 

197.  Suite.  L'art.  471  leur  est  également  applicable  s'ils  pas- 

sent sur  des  terrains  désignés  dans  le  cahier  des  char- 
ges, mais  avant  d'avoir  rempli  les  formalités  préala* 
blés.  Arrêts. 
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196.  Suite.  Cas  où  l'entrepreneur  prétend  avoir  traversé  des 
terrains  indiqués  dans  le  cahier  des  charges»  et  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites.  Arrêts. 

i99.  Passage  autorisé  par  l'impraticabilité  du  chemin,  sur 
toute  espèce  de  terrain  clos  ou  déclos.  Arrêts. 

900.  Suite.  Ce  qu'on  entend  par  voyageur.  Arrêt. 

201.  Suite.  Le  droit,  consacré  par  la  loi  de  1791,  résulte  de 
Timpraticabilité  de  toute  espèce  de  chemin  public. 
Arrêt. 

â02.  Suite.  Compétence  des  tribunaux  de  police  pour  appré- 
cier rimpraticabilité  du  chemin.  Arrêt. 

â03.  Suite.  Les  dommages,  souiTerts  par  le  riverain,  sont  à 
la  charge  de  la  communauté.  Questions  diverses.  Arrêts. 

204.  Suite.    L'appréciation  de  l'impraticabilité   du  chemin 

échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Arrêt. 

205.  Le  passage  sur  les  terrains  préparés  ou  ensemencés  n'est 

pas  plus  permis  pendant  l'ouverture  de  la  chasse  qu'en 
tout  autre  temps.  Nécessité  de  l'autorisation  de  celui 
qui  exploite  la  terre.  Arrêt. 

206.  Suite.  Le  passage  sur  les  terres  préparées  ou  ensemencées 

ne  cesse  pas  d'être  une  contravention,  parce  que  le 
propriétaire  de  ces  terres^  qu'il  a  affermées,  a  permis 
d'y  chasser.  Arrêts. 

207.  3«  condition.  11  faut  que  le  passage  ait  eu  lieu  sur  un 

terrain  préparé  ou  ensemencé. 

208.  Suite.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  terrain  préparé  ou  en^ 

semence. 

209.  Suite.  Cette  condition   est  constitutive  de  l'infraction. 

Arrêt. 

210.  Suite.  Eile  existe,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dom* 

mage.  Arrêts. 

211.  Suite.  Prairies.  Elles  sont,  en  tout  temps,  des  terrains 
.    préparés  ou  ensemencés.  Arrêts. 

212.  Suite.  Le  fait  de  se  promener  dans  une  prairie  constitue 

la  contravention.  Arrêts. 

213.  Suite.  La  contravention  existe  également  dans  le  fait 

de  traverser  une  prairie  par  un  sentier,  pratiqué  indû- 
ment. Arrêts. 

214  Suite.  Force  majeure.  Aéronautes  jetés  sur  un  terrain 
ensemencé  ou  préparé.  Arrêt. 

215.  N<>14derart.  471.  Passage  de  bestiaux  sur  le  terrain 
d'antrni  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 
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216.  Distinction  de  cette  contrareotion  avec  certaines  autres. 
247.  Passage  sur  terrain,  ouvert  ou  clos,  d'autruî. 

218.  Passage  pratiqué  sans  droit. 

219.  Passage  avant  l'enlèvement  de  la  récolte.  Prairie  natu- 

relle ou  artificielle.  Arrêts. 

220.  Quelle  est  la  personne  coupable  de  la  contra veation. 

Arrêté. 

221.  N°  15  de  Tart.  471.  Infractions  aux  règlements  de  police. 

222.  Abrogation  des  art.  600  et  606  du  Code  du  3  brumaire 

an  IV. 

223.  Agents  de  Tautorité  publique  investis  du  pouvoir  régle- 

mentaire. 

224.  Suite.  Ministres.  Arrêts. 

225.  Suite.  Sous-préfets. 

226.  Étendue  du  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l'État. 

Arrêts. 

227.  Suite.  Pénalité  des  règlements  pris  par  le  chef  d'État. 

Arrêt. 

228.  Étendue  du  pouvoir  réglementaire  des  préfets.  Arrêts. 

229.  Étendue  du  pouvoir  réglementaire  des  maires. 

230.  Suite.  Sûreté  et  commodité   de  passage.    Exemples. 

Arrêts. 

231.  Suite.  Tranquillité  publique.  Exemples.  Arrêts. 

232.  Suite.  Bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  des  ras- 

semblements. Exemples.  Arrêts. 

233.  Suite.  Fidélité  du  débit  des  denrées.  Exemples.  Arrêta. 

234.  Suite.  Accidents  et  fléaux  calamiteux.  Exemples.  Arrêts. 

235.  Suite.  Événements  fâcheux.  Exemples.  Arrêts. 

236.  Suite.  Police  rurale.  Exemples.  Arrêts. 
237«  Suite.  Lieux  de  sépulture.  Exemples.  Arrêts. 

238.  Suite.  Logements  militaires.  Arrêt. 

239.  Suite.  Les  règlements  des  maires  ne  sont  obligatoires 

que  dans  leur  commune.  Arrêts. 
2l0i  Suite.   Commune  incorporée  à  une  autre   commune. 
Arrêt. 

241.  Suite.  Objets  que  les  maires  ne  peuvent  pas  réglementer. 

Arrêt. 

242.  Limites  imposées  au  pouvoir  réglementaire  du  chef  de 

l'État,  des  préfets,  des  maires. 

243.  Suite.  Méconnaissance  de  la  loi.  Exemples.  Arrêts. 
244«  Suite.  Exagération  de  la  loi.  Exemples.  Arrêts. 
245.  Suite.  Restriction  de  la  loi.  Exemples.  Arrêts. 
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246.  Les'règlemeDts  de  police  ne  peuvent  avoir  en  vue  que 

rintérét  général.  Renvoi. 
347.  Ils  sont  applicables  à  la  généralité  des  habitants.  Arrêts. 

248.  Ils  sont  applicables  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 

la  commune.  Arrêts. 

249.  Leur  forme.  Arrêts. 

250.  Lear  publication. 

231.  Suite.  Règlements  généraux.  Arrêts. 

252.  Suite.  Arrêtés  individuels.  Arrêts. 

253.  Suite.  Le  ministère  public  doit  prouver  la  publication 

lorsqu'elle  est  contestée.  Arrêt. 

254.  Moment  à  partir  duquel  les  règlements  du  chef  de  l'État 

deviennent  obligatoires. 

255.  Moment  à  partir  duquel  les  arrêtés  des  préfets  devien-* 

nent  obligatoires. 

256.  Moment  à  partir  duquel  les  règlements  dés  maires  de- 

viennent obligatoires.  Arrêtés  temporaires  ;  arrêtés 
permanents. 

257.  Suite.  Difficultés  auxquelles  Tapplioation  des  arrêtés 

permanents  a  donné  lieu.  Arrêts. 

258.  Suite.  Caractères  des  arrêtés  temporaires  et  des  arrêtés 

permanents.  Arrêts. 
259-  Les  règlements  sont  exécutoires  par  provision.  Arrêts. 

260.  Suite.  Arrêté  qui  n*est  réformé  qu'en  partie  par  Tadmi- 

nistration  supérieure.  Ajrrôt. 

261.  Les  tribunaux  de  police  ont  compétence  pour  déclarer 

rillégalité  des  règlements.  Arrêts. 

262.  Ils  ne  peuvent  pas  critiquer  leur  opportunité.  Arrêts. 

263.  Pénalité  des  règlements.  Arrêts. 

264.  Anciens  règlements. 

265.  Moyens  de  justification. 

30.  Les  contraventions  mentionnées  dans  cette 
première  section  sont  punies  d'une  amende  d'un 
franc  à  cinq  francs  (art.  471). 

31.  En  outre,  pour  deux  d'entre  elles,  les  tribu- 
naux ont  la  faculté  de  joindre  à  l'amende  un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  pas  excéder  trois  jours.  Ce 
sont  celles  qui  concernent  la  défense  de  tirer,  en 
certains  lieux,  des  pièces  d'artifice  et  de  faire  le  gla- 
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nage,  râtelage  et  grappillage,  soit  dans  les  champs 
qui  ne  sont  pas  encore  dépouillés  el  vidés  entière- 
ment de  leurs  récoltes,  soit  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil  (art.  473). 

32.  En  cas  de  récidive,  Tadjonction  de  l'empri- 
sonnemenl  à  l'amende  devient  obligatoire  pour  les 
inculpés  de  ces  deux  contraventions  et  pour  tous  les 
autres  délinquants  désignés  dans  l'art.  471.  22  août 
1822  (B.,  n'  116);  5  mars  1831  (B.,n<»  41);  9  sep- 
tembre  1841  (B.,  n*  273).  «  Le  tribunal  ne  pourrait 
se  borner  à  prononcer  une  amende  qu'en  déclarant 
les  circonstances  atténuantes.  »  14  février  1856.  (S. 
56.  1.551;  B.,  n^70)(l). 

33.  Ënfm,  les  tribunaux  doivent  prononcer  la  con- 
fiscation des  pièces  d'artifice,  tirées  en  certains  lieux, 
malgré  la  défense  qui  en  est  faite,  et  des  contres  de 
charrues,  pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  machi- 
nes, ou  instruments,  ou  armes,  dont  les  voleurs  ou 
autres  malfaiteurs  peuvent  abuser,  lorsque  ces  ob- 
jets ont  été  laissés  dans  les  champs,  les  rues,  che- 
mins, places  ou  autres  lieux  publics  (art.  472). 

Je  me  suis  expliqué,  sous  l'art.  470,  sur  les  difficul- 
tés qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  la  confiscation. 

34.  La  première  contravention  réprimée  par  l'art. 
471  concerne  ceux  qui  ont  négligé  d'entretenir,  de 
réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines 
où  Ton  fait  usage  du  feu. 

35.  Cette  disposition  est  générale  ;  elle  s'applique 
à  tous  ceux  qui  exploitent  les  fours,  cheminées  ou 
usines,  aux  locataires  comme  aux  propriétaires. 

En  conséquence,   le  locataire  qui  use  d'un  four 

(1)  11  est  d'ailleurs  certain  qae  si  le  tribunal  trouve^  dans  la 
cause,  des  circonstances  atténuantes,  il  peut,  malgré  Tétat  de 
récidive  du  prévenu,  ne  lui  appliquer  que  la  peine  de  Tamende. 
iwjuin  1876  (B.,n*  130). 
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dont  la  construction  défectueuse  doit  compromettre 
la  sûreté  publique,  encourt  la  peine  de  Fart.  474, 
et  le  tribunal  ne  peut  pas  le  renvoyer  des  poursui- 
tes, sous  le  prétexte  «  qu'il  n'est  que  locataire,  et 
que  les  réparations  ne  sont  pas  mises  à  sa  charge 
par  la  loi  ».  6  septembre  1838  (S.  39.  1.  828;  B., 
n«  303). 

36.  La  contravention  existe  dès  que  la  négligen- 
ce est  constatée.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait 
occasionné  un  incendie.  Je  ferai  même  observer 
que,  si  le  feu  a  été  communiqué  aux  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  d'autrui,  le  fait  cesse 
d'être  la  contravention  que  j'étudie,  et  qu'il  de- 
vient le  délit  réprimé  par  l'art.  458. 

Quoique  l'incendie  ne  soit  pas  une  des  conditions 
de  la  contravention,  il  peut,  du  moins,  en  être  la 
preuve,  <  attendu  que  la  négligence  est  manifeste  et 
doit,  par  conséquent,  être  réprimée  toutes  les  fois 
que  le  feu  a  éclaté  dans  une  cheminée  ou  au  dehors» . 
13  octobre  1849  (S.  50.  1.  639;  B.,  n*>  277).  Effec, 
tivement^  le  fait  prouve  alors,  par  lui-même,  que  la 
cheminée  était  en  mauvais  état.  Si  l'inculpé  prétend 
que  l'incendie  est  dû  à  une  autre  cause,  c'est  à  lui 
à  en  administrer  la   preuve. 

37.  L'existence  d'un  règlement  de  police  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'application  de  la  disposition  qui 
m'occupe,  La  loi  se  suffit  à  elle-même  ;  elle  a  été 
méconnue  dès  qu'il  y  a  eu  négligence  à  entretenir, 
réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines. 

38.  Il  y  a  plus,  le  pouvoir  réglementaire  n'a  pas 
le  droit  d'en  restreindre  l'étendue,  et  de  considérer 
qu'il  y  sera  donné  satisfaction,  dans  le  cas  où  le  net- 
toyage aura  eu  lieu  à  certaines  époques  déterminées. 
U  en  résulte  que  si,  même  en  observant  les  pres- 
criptions du  règlement  de  police,  l'inculpé  est  cou- 

vn.  3 
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pable  de  négligence,  il  doit  être  condamné,  comme 
la  Cour  de  cassation  Ta  jugé  en  annulant,  sur  le  pour* 
voi  du  ministère  public,  un  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Villeneuve-de-Berg,  «  attendu  qu'il  résul- 
tait, en  fait,  d'un  procès-verbal  régulier  du  commis- 
saire de  police,  que  les  nommés  Vernel,  Julien  et 
autres  avaient  négligé  de  nettoyer  leurs  cheminées 
et  se  trouvaient  par  suite  en  contravention  à  Tart. 
471,  n®  1,  C.  pén.;  que,  poursuivis  pour  cette  con- 
travention devant  le  tribunal  de  simple  police,  ils 
ont  été  relaxés,  par  le  motif  que  le  maire  avait,  par 
un  arrêté,  prescrit  le  ramonage  au  moins  une  fois 
par  année^et  qu'il  résultait,  tant  des  déclarations  des 
inculpés  que  de  l'absence  de  procès-verbaux  rédigés 
contre  eux,  qu'ils  avaient  satisfait  à  cette  obligation 
depuis  moins  d'un  an  ;  mais  que  l'arrêté  du  maire 
de  Villeneuve-de-Berg  n'a  pu  avoir  pour  résultat  de 
restreindre  les  dispositions  de  l'art.  471,  n®  1,  C. 
pén.,  lesquelles  dispositions  sont  générales  et  s'ap- 
pliquent à  tous  les  faits  de  négligence  propres  à  faire 
craindre  le  danger  de  l'incendie,  sans  distinguer  s'il 
y  a  eu  ou  non  ramonage  dans  le  courant  de  Tannée  ; 
et  que  le  procès- verbal  qui  servait  de  base  à  la  pour- 
suite, ayant  constaté  le  fait  de  négligence  et  visé 
l'art.  471,  n*  1,  C.  pén.,  le  juge  ne  pouvait,  sans 
violer  l'art.  154,  G.  instr.  crim.,  refuser  à  ce  procès- 
verbal  la  foi  qui  lui  était  due,  alors  qu'il  n'avait  été 
combattu  par  aucune  preuve  contraire  ».  5  avril 
1867(8.67.  1.362;  B.,  no84). 

39.  Le  tribunal  de  police  peut,  en  déclarant  qu'il 
est  régulièrement  prouvé,  d'une  part,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  négligence,  et,  d'autre  part,  que  l'incendie 
est  dû  à  une  autre  cause,  renvoyer  l'inculpé  des 
jpoursuites.23  juin  1865  (B.,no  136).Mais  il  ne  pour- 
rait pas  prononcer  ce  renvoi»  soit  en  refusant  au  pro- 
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Gè8-¥erbal  la  foi  qui  lui  est  due  jusqu'à  preuve  cou- 
traire^  aux  termes  de  l'art.  154,  C.  instr.  criniM  5 
avril  1867,  cité  ci-dessus;  24  avril  1840 (B.,  nM17); 
soit  en  concluant  de  ce  que  l'inculpé  c  a  fait  net* 
loyer  deux  fois  sa  cheminée  dans  le  courant  de  Tan* 
née,  suivant  l'usage  du  pays  »,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
négligence  de  sa  part,  13  octobre  1849,  cité  ci-des* 
sus  ;  soit  en  se  fondant  sur  ce  que  «  le  propriétaire 
n'avait  renversé  sa  cheminée  que  pour  forcer  à  vider 
les  lieux  un  locataire  qui  ne  le  payait  pas  ».  22  juin 
1855  (B.,  n«  226). 

40.  La  deuxième  contravention,  prévue  par  Tart. 
471,  consiste  dans  le  fait  d'avoir  violé  la  défense  de 
ttrer«  en  certains  lieux,  des  pièces  d'artifice. 

41.  Le  fait  de  tirer  ces  pièces  n'est  pas,  par  lui- 
même,  punissable  ;  il  ne  prend  le  caractère  d'une 
contravention  que  s'il  a  été  accompli  dans  des  lieux 
où  il  était  interdit. 

Ces  lieux  ne  sont  pas  désignés  par  la  loi.  Le  soin 
de  les  indiquer  est  donc  laissé  au  pouvoir  réglemen- 
taire, chargé  par  la  loi  des  16-24  août  1870  (tit.  XI, 
art.  3),  de  prévenir  les  incendies  et  d'assurer  la 
tranquillité  publique.  £n  conséquence,  les  lieux  où 
il  sera  défendu  de  tirer  des  pièces  d'artifice,  seront 
ceux  que  ce  pouvoir  aura  déterminés  par  ses  arrê- 
tés on  règlements  de  police. 

Il  peut  comprendre,  dans  ses  défenses,  les  lieux 
privée  comme  les  lieux  publics.  Quand  il  Ta  fait,  le 
tribanal  commettrait  une  violation  flagrante  de  l'ar- 
rêté et  de  l'art.  471  G.  pén.,  s'il  renvoyait  des  pour- 
suites le  délinquant  qui  a  tiré  des  pièces  d'artifice 
dans  rintérieur  d'un  lieu  privé,  par  exemple,  une 
cour,  un  jardin. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugédans  l'espèce  suivante» 

Il  était  défendu»  par  un  arrêté  du  préfet  du  dé- 
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partementdu  Bas*Rhin,  de  tirer  des  pétards,  fusées, 
boites,  pistolets^  mousquetons  ou  autres  armes  à 
feu,  dans  les  rues,  dans  les  cours  ou  jardins  et  par 
les  fenêtres  des  maisons.  Le  nommé  Riyedenger  et 
plusieurs  autres  s'étaient,  néanmoins,  permis  de 
tirer  des  coups  de  pistolet  et  de  fusil,  dans  la  com- 
mune de  Schwindratzheim,  faisant  partie  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin.  Le  tribunal  de  police  les  avait 
absous,  sous  le  prétexte  que  les  coups  de  feu  n'a- 
vaient pas  été  tirés  dans  un  lieu  public.  La  décision 
fut  cassée,  «  attendu  que  l'art.  471,  n**  2,  C.  pén., 
prononce  une  amende  de  un  à  cinq  francs  contre 
ceux  qui  violent  la  défense  de  tirer  des  pièces  d'arti- 
fice en  certains  lieux,  sans  imposer  la  condition  que 
ces  lieux  soient  publics  ;  qu'en  effet,  les  projectiles 
lancés,  ou  le  bruit  causé  par  l'explosion  d'une  arme 
à  feu  ou  d'une  pièce  d'artifice,  tirée  môme  de  l'inté- 
rieur d'un  lieu  privé,  tel  qu'une  cour,   un  jardin, 
clos  ou  non,  peut  compromettre  la  sûreté  de  la  cir- 
culation dans  les  rues  ou  places  voisines  et  y  occa- 
sionner des  accidents  ;  qu'il  appartient  à  l'autorité, 
chargée  de  prendre  les  mesures  de  police,  de  défen- 
dre, s'il  y  a  lieu,  des  actes  de  cette  nature,  même 
dans  les  cours,  jardins  ou  enclos  ;  que  l'arrêté  du 
préfet  du  département  du  Bas-Rhin  dispose  :  art. 
1",  <r  il  est  défendu  à  tout  citoyen  de  tirer  des  pé- 
tards, fusées,  boites,  pistolets,  mousquetons  ou  au- 
tres armes  à  feu,  dans  les  rues,  dans  les  cours  et 
jardins,  et  par  les  fenêtres  des  maisons,  pour  quel- 
que cause  et  à  quelque  occasion  que  ce  soit  »;  que 
cet  arrêté,  pris  le  18  juillet  1822,  Ta  été  dans  la  H- 
mite  des  attributions  que  la  législation  conférait  aux 
préfets;   qu'il  est  donc  légal  et  obligatoire,  et  quo 
l'infraction  à  ses  prescriptions  rentre  dans  les  dispo- 
sitions de  Tart.  471,  no  2}  C.  pén.;  que,  cependant. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PREUIÈRB  CLASSE.  —  471  A  474,  —  N''  43.  37 

le  juge  de  police  a  refusé  de  voir  une  contraventioo 
punissable  dans  le  fait  de  la  prévention,  par  cela 
seul  que  ce  dernier  n'aurait  pas  été  commis  sur  la 
voie  publique;  en  quoi  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement interprété,  et,  par  suite,  violé,  en  ne  les  ap- 
pliquant pas,  tant  l'art.  1"  de  l'arrêté  préfectoral 
que  l'art.  471,  n^  2,  C.  pén.  »  8  mai  1858  (S.  59. 
1.435;B.,n<»  149). 

42.  Lorsque  la  contravention  est  prouvée,  Tinculpé 
ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte  ni  sous  le  prétexte 
d'une  permission  qu'il  avait  obtenue  du  lieutenant 
du  roi,  commandant  delà  place,  «attendu  qu'en  ad- 
mettant que  le  prévenu  ait  agi  avec  l'autorisation  de 
cet  officier,  l'autorité  militaire  est  évidemment  in- 
compétente pour  arrêter  ou  suspendre  l'exécution 
d'un  règlement  de  police,  fait  pour  l'intérêt  des  com- 
munes, et  obligatoire  pour  tous  les  habitants  »,  28 
août  1829  (B.,  n®  198)  ;  ni  à  raison  d'une  permission 
qu'il  aurait  reçue  de  l'autorité  municipale,  «  cetteau- 
torilé  ne  pouvant  pas  réguiièrement,après  avoir  porté 
la  défense,  dispenser  certains  habitants  de  s'y  con- 
former, tandis  qu'elle  reste  pleinement  obligatoire 
pour  tous  les  autres  »,  12  décembre  1846  (S.  47.  1. 
478  ;  B.,  n**  315)  ;  ni  parle  motif  que  le  coup  de  feu  a 
été  tiré  sur  des  pigeons  et  des  volailles,  qui  détrui- 
saient la  semencejetée  dans  son  jardin  ou  dégradaient 
la  toiture  de  sa  maison.  8  août  1834  (S.  35.  1. 465  ; 
B.,  n«263);28  juillet  1865  (B.,  n^  269). 

43.  Si  la  défense  résultait  d'un  ancien  règlement 
de  police,  publié  de  nouveau  par  l'autorité  préfecto- 
rale ou  municipale,  la  peine  applicable  serait  celle 
des  art.  471,  472  et  473,  C.  pén.,  et  non  celle  de  cet 
ancien  règlement,  dont  les  dispositions,  en  ce  points 
doivent  être  considérées  comme  non  avenues^  lors- 
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qu'elles  sont  contraires  aux  lois  existantes  ».7  octo- 
bre 1826  (S.,  coll.  nouv.,  8.  1.  455  ;  B.,  n«  199). 

44.  L'art.  471,  en  défendant  de  tirer  des  pièces 
d'artifice,  défend  tout  emploi  delà  poudre^  pouvant, 
par  son  explosion  ou  son  action,  nuire  soit  aux  per- 
sonnes, soit  aux  propriétés. 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Les  nommés  Dussau  et  Rabattu  avaient  fait,  dans 
la  commune  d'Alger,  usage  de  pétards  pour  l'extrac- 
tion de  la  pierre.  Ils  furent  renvoyés  des  poursuites, 
par  la  raison  que  l'art.  471  ne  s'appliquait  qu'aux 
pièces  d'artifice,  destinées  aux  réjouissances  publi- 
ques, et  qu'il  nappartenait pas  à  Tautorité  munici- 
pale d'étendre  les  prohibitions  de  cet  article.  Sur  le 
pourvoi  du  ministère  public,  la  décision  fut  annulée, 
«  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  XI,  L.  24 
août  1790,  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  pren- 
dre des  arrêtés,  ayant  pour  but  les  mesures  propres 
à  prévenir  les  incendies,  accidents  et  fléaux  calamî- 
teux  ;  qu'en  vertu  des  pouvoirs,  conférés  par  cette 
loi,  le  directeur  de  lïntérieur  de  l'Algérie  a  pris,  le 
10  octobre  1843,  un  arrêté,  dont  l'art.  1®'  défend, 
dans  toutes  les  villes  de  l'Algérie  et  dans  leurs  fau- 
bourgs, de  tirer  des  coups  de  fusil,  de  pistolet  ou  au- 
tres armes  à  feu,  des  pétards,  des  fusées,  bombes, 
pièces  d'artifice  quelconques,  à  moins  d'en  avoir  ob- 
tenu la  permission  de  la  police  ;  que  cet  arrêté  a  été 
pris  par  le  directeur  de  l'intérieur  dans  les  limites 
de  sa  compétence  ;  attendu,  en  outre,  que  le  n"*  2  de 
l'art.  471  punit  des  peines  de  simple  police  ceux  qui 
ont  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains  lieux,  des 
pièces  d'artifice,  et  que  le  droit  de  porter  ces  défen- 
ses appartient  à  l'autorité  administrative,  pour  les 
motifs  exprimés  en  la  disposition  précitée  de  la  loi 
de  1790  ;  que  les  mots  pièces  d'artifice  sont  des  ex^ 
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pressions  génériques,  qui  doivent  s'entendre  de  tout 
travail,  fait  avec  de  la  poudre,  pouvant,  par  son  ex- 
plosion ou  son  action,  produire  les  effets,  que  cet  ar- 
ticle a  voulu  prévenir  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
distinguer,  suivant  que  la  pièce  est  destinée  à  une 
réjouissance  publique  ou  à  un  travail  comme  celui  de 
l'extraction  des  pierres  ;  attendu  que,  dans  Tespèce, 
il  résultait,  d'un  procès-verbal  régulier,  que  Dussau 
et  Rabattu  avaient  fait  usage  de  pétards  pour  l'ex- 
traction de  pierres  dans  la  commune  d'Alger,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  police  ;  que  le 
jugement  attaqué  n'a  pu  relaxer  les  inculpés,  par 
les  motifs  que  le  n""  2  de  l'art.  471,  G.  pén.,  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  pièces  d'artifice,  destinées  aux  ré- 
jouissances publiques,  et  qu'il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  municipale  d'étendre  Tapplication  de  cet 
article  à  d'autres  cas  ;  qu'en  statuant  ainsi,  le  juge- 
ment a  donc  formellement  violé  les  no*  2  et  15  de 
Fart.  471,  G.  pén.,  et  méconnu  les  pouvoirs,  que  l'au- 
torité municipale  tenait  de  l'art.  3,  tit.  XI,  L.  24 
août  17»0  ».  4  août  1853  (B.,  n^  380). 

45.  Le  numéro  3  de  Fart  471  renferme  deux  con* 
traventions,  fort  distinctes.  L'une  ne  concerne  que 
les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  l'éclairage, 
l'ont  négligé.  L'autre,  plus  générale,  regarde  qui- 
conque a  omis  de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans 
les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des 
habitants. 

46.  Ni  dans  cette  disposition,  ni  dans  aucune  au- 
tre, le  Gode  ne  prescrit,  à  qui  que  ce  soit,  l'obligation 
de  l'éclairage.  La  loi  des  16-24  août  1790  (titre  XI, 
art.  3),  en  confiant  à  la  vigilance  des  corps  munici- 
paux tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues  et  autres  lieux  publics,  no- 
tamment YïUuminationy  leur  a  laissé  le  soin  de  dé' 
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terminer  les  personnes  auxquelles  cette  obligation 
pourrait  être  imposée. 

Il  en  résulte  que  la  première  contravention,  pré- 
vue par  le  paragraphe,  que  j'examine,  ne  peut  être 
commise  que  par  les  personnes  désignées  dans  un 
règlement  de  police.  14  janvier  1853  (B.,  n**  18). 

47,  Mais  lorsque  le  règlement  existe  et  qu'il  y  est 
contrevenu  d'une  façon  quelconque,  le  prévenu  ne 
peut  pas  être  renvoyé  des  poursuites  sous  des  pré- 
textes d'une  apparence  plus  ou  mofns  équitable. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  règlement  prescrit  de  te- 
nir une  lanterne  allumée  depuis  le  coucher  du  so- 
leil jusqu'à  10  heures  du  soir,  du  1"  avril  a^  1"  oc- 
tobre, le  cabaretier  qui,  le  2  juin,  à  8  heures  et  de- 
mie du  soir,  par  conséquent,  après  le  coucher  du 
soleil,  n'a  point  encore  allumé  sa  lanterne,  ne  peut 
pas  être  absous,  par  le  motif  a  que  cette  illumina- 
tion n'est  de  rigueur  que  lorsqu'elle  peut  être 
utile  et  aperçue,  c'est-à-dire  quand  le  jour  finit  et 
quelanuitcommence  ».  12  janvier  1838  (B.,  n^206). 

De  même  lorsqu'un  arrêté  prescrit  aux  aubergistes 
d'éclairer  le  devant  de  leur  maison  au  moyen  d'une 
lanterne  ou  fanal,  depuis  la  nuit  tombante  jusqu'à 
minuit,  le  tribunal  ne  peut  relaxer  l'inculpé,  sous 
le  prétexte  «  qu'il  faisait  clair  de  lune,  que  le  ciel 
était  sans  nuages,  et  qu'il  n'était  pas  encore  nuit  ». 
16  septembre  1853  (B.,  no  469).  —  Conf.,  13  mai 
1811  (B.,  no  90.) 

Enfin,  lorsqu'un  règlement  enjoint  à  l'aubergiste 
déplacer  une  lanterne  au-dessus  de  chaque  voiture, 
qui  stationne  à  sa  porte,le  tribunal  ne  peut  pas  se  re- 
fuser à  prononcer  une  condamnation,  par  la  raison 
«que  la  lumière  placée  sur  l'une  des  croisées  de  l'au- 
berge, remplaçait  suffisamment  la  lanterne  prescrite 
par  le  règlement  ».  11  mai  1810  (S.,  coll.  nouv., 
3.1.  182  ;  B.,  n^66). 
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48.  L'entrepreneur  de  l'éclairage  d'une  ville,  qui 
ae  remplit  pas  les  conditions,  qui  lui  sont  imposées 
par  le  cahier  des  charges,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
et  de  la  commodité  du  passage,  encourt-il  la  peine 
derart.471  ? 

Cette  question  comporté  plusieurs  distinctions. 

Si  l'entrepreneur  est  compris  parmi  les  personnes, 
auxquelles  un  règlement  de  police  impose  certain 
mode  d'éclairage,  il  est  hors  de  doute  que,  en  ne  s'y 
eonformantpas,  il  se  rend  coupable  de  contravention. 

En  lui-même,  le  règlement  est  assurément  légal, 
puisque,  parmi  les  objets  confiés  à  la  vigilance  des 
corps  municipaux  par  la  loi  des  16-24  août  1790, 
se  trouve  l'illumination  des  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques. 

li  n'est  pas  moins  légal  dans  la  disposition  parti- 
culière relative  à  l'entrepreneur  de  l'éclairage.  Il 
est  vrai  que  la  loi  ne  permet  pas  à  Tautorité  muni- 
cipale de  restreindre  la  liberté  ou  le  droit  de  pro- 
priété d'un  citoyen,  pour  la  satisfaction  d'un  inté- 
rêt individuel,  mais  elle  lui  permet,  ce  qui  est  bien 
différent,  d'astreindre,  à  cerùines  mesures  de  police, 
une  seule  personne,  un  seul  établissement,  dans 
rintérèt  de  la  collectivité,  de  la  communauté  des  ha- 
bitants. Ainsi,  le  pouvoir  réglementaire  a  le  droit 
de  n'autoriser,  par  exemple,  l'exploitation  des  ate- 
liers insalubres  ou  incommodes  que  sous  certaines 
coaditions,  propres  à  prévenir  les  émanations  pu- 
trides ou  les  dangers  de  l'incendie.  Ce  n'est  pas 
là  prendre  un  de  ces  arrêtés,  que  la  loi  réprouve 
comme  ne  s' adressant  pas  à  l'universalité  des  habi- 
tants ou  à  une  classe  de  citoyens,  puisqu'il  est  pris 
dans  l'intérêt  de  tous. 

Cette  proposition  a  été  confirmée  par  la  Cour  de 
cassation  dans  de  nombreux  arrêts.  Je  ne  citerai 
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que  celui  du  2  octobre  1824  (S.,  coll.  douv.,  7.  1. 
539  ;  B.,  n^  131),  jugeant  «  que,  si,  de  leur  nature, 
1^  aiTètés,  pris  en  matière  de  police  par  Tautorité 
municipale,  doivent  avoir  nécessairement  un  inté* 
rêt  général  et  public  pour  objet,  et  ne  peuvent  sta- 
tuer exclusivement  et  uniquement  dans  l'intérôt  pri- 
vé. Une  s'ensuit  pasque  ces  arrêtés  ne  puissent,  dans 
un  intérêt  général  et  public,  contenir  des  prohibitions 
particulières  ou  des  dispositions  spéciales,  exclusi- 
vement et  uniquement  applicables  à  un  établisse- 
ment déterminé,  puisqu'il  est  des  cas  où  Tintérèt 
de  la  santé  et  de  la  salubrité  publique  peut  ne  re- 
quérir qu'une  mesure  individuelle,  et  que  toute  dis- 
position, prise  en  pareille  matière  par  Tautorité 
compétente^  est  évidemment  obligatoire  pour  celui 
qu'elle  concerne.  » 

Un  règlement  de  police  peut  donc  obliger  l'entre- 
preneur  de  Téclairage  à  faire  l'illumination  des  rues 
et  autres  voies  publiques,  à  certaines  heures,  et 
suivant  certaines  règles. 

La  cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Un  arrêté  du  maire  de  Castres, après  avoir  ordon- 
né que  les  dispositions  de  l'art.  471  seraient  appli- 
cables à  certaines  personnes,  ajoutait  que  ces  dispo- 
sitions concerneraient  également  Tentrepreneur  de 
l'éclairage,  lorsqu'il  négligerait  d'éclairer,  aux  heu* 
res  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  le  ca- 
hier des  charges.  Un  procès-verbal  ayant  constaté 
que  l'entrepreneur  Fourcassies  n'avait  pas  rempli  ces 
obligations,  le  fait  fut  dénoncé  au  tribunal  de  police  ; 
mais  ce  tribunal  renvoya  l'inculpé  de  la  plainte^ 
sous  le  prétexte  que  le  règlement  n'avait  pu  légale* 
ment  comprendre  Tentrepreneur  de  l'éclairage  par- 
mi les  personnes  qu'il  désignait.  Sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  la  décision  fut  annnlée,  cattenda 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRBBiiiiiiB  GLAsns.  -—  471  A  474.  -^  N"*  48.  •     43 

qu'un  maire  peut  agir  en  la  double  qualité  d'agent 
du  pouvoir  exécutif  et  de  représentant  de  la  com- 
mune; qu'il  peut,  en  la  première,  prendre  des  arrê- 
tés sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  au- 
torité; en  la  seconde,  souscrire  des  marchés  pour 
assurer  un  service  public  et  stipuler  des  clauses  pé- 
nales en  cas  d'inexécution  des  conditions;  que  les 
actes  du  représentant  de  la  commune  ne  peuvent 
jamais  paralyser  le  droit  de  Tagent  du  pouvoir  de 
prendre  des  arrêtés,  et  que  les  clauses  pénales, 
qu'il  a  stipulées  dan^  l'intérêt  de  la  commune,  ne 
peuvent  pas  davantage  soustraire  à  l'application  de 
la  loi  pénale,  dans  le  cas  de  contravention,  Tentre- 
preneur,  avec  lequel  le  marché  a  été  contracté  ; 
que,  dès  lors,  FourcassieSi  entrepreneur  de  Té- 
clairage  de  la  ville  de  Castres»  étant  poursuivi 
pour  contravention  à  Tarrêté  pris  par  le  maire>  il 
s'agit  de  savoir  si  l'objet  de  cet  arrêté  était  de  ceux 
confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  de  ce  fonction- 
naire; que  Téclairage  des  rueSjplaces  et  voies  publi- 
ques procure  aux  habitants  l'avantage  d'en  parcou- 
rir sûrement  tous  les  quartiers  pendant  Tobseurité 
de  la  nuit  ;  qu'il  est  un  des  moyens  les  plus  utiles» 
que  la  police  emploie,  pour  prévenir  les  désordres 
et  les  crimes  et  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  ; 
que,  par  conséquent,  il  rentre  essentiellement  par- 
mi les  objets,  confiés  par  les  lois  des  14  décembre 
1789,  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791,  à  la 
vigilance  et  à  Tautorité  de«  maires  ;  qu'il  est,  d'ail- 
leurs, expressément  rangé  au  nombre  de  ces  objets 
et  mis  sur  le  même  rang  que  le  nettoiement  de  la 
voie  publique,  par  l'art.  3  du  titre  XI  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  qui  porte  que  les  objets  confiés  à 
la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
sont  :  1^  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com-^ 
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modité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement, 
Villumination,  Tenlèvement  des  encombrements, 
etc..  »  ;  que  cette  expression  illumination  désigne, 
non-seulement  l'éclairage  des  lieux  publics  tels  que 
les  auberges,  hôtelleries,  etcelui  des  encombrements, 
mais  encore  l'éclairage  général  des  rues,  places  et 
voies  publiques  ;  que  c'est  en  ce  sens  que  cette  ex- 
pression a  toujours  été  entendue,  notamment  lors- 
qu'il s'est  agi  de  Téclairage  des  villes,  donné  à  l'en- 
treprise ;  qu'on  lit  en  effet,  dans  l'art.  1*"^  de  Tor- 
donnance concernant rillumination  de  la  ville  et  des 
faubourgs  de  Paris,  du  15  novembre  1778  :  «  Enjoi- 
gnons aux  entrepeneursdel'illumination,  leurs  com- 
mis ou  préposés,  de  veiller,  avec  le  plusgrand  soin, 
à  ce  que  les  lanternes  soient  bien  nettoyées  et  le  ser- 
vice fait  avec  toute  l'exactitude  possible  »  ;  qu'il  suit, 
de  là,  qu'on  doit  tenir  pour  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rêté du  28  décembre  1865  ;  attendu  que  la  Sentence 
attaquée  excipe  vainement  de  ce  que  l'entrepre- 
neur ne  serait  pas  soumis  par  son  traité  aux  peines 
de  police,  et  de  ce  que  l'arrêté,  invoqué  contre  lui, 
ne  s'étendant  pas  à  l'universalité  ou  à  une  certaine 
classe  de  citoyens,  manquerait  du  caractère  essen- 
tiel d'un  règlement  de  police  ;  attendu,  en  premier 
lieu,  que,  lorsque  la  matière,  sur  laquelle  contracte 
la  commune,  estpar  sa  nature,  matière  de  police,sus- 
ceptible  d'être  régie  par  des  règlements,  toute  clause 
spéciale,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  de  se  soumet- 
tre au  règlement  de  police,  qui  pourra  intervenir, 
est  inutile,  puisque,  la  loi  elle-même  ayant  imprimé 
à  cette  matière  le  caractère  qui  lui  appartient,  ce  ca- 
ractère ne  peut  être  modifié  par  les  conventions  par- 
ticulières des  parties  ;  attendu,  en  second  lieu,  que, 
si  les  arrêtés,  pris  en  matière  de  police  par  l'autorité 
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municipale,  doivent  nécessairement  avoir  un  intérêt 
générai  et  public  pour  objet  et  ne  peuvent  statuer  ex- 
clusivement et  uniquement  dans  l'intérêt  privé,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ces  arrêtés  ne  puissent,  dans  un 
intérêt  général  et  public,  contenir  des  dispositions 
spéciales  soit  à  un  établissement  particulier,  soit  à 
une  entreprise  ou  une  personne  déterminée,  puis- 
qu'il est  des  cas  où  l'intérêt  de  la  salubrité  et  celui 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  peu- 
vent ne  requérir  qu'une  mesure  individuelle,  et  que 
toute  disposition,  prise  en  pareille  matière  par  l'au- 
torité compétente,  est  évidemment  obligatoire  pour 
celui  qu'elle  concerne  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant 
d'appliquer  les  peines  portées  en  l'art.  471,  |  15,  C. 
pén.,  à  Fourcassies,  entrepreneur  de  l'éclairage  de  la 
ville  de  Castres,  prévenu  de  divers  faits  de  défaut 
d'éclairage,  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  article 
et  l'art.  3,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ». 
3  août  1866  (S.  67.  1.  271  ;  B.,  n^  202). 

Si  l'entrepreneur  n'est  pas  compris  dans  le  règle- 
ment général  de  police,  indiquant  les  personnes  obli- 
gées à  l'éclairage,  et  que^  ne  le  faisant  pas  comme 
il  le  doit,  il  ne  manque  qu'aux  conditions  de  son 
marché,  se  rend-il  coupable  de  contravention  ? 

On  a  fait  ici  une  nouvelle  distinction. 

Dans  le  traité,  qu'il  a  passé  avec  la  commune,  ou 
l'entrepreneur  a  déclaré  se  soumettre,  en  cas  de 
contravention  à  l'art.  471,  ou  il  n'a  pas  donné  ce 
consentement.  Au  premier  cas,  cet  article  serait  ap- 
plicable. Au  deuxième,  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une 
action  civile  en-dommages-intérêts. 

Cette  distinction  a  été  admise  par  la  Cour  de  cas- 
sa,tion  dans  Tespèce  suivante. 

Le  commissaire  de  police  d'Evreux  avait  dressé 
un  procès-verbal,  constatant  que  Pierre  Petit,  entre- 
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preneur  de  l'éclairage  de  cette  ville,  avait  contre- 
venu aux  conditions  de  son  adjudication,  en  se  per- 
mettant d'allumer  les  réverbères  de  plusieurs  rues, 
après  six  heures  du  soir,  au  lieu  de  les  avoir  allu- 
més, comme  il  le  devait,  à  cinq  heures  et  demie. 
Petit  fut  cité  devant  le  tribunal  de  police.  Le  mi- 
nistère public  requit  contre  lui  l'application  de  Tart. 
471.  L'inculpé  répondit  qu'il  n'avait  contrevenu 
qu'à  son  cahier  des  charges,  et  que,  par  suite,  il 
n'était  soumis  qu'à  une  action  civile  en  dommages* 
intérêts.  Le  tribunal  le  condamna  à  l'amende.  Sur 
son  pourvoi,  la  dédsion  fut  annulée,  c  attendu  qu'il 
faut  distinguer,  dans  les  actes  faits  par  l'adminis- 
tration municipale,  ceux  qu'elle  fait,  comme  agent 
du  pouvoir  et  dans  l'exercice  de  l'autorité,  qui  lui 
est  déléguée,  et  ceux  où  elle  stipule,  comme  partie 
contractante,  dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  ha- 
bitants ;  que,  dans  les  premiers,  elle  prescrit,  elle 
ordonne,  et  qu'elle  soumet,  par  suite,  les  contreve- 
nants aux  peines,  prononcées  par  la  loi,  dans  les 
matières,  dont  le  soin  et  la  surveillance  lui  sont 
confiés  ;  qu'à  l'égard  des  contrats  où  elle  intervient 
comme  partie  seulement,  et  agissant  toutefois  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  elle  ne  peut,  ainsi  que  les 
particuliers,  invoquer  que  les  règles  ordinaires  des 
contrats  et  l'application  des  peines  qui  y  sont  stipu- 
lées, ces  peines  se  résolvant  toujours  en  dommages- 
intérêts  ou  en  condamnations  pécuniaires  ;  qu'il 
convient  de  ranger  dans  cette  dernière  classe  les 
actes  d'adjudication  des  divers  services  publics,  faits 
par  les  maires,  lorsque  les  adjudicataires  ne  se  sont 
pas  soumis,  dans  ces  actes,  par  une  clause  expresse, 
aux  peines  de  police  déterminées  par  les  lois  ;  que, 
lorsque  cette  clause  est  renfermée  dans  le  contrat, 
qu'elle  a  été  stipulée  par  le  maire  et  acceptée  par 
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l'entrepreneuri  le  maire»  d'une  part,  a  joint  à  l'au* 
torité  des  conventions,  et  pour  leur  donner  une 
nonvelle  force,  Texercice  de  la  puissance  publique 
et  le  concours  des  lois  répressives;  que,  d'un  autre 
côté,  l'entrepreneur  s'est  alors  subrogé  à  l'obliga* 
tion  des  habitants  et  s'est  soumis  aux  peines,  qu'ils 
auraient  eux-mêmes  encourues  en  négligeant  d'exé- 
cuter les  lois  ou  règlements  de  police  ;  mais  qu'en 
l'absence  d'une  pareille  stipulation  on  ne  peut  voir, 
dans  l'acte  d'adjudication,  qu'un  contrat,  régi  par 
les  lois  propres  aux  contrats  et  capable  seulement 
de  produire  des  obligations  civiles;  attendu,  dans 
le  fait,  que,  dans  l'acte  d'adjudication  de  l'éclairage 
de  la  ville  d'Ëvreux,  l'adjudicataire  ne  s'est  pas  sou- 
mis, en  cas  d'inexécution,  aux  peines  de  police 
portées  par  les  lois  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de 
l'ensemble  de  cet  acte,  que  toutes  les  stipulations 
sont  relatives  à  des  intérêts  purement  civils  ;  que 
les  cas  prévus  de  l'infraction  de  ces  stipulations  doi- 
vent uniquement  donner  lieu  à  des  peines  civiles,  à 
des  retranchements  proportionnels  sur  le  prix  de 
Tadjadication  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police 
était  incompétent  pour  connaître  de  l'action,  inten-» 
tée  devant  lui  contre  l'adjudicataire,  et  qu'il  a  mal 
à  propos  reconnu  les  caractères  d'une  contraven- 
tion  de  police  dans  les  faits,  reprochés  à  cet  adjudi- 
cataire ;  en  quoi  il  a  violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence et  l'art.  159,  G.  d'instr.  crim. ».  26  juillet  1827 
(B.,  n^  196). 

La  distinction  admise  par  cet  arrêt  est-elle  con- 
forme aux  principes? 

Il  est  permis  d'en  douter. 

La  question  doit  recevoir,  ce  me  semble»  la  même 
solution,  soit  que  l'entrepreneur  ait  déclaré  se  sou- 
mettre» en  cas  de  contravention^  aux  pénalités  du 
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Code,  soit  qu'il  n'^it  pas  donné  cet  acquiescement. 
En  eifet,  si  l'inobservation  du  marché  ne  constitue 
pas,  par  elle-même,  une  infraction  pénale,  le  con- 
sentement de  l'entrepreneur  ne  peut  pas  lui  donner 
ce  caractère. 

Il  faut  distinguer,  je  le  reconnais,  dans  les  actes 
de  Tautorité  municipale,  ceux  qu'elle  fait  comme 
agent  du  pouvoir  et  dans  l'exercice  de  l'autorité,  qui 
lui  est  déléguée,  et  ceux  où  elle  stipule,  comme 
partie  contractante,  dans  l'intérêt  de  la  généralité 
des  habitants.  Dans  les  premiers,  elle  prescrit,  elle 
ordonne,  elle  soumet,  par  suite,  les  contrevenants 
aux  peines  prononcées  par  la  loi.  A  l'égard  des  con- 
trats où  elle  n'intervient  que  comme  partie,  même 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  elle  n'a  plus  ce  pou- 
voir, et  en  cas  d'infraction  aux  obligations,  prises 
vis-à-vis  d'elle,  il  ne  lui  est  plus  permis  que  d'invo- 
quer les  règles  ordinaires  des  contrats,  et  de  pour- 
suivre l'application  des  peines  qui  y  sont  stipulées, 
c'est-à-dire  des  peines  qui  n'aboutissent  qu'à  des 
dommages-intérèts,à  descondamnations  pécuniaires. 

Est-ce  que  ces  principes  se  modifieront  lorsque 
l'entrepreneur  de  l'éclairage  aura  consenti,  dans  son 
marché,  à  devenir  l'un  des  inculpés  de  l'art.  47 1 
s'il  n'exécute  pas  les  conditions  du  contrat,  qu'il  a 
passé  avec  la  commune?  Je  ne  peux  pas  le  croire.  Il 
n'est  pas  loisible  à  un  citoyen  de  devenir,  par  l'effet 
de  sa  volonté,  punissable  de  la  peine  d'un  crime, 
d'un  délit,  d'une  contravention,  qu'il  ne  commet 
pas.  Est-ce  qu'un  acheteur,  un  vendeur  peut  se  sou- 
mettre, par  exemple,  aux  peines  de  l'escroquerie, 
s'il  n'accomplit  pas  fidèlement  le  contrat  qui  le  lie? 
Aucun  tribunal  ne  voudrait  sanctionner  une  pareille 
convention.  On  répondrait  à  celui,  qui  en  aurait  ac- 
cepté les  conséquences,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
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compromettre  sa  liberté  pour  ua  fait  que  la  loi  n'a 
pas  voulu  punir.  Cette  raison  ne  perd  rien  de  sa  va- 
leur pour  n'être  applicable  qu'à  une  infraction  de 
police.  Non>  assurément,  non,  on  ne  peut  pas  se  sou- 
mettre à  la  peine  d'une  contravention,  à  raison  d'un 
fait  qui  n'en  a  pas  le  caractère. 

Le  consentement  de  Tentrepreneur  no  peut  donc 
pas  avoir  pour  effet  de  modifier  la  nature  de  l'in- 
fraction, qui  lui  est  imputable.  Elle  ne  donnera  lieu, 
dans  les  deux  cas, qu'à  une  réparation  civile,  ou,  dans 
les  deux  cas,elle  sera  passible  des  peines  de  l'art.  471 . 

C'est  le  caractère  juridique  du  marché,  qui  résou- 
dra la  question.  N'est-il  qu'un  contrat  ordinaire,  pu- 
rement civil  ?  L'omission,  la  négligence  de  l'adjudi- 
cataire ne  donnera  lieu  qu'à  une  action  civile  en 
dommages-intérêts.  Doit-il  être,  au  contraire,  con- 
sidéré comme  un  règlement  de  police?  L'omission  ou 
la  négligence  seront  justiciables  de  la  loi  pénale. 

Ce  dernier  caractère  est  celui  qui  meparait  lui  ap- 
partenir. 

La  loi  des  16-24  août  1790  confie  à  la  vigilance 
des  corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  et  autres 
voies  publiques:  ce  qui  comprend  le  nettoiement  et 
Tillamination.  En  assurant  l'éclairage  des  rues, 
l'autorité  municipale  fait  doncjplus  qu'un  contrator- 
dinaire.  Elle  fait  un  acte  qui  it  pour  but  de  régler 
Tun  des  objets,  spécialement  confiés  à  sa  sollicitude 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ;  elle  prend 
un  arrêté  de  police.  11  en  résulte  que  la  personne, 
obligée  à  l'exécution  de  cet  arrêté,  commet,  si  elle 
y  manque,  une  contravention  punissable  aux  termes 
de  la  loi  pénale. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  a  renoncé  à  la  dis- 
tinction de  son  arrêt  du  26  juillet  1827,   dan^  les 
vu.  4 
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derniers  arrêts,  qu'elle  a  rendus  sur  la  même  ques- 
tion  à  Toccasion  du  nettoyage  des  rues.  Elle  a  jugé, 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  que  l'entrepreneur 
du  nettoyage  est  passible,  en  cas  d'infraction  à  son 
cahier  des  charges,  des  peines  portées  par  le  Code, 
soit  qu'il  ait  consenti  à  se  soumettre  à  ces  peines, 
soit  qu'il  n*ait  pris  aucun  engagement  à  cet  égard. 
C'est  dans  ce  sens  que,  selon  moi,  la  question  que 
j'examine  doit  être  également  résolue. 

49.  La  deuxième  contravention  prévue  par  le  n®  3 
del'art.  471,  consiste  dans  le  fait  d'avoir  négligé  de 
nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans  les  communes 
où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants. 

Parmi  les  communes  dont  les  voies  publiques  ont 
besoin  de  nettoyage,  les  unes  ont  laissé  ce  soin  à  là 
charge  des  habitants,  les  autres  les  en  ontaffranchis 
en  le  remettant  à  un  entrepreneur. 

50.  On  enseigne  généralement  que  les  habitante, 
dans  les  communes  où  le  nettoyage  des  voies  publi- 
ques est  laissé  à  leur  charge,  n'y  sont  assujettis  qtie 
dans  le  cas  où  un  règlement  de  police  leur  en  impose 
l'obligation.  Je  me  permettrai  de  ne  pas  partager  cette 
opinion.  Elle  est  contredite,  ce  me  semble,  par  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  disposition  que  j'examine.  En 
effet,  d'une  part,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  con- 
naître leslieuxqu'elleconcerneetlespersonnesqu'elle 
oblige,  qu'elle  soit  accompagnée  d'un  acte  du  pouvoir 
réglementaire,  comme  celle  qui  interdit  de  tirer  des 
pièces  d'artifice  dans  certains  lieux,ou  celle  qui  oblige 
à  l'éclairage  les  personnes  qui  devront  le  faire.  Elle 
le  dit  elle-même  ;  elle  désigne  toutes  les  rues  et  au- 
tres voies  publiques,  elle  met  l'obligation  à  la  charge 
de  tous  les  habitants.  On  conçoit,  d'autre  part,  que, 
dans  ce  cas,  la  loi  ait  voulu,  ait  pu  tout  prévoir,  et 
que,  dans  les  deux  autres,  elle  ait  jugé  convenable 
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de  recevoir  son  complément  d'an  aetedu  pouvoir  ré- 
glementaire. La  salubrité  publique  etige  que  !e  net- 
toyage soit  fait  dans  toutes  les  rues  de  la  commune, 
et  qu'il  soit  Toeuvrede  tous.  Cette  mesure,  pour  ôtPe 
efficace,  ne  comporte  nidistinction  nietception.  Elle 
doit  être  la  même  dans  toutes  les  localités,  qui  ont 
des  rues  ou  des  passages.  Au  contraire,  la  sûreté  pu- 
blique n'eitige  pasqu'il  soit  défendu  de  tirer  des  pièces 
d'artifice  dans  quelque  endroit  que  ce  soit  ;  et  la  com- 
modité dii  passage  b'est  pas  intéressée  à  ce  que  cha- 
cun éclaire  le  devant  de  sa  maison.  Il  y  a  là  des 
distinctions  à  faire  ;  des  distinctions  qui  varient, 
suivant  les  communes  et  la  profession  des  habitants. 
La  loi  a  dû,  par  conséquent,  se  borner  à  poser  le  prin- 
cipe. Elle  nïB  pouvait  que  s'en  remettre  au  pouvoir 
réglementaire  sur  l'application,  plus  ou  moins  éten- 
due, qu'il  serait  à  propos  d'en  faire.  Voilà  pourquoi^ 
dans  ces  derniers  cas,  la  contravention  n'existe  que 
s'il  y  a  règlement  de  police  ;  voilà  pourquoi  le  déflaut 
de  nettoyage  des  rues  est  une  infraction  punissable, 
même  en  l'absence  d'un  règlement  de  cette  naturiô. 

Mon  opinion  a  pour  elle  Tatltorité  de  la  Cour  de 
cassation. 

Le  commissaire  de  police  de  Perruwelz  avait  ftiit 
citer  Augustin  Bangnied  devant  le  tribunal  de  police, 
aux  fin^  de  s'entendre  condamner,  pour  n'avoir  pas 
balayé  la  rue,  devant  sa  maison.  Le  tribunal  renvoya 
Bangniesdes  poursuites,  sous  le  prétexte qu41  n'avait 
pu  contrevenir  à  un  règlement  qui  n'existait  pas.  La 
Cour  de  cassation,  saisie  par  le  pourvoi  dumioisière 
public,  après  avoir  établi  que,  en  fait,  il  existait  un 
règlement,  ajouta  que,  en  tout  cas,  il  y  avait  infrac- 
tion au  m  !•'  de  l'art,  608  du  Code  du  3  brumaire  an 
ir.  En  conséquence,  elle  annula  la  décision^  c  at- 
tendu l""  qne,  si  l'art.  IS  de  la  loi  du  Sa  juillet  4791 
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enjoint  aux  officiers  de  police  de  dresser  procès-ver- 
bal des  contraventions,  cet  article,  qui  n'est  qu'indi- 
catif du  droit  delà  police,  ne  subordonne  pas  le  droit 
de  poursuite  à  la  nécessité  d'un  procès-verbal  ;  que 
l'art.  35  de  la  méoie  loi  veut,  au  contraire,  que  les 
personnes,  prévenues  de  contravention  aux  règle- 
ments de  police  municipale,  soient  citées  par  le  pro- 
cureur de  la  commune,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  procès- 
verbal  ;  que,  suivant  Tart.  162  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  la  contravention  peut  être  prouvée  par 
des  témoins  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'était  pas  même 
besoin  d'en  entendre,  le  défaut  de  nettoyage  n'ayant 
point  été  contesté  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  at- 
taqué a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  19 
juillet  1791,  en  renvoyant  Augustin  Bangnies  de  la 
poursuite,  à  défaut  de  procès-verbal  constatant  le  dé- 
lita lui  imputé  ;  attendu  2""  qu'il  y  a  eu  un  règlement 
de  police,  en  date  du  16  mars  1769,  émané  du  gou- 
vernement autrichien  pour  le  bourg  de  Perruwelz, 
qui  prescrit  le  nettoyage  et  le  balayage  des  rues,  à 
peine  de  soixante  sous  d'amende  ;  que,  depuis  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  il  y  a  eu  un  arrêté 
de  la  mairie  de  Perruvreiz,  affiché  les  25  et  28  décem- 
bre 1808,  qui  prescrit  un  ordre  pour  ce  nettoyage, 
sous  peine  de  pareille  amende  ;  qu'enfin,  la  loi  du  3 
brumaire  an  iv,  qui,  art.  605,  n?  1®%  met  au  nom- 
bre des  délits  de  police  ce  défaut  de  nettoyage,avait 
été  publiée  dans  la  Belgique,  bien  antérieurement  à 
la  négligence  ou  mauvaise  volonté,  qui  a  donné  lieu 
à  la  poursuite  contre  Augustin  Bangnies  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Perru- 
welz a  encore  contrevenu  aux  lois  et  règlements  de 
la  matière,  en  se  refusant  à  prononcer  contre  le  dé- 
linquant la  condamnation  prescrite,  sous  prétexte 
qu'elle  n'était  autorisée  par  aucun  règlement  anté- 
rieur  ».  7  avril  1809  (B.,  n^  73). 
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Cet  arrêt,  il  est  vrai,  est  rendu  sous  le  Gode  de 
brumaire,  mais  la  disposition  de  ce  Code,  relative 
au  nettoyage  des  rues,  est  conçue  dans  les  mêmes 
termes  que  Tart.  471.  Par  conséquent,  ce  qui  était 
juridique  sous  la  loi  de  brumaire  Test  également 
sous  le  Code  pénal. 

51.  Le  nettoyage  des  rues  est  une  charge  de  la 
propriété. 

Il  en  résulte  que  l'obligation  de  Teffectuer  pèse 
sur  le  propriétaire.  «  Elle  incombe  à  celui-ci,  aussi 
bien  lorsqu'il  habite  la  maison,  que  lorsqu'il  en  est 
éloigné  ;  aussi  bien  lorsque  la  maison  est  occupée 
par  un  ou  plusieurs  locataires,  que  lorsqu'elle  est 
inhabitée.  S'il  est  vrai  que  les  locataires  peuvent 
être  astreints  aux  mesures  de  police,  auxquelles  est 
assujettie  la  propriété  qu'ils  détiennent,  il  reste  ce- 
pendant constant  que  cette  disposition,  lorsqu'elle 
existe,  ne  peut  avoir  pour  eflPet  de  supprimer  la  res- 
ponsabilité pénale  du  propriétaire,  laquelle  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  loi,  et  des  principes  géné- 
raux du  droit  ».  7  novembre  1867 (B.,  n*  221). 

Comme  on  le  voit,  la  règle  est  absolue,  et  doit  être 
appliquée,  quels  que  soient  les  faits  particuliers  de 
l'espèce. 

En  conséquence,  le  propriétaire  est  tenu  au  net- 
toyage des  rues,  quoiqu'il  n'habite  pas  la  commune, 
et  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  du  règlement.  9 
juin  1832  (S.  33.  1.  80  ;  B.,  n^  209). 

lien  est  tenu,  quoiqu'il  n'habite  pas  la  maison,  et 
qu'elle  ne  soit  pas  louée.  6  avril  1833  (S.  33. 1.  713  ; 
B.,nM27)  ;  25juilletl845  (B.,  n«243;  1*^  mars  1851 
(S.  51.  1.  703  ;  B.,  n^  81);  6  novembre  1857  (S. 
58.  1.255;B.,  n^371). 

Il  en  est  tenu,  lorsque,  la  maison  étant  louée,  le 
locataire  a  disparu.  4  mai  1848  (S.49.  1.  223  ;  B.,  n^ 
133)  ;  7  novembre  1867  (B.,  n*  227). 
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Il  eu  est  tenui  dans  le  cas  où  la  maîaon  est  louée 
à  un  ou  plusieurs  locataires  qui  Toccupent.  13  février 
1834  (S.34.  1. 5B4  ;  B.,  n'^SO)  ;  28  mars  1857  (B„  n^ 
132)  ;  19  février  1858  (B.,  n^62)  ;  15  juillet  1859  (B., 
n«.  179)  (1). 

Il  en  est  tenu,  lorsqu'il  habite  le  premier  étages 
et  qu'il  a  un  locataire  au  rez-de-chaussée.  24  avril 
1834  (S.  34.  1.  555;  B.,  n''  174)  (2). 

L'obligati(m  du  pix)priétaire  est  dojMf  comme  je 
l'ai  dit,  générale  et  absolue. 

S2.  Faut-il  en  conclure  que  les  locataires  ne  serpnt 
jamais  responsables  du  défaut  de  nettoyage,  au  point 
de  vue  pénaK 

La  jurisprudence  a  décidé  qu'ils  en  était  affran- 
chib,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  est  l'un  des  ha* 
bitants  de  la  maison. 

Le  nommé  Rameau  était  poursuivi  pour  n'avoir 
pas  fait  balayer  le  devant  de  la  maison,  dont  il  occu- 
pait^ comme  locataire,  le  rez-de-chaussée.  Il  fut 
renvoyé  des  poursuites,  «  attendu,  en  droit,  que  le 
balayage,  dans  les  lieu^  où  il  doit  être  fait  par  les 
habitants,  est  une  charge  de  la  propriété,  à  laquelle 
le  locataire  ne  peut  être  contraint  ;  qu'en  fait,  Ra- 
meau n'est  que  locataire,  et  que  Cornissait,  proprié- 
taire, habite  la  même  maison  ;  que,  par  conséquent, 
c'est  à  ce  dernier  que  le  balayage  est  imposé  ».  Le 
ministère  public  prétendit,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, €  que  l'arrêté  municipal,  prescrivant  aux  pro- 
priétaires ou  locataires  de  balayer,  Rameau,  lopa- 
taire  du  rez-de-chaussée,  ne  pouvait  se  dispenser 
d'y  obtempérer.  ».  Le  pourvoi  fut  rejeté,  «  attendu 


(1)  Adde  conf.,  3  juin  1881  (B.,  n«  U7)  ;  2i  juillet  1883  (B., 
n  M88). 

(2)  Adde  eonf.«  29  mai  et  3  décembre  ^880  (B.,  n»  107  et  226). 
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qoe  le  jugement  dénoncé  déclare  que  le  propriétaire 
de  la  maison,  où  loge  Rameau,  habite  lui-même  cette 
maison  ;  qu'en  se  fondant  sur  ce  motif  pour  relaxer 
ledit  Rameau  de  Taotion  exercée  contre  lui,  ce  juge- 
ment n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  de  la  ma- 
tière •  .  13  novembre  1834  (S.  35.  1.  653  ;  J.  P., 
à  sa  date).  —  Conf.,  11  septembre  1848  (J.P.  48. 
2.  75)  ;  24  mai  1855  (B.,  n«  174). 

Mais,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'habite  pas 
la  maison,  les  locataires  continueront-ils  à  être  affran- 
chis de  Tobligation  de  balayer? 

Cette  question  doit  être  résolue,  je  crois,  par  une 
distinction. 

Si  la  maison  est  louée  à  une  personne,  qui  l'occupe 
seule,  ou  la  sous-loue,  la  répression  de  la  contraven- 
tion pourra  être  poursuivie,  indifféremment,  contre 
elle  ou  le  propriétaire^  puisque,  si,  pour  ce  dernier, 
le  nettoyage  est  une  charge  de  la  propriété,  elle  est, 
pour  le  locataire,  une  charge  de  l'habitation.  Je  sais 
bien  que  cette  opinion  est  très  vivement  attaquée  par 
des  jurisconsultes  éminents;  néanmoins,  je  l'adopte, 
parce  que  je  la  trouve  conforme  aux  principes,  et 
que,  d'ailleurs,  elle  ressort  dq  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation.  En  effet,  nous  venons  de  voir 
que  cette  Cour  considère  que  l'obligation  du  net- 
toyage des  rues  pèse,  dans  tous  les  cas,  sur  le  pro- 
priétaire. Nous  allons  reconnaître  qu'elle  admet,  en 
même  temps,  que  les  locataires  principaux  y  sont 
également  soumis. 

Le  sieur  Martin,  principal  locataire  d'une  maison, 
était  poursuivi  pour  n'avoir  pas  fait  le  balayage.  11 
fut  renvoyé  de  la  plainte,  parce  qu'il  allégua  qu'un 
des  habitants  de  la  maison  était  chargé  de  ce  soin. 
Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  décision  fut 
annulée,  €  attendu,  endroit, que  l'obligation  de  net- 
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toyer  les  rues  ou  passages,  dans  les  communes  où 
ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants,  est  né- 
cessairement, selon  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  im- 
posée aux  propriétaires  même  des  maisons  ou  ter- 
rains qui  longent  la  voie  publique,  ou, à  leur  défaut, 
aux  personnes  qui,  sous  ce  rapport,  les  remplacent 
ou  les  représentent  comme  principaux  locataires; 
qu'en  fuit,  il  est  reconnu  et  constaté,  par  le  juge- 
ment dénoncé,  que  Martin  est  principal  locataire  de 
la  maison,  dont  il  s'agit,  et  que  le  devant  de  cette 
maison  n'avait  pas  été  balayé,  le  17  mars  dernier,  à 
neuf  heures  etdemie  du  matin;  que  la  prévention  d  V 
voir  contrevenu  à  l'ordonnance  de  police,  du  30 
mars  1833,  se  trouvait,  dès  lors,  établie  contre  lui, 
et  devait  entraîner  l'application  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi;  que  ledit  Martin  ne  pouvait,  par  sui- 
te, échapper  à  l'action  du  ministère  public,  en  pré- 
textant qu'il  y  a  dans  cette  maison  un  locataire,  au- 
quel incombe  l'obligation  du  balayage,  et  dont  il  n'a 
point  fait,  d'ailleurs,  connaître  le  nom  ;  qu'en  le 
renvoyant  donc  des  fins  de  l'instance  par  ce  motif, 
et  parce  qu'il 'ne  demeure  pas  dans  la  susdite  mai- 
son, le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  une  violation  expresse  de  l'ordonnance  et  de 
l'article  précités».  10  août  1833  (B.,  n^  310).  — 
Conf.,  31  août  1854  (S.  54.  1.  818;  B.,  n-270). 

Le  locataire  principal  ne  pourrait,  pas  plus  que  le 
propriétaire,  être  renvoyé  des  poursuites  sous  le  pré- 
texte qu'il  était  absent  et  en  congé  régulier,  au  mo- 
ment de  la  contravention.  31  mars  1848  (S.  49. 1. 
223;  B.,  no  89). 

La  question  est  plus  délicate,  si  la  maison  est  louée 
à  plusieurs  locataires.  L'obligation  du  balayage  pè- 
sera-t-elle  sur  chacun  d'eux  ?  Ne  concernera-t-elle 
que  le  locataire  du  rez-de-chaussée  ?  Restera-t-elle 
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exclusivement  à  la  charge  du  propriétaire  ?  Je  crois 
que,  dans  ce  cas,  aucun  des  locataires,  ne  représen- 
tant ou  remplaçant  le  propriétaire,  celui-ci  demeure 
seul  responsable  de  la  contravention.  Je  n'ai  trouvé 
aucun  précédent  judiciaire  sur  cette  difficulté. 

53.  Si  la  personne,  qui  a  la  charge  du  nettoyage, 
est  en  faillite,  ToWigation  pèse  sur  son  syndic,  com- 
me la  Cour  de  cassation  l'a  jugé,  en  annulant  un  ju- 
gement du  tribunal  de  police  d'Âlençon,  c  vu  les  art. 
442,  C.  comm.,  et  471,  |  3,  C.  pén.;  attendu  qu'aux 
termes  du  premier  de  ces  article,  le  faUli,  à  compter 
du  jour  de  la  faillite  y  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Vad- 
ministrationde  tous  ses  biens;  que  Tobligation  du  ba- 
layage, imposée  aux  propriétaires  et  dont  la  négli- 
gence, aux  termes  de  l'art.  471,  §  3,  C.  pén.,  est  pu- 
nissable d'une  amende  de  un  à  cinq  francs,  est  une 
charge  de  la  propriété  ;  que  l'action  directe  peut, 
dès  lors,  être  dirigée  contre  le  propriétaire  lui-même, 
ou  contre  celui  chargé,  en  son  nom,  de  la  gestion  de 
la  propriété;  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  est  cons- 
tant que  le  sieur  Sourcin  aine,  ancien  aubergiste  à 
Alençon,  avait  été  déclaré  en  faillite,  que  le  sieur 
Chevreuil,  avoué  audit  Alençon,  avait  été  nommé 
syndic  de  cette  faillite,etquela  voie  publique  au-de- 
vant de  l'auberge,  tenue  par  ledit  sieur  Sourcin,  rues 
du  Cours  et  de  l'Ecusson,  n'avait  pas  été  balayée 
pendant  plusieurs  jours  et  notamment  le  16  janvier 
dernier  ;  que  le  soin  de  ce  balayage  incombait  au 
sieur  Chevreuil  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  du 
sieu  rSourcin  ;  que  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  donc 
se  fonder  légalement  sur  la  circonstance  que  le  sieur 
Sourcin,  failli  et  légalement  dessaisi  de  toute  admi- 
nistration, occupant  encore  la  maison  qu'il  avait 
louée,  devait  être  considéré,  dès  lors,  comme  le  seul 
locataire,   et,  par  suite,  le  seul  soumis  aux  règle- 
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maints  de  police  de  la  ville  où  il  demaure,  ponr  re- 
laxer le  sjeur  Chevreuil  ;  qu'eu  cela,  le  jugement 
de  ce  tribunal  a  violé  l'art.  442^  C.  comm.,  et  fait 
une  fausse  application  de  Tart»  471,  §  3,  G-  pén.  » 
23  mai  1846  (S.  46.  1.  857  ;  B.,  n^  127). 

Si.  Les  propriétaires  ou  locataires  ne  pourront  pas 
s'affranchir  delà  contravention^  sous  le  prétexte  que 
le  balayage  doit  être  fait  par  leurs  domestiques,  et 
qu'ainsi,  en  cas  de  ooQtravention  à  la  loi,  ils  n'en- 
courent qu'une  responsabilité  civile- 

La  cour  de  cassation  l'a  jugédansl'espèce  suivante. 

Claude  Duvergey,  aypué  à  Beaune,  avait  été  cité 
deyant  le  tribunal  de  police,  pour  n'avoir  pa$  balayé 
le  devant  de  sa  maison.  Il  fut  renvoyé  des  pour- 
suites, sous  le  prétexte  que  la  contravention  ne  de- 
vait être  imputée  qu'à  Sies  domestiques.  Sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  le  décision  fut  annulée,  €  at« 
tendu  que  le  mot  :  habitants,  employé  dans  l'art.  471, 
n""  3^  G.  pén.>  ne  peut  s'entendre  que  des  proprié- 
taires et  des  locataires  des  maisons  \  que  c'est  aller 
également  contre  son  esprit  et  contre  sa  lettre  que 
d'en  appliquer  la  disposition  aux  individus  en  état 
de  domesticité  ;  que  la  nature  de  la  peine,  qui  peut^ 
en  cas  de.  récidive,  être  celle  de  l'emprisonnement, 
ne  saurait,  sans  violation  des  principes  les  plus  cons- 
tants, être  considérée  par  les  tribunaux  comme  un 
motif  d'affranchir  le^  maîtres  de  maison  de  l'obli- 
gation, imposée  par  l'article  cité  du  Gode  pénal,  et 
d'y  soumettre  Içurs  domestiques  ;  qu'un  règlement 
de  police  pour  la  ville  de  Beaune,  de  1805,  porte  : 
art.  1  et  2,  «  qM'il  est  ordonné  à  tous  les  habitants 
d'entretenir,  chacun  en  droit  soi,  les  rues,  places  et 
impasses  dans  un  état  de  prqpreté  habituelle,  et  qu'il 
leur  est  enjoint  expressément  de  les  balayer  pu  faire 
balayer  tous  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  se* 
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maine  b  ;  qq'il  est  reconnut  par  le  jugement  dénoncé^ 
que  ce  règlement  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  et 
que  le  tribunal  a  ajouté  que  le  ministère  public  avait 
agi  contre  T  usage,  en  citant  personnellement  Claude 
Duvergey  à  raison  d'une  contravention,  qui  ne  de- 
vait être  imputée  qu'à  ses  domestiques;  mais  qu'un 
usage,  contraire  à  la,  loi  et  au  règlement  de  police, 
est  un  abus,  qui  ne  saurait  servir  de  fondement  aui^ 
décisions  de  la  justice  ;  que,  d'après  le  procès-verbal 
du  commissaire  de  police,  du  14  juillet,  ledit  Claude 
Duvergey  était  prévenu  de  la  contravention,  men- 
tionnée à  l'art.  471,  n®  3,  C.  pén.  ;  que  c'est  lui,  et 
non  son  domestique»  qui  a  dâ  être  cité  au  tribu- 
nal de  police  pour  être  condamné  aux  peines  de  droit  ; 
que^  le  fait  dénoncé  n'ayant  pas  été  contesté,  le  ren- 
voi dudit  Duvergey  de  Taction  du  miinistère  public 
a  été  la  violation  de  l'art.  471,  n'^  3,  C.  pén„  et  la 
faasse  application  de  l'art.  15è,  G.  iiistr.  crim.  f  0 
septembre  1822  (S.,coll.nouv.,  7. 1. 136  ;B.,  nM23). 

S3.  On  doit  comprendre,  parmi  les  habitants  oi^li- 
gés  au  nettoyage  des  rues,  les  concierges  de3  éta- 
blissements publics,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta 
jugé  dans  Tespèce  suivante. 

Dominique  Ballech  était  poursuivi,  pour  n'avoir 
pas  balayé  la  voie  publique,  devant  l'église,  dont  il 
était  portier  ou  gardien.  Le  tribunal  l'avait  absous, 
sous  le  prétexte  que  sa  fonction  ne  le  soumettait  pas 
à  cette  obligation.  La  décision  fut  annulée,  «  atten- 
du que,  si  les  fonctionsd'uncarillonneur  sontbornées 
à  la  sonnerie  des  cloches,  il  ne  suit  pas,  de  là,que  l'in- 
dividu, qui,  en  cette  qualité  de  carillonneur,  n'est 
obligé  qu'à  sonner  les  cloches,  ne  puisse  pas  être 
chargé,  en  même  temps,  d'un  autre  service,  notam- 
ment^ d'ouvrir  et  de  fermer,  à  des  heures  détermi- 
nées, les  portes  de  l'église  ;  que  le  règlement,  ira- 
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posant  au  concierge  ou  gardien  des  églises  l'obligation 
d'entretenir  la  propreté  de  la  voie  publique  autour 
de  ces  édifices,  il  importait  peu  que  Ballech  n'eût 
pas  contracté  cette  obligation  envers  la  fabrique  de 
l'église  ;  que  ce  n'eût  été  qu'après  avoir  déclaré, 
d'une  manière  précise  et  formelle,  qu'il  n'était  pas 
chargé  d'ouvrir  et  de  fermer  les  portes  de  l'église,  q  u'il 
n'était  pas  dépositaire  des  clefs,  et  qu'ainsi,  il  ne  pou- 
vait pas  en  être  réputé  le  gardien,  que  le  tribunal  eût 
jugé  légalement  que  le  règlement  ne  lui  était  pas  ap- 
plicable ».  16  mars  1821  (S.,  coll.  nouv.,  6.  l.;399  ; 
B.,  n*^  38). 

S6.  11  peut  arriver  que  les  habitants  d'une  rue, 
d^un  quartier,  traitent,  avec  un  tiers,  du  balayage 
qui  les  concerne.  Ce  marché  qu'ils  auront  fait  sans 
la  participation  de  Tautorité  municipale  ne  les  af- 
franchira pas  de  l'obligation  que  la  loi  leur  impose, 
et,  si  leur  préposé  ne  fait  pas  le  nettoyage,  ils  de- 
meurent personnellement  responsables  de  la  contra- 
vention. 

La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Louis-Antoine  Delignon  s'était  obligé  envers  Gros, 
Rumilly  et  plusieurs  autres,  à  opérer,  pour  eux,  le 
balayage,  dont  ils  étaient  tenus.  Il  omit  de  satisfaire 
à  cette  obligation.  Il  fut  cité  devant  le  tribunal  de 
police,  comme  inculpé  de  contravention  à  l'art.  471 
du  Code,  et  Gros,  Rumilly  et  autres,  comme  civile- 
ment responsables  de  sa  négligence.  Le  jugement, 
qui  accueillit  ces  demandes,  fut  annulé  sur  le  pour- 
voi de  Delignon,  «attendu  que  l'obligation  de  balayer 
et  nettoyer  la  voie  publique  est  imposée  aux  pro- 
priétaires des  héritages  riverains  de  cette  voie  ou,  à 
leur  défaut,  aux  locataires  principaux  des  héritages 
qui,  sous  ce  rapport,  les  remplacent  et  les  représen- 
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tent  dans  les  communes  où  Tautorité  municipale  ne 
les  a  pas  exonérés  de  ce  soin,  en  le  confiant  à  un  en- 
trepreneur, qui  s'y  est'  soumis>  sous  la  sanction  des 
peines  de  simple  police  ;  que  le  demandeur  en  cas- 
sation n'a  point  reçu  cette  mission  de  Tautorité  pu- 
blique pour  la  ville  de  Paris  ;  que  le  contrat,  par  le- 
quel il  s'est  obligé  envers  Gros,  Rumilly,  la  dame 
veuve  Soufflot  et  Fil-de-Soie,  d'opérer  pour  eux  le  ba- 
layage, dont  il  sont  personnellement  etexclusivement 
tenus^  puisqu'ils  habitent  les  lieux,  qui  leur  impo- 
sent cette  charge,  ne  saurait  dispenser  ces  proprié- 
taires de  se  conformer  à  l'ordonnance  de  police  ci- 
dessus  visée,  ni  rendre  ledit  ûelignon  passible  des 
peines,dont  ils  avaient  seuls  encouru  l'application  par 
leur  négligence  ;  qu'il  suit,  de  là,  qu'en  lui  infligeant 
ces  peines,  et  en  ne  considérant  les  susdits  Gros, 
Rumilly,  veuve  Soufflot  et  Fil-de-Soie,  que  comme 
civilement  responsables  des  contraventions,  dont  il 
s'agit,lejugement  attaqué  acommis  une  violation  ex- 
presse des  principesde  la  matière  et  des  articles  pré- 
cités. »  31  août  1834  (S.  54.  1.  818  ;  B.,  n«  270). 

57.  Au  contraire,  comme  cet  arrêt  l'indique,  les 
propriétaires  et  locataires  seraient  exonérés  de  leur 
obligation,  si  l'autorité  municipale  avait  confié  les 
travaux  du  balayage  à  un  entrepreneur  de  son  choix  ; 
c  la  responsabilité  pénale  se  déplacerait,  reportée 
qu'elle  serait  des  habitants,  qui  en  seraient  déchar- 
gés, à  l'entrepreneur,  qui  serait  subrogé  à  leurs  obli- 
gations ».  29  décembre  1860  (B.,  n^  311). 

L'entrepreneur  est-il,  dans  tous  les  cas,  et  quelles 
que  soient  les  stipulations  de  son  marché,  subrogé 
aux  obligations  des  habitants,  et,  par  suite,  passi-, 
ble  des  peines  que  ceux-ci  auraient  pu  encourir. 

La  Cour  de  cassation  a  varié  sur  cette  question* 

Lorsque  la  difficulté  se  présenta  pour  la  première 
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fois  devant  elle,  il  s^agissait  de  savoir  si  on  entre- 
preneur, qui  ne  s'était  soumis,  dans  le  cahier  des 
charges,  qu'à  la  pénalité  de  l'art.  471,  encourait,  en 
tas  de  récidive,  celle  de  Tart.  474. 

Le  maire  de  Lille  avait  mis  en  adjudication  le  net- 
toiement des  rues  et  l'enlèvement  des  boues.  Une 
des  dispositions  du  cahier  des  charges  portait,  qu^en 
cas  de  négligence,  dans  l'exécution  des  obligations, 
les  opérations  seraient  faites,  d'office,  aux  frais  des 
négligents,  qui  seraient,en  outre,  traduits  au  tribu- 
nal de  police,  et  passibles  des  peines  déterminées 
par  l'art.  471,  n°  3,  C.  pén.  ».  Louis-Joseph  Godin 
se  rendit  adjudicataire.  Le  15  février  1813,  il  fut  con- 
damné à  l'amende  par  le  tribunal  de  police  de  Lille, 
pour  inexécution  de  ses  obligations.  Au  mois  d'août 
suivant,  il  commit  une  nouvelle  contravention,  et, 
le  23  de  ce  mois,  il  fut  condamné,  par  le  môme  tri- 
bunal, à  un  jour  d'emprisonnement,  à  raison  de  sa 
récidive.  Sur  son  appel,  le  tribunal  correctionnel  de 
Lille,  «  attendu  que  Godin  n'était  obligé  qu'en  con- 
formité dcB  conditions  de  l'adjudication,  qu'il  avait 
souscrite,  et  considérant  que,  par  ces  conditions, 
radjudicataire,négligeant  de  remplir  ces  obligations, 
n'était  déclaré  punissable  que  des  peines  de  Tart. 
471,  C.  pén.  »,  réforma  le  jugement  du  tribunal  de 
police,  et  réduisit  la  condamnation,  prononcée  con- 
tre le  prévenu,  à  une  amende  de  cinq  francs.  La  dé- 
cision fut  dénoncée  à  la  Gourde  cassation  dans  Tiii- 
térêt de  la  loi.  Merlin  conclutà  la  cassation.  Il  estima 
qu'une  convention  ne  pouvait  niappliquer  une  peine 
à  un  fait  qui  n'était  pas  punissable,  ni  modifier  la 
peine  prononcée  par  la  loi.  Il  pensa  que  Gddin,  en 
s'engageant  à  effectuer  le  balayage,  s'était,  par  ce 
•  ftiitmème,  subrogé  à  l'obligation,  imposée  aux  ha- 
bitants par  Tari.  471,  et  que,  par  suite  comme  eux. 
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il  était  justiciable,  suivant  les  circonstances,  ou  de 
cette  disposition,  ou  de  Tart.  474.  «  Le  sieur  Godln, 
dit  cet  illustre  magistrat,  n'aurait  pas  pu,  par  une 
simple  convention,  se  soumettre  à  la  peine  d'empri- 
sonnement, pour  un  fait  que  la  loi  n'aurait  pas  au- 
torisé les  tribunaux  à  punir  de  cette  peine.  Il  n'au- 
rait même  pas  pu,  pour  un  pareil  fait,  se  soumettre 
à  une  amende  ;  car  Taraende  est,  comme  l'emprison- 
nement, une  peine  publique,  et  ce  n'est  point  par  des 
conventions,  ce  n'est  que  par  la  loi  que  les  peines 
publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  peu- 
vent être  infligées.  11  faut  donc  fttire  âbstl'action  dfes 
clauses  pénales  du  cahier  des  charges,  et  ne  voir, 
dans  la  contravention,  à  l'un  des  engagements  con- 
tractés avec  la  commune,  que  èô  qu'elle  peut  avoir 
de  punissable  aut  yeux  de  la  loi  ».  La  Cour  partagea 
cette  manière  de  voir.  Elle  considéra  qu'en  mettant 
en  adjudication  le  nettoiement  des  rues,  le  maire  de 
Lille  avait  pris  un  arrêté  qu'il  avait  le  pouvoir  de 
prendre,  queGodin  avait  été  subrogé  par  le  règlement 
à  l'obligation  des  habitants,  et  que  en  conséquence, 
il  était  soumis  aux  peines,  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes  encourus  pour  infraction  à  ce  règlement. Elle 
annula  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Lille,  «  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi 
du  14  décembre  1789,  l'une  des  fonctions,  propres 
au  pouvoir  municipal,  est  de  faire  jouir  les  habi^ 
tants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment 
de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rués,  lieux  et  édifices  publics  ; 
que  l'art.  3,  tit.  Xï,  de  la  loi  du  24  août  1790,  ran- 
ge, parmi  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  Fauto- 
rité  des  corps  municipaux,  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  leS  rues, 
quais,  places  et  voies  publiiques,  ce  qui  comprenéle 
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nettoiement^  rillumination,  renlèvementdesencom- 
brements  ;  que,  suivant  l'art.  46,  tit.  I",  de  la  loi 
du  22  juillet  1791,  le  corps  municipal  peut,  sauf  ré- 
formation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  du  dé- 
partement, faire  des  arrêtés  sur  les  objets,  confiés  à 
sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  les  art.  3  et  4,  tit. 
XI,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (24  août 
1790)  ;  qu'il  résulte,  de  ces  différentes  lois  et  de 
celle  du  28  pluviôse  an  vm,  par  laquelle  les  maires 
sont  chargés  de  l'exercice  des  fonctions  municipales, 
qu'en  s'occupant,  par  son  arrêté  du  8  novembre  1811, 
des  moyens  de  procurer  à  ses  concitoyens  les  avan- 
tages de  la  propreté  et  de  la  salubrité,  et  en  mettant 
en  adjudication,  pour  parvenir  à  ce  but,  le  nettoie- 
ment des  rues  et  l'enlèvement  des  boues,  le  maire 
de  Lille  a  fait  un  règlement,  qu'il  avait  incontesta- 
blement le  pouvoir  de  faire  ;  que,  par  l'art.  5,  tit.  XI, 
de  la  loi  citée  du  24  août  1790,  les  contraventions 
aux  règlements  de  police  sont  déclarées  punissables 
d'une  amende  pécuniaire  ou  d'un  emprisonnement, 
par  forme  de  correction  ;  que  Louis-Joseph  Godin, 
chargé»  en  qualité  d'adjudicataire,  de  l'exécution  du 
règlement  du  maire  de  Lille,  du  8  novembrel811,a 
été  subrogé  à  l'obligation  des  habitants  ;  que,  par 
suite,  il  a  été  soumis  aux  peines,  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes  encourues  par  leurs  contraventions  à  ce  rè- 
glement, et  spécialement  à  celle  de  l'art.  471,  n*  3, 
G.  pén.,  textuellement  applicable  à  ceux  qui  auront 
négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages  ;  attendu 
que,  par  un  jugement,  du  15  février  1813,  du  tribu- 
nal de  police  de  Lille,  Godin  a  été  condamné  à  l'a- 
mende, pour  inexécution  du  règlement  de  police  du 
8  novembre  1811  ;  qu'au  mois  d'août  suivant,  coq- 
séquemment  dans  Tannée  de  sa  première  contra- 
vention, il  s'est  rendu  coupable  d'une  seconde;  que. 
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traduit  de  nouveau  au  même  tribunal  de  police,  il  a 
été  condammé,  par  jugement  du  23  août,  à  un  jour 
d'emprisonnement,  à  raison  de  la  récidive  ;  mais  que 
sur  l*appel,  par  lui  relevé,  de  ce  jugement,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Lille  Ta  déchargé  de  l'empri- 
sonnement et  condamné  seulement  à  une  amende  de 
cinq  francs  ;  qu'en  vain,  pour  justifier  cette  réduction 
de  la  peine  prononcée  par  le  premier  juge,  le  tribu- 
nal correctionnel  dit  que  Godin  ne  s'était  obligé  que 
conformément  auxconditions  de  l'adjudication,  dans 
lesquelles  il  n'est  fait  aucune  mention  de  Fart.  474, 
C.  pén.  ;  que  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  convention, 
mais  d'après  la  loi  que  Godin  est  punissable  ;  que  du 
pouvoir  de  Tautorité  municipale  de  faire  des  règle- 
ments sur  les  objets,  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité  par  la  loi  du  24  août  1790,  ne  dérive  pas 
celui  de  déterminer  arbitrairement  les  peines,  qui 
seront  encourues  par  les  contrevenants  ;  que  ceux-ci 
ne  peuvent,  quelle  que  soit,  à  cet  égard,  la  dispo- 
sition du  règlement  par  eux  violé,  être  punis  de  peines 
ni  plus  fortes,  ni  plus  faibles  que  celles  qui  sont  dé- 
terminées parles  lois  ;  d'où  il  suit  que  le  silence  du 
règlement  du  maire  de  Lille  sur  l'art.  474,  C.  pén., 
n'a  pas  plus  autorisé  le  tribunal  de  cette  ville  à  af- 
franchir l'adjudicataire  Godin  de  la  peine,  encourue 
par  sa  récidive,  que  renonciation,  dans  ce  même 
règlement,  d'autres  articles  de  lois  pénales,  inappli- 
cables aux  faits  de  la  contravention,  ne  lui  eût  per- 
mis de  le  condamner  aux  peines  de  ces   articles  ; 
qu'en  changeant  en  une  simple  peine  d'amende  la 
peine  d'emprisonnement,  prononcée  contre  le  pré- 
venu par  le  tribunal  de  police,  le  jugement  attaqué 
a  donc  violé  manifestement  les  dispositionsdes  art. 
474  et  483,  C.  pén.,  concernant  la  récidive  en  ma- 
VII.  5 
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tière  de  poliœ.  »  13  novembre  1813  (St>coU.  douv., 
4.  1.  463;  B.,  n  248). 

Lorsque  la  question  se  présenta  pour  la  deuxième 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  il  s'agissait  de 
savoir  si  l'adjudicataire  qui  n'exécute  pas  le  cahier 
des  charges  contrevient  à  un  règlement  de  police, 
etest,  parsuite,  passible  des  peines  des  art.  471  et474. 

La  Cour  jugea  que  l'adjudication  constituait  un 
acte  civil,  dont  il  ne  pouvait  dériver  que  des  obliga- 
tions civiles.  £n  conséquence,  elle  rejeta  le  pour- 
voi, formé  par  le  ministère  public  contre  le  juge- 
ment, qui  avait  appliqué  ce  principe,  c  attendu  que 
les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  des 
contraventions  aux  arrêtés  de  Tautorité  municipale 
que  relativement  à  ceux  de  ces  arrêtés,   qui  ont  le 
caractère  de  règlements,  et  dont  les  dispositions  por- 
tent sur  des  objets  de  police,  attribués  par  la  loi  à 
la  sui*veillance  de  ladite  autorité  municipale  ;  qu'il 
est  de  l'essence  des  règlementsde  police  de  s'étendre 
à  l'universalité  ou  à  toute  une  classe  de  citoyens  ; 
que  les  dispositions  particulières,  qui  peuvent  y 
avoir  été  insérées,  concernant  des  individus  consi- 
dérés privativement,  ne  sauraient  participer  à  Tau- 
torité  ou  aux  effets,  que  la  loi  accorde  à  ces  règle- 
ments ;  et  attendu  que,  par  acte  du  30  novembre 
1820,  Alexandre  Cuenin  s'était  rendu  adjudicataire 
du  bail  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de 
la  ville  de  Belfort,  sous  les  charges  et  obligations 
portées  dans  ledit  bail  ;  que  ce  bail  constituait  un 
acte  civil,  dont  il  ne  pouvait  dériver  que  des  obli- 
gations civiles  ;  que,  cependant,  Cuenin  a  été  tra- 
duit au  tribunal  de  police  de  Belfort,  pour  y  être 
condamné  à  une  amende  de  police,  pour  négligence 
dans  l'exécution   de  son  bail  ;   que   ces   poursui- 
tes ont  été  fondées  sur  un  arrêté  municipal,  pris  le 
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il  iioveœbra  1814,  pour  rexôcution  d'an  bail,  fait 
awsi  pour  renlèvement  dea  immondices  le  26  avril 
précédent;  que  lescontraventiona  aux  dispositions  de 
cet  arrêté*  qui  avaient  pour  objet  la  propreté  et  la 
salubrité  ded  mw  de  la  ville  de  Belfort^  et  qui  con^ 
cernaient  ses  habitants»  rentraient  dans  les  attribu*" 
lions  du  tribunal  de  police;  mais  que,  relativement 
aux  mesures,  particulières  aux  adjudicataires  de 
refilèveinent  des  boues,  qui  avaient  été  prescrites 
par  le  même  arrêté»  elles  n'avaient  aucun  caractère 
de  géuéraiité  ;  que  les  peines,  qui  y  étaient  portées 
contre  eux,  au  cas  d'inexécution  des  obligations  de 
leur  bail,  se  rattachaient  nécessairement  aux  clau-' 
ses  de  oe  bail;  qu'elles  se  rattachaient,  de  même,  aux 
clauses  du  bail,  consenti  à  Guenin,  le  30  novembre 
iSiù;  qu'elles  ne  pouvaient  donc»  soua  aucun  rap- 
port» être  poursuivies  devant  le  tribunal  de  police, 
et  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  les  pronon-* 
car,  celui  de  Belfort  s'est  conformé  aux  règles  de  sa 
compétence  »«  24  août  1821  (S*,  colL  nouv.,  6.  1. 
495  ;  B.,  n«  136). 

Cet  arrêté  est  en  opposition  évidente  avec  celui 
qui  le  précède^  Il  juge  que  l'adjudies^tion  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  obligations  civiles,  tandis  que 
l'antre  reconnaît  que  l'adjudicataire  devient,  en  ver- 
tu de  son  marché,  responsable  de  la  contravention, 
au  lieu  et  place  des  habitantsi  auxquels  il  est  subrogé. 

Plus  tard,  la  Cour  de  cassation  adopta  une  opinion 
qoi  n'était  ni  celle  de  l'arrêt  de  1813,  ni  celle  de 
rarrètde  1821.  Elle  admit  unedistiuGtion.Ëlle  estima 
c  que,  si  Ta^judicataire  s'est  soumis»  en  cas  d'inexé- 
caiion  de  l'une  des  clauses  de  son  baiU  aux  peines 
de  police  prononcées  par  la  loi,  l'adjudication,  passée 
entre  lui  et  l'administration  municipale^ne  peut  pas 
être  considéré^  comme  un  contrat  ordinaire^  dont  la 
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violation  se  résout  en  dommages-intérêts  ;  que,  dans 
ce  cas,  le  maire,  d'une  part,  a  joint  à  Tautorité  des 
conventions  l'exercice  de  la  puissance  publique  et 
le  concours  des  lois  répressives  ;  que,  d'autre  part, 
Tentrepreneur  s'est  subrogé  à  Tobligation  des  habi- 
tants, et  s'est  soumis  aux  peines  qu'ils  auraient  en- 
courues ».  31  juilletl830  (S.,  coll.  nouv.,  9.  1.566  ; 
B.,  Uo  200).  Par  suite^  elle  annula  le  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Poitiers  qui  avait  renvoyé  des 
poursuites  le  sieur  Roy,  quoiqu'il  fût  établi,  c  en 
fait, que,  par  l'art.  10  du  procès-verbal  d'adjudication, 
celui-ci,  préposé,  par  cet  acte,  à  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  ville  de  Poitiers,  eût  as- 
sumé sur  lui  la  responsabilité  légale  des  infractions, 
qui  pouvaient  être  commises  au  règlement  de  police, 
que  cette  stipulation  rappelait  ».  —  Conf.,  4 février 
1831  (S.  31.1.271  ;B.,  no  21);  10  juillet  1835(8.35. 
1.  952  ;  B.,n^  286);  13  juillet  1838  (S.  38.  1. 1016; 
B.,  n"  212). 

Puis,  la  même  Cour  arriva,  peu  à  peu,  à  négliger 
cette  distinction. 

Elle  admit  d'abord,  sans  en  tenir  compte,  c  que 
la  faculté,  qu'a  la  commune,  de  faire  procéder  aune 
adjudication  nouvelle  ou  de  demander  des  domma- 
ges-intérêts, en  cas  d'inexécution,  faculté  dont  elle 
est  maîtresse  d'user  ou  de  ne  pas  user,  n'a  rien  de 
commun  avec  le  droit  et  le  devoir  du  ministère  pu- 
blic, établi  par  le  tribunal  de  répression,  de  provo- 
quer la  punition  des  contraventions  au  règlement 
de  la  voirie  ».  19  juillet  1838  (B.,  n''230). 

Bientôt,  elle  devint  plus  explicite.  Elle  annula  le 
jugement,  qui  avait  t  relaxé  le  prévenu  des  fins  de 
la  poursuite  par  le  motif  qu'il  n'était  invoqué  contre 
lui  aucun  acte  ou  règlement,  ayant  le  caractère  d'u- 
niversalité, d'où  peut  seulement  résulter  la  légalité 
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d'an  règlement,  et  qu'on  ne  pouvait  accorder  ce  oa« 
ractère  au  cahier  des  charges  de  Tadjudicataire  », 
Elle  déclara  qu'en  «  jugeant  ainsi,  le  jugement  at- 
taqué a  méconnu  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité 
manicipale  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  50  [de  la 
loi  du  14  décembre  1789,  l'une  des  fonctions,  pro- 
près  au  pouvoir  municipal,  est  de  faire  jouir  les  habi- 
tants des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment 
de  la  propreté  et  de  la  salubrité  ;  que  l'art.  3,  tit. 
XI,  de  la  loi  du  24  août  1790  range  parmi  les  objets, 
confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  muni- 
cipaux, toutce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  comme* 
dite  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illu* 
mination,  l'enlèvement  des  encombrements  ;  qu'il 
résulte,  du  rapprochement  des  dispositions  desdites 
lots,  qu'en  s'occupant,  par  son  arrêté  du  29  octobre 
1839,  approuvé  le  6  novembre  suivant  par  le  préfet, 
d'établir  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char* 
ges  de  l'adjudication  de  l'enlèvement  des  boues  de 
la  ville  de  Cherbourg,  adjudication  à  laquelle  il  a 
fait  procéder  le  17  décembre  de  la  même  année,  le 
maire  de  la  ville  de  Cherbourg,  n'a  pas  excédé  les 
attributions,  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi  ;  que 
l'arrêté  dont  il  s'agit  n'a  pas  uniquement,  ainsi  que 
le  prétend  le  jugement  attaqué,  un  but  privé,  et  par 
conséquent  illégal,  mais  qu'il  s'applique,  au  con- 
traire, à  Tuniversalité  des  citoyens,  puisqu'il  a  en 
vue  les  adjudicataires  de  l'enlèvement  des  boues, 
lesquels,  par  le  fait  de  leurs  adjudications,  se  trou- 
vent subrogés  à  l'obligation  des  habitants,  et  sont 
soumis  aux  peines,  que  ces  derniers  auraient  en- 
courues par  leurs  contraventions  au  règlement  rela- 
tif au  balayage,  et  spécialement  à  celles  de  l'art.  471, 
n  3,  G.  pén.,  applicable  à  ceux  qui  auront  négligé 
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de  netioyerles  rues  ou  passages  ».  17  sept.  1844 
(B.,  no  286). 

L'affaire  revint,  sur  nouveau  pourvoi,  devant  les 
chambres  réunies,  qui  statuèrent  dans  les  mômes 
termes  que  la  chambre  criminelle.  10  mai  1843 
(B.,  n*  114). 

Enfin,  la  Cour  reconnut  qu'en  soumettant  Tadjo- 
dicataire  aux  peines  de  police,  en  raison  de  son 
marché,  on  rendait  hommage,  non-seulement  aux 
principes  des  lois  des  14  décembre  1780,  16-24 
août  1790,  22  juillet  1701  et  18  juillet  1837,  mais 
encore  à  la  disposition  formelle  de  Tarrét  du  conseil 
du  21  novembre  1577  sur  la  police  générale,  lequel 
ordonne  que  VenlèvemerU  des  immondices  scÀt  pmiiquè 
au  moyen  d'adjudications,  et  rend  les  entrepreneurs  res- 
ponsables, en  justice,  de  ladite  purgation  et  nettoiement, 
bien  et  dûment  faits,  sous  peine  d'amende.  En  consé- 
quence, elle  annula  un  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice de  Valenciennes,  «  attendu  que,  aux  termes  de 
Tart.  50  de  la  loi  du  14  décembre  1780,  Tune  des 
fonctions,  propres  au  pouvoir  municipal,  est  de  faire 
jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonnepolice, 
en  maintenant  la  sûreté,  la  tranquillité  et  la  salubri- 
té; que  l'art.  3,  tit.  XI,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
range  parmi  les  objets,  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux,  tout  ce  qui  intéres- 
se la  sûreté,  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend 
le  nettoiement  et  renlèvement  des  encombrements; 
que,  suivant  l'art.  46,  tit.  1^  loi  du  22  juillet  1791, 
le  conseil  municipal  peut,  sauf  reformations  s'il  y  a 
lieu,  par  l'administration  du  département,  faire  des 
arrêtés  sur  les  objets,  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité  par  les  art.  3,  4,  tit.  XI,  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  (24  août  1790);  qu'enfini  ce$attribu<« 
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tiens  se  trouvent  expressément  maintenues  par  la 
loi  du  18  juillet  1837  sur  l'organisation  municipale; 
qu'il  résulte,  de  ces  diflPérentes  lois,  qu'en  s'occu- 
pant,  par  divers  règlements,  du  moyen  de  procurer 
à  ses  concitoyens  les  avantages  de  la  propreté  et  de 
la  salubrité,  en  mettant  en  adjudication,  pour  par- 
venir à  ce  but,  le  nettoiement  des  rues,  l'enlève- 
ment des  boues,  et  en  déterminant  les  lieux  où  elles 
pouvaient  s'entreposer,  le  maire  de  Valenciennes  a 
pris  des  arrêtés  et  fait  des  règlements,  qu'il  avait 
incontestablement  le  pouvoir  de  foire;  que  le  n*  lîî 
de  Tart.  471  déclare  punissables  de  l'amende  qui  y 
est  déterminée,  les  contraventions  aux  règlements, 
légalement  faits  par  Tautorité  administrative;  qu'Au- 
guste Leclerc,  chargé,  en  qualité  d'adjudicataire, 
de  l'exécution  de  ces  règlements,  a  été  subrogé  à 
l'obligation  des  habitants,  et  soumis  aux  peines, 
qu'ils  auraient  encourues  pour  l'inobservation  des- 
dits règlements;  que  cette  subrogation  pouvait  d'au- 
tant moins  être  méconnue  qu'elle  résultait  des  dispo- 
sitions textuelles  des  règlements  anciens,  qui  alors 
constituaient  le  droit  commun  de  la  France,  et,  no- 
tamment,   de  l'arrêt  du  conseil  du  21   novembre 
1577,  sur  la  police  générale,  lequel,  au  titre,  ayant 
pour  objet  le  nettoiement  des  villes,  et  sous  les  art. 
3,  4  et  8,  ordonne  que  l'enlèvement  des  boues  soit 
pratiqué  au  moyen  d'adjudications,  qui  veut  que  les 
officiers  de  police  veillent  à  ee  que  les  immondices 
soient  déposées  es  lieux  où  elles  ne  fassent  incom- 
modité, soit  en  salubrité  de  l'air,  aisance,  santé  et 
commodité  des  habitants,  et   qui,  enfin,  rend  les 
enlrepreneursresponsables,  en  justice,  de  ladite  pur- 
gation  et  nettoiement  bien  et  dûmentfaits,sous  peine 
d'amende  ;  attendu  qu'Auguste  Leclerc,   l'un  des 
adjudicataires»  pour  la  section  nord,  de  l'enlèvement 
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des  immondices  de  la  ville  de  Yalenciennes,  a  été 
traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  ladite 
ville,  pour  avoir,  en  contravention  aux  adjudications 
et  règlements,  établi  un  dépôt  de  ses  fumiers  à 
quarante  mètres  de  la  route  de  Lille;  que  ce  fait, 
établi  par  les  témoins,  produits  par  le  ministère 
public,  et  non  dénié,  constituait  la  contravention 
définie  et  punie  par  le  n®  15  de  l'art.  471,  C.  pén.  ; 
que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  refusant  de 
réprimer  ainsi  une  contravention  régulièrement 
constatée,  sous  prétexte  que  le  cahier  des  charges, 
suivi  d'une  adjudication,  approuvée  par  le  préfet, 
ne  pouvait  être  considéré  comme  un  règlement  de 
police,  et  que  l'arrêté  du  23  août  1843,  qui  avait 
précédé,  n'était  qu'un  simple  projet,  et  en  relaxant 
ledit  Auguste  Leclerc  des  fins  de  la  poursuite,  dont 
il  s'agit,  a  violé  ledit  art.  471,  no  15,  C.  pén.,  et 
l'art.  161,  C.  instr.  crim.»  23  mars  1848  (S.  48.  1. 
583;  B.,  n«  76).  —  Conf.,  27  juin  1856  (S.  56.  1. 
764  ;  B.,  n^  228  ;  29  décembre  1860  (B.,  n^  311). 

Ainsi,  la  Gourde  cassation  ne  fait  plus  aucune  dis- 
tinction. Elle  admet  que  l'adjudicataire,  quelles  que 
soient  lesclausesde  son  marché,  est  subrogé  aux  obli- 
gations des  habitants,  et  que,  par  suite,  en  cas  d'in- 
fraction, il  est  justiciable  du  Code  pénal. 

Tous  les  criminalistes  n'approuvent  pas  ces  der- 
niers arrêts.  Pour  moi,  je  les  trouve  conformes  aux 
principes,  et  j'invite  à  en  suivre  la  doctrine  dans 
la  pratique  (1). 

(1)  La  chambre  crimiaelle  a  encore  confirmé  sa  dernière  ju- 
risprudence par  les  arrêts  suivants  :  23  janvier  1874  (B.,  n»  25>  : 
«  Attendu  que  le  nommé  Claude  Gilot  s'est  rendu  adjudicataire 
dêTenlèvement  des  boues,  immondices  et  ordures  quelconques 
sur  le  soldes  rues,  places  et  chemins  dans  la  ville  du  Creuzot, 
et  du  balayage,  à  ses  frais,  &  l'issue  de  chaque  marché,  des  places 
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38.  Il  peut  arriver  que  l'entrepreneur  ait,  lui-mê- 
me, des  cessionnaires.  Sera-t-il,  encore  dans  ce  cas, 
responsable  des  contraventions  ? 

La  question  se  résout  par  une  distinction. 

Si  l'entrepreneur  a  traité  avec  le  consentement 
de  l'autorité  municipale,  il  est  affranchi  de  la  res- 
ponsabilité. 

S'il  a  traité  sans  la  participation  de  cette  autorité, 
il  demeure  responsable  des  contraventions. 

Ces  deux  propositions  ont  été  appliquées  par  la 
Cour  de  cassation  dans  les  espèces  suivantes. 

Dans  une  première,  le  nommé  Mahiel  était  adju- 
dicataire des  boues  de  la  ville  de  Gauges.  Avec  Tas- 
sentiment  de  l'autorité  municipale,  il  avait  cédé  son 
bail  à  Cabanes.  Celui-ci,  sans  le  concours  de  la  muni- 
cipalité, l'avait  rétrocédé  à  de  nombreux  sous-entre- 
preneurs. Une  contravention  eut  lieu.  Mahiel  fut 
maintenuhors  de  cause.  Mais  Cabanes  et  sescession- 
naires  furent  poursuivis.  Le  tribunal  se  borna  à  con- 
damner Cabanes,  et  renvoya  les  autres  de  la  plainte. 
Le  pourvoi,  que  le  ministère  public  forma  contre  la 
décision,  fut  rejeté,  «  attendu  que  Mahiel,  adjudi- 


et  endroit»  où  ils  se  tiennent,  ainsi  qae  du  balayage  le  long  des 
façades  des  églises  et  autres  édifices  publics....;  qu'il  s*est  ainsi 
trouTë  soumis,  de  plein  droit,  pour  la  garantie  des  obligations 
résultant  du  cahier  des  charges,  qui  a  force  de  règlement  de 
police,  à  Tapplication  des  peines  de  simple  police,  et  particuliè- 
rement à  la  sanction  pénale  de  Tartide  371,  n^  3,  interprété  8ui« 
Tant  l'art.  4  de  Tarrèt  du  Conseil  du  roi  du  21  novembre  1577, 
compris  dans  les  dispositions  concernant  le  nettoiement  des  rues 
et  places  des  villes  ;  i*'  décembre  1877  (B.^  no  251)  ;  7  novembre 
18S5  (B.,  n<»300;. 

Les  contraventions  commises  par  Fadjudicataire  doivent  être 
comptées  par  le  nombre  de  jours  où  l'obligation  du  nettoyage 
n*a  pas  été  remplie,  et  non  pas  le  nombre  des  tas  d'immondices 
qui  n'ont  pas  été  enlevés.  —  23  janvier  1874  et  l«r  décembre  1877 
précités. 
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cataire  de  Tenlèvement  des  boues  de  la  ville  de 
Gauges,  a  cédé  son  bail  à  Cabanes,  avec  rassenti- 
ment  de  Tautorité,  et  que  ledit  Cabanes  a  été  pour- 
suivi et  condamné  parle  jugement  attaqué,  à  raison 
de  contraventions  au  règlement  local  sur  Tenlève* 
ment  des  boues  ;  que  ce  jugement,  n'ayant  été  atta- 
qué par  personne  en  cette  partie,  a  pleinement  sa- 
tisfait à  la  vindicte  publique,  à  raison  des  faits  dont 
il  s'agit  ;  que  les  nommés  Gay,  Charrier  pèrç  et  fils, 
^rriere^t  $atailIe-Mourgues,  Bourges,  Jean-Jacques 
Isaac  fils,  Gpéry  dit  Lebel,Guéry  aîné.  Carrière  père, 
Jeaq-Jacques  Laveuve,  Pierre  Guéry  et  Trouyat,  n'é- 
tant ni  adjudicataires,  ni  légalement  subrogés  aux 
droits  de  l'adjudicataire,  n'étaient  point  passibles 
de  dispositions  pénales,  à  raison  des  contraventions, 
dottt  il  s'agit,  lesquelles  n'étaient  pas  leur  fait, 
mais  uniquement  le  fait  de  Cabanes,  frappé  d'une 
condamnation  en  conséquence  ;  que  les  conventions, 
verbales  et  essentiellement  transitoires,  qui  ont  pu 
intervenir  passagèrement  entre  Cabanes  et  îesdits  dé- 
fendeurs, pour  permettre  à  ceux-ci  d'enlever  le  ba- 
layage, ne  sauraient  donner  lieu,  en  cas  d'inexécu- 
tion, de  la  part  desdits  défendeurs,  qu'à  une  in- 
demnité au  profit  de  Cabanes,  lequel  est  resté  seul 
adjudicataire,  et,  par  conséquent,  seul  passible  des 
peines  portées  par  la  loi,  en  cas  de  contravention  ; 
que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  condamnant 
Cabanes,  et  en  relaxant  Iesdits  défendeurs  au  pour- 
voi, n'a  violé  aucune  loi  ».  24  avril  1845  (S«  45,  1. 
624;J.P.45.  2.6»8). 

Dans  une  deuxième  espèce,  Lacroix,  qui  était  ad- 
judicataire des  bouesde  la  ville  d'Ânduza,  avaitcédé 
son  marché  à  Cabanis  sans  le  consentement  de  Tau- 
torité  municipale.  Poursuivi  à  raison  d'une  contra- 
vention, il  fut  renvoyé  de  l'action  sous  le  prétexte» 
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qa'il  s'était  donné  un  cessslonDaffe.  Sur  le  pounrôl 
du  ministère  public,  la  décision  fut  annulée,  c  at- 
tendu ^ue,  par  un  procès-Verbal  régulier,  en  daté 
du  24  avril  4866,  le  commissaire  de  police  de  la 
ville  d'Ânduze  a  constaté  que  le  sieur  Lacroix,  ad- 
judicataire de  la  ferme  des  boues  et  balayures  de 
ladite  ville,  avait  contrevenu  l6sS4,  22,  93  et  M 
dttdit  mois,  à  l'art.  3  du  cahier  des  charges  de  son 
adjudication,  qui  luiimpôsait  l'obligation  de  balayer, 
tous  les  jours,  les  rues,  ruisseaux,  places  et  prome- 
nades, et  d'enlever  immédiatement  les  immondiceë 
provenant  de  ce  balayage  ;  que,  traduit,  pour  ces 
contraventions;  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
eonjointemetit  avec  le  sieur  Cabanis,  sa  caution,  1er 
sieur  Lacroix  a  été  relaxé  des  poursuites,  par  lé 
motif  que,  antérieurement  aux  faits  constatés  à  sa 
charge,  il  avait  Cédé  au  sieur  Cabanis  le  bénéfice 
et  les  charges  de  son  adjudication,  et  que,  si  cette 
cession,  opérée  sans  Tintervention  de  l'administra^ 
tioû  municipale,  le  laissait  responsable,  vis-à^ls 
cette  administration,  de  toutes  les  conséquences  ci- 
viles de  son  contrat,  il  avait  pu,  du  moins,  se  croire 
dégagé  et  tenir  Cabanis  pour  lui  être  subrogé,  quant 
aux  répressions  de  police,  que  pouvait  entraîner 
l'inexécution  de  son  contrat;  qu'en  statuant  ainsi, 
le  juge  de  police  à  admis  une  excuse  bon  reconnue 
par  la  loi  et  a  formellement  violé  tant  l'art.  3  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication,  que  l'art.  474, 
I  3,  C.  pén.  ;  qu'en  effet,  le  procès-verbal  de  l'adju- 
dication constituait,  entre  la  ville  d'Anduze  et  l'ad- 
judicataire, un  contrat  synallagmatique,  qui  ne  pou- 
vait être  résolu  que  par  le  consentement  réciproque 
des  deux  parties,  et  que,  dès  lors^  le  sieur  Lacroix' 
ne  ponvait  être  fondé  à  invoquer,  pour  se  décharger 
de  sa  rgspôttSâbilité  et  dd  ses  dbli^ationë,  une  pi^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


76    hiY.  IV.— caa,  xi-t-sect.  i"*.— gontr.  bt  peines. 

teadue  cession,  non  acceptée  par  rautorité  muni- 
cipale^ et  nulle  à  tous  les  points  de  vue,  aux  termes 
de  l'art.  H34,  C.  Nap.  »  2i  juin  1866  (B.,  no  160). 

59.  Les  lieux  dont  le  balayage  est  prescrit  par 
Fart.  471^  sont  les  rues  et  les  passages. 

Il  faut  comprendre,  dans  les  passages,  les  im- 
passes, livrées  à  la  circulation  publique  pendant  le 
jour,  et  servant,  le  jour  et  la  nuit,  de  communication 
à  un  certain  nombre  d'habitants,  comme  la  Cour  de 
cassation  l'a  jugé  dans  l'espèce  suivante,  en  annu- 
lant un  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de  police  de 
Versailles,  «  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal, 
quia  été  dressé,  et  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement 
attaqué,  que,  contrairement  à  l'art.  2  de  l'arrêté  du 
maire  de  Versailles,  du  17  avril  1832,  lequel  pres- 
crit le  balayage  au-devant  des  maisons,  les  sieur  et 
dame  de  Guernelle,  nonobstant  les  avertissements 
réitérés,  qui  leur  ont  été  donnés,  n'avaient  point  fait 
balayer  une  impasse,  qui  leur  appartient  et  qui  sert 
de  passage  à  plusieurs  propriétaires,  dont  les  maisons 
aboutissent  sur  cette  impasse  ;  que,  pour  renvoyer 
les  sieur  et  dame  de  Guernelle  de  la  plainte,  le  tri- 
bunal de  Versailles  s'est  fondé  vainement  sur  ce  que 
cette  impasse,  ou  cul-de-sac,  est  fermée  au  public 
pendant  la  nuit  par  une  porte,  qui  reste  ouverte 
pendant  le  jour  ;  qu'il  importe  peu  que  ce  passage 
soit  ou  ne  soit  pas  une  propriété  particulière,  mais 
qu'il  faut  seulement  considérer  son  usage  et  sa  des- 
tination, pour  savoir  s'il  doit  être  compris  dans  les 
mesures,  prescrites  par  l'autorité  municipale,  con- 
cernant le  nettoyage  et  le  balayage  des  rues  et  pas- 
sages ;  qu'il  est  établi,  par  le  jugement  attaqué,ique 
ce  cul-de-sac  est  livré  à  la  circulation  publique  pen- 
dant le  jour,  qu'il  sert  de  communication  à  un  cer- 
tain nombre  d'habitants,  le  jour  et  la  nuit  ;  qu'ainsi 
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il  importe  à  la  salubrité  publique,  comme  à  la  com- 
modité du  passdge  et  à  la  libre  circulation  des  ha* 
bitants,  qu'il  ne  soit  pas  affranchi  de  l'obligation, 
imposée  aux  propriétaires,  de  faire  balayer  le  devant 
de  leurs  maisons  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  d'ap- 
pliquer la  peine, encourue  pour  la  contravention,  le 
tribunal  de  police  a  violé  la  disposition  ci-dessus  ». 
2  juin  1837  (S.  38.  1.905;  B.,  nM71). 

On  doit  également  comprendre,  parmi  les  pas^ 
sages,  les  cours  communes  qui  ne  sont  pas  «  closes 
et  séparées  de  la  voie  publique,  celles  dans  lesquelles 
on  peut  s'introduire  pendant  le  jour,  sans  franchir 
une  fermeture  quelconque  ».  22  avril  1842  (S.  43. 
1.138  ;B.,  n**93). 

60.  L'obligation  de  nettoyer  les  rues  et  passages 
existe,  sans  qu'elle  soit  prescrite  par  un  arrêté  de 
police.  Je  crois  l'avoir  démontré.  Mais  elle  peut  être, 
assurément,  réglementée  par  l'autorité  municipale, 
puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  cette  auto- 
rité est  chargée,  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  de 
pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passsa^e 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques. 

Cette  proposition  est  indiscutable.  La  Gourde  cas- 
sation en  a,  maintes  et  maintes  fois,  fait  l'applica- 
tion. Je  ne  cite  que  quelques  exemples,  pris^  au 
hasard,  dans  la  jurisprudence. 

Le  pouvoir  réglementaire  peut  fixer  les  heures  du 
balayage  et  défendre  de  nettoyer  les  pavés  et  les 
ruisseaux,  sans  un  ordre  de  la  police,  à  des  heures 
autres  que  celles  que  le  règlement  a  fixées.  28  août 
1818  (S.,  coll.  nouv.,  5. 1.  531  ;B.,  n»  110). 

Il  peut  enjoindre  aux  propriétaires  des  maisons, 
bordant  les  rues,  les  ruelles  et  les  remparts,  défaire 
arracher  l'herbe  qui  croît  devant  leurs  maisons,  17 
décembre  1824 (S.,  coll.  nouv., 7. 1. 597  ;B.,  Uo  194). 
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U  peut  défendre  de  faire,  $ur  la  voîq  publiqQei 
des  dépôUde  paille»  fuxnieretimmoadices,  autrasque 
çeax  qui  provienneot  des  balayures,  c  qe  qui  com^ 
prend  la  défense  de  faire  ses  ordures  personnelles». 
8  décembre  1837  (B.,  n*»  267), 

II  peut  ordonner  que  le  balayage  sera  fait  par  les 
riverains,  savoir,  pour  moitié  delà  largeur  delà  voie 
publique,  quand  elle  est  bordée,  des  deux  côtés,  de 
constructions  ou  terraips  particuliers,  et,  partout 
ailleurs,  dans  toute  la  largeur  delà  voie  publique530 
mai  1856  (B„  ^M98). 

61.  Lorsque  la  contravention  estétabUe^  le  délin- 
quant ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sousquel- 
que  prétexte  que  ce  soit.  4  octobre  1827  (S.,  coll- 
nouv.,  8.  1.  686  ;  B.,  n*>  254)  ;  2  juin  1837  (S,  38. 
i,905;  B.,  n^  170);  27 mars  1845  (B.,  n^  114)  ;  par 
exemple,ni  parle  motif  «que,  lors  du  passage  du  com- 
missaire depolice^Tinculpé  allait  se  conformer  à  l'or- 
donnance ;  et  qu'il  n'était  en  retard  que  d'une  demi- 
heure  ». 7  décembre  1826  (S., coll.  nouv.,  8, 1.  477  ; 
B.,  n*  247)  ;  ni  par  le  motif  «  que  le  procès*verbaI 
ue  constatait  pas  l'existence  d'ordures  ou  de  poas* 
sières  devant  Técurie,  dont  il  s'agissait,  et  que,  par 
suite,  il  q'était  pas  établi  que  le  balayage  fût  néces- 
^^ire  »,  22  novembre  1849  (B.,  n^  314)  ;  ni  par  le 
motif  «  que  la  rue,  dans  laquelle  sont  situées  les 
maisons  et  propriétés  du  délinquant,  est  plutôt  un 
chemin  qu'ynerue,  puisqu'elle  n'est  pas  pavée,  dans 
la  plus  grande  partie  de  son  parcours,  mais  seule- 
qaent  empierrée,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  les 
inculpés  aient  personnellement  jeté  aucunes  choses 
sur  la  voie  publique  ».  10  octobre  1851  (B.,no447)  ; 
ni  par  le  motif  «que^si  du  sable  embarrassait  lesol  du 
marché,  ce  sable  y  avait  été  déposé  par  des  saltim- 
banques, qui  avaient  donné,  en  ce  (ieu^  des  repré- 
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sentations^  avec  l'autorisation  du  maire  ».  23  no- 
vembre I806  (B.,  n*  365), 

63.  Le  n*  4  de  l*art.  471  prévoit,  comme  le  orécé- 
dent,  deux  contraventions  ;  elles  concernent,  Vune, 
ceux  qui  embarrassent  la  voie  publique,  en  y  dépo- 
sant ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux  ou 
des  choses  quelconques, qui  empêchent  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage;  l'autre,  ceux  qui,  en  contra* 
vention  aux  lois  et  règlements,  négligent  d'éclairer 
les  matériaux  par  eux  entreposés,  et  les  excavations 
par  eux  faites,  dans  les  rues  et  places. 

64.  Pour  la  première  de  ces  contra  ventions^comme 
pour  plusieurs  de  celles  que  j'ai  déjà  examinées, 
le  Code  se  suffit  à  lui-même,  et  n'attend  aucun  com- 
plément d'un  acte  du  pouvoir  réglementaire.  Il  indi-^ 
que  lui-même  tous  les  éléments  du  fait  qu'il  entend 
prohiber  et  punir.  Il  en  résulte  que,  toutes  les  fois 
que  ce  fait  est  prouvé,  il  doit  être  réprimé,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  interdit  par  un  arrêté  de  Tautorité 
locale,  comme  la  Cour  decassatiouTa  jugé,en  annu- 
lant un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Mâcon, 
c  attendu  qu'aux  termes  d'un  procès-verbal,  en  date 
du  2  juillet  dernier,  le  sieur  Rivet  était  prévenu 
d'avoir,  eti  brûlant  un  porc  sur  un  terrain,  dépen- 
dant de  Tun  des  quais  de  la  ville  de  Mâcon,  embar- 
rassé, sans  nécessité,  la  voie  publique;  que  ce  pro- 
cès-verbal, dressé  et  signé  par  un  commissaire  de 
police  de  cette  ville,  faisait  foi  de  son  contenu  jus- 
qu'à preuve  contraire  ;  que,  dans  Tabsence  de  cette 
preuve,  le  juge  de  police  a  fondé  le  relaxe  du  sieur 
Rivet,  !•  sur  un  usage  général  et  sur  le  consente- 
ment tacite  des  agents  préposés  à  la  surveillance 
des  rues  ;  2"^  sur  le  défaut  de  règlement  spécial  ; 
y  sur  une  nécessité  prétendue,  dérivant  de  l^exercice 
de  la  profesBioti  de  charcutier  ;  4''  enfin,  sur  le  fait 
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que  le  terrain, do Qt il  s'agissait,  était  obstrué  par  des 
dépôts  de  pierres  et  débris  ;  attendu  qu'aucun  de 
ces  motifs  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  dépouiller 
le  fait  de  la  poursuite  du  caractère  de  contravention 
qui  lui  était  attribué  par  le  procès-verbal  ;  que  ni 
l'usage,  ni  la  tolérance  des  agents  de  l'autorité  ne 
sauraient  prévaloir  contre  une  disposition  légale; 
que  l'existence  de  cette  disposition  supplée  au  dé- 
faut de  règlement;  qu'on  ne  peut  admettre  une  né- 
cessité permanente,  inconciliable  avec  son  applica- 
tion ;  que  les  obstacles,  antérieurement  apportés  à  la 
circulation  sur  un  point  dépendant  de  la  voie  publi- 
que, n'autorisent,  en  aucune  sorte,  le  fait  nouveau 
qui  les  aggrave;  qu'ainsi,  le  jugement  attaqué,  en 
créant  des  motifs  d'excuse,  non  prévus  par  la  loi, 
et  en  n'appliquant  pas,  par  ces  motifs,  l'article  pré- 
cité du  Code  pénal,  a  violé  ledit  article».  6  septem- 
bre 1844  (B.,  no  312).  —  Conf.,  18  mai  1810  (B., 
n"  69);  15  octobre  1852  (B.,  no  349);  19  février 
1858(B.,n<>64). 

65.  Dans  le  cas  où  l'autorité  municipale  régle- 
mente le  fait,  que  j'étudie,  elle  ne  peut  le  faire  que 
dans  les  conditions  mêmes  du  Gode.  Car,  si  elle  peut 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi,  il  ne  lui  appartient 
pas  de  la  modifier  soit  pour  en  étendre,  soit  pour 
en  restreindre  les  prohibitions.  14  mai  1853  (B., 
n^  170)^ 

Ainsi,  elle  ne  pourrait  pas  défendre  défaire  aucun 
dépôt  sur  la  voie  publique,  avant  d'en  avoir  obtenu 
la  permission  du  maire.  Ëneifet,  en  imposant  cette 
obligation  aux  citoyens,  elle  restreindrait  l'applica- 
tion de  la  loi,  qui  permet  les  dépôts,  lorsqu'ils  sont 
le  résultat  de  la  nécessité. 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante, en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  ministère 
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public,  contre  un  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Cassel,  t  sur  le  moyen,  tiré  de  la  prétendue  viola- 
tion derarrèté  de  police,  qui  défend  de  déposer  des 
matériaux  sur  la  voie  publique,  si  l'on  n'y  a  pas  été 
expressément  autorisé  par  l'autorité  municipale  ; 
attendu  que,  relativement  aux  objets  de  police,  que 
l'art.  3,  lit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  confie  à 
learvigilance,et  sur  lesquels  les  lois  ont  spécialement 
disposé,  les  maires  ne  tiennent  de  l'art.  46,  tit.  I*', 
de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  que  le  droit  de  pu- 
blier de  nouveau  ces  lois  ou  de  rappeler  les  citoyens 
à  leur  observation  ;  d'où  il  résulte  que  les  magistrats 
ne  peuvent  ni  en  étendre,  ni  en  restreindre  les  dis- 
positions; que,  dans  l'espèce,  le  n''4  de  l'art.  471, 
C.  pén.^  ne  punit  d'amende  que  a  ceux  qui  auront 
embarrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou  en  y 
laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques,  qui  empèchentou  diminuent  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage  »  ;  qu'en  subordonnant, 
néanmoins,  d'une  manière  générale  et  absolue,  tout 
dépôt  quelconque  de  cetle  nature  à  son  autorisation 
préalable,  le  maire  de  Cassel  a  évidemment  excédé 
son  pouvoir  et  ajouté  à  la  disposition  précitée  de  cet 
article  ;  que  son  arrêté  ne  pouvait,  dès  lors,  empê- 
cher le  tribunal  de  simple  police  d'examiner  si  le  fait, 
reproché  au  prévenu,  présentait  la  contravention, 
qu'elle  punit  ;  qu'en  déclarant  donc  qu'il  a  été  dans 
la  nécessité  de  déposer,  devant  sa  maison,  le  crayon- 
nage, dont  il  s'agit  et  que,  par  conséquent,  ce  fait 
ne  constitue  pas  la  contravention,  que  prévoit  ledit 
article,  le  jugement  attaqué  s'y  est  expressément 
conformé  3.  lOavril  1841  (S.  42.  1.  43;  B.,  n«89)  — 
Conf.,  10  décembre  1824  (S.,  coll.  nouv.,  7.  1,  589  ; 
B.,  nM80)  ;  26  mars  1825  (S.,  coll.  nouv.,  8.  1.  94  ; 
B.,  n^57)  ;  16  février  1833  (S.  33. 1,  318  ;  B.,  n^68)  ; 
vu.  '  C 
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21  décembre  1844  (B,,  no410)  ;  13  mars  18S2  (S.  82. 
1.  863;  B.,  ii«92)  ;  17  septembre  1857  (S.  58.  1. 
166  ;  B.,  n«  343)  ;  22  juillet  1859  (S.  59.  1.  855  ;  B., 
no  188). 

Par  suite  du  même  principe,  le  pouvoir  régle- 
mentaire n'est  pas  autorisé  à  permettre^  pendant  un 
certain  temps,  les  dépôts  qui  ne  seraient  pas  né^ 
cessaires.  Malgré  la  tolérance  du  règlement,  le  dé-* 
pôt,  qui  aurait  eu  lieu  sans  nécessité,  constituerait 
la  contravention  et  devrait  être  réprimé. 

Mais  l'autorité  municipale  ne  commet  aucun  excès 
de  pouvoir,  «  en  soumettant  les  dépôts  de  matériaux 
sur  la  voie  publique  à  la  nécessité  d'une  déclaration 
préalable,  afin  d'être  mis  immédiatement  à  méme> 
soit  d'en  demander  l'enlèvement  à  la  justice,  si  elle 
juge  qu'ils  sont  faits  en  dehors  des  circonstances, 
qui  les  rendent  légitimes,  soit  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'encombrement  de  la  voie  pu- 
blique n'excède  pas  la  nécessité,  en  espace  et  en  du- 
rée. »  17  septembre  1857,  précité.  —  Conf.,  13  mars 
1882,  aussi  précité.  En  procédant  ainsi,  elle  n'étend 
ni  ne  modifie  les  dispositions  de  la  loi,  elle  n'assure 
que  la  régularité  de  leur  exécution. 

66.  Il  faut,  cependant,  savoir  que  la  même  auto- 
rité a  le  droit  d'interdire  certains  dépôts  d'une  façon 
absolue  ;  ce  sont  ceux  qui  peuvent  être  dangereux 
ou  insalubres. 

Ainsi,  elle  peut  défendre  «  d'éteindre  de  la  chaux 
sur  la  voie  publique», 23  janvier  1841  (B.,n«  24),  et 
de  «  déposer  les  verres  cassés  dans  les  rues  et  dans 
les  places  publiques,  la  première  partie  du  n*^  4  de 
l'article  471  n'admettant  la  nécessité,  comme  excuse 
des  dépôts  de  matériaux  ou  autres  choses  quelcon- 
ques, que  lorsqu'ils  ont  uniquement  pour  effet  d'em- 
barrasser la  circulation  publique  ;  cette  disposition 
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étatlt  eâdentielleitlënt  restrictiye  ;  rautorité  munici- 
pale ayant  conservé,  aux  termes  du  n"*  1,  de  Tart.S, 
titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  pouvoir 
d'interdire  ceux  qu'elle  juge,  à  cause  de  leur  nature, 
devoir  être  dangereux  pour  la  sûreté  deS  passante 
et  incoinpatibles  avec  elle  y.  23  septembre  1843  (B., 
n«249). 

67.  Pour  que  la  contravention  existe,  il  faut  : 
l*qu*ily  aiteu  dépôt  de  matériaux  ou  de  choses  quel- 
conques, qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  oU 
la  sûreté  du  passage  ;  2^  que  le  dépôt  ait  eu  lieu  sur 
la  voie  publique  ;  3®  qu'il  ait  été  fait  sans  nécessité. 

68.  Le  dépôt  que  cette  disposition  interdit,  est 
celui  des  objets  inanimés  et  inertes,  des  choses,  com- 
me le  porte  le  texte  lui-même. 

Parmi  les  objets,  dont  le  dépôt  est  prohibé,  on 
doit  comprendre  : 

1**  Les  matériaux  nécessaires  aux  constructions, 
dans  le  cas  même  où  ces  matériaux  sont  destinés  à 
des  établissements  publics.  7  juillet  1838  (B.,  n* 
199).  L'inculpé  ne  pourrait  être  renvoyé  des  pour- 
suites que  s'il  était  reconnu  que  le  dépôt  était  né- 
cessaire. 16  décembre  1853  (B.,  n°  587)  ; 

9^  Les  décombres  provenant  de  démolitions.  La 
contravention  est  commise  par  le  maçon  qui  â  fait 
le  dépôt,  quoique  les  décombres  proviennent  de  ré- 
parations, faites  à  des  bâtiments  appartenant  à  un 
tiers.  23  mai  1833  (B.,  n^  193)  ;  4  février  1845  (B., 
n«  35)  ; 

3*  Les  fumiers.  20  décembre  1850,  n**  431.  La  con- 
travention ne  pourrait  pas  être  excusée,  sous  le  pré- 
texte que  le  nettoiement  de  la  ville  n'était  pas  à  la 
charge  de  ses  habitants.  En  accueillant  cette  excuse, 
le  tribunal  confondrait  deux  infractions  distinctes» 
prévues  par  deux  dispositions  différentes  de  Tarticle 
471.  !•'  décembre  1848  (B.,  n^'  297)  ; 
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4"*  Les  tonneaux,  déposés  par  un  tonnelier  sur  le 
trottoir,  devant  sa  boutique.  2  juin  1825  (B.,  n"  106)  ; 
!•'  juillet  1826  (J.  Pal.,  à  sa  date)  ; 

5""  Les  échelles  dressées  contre  la  maison^  et  avan- 
çant sur  la  rue.  28  mars  1844  (B.,  nM20); 

6«  Des  ajoncs.  10  janvier  1846  (B.,  n*  19); 

7*»  Un  panier  d'oranges  et  un  panier  de  poires.  20 
avril  1844  (B.,  n^  146); 

8''  Les  batardeaux  en  fumier.  25  avril  1834  (B., 
n^ 126) ; 

9^  Les  caisses  ou  bancs  mobiles  placés,  par  les  dé- 
taillants, pourTexposilion  de  leurs  marchandises  et 
denrées.  4  octobre  1823  (B.,  n°  139)  ;  9  février  1856 
(B.,n<>63); 

10®  Les  voitures  et  charrettes  non  attelées.  8  oc- 
tobre 1825  (B.,  n«  204); 23  mars  1832  (B.,  n*  109)  ; 
2  octobre  1851  (B.,  n«  424)  ;  13  mai  1854  (B.,  n* 
158)  ;  13  mars  1856  (B.,  n»  105)  ;  21  atout  1857  (B., 
n**311)  ;  si  la  voiture  ou  la  charrette  était  attelée,  la 
contravention  serait  réprimée  par  Tart.  475,  n®  4, 24 
décembre  1841  (B.,  n®370);  28  décembre  1843 
(B.,  n®  333);  18  juillet  1846,  (B.,  n«  189;  2  octobre 
1851  (B.,  n»417)(l); 

11®  Les  boues  et  immondices  des  villes,  déposées 
par  rentreprencur  du  nettoiement  des  rues,  sur  un 
marché  où  ce  dépôt  lui  est  interdit.  4  février  1831 
(S.  31.1.271;B.,  n®20); 

12®  Les  objets  vendus  par  le  ministère,  soit  d'un 

(i)  Jugé  cependant  que  le  stationnement  sur  une  place  publi- 
que d'une  voiture  attelée  tombe  sous  l'application  de  Fart.  471, 
n^  4,  dont  la  disposition,  conçue  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, vise  expressément  et  punit  tous  ceux  qui  embarrassent  la 
voie  publique,  en  y  laissant  sans  nécessité,  des  choses  quel- 
conques qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du 
passage.  14  mars  1879  (B.,  n»  63). 
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hais8ier»4  octobre  1851  (B.,  n®  457),  soitd'un  coin- 
missaire-priseur,  14  mai  1857  (S.  57. 1.  520  ;  B., 
D«  189). 

Ne  sont  pas  compris  parmi  les  choses,  dont  Part. 
471  interdit  le  dépôt  : 

1^  Les  branches  des  arbres  s'étendant  sur  la  voie 
publique  :  c  on  ne  peut  assimiler  à  un  dépôt  Tex- 
tension,  au-dessus  de  la  voie  publique,  de  branches 
d'arbres  plantés  sur  un  terrain  privé.  »  2  janvier 
1857  (S.  57.  1,  30;  B.,  n«  3);  24  octobre  1823  (B., 
n»  145)(1). 

2®  Les  excavations  faites  sur  les  voies  publiques. 
4  février  1825  (S.,  coll.  nouv.,  8. 1.  36;  B.,  n«  18); 

3^  L'eau  c  provenant  de  ce  que  les  vannes  d'un 
moulin  n'ont  pas  été  levées  au  moment  convenables. 
15  janvier  1825  (B.,n« 6); 

4®  Lesvolailles  vaguant  dans  les  rues.  lOjuin  1843 
(J.  P.  43.  2.365); 

S**  Les  hommes  ivres,  c  ces  expressions  :  Matériaux 
eu  choses  quelconques,  ne  peuvent  s'entendre  que  de 
choses  matérielles  ou  inanimées  ».  18  août  1860, 
(S.  61.  1.193;  B.,  n«204  (2); 

O**  Les  voitures  attelées,  dont  le  dépôt,  comme  je 
Tai  dit  plus  haut,  est  prévu  par  le  n^  3  de  l'art.  475. 

69.  Il  faut  que  les  objets  déposés   empêchent 

(1)  L*art.  471,  n«  4,  ne  s'appliqaant  qa*à  des  matériaux  ou  des 
choses  qui,  par  leur  nature,  peuvent  être  l'objet  d'un  dépôt  ou 
d*un  abandon  sur  la  voie  publique,  le  fait  de  tenir  quvect  le  bat- 
tant d'une  porte  qui  s'ouvre  sur  ses  gonds,  ne  saurait  rentrer 
daos  ses  prévisions.  24  novembre  i871  (B.,  no  163). 

(2)  L'établissement  d'un  jeu  de  paume,  «  attendu  que  réta- 
blissement d'un  jeu  de  paume  n'implique  pas  le  dépôt  de  choses 
inanimées  prévu  par  Tart.  471,  §  4,  du  Gode  pénal.  »  23  novem- 
bre 1876  (B.,  n»  221). 

Le  stationnement  de  personnes  isolées  ou  en  réunion  sur  la 
voie  publique.  10  mars  1883  (B.,  n»  73).|; 
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on  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage. 

L'empêchement  ou  la  diminution  de  la  liberté  ou 
de  la  sûreté  du  passage  sera-t-elle  une  conséquence 
virtuelle  et  juridique  du  dépôt,  ouïe  juge  pourra-t-il 
rechercher  si,  en  fait  et  suivant  les  espèces,  le  dépôt 
a  eu  ce  résultat? 

La  question  doit,  à  mon  avis,  se  résoudre  par  une 
distinction. 

Si  la  chose  est  de  telle  nature  qu'elle  fasse  obstacle 
dans  quelque  proportion  que  ce  soit,  àla  circulation 
publique,  le  juge  ne  pourra  pas  méconnaître  qu'elle 
a  empêché,  ou,  du  moins,  diminué  la  liberté  et  la 
sûreté  du  passage.  Si,  au  contraire,  elle  peut  nuire 
ou  nepasnuireàla  circulation,  selon  qu'elle  aura 
été  déposée  d'une  façon  ou  d'une  autre,  le|juge  ponr^ 
ra  rechercher  quel  a  été  l'effet  du  dépôt.  C'est  un 
tonneau  qui  a  été  déposé  sur  la  voie  publique  ;  c'est 
une  charrette  qui  y  a  été  laissée  ;  il  est  clair  que 
le  passage  ne  peut  plus  avoir  lieu  sur  le  terrain, 
occupé  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  choses.  11  s'ensuit 
que  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage  ont  été,  sinon 
empêchées,  du  moins  diminuées.  C'est  du  sable  qui 
a  été  déposé  ;  s'il  a  été  mis  en  tas,  il  nuit,  comme  le 
tonneau,  la  charrette,  à  la  circulation  publique;  il  ne 
la  gêne  pas,  s'il  a  été  étendu  sur  le  sol. 

Cette  théorie  a  été  suivie  par  la  Cour  de  cassation 
dans  la  plupart  des  décisions  qu'elle  a  rendues  sur 
la  question.  Cependant,  on  en  trouve  quelques-unes 
qui  la  négligent,  ou  même  la  contredisent.  Mais  ces 
arrêts  ne  sont  pas  nombreux,  et  ne  sont  pas  les  plus 
récents. 

Henry  Sonnet  était  poursuivi,  pour  avoir  déposé 
des  tonneaux  sur  le  trottoir  de  la  rue.  Le  tribunal  de 
police  l'avait  renvoyé  de  l'action,  «  par  le  motif  que 
les  tonneaux,  placés  sur  le  trottoir,  n'avaient  pas 
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embarrassé  la  voie  publique».  La  décision  fut  annu- 
lée, inattendu  que,  quand  des  tonneaux  sont  sur  le 
trottoir  d'une  rue,  ils  sont  sur  une  partie  de  la  voie 
publique;  qu'ils  embarrassent  et  qu'ils  empêchent 
ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage». 
2  juin  1825  (S.,  coll.  nouv.,  8.  1. 129;  B.,  n^  106). 

Jean-Baptiste  Lepage  était  inculpé  d  avoir  déposé, 
sur  le  quai  de  la  ville  de  Gray,  des  sables,  qu'il  avait 
retirés  de  la  Saône,  c'est-à-dire,  une  chose,  qui  pou- 
vait nuire  ou  ne  pas  nuire  à  la  circulation  publique. 
Le  tribunal  s'était  déclaré  incompétent,  sous  le  pré- 
texte qu'il  s'agissait  d'une  contravention  à  la  grande 
voirie.  En  annulant  la  décision  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  la  Cour  de  cassation  déclara  que 
cle  fait,  reconnu  par  le  jugement  attaqué  et  non  dé- 
nié par  l'inculpé,  constituait  l'infraction  prévue  par 
len**4de  l'art.  471,  G.  pén.,  et  nécessitait  l'appli- 
cation de  cet  article,  si  ce  dépôt  était  de  nature  à 
gêner  la  voie  publique,  en  empêchant  ou  diminuant 
la  liberté  du  passage  sur  cette  voie  » .  30  octobre  1851 
(B.,  n«  432). 

Georges  Berr  avait  laissé  stationner  sur  la  voie 
publique  une  voiture  non  attelée,  chargée  de  char« 
bon.  Le  tribunal  de  police,  «en  s'appuyant  unique- 
ment sur  cette  circonstance  que  la  circulation  n'a- 
vait été  gênée  en  rien  »,  avait  relaxé  le  contrevenant 
de  la  plainte.  Le  jugement  fut  annulé,  «  attendu  que 
la  décision,  n'indiquant  pas  que  le  stationnement 
avait  été  nécessaire»,  renfermait  une  violation  ex- 
presse de  la  loi.  21  septembre  1854  (B.,  n°  287). 

Xe  nommé  Chevalier  avait  été  condamné^  pour 
avoir  déposé,  sur  la  voie  publique,  des  pailles,  c'est- 
à-dire  une  chose  qui  peut  nuire  ou  ne  pas  nuire  à 
la  circulation  publique,  suivant  la  manière  dont  le 
dépôt  a  été  fait,  sans  qu'il  fût  constaté,  par  le  juge- 
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ment,  qu'il  y  avait  eu  empêchement  ou  diminution 
delà  liberté  ou  de  la  sûreté  du  passage.  Sur  le  pour- 
voi du  condamné,  la  décision  fut  annulée,  «  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  471,  n°4,  C.  pén.,  il  n'y  a 
contravention  qu'autant  que,  du  dépôt  de  matériaux 
ou  choses  quelconques,  laissées  sans  Viécessité  sur 
la  voie  publique,  il  serait  résulté  un  embarras,  qui 
aurait  empêché  ou  diminué  la  liberté  du  passage  ». 
23  mai  1856  (B.,  n«  191). 

Billuard-Dupont  avait  élevé  des  colonnes  en  char- 
pente, au  coin  de  la  halle  de  Fumay.  Le  procès-ver- 
bal constataitque  ces  colonnes  embarrassaient  la  voie 
publique  et  gênaient  la  liberté  du  passage.  Le  dé- 
linquant fut  renvoyé  des  poursuites.  La  décision  fut 
dénoncée  à  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour,  au  lieu 
de  se  borner  à  annuler  la  décision,  par  le  motif  qu'il 
résultait  virtuellement,  de  la  nature  du  dépôt,  qu'il 
empêchait  oudiminuaitlalibertédu  passage,  la  cassa^ 
c  attendu  que,  sans  que  le  procès-verbal  ait  été  dé- 
battu par  la  preuve  contraire,  le  juge  de  police  avait 
décidé  que  la  gêne  alléguée  n'existait  pas,  et  que  les 
colonnes,  dont  il  s'agissait,  laissaient  un  passage  suf- 
fisant pour  les  besoins  de  la  circulation  ».  25  juillet 
1856  (B.,n«  264). 

Yial-Tirelon  avait  été  condamné,  pour  avoir  déposé 
des  matériaux  sur  la  voie  publique.  Il  s'agissait,  évi- 
demment, dans  cette  esoèce,  comme  dans  la  précé- 
dente, d'une  chose,  dontie  dépôt  avait  pour  effet  vir- 
tuel et  nécessaire  sinon  d'empêcher,  du  moins  de 
diminuer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation. 
Néanmoins,  sur  le  pourvoi  de  Vial-Tirelon,  la  décision 
fut  annulée,  «  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  471, 
n**  4,  C.  pén.,  la  contravention,  qui  y  est  prévue,  n'e- 
xiste qu'autant  que  les  matériaux,  qui  embarrassent 
la  voie  publique,  y  ont  été  déposés  sans  nécessité,  et 
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diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ;  atten- 
du que,  si  le  jugement  attaqué  ne  constate  pas  suf- 
fisamment la  nécessité,  pour  le  contrevenant»  de 
déposer  les  matériaux  sur  la  voie  publique,  néan- 
moins, ledit  jugement  déclare  qu'en  tous  cas  la  cir- 
culation de  la  voie  publique  n'était  pas  gênée  par  le 
dépôt  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  diminuait  ni  la  liberté, 
ni  la  sûreté  du  passage  ;  attendu  que  c'est  là  une 
constatation  de  fait  qu'il  appartenait  au  juge  de  re- 
connaître ;  et,  qu'en  relaxant  le  prévenu,  en  de  sem- 
blables circonstances,  le  jugement  n'a  pas  violé  l'art. 
471  du  C.  pén.  »  5  août  1858  (S.  59.  1.  90  ;  J.  P. 
59.  588). 

Mouchès-Nana  avait  été  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  pour  avoir  laissé,  sans  nécessité,  sur 
la  voie  publique,  des  chars  de  bois  de  chauffage.  Il 
avait  été  renvoyé  des  poursuites  «  parce  que  ce  dé- 
pôt ne  gênait  pas  le  passage  ».  Sur  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  ladécisiçn  fut  annulée,  «  attendu  que 
la  prescription  de  l'art.  471,  n°  4,  est  générale  et  ab- 
solue ;  qu'elle  ne  comporte  point  d'exceptions,  et  que 
n'autorisant  d'autre  excuse  que  celle  de  la  nécessité, 
elle  s'applique,  par  conséquent,  au  cas  où  les  ob- 
jets, déposés  sur  la  voie  publique,  n'y  gênent  point 
la  liberté  du  passage;  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant, 
par  ce  motif,  et  sans  en  déduire,  d'ailleurs,  aucun 
autre  de  la  nécessité.  Mouchés  des  poursuites,  le  ju- 
geaient attaqué  a  violé  ledit  article  471  ».  20  février 
1862(8.62.1.  897;  B.,n«  55). 

Le  nommé  Krauss  était  inculpé  d'avoir  embarrassé 
la  voie  publique,  en  y  laissant,  sans  nécessité,  une 
voiture  chargée  de  bois.  Le  fait  avait  été  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier  de  la  gendarmerie. 
Le  tribunal,  sans  qu'aucun  témoin  eût  été  en- 
tendu, renvoya  le  délinquant  de  la  plainte,   parce 


Digitized  by  VjOOQ IC 


90     UV.  IV.~CIH.  n.— SBCPT.  I**.-HK>NTBf  HT  FBINBS. 

que,  notamment,  le  stationnement  de  la  voiture  n'au- 
rait pas  gêné  la  circulation.  La  décision  fut  annulée; 
mais  la  Cour,  au  lieu  de  déclarer  que  le  stationne- 
ment d'une  voiture  empêchait  ou  diminuait  néces- 
sairement Ja  liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  fonda 
la  cassation  sur  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  mé- 
connu la  foi  due  au  procès-verbal  de  la  gendarmerie. 
•  19  février  1864  (B.,  n<^51). 

Le  nommé  Blondin  avait  déposé  des  pierres  sur 
]a  voie  publique.  Il  fut  renvoyé  des  poursuites  par 
le  motifs  qu'il  résultait,  des  dépositions  des  témoins 
entendus,  que  lespierres,  dontil  s'agissait,  n'empê- 
chaient ni  ne  diminuaient  la  liberté  et  la  sûreté  du 
passage  ».  Le  jugement  fut  annulé,  «  attendu  que  les 
termes  de  l'art.  471,  n'4,  sont  généraux  et  absolus; 
que  l'interdiction,  prononcée  par  cette  disposition, 
ne  comporte  pas  d'autre  excuse  que  celle  de  la  né- 
cessité ;  qu'il  suit,  de  là,  qu'en  renvoyant  l'inculpé 
des  fins  de  la  poursuite,  par  le  motif  que  les  objets, 
déposés  sur  la  voie  publique,  n'empêchaient  ni  ne 
diminuaient  la  sûreté  et  la  liberté  du  passage,  le 
juge  a  admis  une  excuse  non  autorisée  ».  15  avril 
1864(8.66.1.40;  B.,  n«  98). 

Despujolles  était  inculpé  d'avoir  embarrassé  la 
voie  publique  par  un  dépôt  de  pierres.  Le  fait  était 
constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  et  reconnu 
par  le  délinquant.  Despujolles  fut  renvoyé  de  la 
plainte,  parce  que  «  le  procès-verbal  ne  constatait 
pas  que  le  dépôt  diminuât  notablement  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage  ».  La  décision  fut  annulée, 
«  attendu  qu'en  voulant  que  le  procès-verbal  ait  cons- 
taté que  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  était  no- 
tablement diminuée,  le  jugement  attaqué  a  ajouté 
aux  exigence  de  l'art.  481,  n^  4  du  Code  pénal,  d'a- 
près lequel  il  suffit,  pour  caractériser  la  contraven- 
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tion,  qa'il  y  ait  un  empêchement  ou  une  diminution 
quelconque  de  la  liberté  ou  de  la  sûreté  du  pas-» 
sage  ».  S3  août  1866 (B.,  n^"  212). 

Parmi  ces  arrêts,  on  doit,  ce  me  semble,  approuver 
ceux  qui,  dans  le  cas  où  la  chose  peut  nuire  ou  ne 
pas  nuire  à  la  circulation  publique,  selon  que  le  dé- 
pôt en  est  fait  d'une  façon  ou  d'une  autre,  permettent 
aa  juge  de  rechercher  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu 
empêchement  ou  diminution  de  la  liberté  ou  de  la 
sûreté  du  passage.  On  doit  également  approuver  ceux 
qui  refusent  ce  pouvoir  au  tribunal  de  police,  lorsque 
la  conséquence  virtuelle  et  nécessaire  du  dépôt  est 
la  diminution  de  la  liberté  ou  de  la  sûreté  de  la  cir-« 
culation.  Quant  aux  autres,  je  crois  que  les  prin- 
cipes, sur  lesquels  ils  reposent,  sont  en  contradiction 
avec  la  loi,  qui  défend  non-seulement  d'empêcher, 
mais  aussi  de  diminuer  la  liberté  ou  la  sûreté  du 
passage. 

70.  La  deuxième  condition  de  la  contravention 
est  que  le  dépôt  ait  été  fait  sur  la  voie  publique. 

71.  Il  semble  que  le  Code,  en  employant  une  ex- 
pression ausi  générale,  pour  désigner  les  endroits  où 
il  interdit  de  faire  des  dépôts  de  matériaux  ou  de 
choses  quelconques,  qui  empêchent  ou  diminuent 
la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  a  eu  nécessaire- 
ment la  pensée  de  désigner  toutes  les  voies  de  com- 
munication servant  à  la  circulation  du  public,  ]es 
voies  rurales  comme  les  voies  urbaines.  Cependant, 
cette  interprétation,  qui  paraît  si  naturelle,  a  été  re- 
poussée par  certains  jurisconsultes.  Les  voies  pu- 
bliques, suivant  eux,  ne  comprennent  que  «  les  rues 
et  passages,  situés  dans  l'intérieur  et  dans  les  fau- 
bourgs des  villes  et  des  bourgs.  En  effet,  disent-ils, 
il  s'agit  dans  l'art.  471  d'une  contravention  de  voirie 
urbaine,  qui  ne  peut  être  commise  que  dans  les  lieux 
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soumis  à  une  police  de  ce  genre.  Les  art.  2,  3  e 
40  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1 791  mettent, 
au  nombre  des  délits  ruraux,  la  détérioration  ou  l'u- 
surpation des  chemins  publics  dans  les  campagnes  ; 
dans  la  même  catégorie,  parles  mêmes  raisons,  les 
embarras  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté 
du  passage  sur  ces  chemins  ». 

La  Cour  de  cassation,  elle-même,  a,  pendant  long- 
temps, suivi  cette  opinion;  et  ce  n'est  que  dans  ses 
derniers  arrêts  qu'elle  a  donné  à  l'art.  471  la  valeur, 
que  je  crois  devoir  lui  reconnaître. 

Mais,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  sa  ju- 
risprudence,  il  convient  de  la  diviser  en  trois  épo- 
ques, et  de  la  mettre  en  rapport  avec  la  législation, 
qu'il  s'agissait  d'appliquer  àchacune  de  ces  époques. 

La  première  comprend  les  arrêts  rendus  sous  la 
législation  antérieure  au  Code  pénal.  On  était  alors 
sous  le  régime  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  et  du  Code  du  3  brumaire  an  iv.  L'une  prévoyait, 
dans  son  art.  40  (titre  II),  la  dégradation,  la  détério- 
ration et  l'usurpation  des  chemins  publics,  et  con- 
damnait les  délinquants  à  la  réparation  ou  à  la  res- 
titution, et,  en  outre,  à  une  amende,  qui  pouvait  être 
de  trois  à  vingt-quatre  livres.  L'autre,  dans  son  art. 
605,  prévoyait  l'embarras  et  la  dégradation  des  voies 
publiques  et  les  punissait  des  peines  de  simple  police. 

Il  s'agissait  alors  de  concilier  ces  deux  dispositions, 
dont  la  première  réprimait  la  dégradation  des  che- 
mins publics,  et  la  seconde  la  dégradation  des  voies 
publiques.  La  Cour,  pour  en  maintenir  l'harmonie  et 
l'application,  jugea  que  le  Code  de  brumaire  ne  con- 
cernait que  les  voies  urbaines,  etque  les  voies  rurales 
restaient  protégées  par  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  ;  elleannula,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de  la  ville  de 
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Riom,  «  attendu  que,  par  ces  mots  voies  publiques, 
dont  se  sert  Tart.  605,  n^  2,  du  Gode  du  3  brumaire 
an  IV,  CD  ne  peut  et  on  ne  doit  entendre  que  les  rues» 
places  et  carrefours  des  villes  et  villages,  et  non  les 
véritables  chemins  publics,  allant  de  ville  en  ville  ou 
servant  à  la  desserte  des  héritages,  dont  s'occupe 
spécialement  Tart.  48,  tit.  H,  G.rur.,  du  28  septem- 
bre 1791,  auquel  renvoie  le  n*  9  dudit  art.  605  du 
Gode  de  brumaire  an  iv  ;  que  ce  n'a  été  qu'en  con- 
fondant ces  deux  genres  de  délits,  dont  Tun  appar- 
tient à  la  simple  police  et  l'autre  à  la  police  correc- 
tionnelle, à  raison  de  la  peine  qui  peut  être  infligée 
à  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  que  le  tribunal 
de  police  de  la  ville  de  Riom  s'est  retenu  la  connais- 
sance de  l'action  énoncée  contre  Mercier,  prévenu 
d'avoir  embarrassé  et  dégradé  un  chemin  public,  en 
y  faisant  couler  les  eaux  ;  qu'en  se  retenant  la  cou* 
naissance  de  cette  affaire,  et  en  la  jugeant,  au  lieu  de 
se  déclarer  incompétent,  le  tribunal  de  police  de  la 
ville  de  Riom  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir 
et  violé  les  règles  de  sa  compétence  » .  20  juillet  1809 
(B.,  n^  124).— Gonf.,  2  mai  1811  (B.,  n°  68). 

La  seconde  époque  comprend  les  arrêts  rendus 
entre  la  promulgation  du  Gode  pénal  et  la  loi  du 
28  avril  1832. 

La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  n'avait  reçu 
aucune  modification.  Mais  la  disposition  du  Gode  de 
brumaire  relative  à  l'embarras  des  voies  publiques, 
avait  été  remplacée  par  la  disposition  que  j'étudie. 
Quant  à  la  disposition  de  ce  Gode,  qui  concernait  la 
dégradation  de  ces  voies,  continuait-elle  à  subsister? 
Il  est  permis  de  le  croire,  puisqu'elle  n'avait  pas  été 
abrogée  formellement,  et  qu'elle  était  compatible 
avec  la  disposition  nouvelle  du  Gode  pénal.  G'est 
aussi  ce  qu'on  peut  inférer  de  certains  arrêts  de  la 
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Goar  de  cassation.  L'antagonisme  restait  donc  le 
même  entre  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791 
et  le  Gode  de  brumaire.  Les  moyens  de  conciliation 
devaient  être  également  les  mêmes. 

En  annulant,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Ribemont» 
la  Gour  de  cassation  persistait  à  déclarer  que  c  il  ne 
faut  pas  confondre  les  voies  publiques,  dont  les  em- 
barras ou  dégradations  sont  prévus  et  réprimés  par 
l'art.  605  du  Code  du  3  brumaire  an  nr  et  par 
l'art.  471,  n*  4,  G*  pén.,  avec  les  chemins  publics,  qui 
ont  appelé  l'attention  et  la  sévérité  du  législateur 
dans  l'art.  40,  tit.  II,  delà  loi  rurale  du  6  octobre 
1791  ;  que,  par  la  voie  publique,  on  doit  entendre  les 
rues,  places  et  cairefours  des  villes  et  villages  ;  que 
les  chemins  publics  sont  les  communications^  plus  ou 
moins  importantes  suivant  la  classe  à  laquelle  elles 
appartiennent,  qui  conduisent  de  villes  en  villes,  ou 
qui  servent  dans  le  territoire  des  communes,  hors  de 
leur  enceinte,  à  l'exploitation  des  propriétés  rurales, 
que  les  dégradations,  détériorations  des  cheminspublics 
ou  l'usurpation  sur  leur  largeur  sont  punies,  par 
l'art.  40  précité,  de  peines^  qui  excèdent  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  police  et  rentrent  dans  les 
attributions  de  la  juridiction  correctionnelle  ;  mais 
que  les  tribunaux  de  police  sont  seuls  investis  par 
l'art.  605  du  Gode  du  3  brumaire  an  iv  et  par  l'art. 
471,  Uo*  4  et  5,  G.  pén.,  de  la  connaissance  de  tout 
embarras  ou  dégradation  de  la  voie  publique  ou  ur* 
baine,  dans  Tintérieur  des  villes  et  villages,  de  quel* 
que  nature  que  soit  le  fait  ou  Tentreprise  qui  cause 
cet  embarras  ou  cette  dégradation  ;  sauf,  toutefoiSj 
la  concurrence  des  autorités  administratives,  dans 
le  cas  où  les  rues»  places  ou  voies  publiques  seraient 
la  continuation  ou  le  prolongement  de  grandes  rou* 
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tes  ^.  15  février  1828  (S.,  coll.  nouv.,  9. 1.  35;  B.» 
û»  38). 

La  troisième  époque  se  rapporte  à  Tétat  actuel 
de  la  législation. 

La  loi  du  28  avril  1832  n'a  pas  touché  à  Fart.  471. 
Mais  elle  a  étendu  Tapplication  de  l'art.  479  à  c  ceux 
qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  chemins  publics  ou  usurpé  sur  leur 
largeur  »  et  par  conséquent,  elle  a  abrogé  l'art.  40 
(titre  II)  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
et,  du  même  coup,  la  disposition  de  l'art.  605  du 
Code  de  brumaire,  qui  avait  survécu  au  Gode  pénal 
de  1810,  celle  qui  concernait  la  dégradation  des 
Toies  publiques. 

La  Cour  de  cassation,  n'ayant  plus  à  concilier 
deux  textes  qui  paraissaient  se  contredire,  a  peu  à 
peu  abandonné  l'interprétation,  qu'elle  avait  donnée 
successivement  à  l'art.  605  du  Gode  de  brumaire, 
et  à  l'art.  471,  G.  pén. 

La  veuve  Leroux  de  Gommequiers  avait  fait  plan- 
ter trois  piquets  en  bois,  dans  un  chemin  vicinal  de 
la  commune  de  Chantenay,  pour  empêcher  les  voi- 
tures d'y  passer.  Elle  prétendit,  devant  le  tribunal 
de  police,  qu'elle  était  propriétaire  de  ce  chemin, 
et  demanda  qu'il  fût  sursis  à  statuer,  jusqu'à  ce  que 
l'exception  qu'elle  soulevait,  eût  été  jugée  par  l'au- 
torité compétente.  En  annulant  cette  décision,  sur 
le  pourvoi  du  ministère  public,  la  Gour  visa  les  art. 
6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xm,  15  de  celle  du  21 
mai  1836,  et  471,  n^  4,  G.  pén.  29  décembre  1837 
(B.,  n*446). 

Il  résulte  implicitement,  de  cet  arrêt,  que  je 
transcrirai  plus  loin,  n^  75,  que  la  Gour  admet  que 
les  chemins  publics  sont  des  voies  publiques,  puis- 
que Tarticle  du  Gode  pénal,  qu'elle  vise  comme 
ayant  été  violée  est  l'art.  471  et  non  l'art.  479. 
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François  de  Ginest  avait  été  renvoyé  des  pour- 
suites, quoiqu'il  fût  établi  que  les  décombres  d'un 
mur,  quilui  appartenait,  gênaient  la  circulation  sur 
un  chemin  public.  La  décision  fut  cassée,  et,  pour 
L'annuler,  la  Cour  déclara  «  que,  si  le  fait  dont  il 
s'agissait  n'était  pas  prévu  par  l'art.  479,  G.  pén., 
il  présentait  les  caractères  déterminés  par  Part. 
471,  n«  4,  dudit  Gode  ».  6  février  1845  (B.,  n«  35). 
Par  cet  arrêt,  la  Gour  indique,  delà  manière  la  plus 
évidente,  que,  dans  sa  pensée,  les  chemins  publics 
sont  compris  parmi  les  voiespublique8,commerart. 
471  les  entend. 

Un  procès-verbal  régulier  constatait  que  les  pré- 
venus avaient  formé  des  tas  de  fumier,  sur  un  che- 
min public  de  la  commune  de  Saint-Jean-de-Boiseau. 
Le  tribunal  de  police  les  renvoya  des  poursuites, 
sous  le  prétexte  que  l'infraction  était  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.  Sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  la  décision  fut  annulée,  c  attendu 
qu'il  conste  du  procès-verbal,  dressé  contre  les  pré- 
venus et  qu'il  n'est  point  méconnu  par  le  jugement 
dénoncé,  que  ceux-ci  ont  commis  la  contravention 
que  prévoit  et  punit  l'art.  479,  n^  11,  G.  pén.,  en 
formant  des  tas  de  fumier  sur  un  chemin  public  de  la 
commune  de  Saint-Jean-de-Boiseau  ;  que  les  dis- 
positions combinées  du  même  article  et  des  art.  137, 
138  et  139,  G.  instr.  crim.,  attribuent  la  répression 
de  ce  fait  au  tribunal  de  simple  police  ;  qu'en  se  dé- 
clarant incompétent  pour  statuer  sur  la  prévention, 
par  le  motif  que  la  connaissance  de  la  contravention 
appartiendrait  exclusivement  au  conseil  de  pré- 
fecture, ledit  jugement  a  faussement  appliqué  le  dé- 
cret du  17  avril  1812,  et  commis  une  violation  ex- 
presse des  règles  de  la  compétence  ».  19  juin  1846 
(B.,  no  158). 
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De  ce  que  cet  arrêt  énonce  qu'en  formant  des  tas 
de  fumier  sur  un  chemin  public^  les  inculpés  ont 
commis  Tinfraction  prévue  par  l'art.  479  n**  11  du 
Code,  faut-il  conclure  qu'il  revient  à  l'ancienne  dis- 
tinction, et  qu'il  se  refuse  à  comprendre  les  chemins 
publics  parmi  les  voies  publiques,  spécifiées  dans 
Fart.  471  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Car  le  dépôt  d'un  tas 
de  famier  sur  une  voie  publique  peut  être,  très  fré- 
quemment, plus  qu'un  embarras.  Il  peut  occasionner 
une  dégradation  et  une  détérioriation.  Rien  n'indi- 
que que,  dans  l'espèce,  il  n'ait  pas  produit  ce  ré- 
sultat, qui  rendait  la  contravention  passible  des 
peines  de  l'art.  479. 

Au  reste,  r4)pinion  de  la  Cour  de  cassation  s'ac- 
centue dans  les  derniers  arrêts  qu'elle  a  rendus  sur 
la  question. 

Le  nommé  Alligant  î(vait  déposé  de  la  paille  sur 
le  chemin  public  qui  conduit  du  cimetière  de  Saint- 
Claude  à  la  route  de  Champagne.  Il  fut  renvoyé  des 
poursuites,  sous  le  prétexte  que  «  ledit  chemin  était 
un  chemin  rural  >.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, l'arrêt  fut  annulé,  «  attendu  que  la  disposition 
du  n*4  de  l'art.  471  est  générale;  qu'elle  s'applique 
à  toutes  les  voies  publiques,  urbaines  ou  rurales  ». 
9juin  1854  (S.  56,  1.  383  ;  B.,  n»  188). 

Les  nommés  Prégaton  et  Boiront  avaient  déposé 
des  matériaux  sur  un  chemin  public.  Le  tribunal 
de  police  les  renvoya  des  poursuites,  sans  motif  lé- 
gitime. Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  déci- 
sion fut  annulée,  et  la  Cour  déclara  «  que,  si  l'art. 
l*'  de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  met  à  la  charge  des 
communes  que  les  chemins  classés  comme  vicinaux, 
les  autres  chemins  ruraux  ou  communaux,  dont  le 
public  est  en  jouissance,  n'en  continuent  pas  moins 
d'appartenir  aux  municipalités  sur  le  territoire  des  • 
VII.  7 
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quelles  ils  existent,  et  d'être  placés,  pour  leur  con- 
servation et  leur  viabilité»  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance de  Tadministration  locale,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  aliénés,  conformément  à  la  loi  du  23  messidor 
an  V  ;  que  le  n^  4  de  Tart.  471,  C.  pén.,  et  le  n^  12 
de  l'art.  479  du  même  Code,  protègent  également  les 
uns  et  les  autres  ;  mais  qu'à  l'égard  des  matériaux 
ou  des  choses  quelconques,  qui  peuvent  y  être  dé- 
posées ou  laissées  au  détriment  de  la  liberté  ou  de 
la  sûreté  du  passage,  la  première  de  ces  dispositions 
n'admet  la  néœssitè  comme  excuse  du  fait  qu'elle 
défend,  que  dans  le  seul  cas  où  il  a  été  occasionné 
par  un  événement  accidentel,  momentané  ou  de  force 
majeure  ».  8  mai  1856  (S.  56.  1.  92^  ;  B.,  n«  170). 

Il  faut  donc,  en  définitive,  tenir  pour  certain  que, 
par  voie  publique,  l'art.  471  en  tend  désigner  toute  es- 
pècedevoiede communication,  rurale  ou  urbaine,  ser- 
vant à  la  circulation  du  public,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  entre  les  chemins  classés  ou  non  classés, 
de  grande  ou  de  petite  communication,  les  distinc- 
tions que  les  lois  spéciales  ont  pu  faire,  à  cet  égard, 
étant  ici  sans  conséquences.  Nous  verrons  plus  loia 
s'il  faut  excepter  de  cette  règle  les  grandes  iroutes, 
les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux* 

72.  Le  terrain  devenu  vide,  le  long  de  la  voie  pu- 
blique, par  la  démolition  et  le  reculement  d'iine 
maison  sujette  à  Talignement,  soit  que  le  proprié- 
taire l'ait  fait  abattre  volontairement,  soit  qu'il  ait 
été  forcé  à  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  fait-il 
immédiatement  partie  de  cette  voie,  même  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  n'a  pas  encore  reçu  l'indem- 
nité à  laquelle  il  a  droit? 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement. 
En  effet,  il  résulte  des  art.  oO  et  52  de  la  loi  du  16 
septembre  1807^  saineipeot  entendus»  d'une  part» 
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que  la  terpaiQ  est  sur-lercbamp  incorporé  à  la  vois 
publiqoa,  et,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  dé- 
possédé n'a  droit  qn'à  une  indemnité,  qui  peut  ne 
pas  être  préalal^le  à  la  prise  de  possession,  çontraire-f 
ment  à  ce  qui  a  li^u  dans  le  cas  d'expropiriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Il  s'ensuit  que  les  dépôts  de  matériaux  et  de  cho- 
ses quelconques,  qui  empochent  ou  diminuent  la 
liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  faits  sans  nécessité 
sur  ce  terrain,  constituent  la  contravention  réprimée 
par  l'art.  471. 

La  Gourde  cassation  Ta  jugé  dans  1  espèce  suivante. 

Charles  Léger  était  inculpé  «  d'avoir,  après  avoir 
reculé  la  façade  de  sa  maison,  sujette  à  l'alignement, 
embarrassé  la  voie  publique,  en  déposant,  sans  né- 
cessité, des  matériaux  provenant  de  sa  bâtisse, 
tant  sur  le  sol,  dont  la  reconstruction  de  ladite  mai- 
son venait  d'élargir  cette  voie,  que  le  long  du  mur 
qui  la  limitait  du  côté  de  sa  propriété  ».  Le  prévenu 
prétendit  que,  n'ayant  pas  reçu  l'indemnité  à  laquel- 
le il  avait  droit,  il  était  resté  propriétaire  du  terrain 
dont  il  s'agissait,  et  que,  par  suite,  il  avait  pu  le 
couvrir  de  ses  matériaux.  Le  tribunal  de  police  ac- 
cueillit Texception.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blie, la  décision  fut  annulée,  «  attendu,  en  fait,  qu41 
est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé:  1^  que  la 
maison  de  Charles  Léger,  située  à  Bol  bec,  rue  de  la 
Carrière  et  à  l'encoignure  de  celle  du  Havre,  est  su- 
jette à  reeulement,  suivant  le  plan  de  cette  ville  ; 
3»  que  Ledit  Léger  a  demandé  au  maire  et  obtenu 
de  lui  l'alignement  qu'il  aurait  à  suivre  pour  re- 
construire cette  maison,  et  qu'il  Ta  exécuté  ;  qu'a- 
près avoir  ainsi  reculé  sa  façade,  il  a  embarrassé, 
pendant  plusieurs  jours,  la  voie  publique,  en  dépo^ 
sant  des  niatémux  provçi^ant  de  sa  bâtisse,  tant 
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sur  le  sol,  dont  la  reconstruction  de  ladite  maison 
venait  d'élargir  cette  voie,  que  le  long  du  mur  qui 
la  limite  du  côté  de  sa  propriété  ;  attendu,  en  droit, 
que  lorsqu'un  propriétaire  a  démoli,  soit  volontai- 
rement, soit  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments 
placés  sur  ou  joignant  la  voie  publique  actuelle  et 
sujets  àreculement,  le  terrain,  qui  devait  être  affec- 
té à  l'élargissement  de  cette  voie  s'y  trouve  immé- 
diatement et  de  plein  droit  incorporé,  par  le  seul 
fait  du  nouvel  œuvre,  aussi  complètement  que  s'il 
en  avait  toujours  fait  partie,  selon  les  art.  50  et  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  qu'il  ne  peut  donc 
y  rien  faire  ou  entreprendre  au  mépris  des  règle- 
ments, qui  régissent  la  petite  voirie,  sans  encourir 
les  peines  de  la  contravention;  qu'il  ne  saurait, 
pour  se  prétendre  encore  possesseur  de  ce  terrain  et 
faire  surseoir  au  jugement  de  l'action  exercée  contre 
lui,  exciper  utilement  delà  circonstance  qu'il  n'a  pas 
touché  l'indemnité,  qui  lui  est  due  relativement  à  ce 
terrain,  puisqu'il  en  fut  irrévocablement  dépouillé, 
aussitôt  qu'il  l'abandonna  librement  et  de  son  plein 
gré  à  l'intérêt  public,  et  ne  conserve  plus  que  l'action 
en  paiement  de  sa  valeur;  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre, en  effet,  cette  hypothèse  avec  celle  où  le  retran- 
chement, qui  profite  à  la  voirie,  ne  s'opère  que  par 
l'exercice  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; ce  dernier  mode  de  procéder  concernant  ex- 
clusivement le  cas  où  l'administration  municipale 
provoque,  d'office,  et  malgré  l'opposition  du  riverain 
qui  sera  tenu  de  le  subir,  le  reculement  que  l'inté- 
rêt général  réclame  ;  qu'en  accueillant  donc,  dans 
l'espèce,  l'exception  de  propriété,  opposée  par  Léger 
à  la  poursuite  du  ministère  public,  et  en  supercé- 
dant à  statuer  sur  icelle,  le  tribunal  de  simple  police 
deBolbec  a  faussement  appliqué  le  principe  de  l'art. 
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182  du  Code  forestier  et  commis  une  violation  ex- 
presse des  règles  de  la  compétence  ».  40  juin  1843 
(B.,  no  142).  — Conf.,  19  juin  1857  (B.,  n^  233)  ;  9 
mai  1867  (B.,  nMll). 

73.  A  raison  des  mêmes  principes,  faut-il  égale- 
ment considérer  que  les  arrêtés  du  préfet  pris  en  vertu 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  emportant  re- 
connaissance et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal,  attribuent,  en  tout  cas,  au  chemin,  le  sol 
compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent?  Il  faut 
faire  une  distinction. 

S'il  s'agit  d'un  terrain  non  bâti,  le  sol  sera  immé- 
diatement incorporé  au  chemin,  le  propriétaire  sera 
exproprié,  il  n'aura  plus  droit  qu'à  une  indemnité, 
et,  par  conséquent,  ne  pourra  plus  user  du  sol,  com- 
pris dans  les  limites  de  l'arrêté,  comme  s'il  était 
resté  sa  propriété  privée. 

La  Cour  de  cassation  l'a  reconnu  dans  l'espèce 
suivante. 

Pierre  Fatin  avait  élevé  un  mur  sur  un  terrain, 
compris,  par  arrêté  du  préfet,  dans  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal  ;  il  avait  été  renvoyé  de  la  plainte  sous 
le  prétexte  qu'il  avait  édifié  ce  mur  sur  son  terrain. 
La  décision  fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  et 
annulée,  «attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  tous  les  terrains,  com- 
pris dans  la  largeur  assignée  aux  chemins  vicinaux 
par  le  préfet,  sont  censés  en  faire  partie,  dès  l'ins- 
tant où  les  arrêtés,  pris  à  cet  égard,  ont  été  ap- 
prouvés par  le  ministre,  secrétaire  d'État  de  l'inté- 
rieur et  régulièrement  publiés,  sauf  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  riverains,  lorsqu'ils  en  seront  ef- 
fectivement dépossédés  ;  d'où  il  suit  :  lo  qu'aucune 
construction  ne  peut  être  entreprise  sur  ces  ter- 
rains tant  que  l'autorité  locale  n'a  pas  tracé  l'ali- 
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gnement,  qui  doit  lui  être  préalablement  demabdé; 
2^  que  cette  règle  d'ordre  public  entraîne,  de  plein 
droit,  contre  les  contrevenants,  l'application  des 
peines  portées  par  Tart.  471,  n*  5,  C.  pén.,  lors  mê- 
me qu'un  arrêté  spécial  n'aurait  pas  encore  rappelé 
tous  les  habitants  de  chaque  commune  à  son  ob- 
servation ;  et  attendu,  en  fait,  qu*un  procès-verbal 
régulier,  qui  n*a  point  été  débattu  par  la  preuve 
contraire,  constate,  dans  l'espèce,  que  Pierre  Fatin 
a  construit,  dans  la  partie  nord  du  chemin  vicinal 
de  première  classe,  qui  conduit  de  Gaillon  au  bourg 
de  Vandays,  malgré  les  défenses  du  maire  et  sans 
avoir  obtenu  de  celui-ci  l'alignement,  dont  il  était 
tenu  de  se  pourvoir,  un  mur,  qui  se  trouve  en 
saillie  de  plus  d'un  mètre  16  centimètres  sur  la  lar- 
geur, que  ce  chemin  doit  avoir  le  long  de  sa  pro- 
priété, en  exécution  de  l'arrêté  du  préfet;  que,  néan- 
moins, le  jugement  dénoncé  a'  relaxé  ledit  Fatin 
de  l'action,  exercée  contre  lui  à  ce  sujet,  sur  ce  mo- 
tif que  le  mur  a  été  édifié  sur  son  terrain  et  à  la  dis- 
tance d'un  mètre  de  l'ancienne  haie,  qui  sépare 
encore  le  chemin  de  son  héritage  ;  en  quoi  le  juge- 
itienla  commis  une  violation  expresse  des  dispositions 
ci-dessus  citées  ».  16  novembre  1837  (B.,  Uo  403).  — 
Conf.,  7  juin  1838  (B.,  n^  162);  2  février  1844  (B., 
no  30). 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  terrain  bâti,  c'est-à- 
dire  occupé  par  un  édifice  ou  une  construction  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  il  en  sera  autrement, 
l'élargissement  du  chemin  ne  pouvant  s'opérer  dans 
ce  cas  que  par  la  voie  de  l'alignement  ou  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  Ta  décidé,  dans  son  arrêt  du  28 
juillet  1859  (B.,  n°  194,  et  que  le  reconnaît  l'art.  2 
de  la  loi  du  8  juin  1864. 

74.  Si  aucun  acte  administratif  ne  s^est  prononcé 
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sur  le  caractère  du  terrain  où  la  contra veûtion  aurait 
eu  lieu,  et  que  ce  terrain  n'ait  pas  été  antérieure- 
ment une  voie  publique,  le  tribunal  de  police  a-t-il 
compétence  pour  en  déterminer  la  nature? 

Le  juge  de  l'action  étant  juge  de  l'exception,  à 
moins  quMl  n'en  soit  autrement  ordonné,  je  n'hésite 
pas  à  croire  que  le  tribunal  de  police  peut,  en  l'ab- 
sence d'un  acte  administratif,  ou  de  faits  de  publi- 
cité préexistante,  rechercher  quel  est  le  caractère 
du  terrain  sur  lequel  la  contravention  aurait  été  com- 
mise. Il  ne  fait  alors  qu'apprécier,  sans  empiéter  sur 
les  pouvoirs  de  l'autorité  administrative,  Tun  des 
éléments  de  Tinfraction,  dont  la  répression  lui  est 
demandée. 

Cependant  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cas- 
sation sur  cette  question  sont  loin  d'être  uniformes. 

Dans  une  première  espèce,  cette  Cour  jugeait 
€  que  le  sîeur  Houdard  ayant  proposé,  pour  excep- 
tion à  la  poursuite  du  ministère  public,  que  le  che- 
min, sur  lequel  il  avait  fait  placer  des  heurtoirs, 
n'était  pas  un  chemin  public,  mais  un  simple  che- 
min de  desserte,  établi,  à  titre  de  servitude,  sur  les 
propriétés  voisines,  le  tribunal  de  police  était  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  cette  exception,  qui 
constituait  une  question  préjudicielle,  qui  sortait  de 
ses  attributions  ».  7  mars  1822  (B.,  n°  38). 

Dans  une  deuxième  espèce,  elle  continuait  à  dé- 
cider «  que  le  tribunal  de  Troyes,  ayant  prononcé 
sur  la  question  de  savoir  si  le  chemin  sur  lequel 
Martin  était  inculpé  d'avoir  anticipé,  constituait  une 
propriété  publique  ou  une  propriété  privée,  avait  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ».  26  août  1825  (S.,  coll.  nouv., 
8.  1.  185  (B.,  n^  166). 

Au  contraire,  dans  une  troisième  espèce,  après 
avoir  visé  les  art.  40  (titre  II),  de  la  loi  des  28  sep- 
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tembre-6  octobre  1791  et  6  de  la  loi  dîi  9  ventôse 
an  xm,  elle  reconnaissait  «:  que,  si,  aux  termes  de 
l'article  précité  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii  et  des 
lois  précédemment  portées  en  cette  matière,  il  ap- 
partient à  l'administration  publique  de  rechercher  et 
reconnaître  l'existence  et  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux,  cette  attribution  est  une  consé- 
quence nécessaire  du  pouvoir  et  de  la  surveillance, 
confiée  exclusivement  à  l'administration  en  tout  ce 
qui  intéresse  l'existence,  l'ouverture,  la  sûreté  et  la 
viabilité  des  chemins  publics,  destinés  à  faciliter 
les  communications  et  les  débouchés,  qui  donnent 
la  vie  à  l'agriculture  et  au  commerce  ;  que  cette  at- 
tribution, qui  a  pour  unique  objet  l'intérêt  public 
et  général,  ne  fait  nul  obstacle,  alors  surtout  que 
l'administration  n*en  réclame  pas  l'exercice,  à  ce  que 
les  tribunaux  répressifs,  dans  le  cas  ou  la  ptiblicité 
d'un  chemin,  sur  lequel  un  crime  ou  un  délit  a  été 
commis,  forme  Tune  des  circonstances  caractéristi- 
ques ou  aggravantes  de  l'infraction,  prononcent  eux- 
mêmes  sur  l'existence  et  la  réalité  de  cette  circons- 
tance ;  que,  dans  ces  cas,  les  magistrats,  appelés  à 
juger  le  mérite  de  l'action  publique,  sont  juges  na- 
turels et  compétents  de  l'exception,  tendante  à  faire 
disparaître  l'infraction  ou  à  en  écarter  la  circons- 
tance aggravante  de  la  publicité  du  lieu  ;  qu'ainsi 
qu'au  grand  criminel,  dans  le  cas  prévu  parTart. 
483,  C.  pén.,  lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  de  vol 
commis  sur  un  chemin  public,  l'appréciation  de  cette 
circonstance  aggravante  de  la  publicité  du  chemin, 
qui  a  été  le  théâtre  du  vol,  appartient  exclusivement 
aux  jurés  et  à  la  Cour  d'assises,  de  même,  en  ma- 
tière correctionnelle,  l'examen  du  fait,  allégué  par 
le  prévenu,  de  la  non-publicité  du  chemin,  sur  le- 
quel le  délit  a  eu  lieu,  est  uniquement  dévolu  aux 
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magistrats,  chargés  de  prononcer  sur  Taction    et 
sur  l'exception,  qui  lui  est  opposée,  sans  que,  dans 
Tan  ou  l'autre  cas,  l'administration  publique  doive 
être  consultée   sur  une  question  purement  judi- 
ciaire, dont  le  résultat  ne  peut  être  qu'une  condam- 
nation ou  une  absolution,  que  les  tribunaux  seuls 
peuvent  prononcer  ;  qu'au  surplus,   les  tribunaux, 
en  pareille  circonstance,  peuvent  et  doivent  user  de 
tous  les  modes  d'instruction  qui  sont  à  leur  dispo- 
sition, pour  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité  ; 
quela  publicité  d'un  chemin,  en  cas  d'absence  d'une 
déclaration  de  l'administration,  à  cet  égard,  peut 
être  appréciée  par  des  titres,  cadastres,  rapports 
d'experts  et  tous  autres  éléments  de  preuve,  que 
les  tribunaux  croient  devoir  admettre  ;  que  dans 
1  espèce,   l'exception,  proposée  par  Rémond,  de  la 
non-publicité  du  chemin,  sur  lequel  il  reconnaît  lui- 
même  Fanticipation  ou  usurpation,  qui  est  l'objet 
de  la  prévention,  devait,  comme  l'action  elle-même, 
intentée  par  le  ministère  public  sur  la  demande  et 
réquisition  de  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Cry,  être  soumise  exclusivement  à  l'investigation  et 
à  l'examen  du  tribunal  d'Auxerre  ;  que,  d'ailleurs, 
la  vicinalité  du  chemin  n'était  pas  même  alléguée  et 
que,   s'il  appartient  aux  préfets  seuls  de  déclarer 
l'existence  de  cette  vicinalité,  parce  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  opération  administrative,  à  laquelle 
concourt  le  conseil  municipal  par  sa  délibération, 
et  qu'elle  repose  sur  l'appréciation  d'actes  adminis- 
tratifs, il  n'en  est  pas,  de  même,  du  fait  de  la  pu- 
blicité, qui  peut  être  prouvée  par  enquête,  par  titre, 
par  possession  et  autres  moyens  du  droit  commun  ». 
4  janvier  1828  (S.,  coll.  nouv.,  9.  1.  7;  B.,  n"  5). 

Dans  une  quatrième  espèce,  revenant  à  la  doctrine 
de  ses  premiers  arrêts,  la  même  Cour  jugeait  que  le 
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nommé  Gilles,  poursuivi  pour  avoir  déposé  des  dé- 
combres sur  un  terrain,  que  Ton  prétendait  faire 
partie  de  la  voie  publique,  ayant  soutenu  que  le  dé- 
pôt avait  eu  lieu  sur  un  terrain  privé,  «  avait  opposé 
à  la  poursuite  une  exception  préjudicielle,  qui  ne 
pouvait  être  décidée  que  par  l'autorité  administrati- 
ve ;  que  le  tribunal  de  police  devait  donc  surseoir  à 
statuer  sur  la  prévention,  imposer  au  prévenu  l'obli- 
gation de  faire  juger  son  exception  et  fixer  le  bref 
délai,  dans  lequel  il  serait  tenu  de  justifier  de  ses 
diligences,  à  l'effet  d'obtenir  la  solution9.il  avril 
1842  (B.,  n,  193). 

Dans  une  Cinquième  et  une  sixième  espèce,  elle 
persistait  à  appliquer  les  mêmes  règles.  12  juin 
1845  (S.  45.  1.  844  ;  B.,  nM96)  ;  11  octobre  1845 
(B.,  n«  312. 

Abandonnant  ces  principes  dans  des  arrêts  posté- 
rieurs, la  Cour  a  reconnu  que  le  tribunal  de  police 
a  compétence  pour  rechercher,  dans  le  cas  où  le 
caractère  du  terrain  n'est  déterminé  ni  par  un  acte 
administratif  ni  par  des  faits  préexistants,  si  ce  ter- 
rain est  ou  n'est  pas  une  voie  publique. 

Cette  nouvelle  jurisprudence  s'appuie  sur  de  nom- 
breux monuments. 

Dans  une  première  espèce,  le  sieur  Troubadi  était 
inculpé  d'avoir  construit  un  mur  sur  un  terrain,  dé- 
pendant d'un  chemin  rural;  il  fut  renvoyé  de  la 
plainte  par  le  motif  que  le  terrain,  dont  il  s'agissait, 
n'avait  pas  ce  caractère.  Le  pourvoi,  formé  par  le 
ministère  public,  fut  rejeté,  «  sur  le  deuxième  moyen, 
pris  d'une  prétendue  violation  des  règles  de  la 
compétence,  en  ce  que  le  juge  de  police  aurait  usur- 
pé sur  les  pouvoirs  del'administration,  en  déclarant 
non  public  un  chemin  déclaré  public  par  un  procès- 
verbal  régulier  ;  attendu  que  le  jugement  attaqué 
s'est  borné  à  déclarer  que  le  chemin  en  litige  n'é-- 
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tait  pas  ail  chemin  public;  que  Tarpèté  du  maire  de 
la  commune  de  Bretinoux,  en  date  du  2  6  août  1853, 
qui  défend  de  construire  ou  réparer  des  bâtiments, 
murs,  etc...  le  long  d'un  chemin  public,  des  rues, 
places,  quais  et  autres  wies  publiques,  sans  avoir  reçu 
de  Tautorîté  compétente,  Talignement,  qui  devra 
être  suivi  dans  les  constructions,  été,...,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  voies,  auxquelles  ce  caractère  de 
publicité  a  été  légalement  donné;  qu'aucun  acte  ad- 
ministratif, antérieur  aux  faits,  reprochés  à  Trou*- 
badi,  n'a  classé,  parmi  les  chemins  ruraux  de  la 
commune  de  Bretinoux,  le  terrain,  sur  lequel  a  été 
construit  le  mur,  dont  il  s'agit,  et  qu'en  cet  état  des 
faits,  le  jugement  attaqué  a  pu  renvoyer  le  prévenu 
de  la  plainte,  portée  contre  lui,  sans  s'écarter  des 
vrais  principes  de  la  matière  et  sans  excéder  les  li- 
mites de  sacompétence».  9  février  1856  (B.,  ïi«  60). 
Dans  une  deuxième  espèce,  Maillard  était  inculpé 
d'avoir  fait  une  construction  sur  une  voie  publique: 
le  tribunal  de  police  le  renvoya  des  poursuites  par 
le  motif  que  la  voie  publique  était  devenue  une  im- 
passe. La  décision  fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassa- 
lion  et  annulée,  «attendu,  en  droit,  que,  s'il  est  de 
règle  que  le  juge  de  police  a  compétence  (au  cas  de 
poursuite  pour  contravention  à  la  petite  voirie  et 
spécialement  pour  construction  sans  autorisation, 
sur  ou  joignant  la  voie  publique),  pour  décider  si  la 
voie,  sur  laquelle  ou  le  long  de  laquelle  la  besogne  a 
étéplantèe,  est  une  voie  publique  ou  non  publique  ; 
il  est  également  de  règle  que  cette  compétence  cesse 
lorsqu'il  est  certain  que  la  voie,  le  long  de  laquelle 
l'entreprise  a  eu  lieu,  a  été  antérieurement  publique 
et  qu'il  est  simplement  prétendu  qu'elle  avait  cessé 
de  l'être,  au  jour  de  la  contravention  poursuivie  ; 
que  l'efTet  légal  de  cet  état,  pour  le  chemin,  de  publi- 
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cité  préexistante,  est  de  saisir  l'autorité  administrati- 
ve, exclusivement  à  toute  autre,  du  pouvoir  de  dé- 
cider si,  par  le  cours  du  temps,  l'abandon  delà  voie 
ou  toute  autre  circonstance,  ce  caractère  de  chemin 
public  est  venu  à  disparaître  ;  que,  sans  doute,  le 
sol  de  tels  chemins  étant  prescriptible,  l'autoritéju- 
diciaire  conserve  bien  le  droit  de  faire  état  d'une 
possession,  arrivée  à  Tétat  de  prescription  légale, 
pour  en  conclure  que  la  publicité  de  la  voie  n'existe 
plus;  que,  sans  doute  encore,  elle  peut  bien,  si  les 
travaux  de  la  commune  ont  interrompu  la  voie  et 
rendu  toute  circulation  impossible  sur  elle,  décider 
que  le  terrain  a  perdu  sa  qualité  de  chemin  pour 
devenir  un  simple  terrain  communal;  mais  que, 
hors  ce  cas  et  les  cas  analogues,  elle  ne  peut,  sans 
empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative, s'arroger  le  pouvoir  de  déclarer  que  le 
chemin  n'existe  plus  ou  que  sa  publicité  a  cessé  d'ê- 
tre ;  et  attendu,  en  fait,  que  la  sentence  attaquée 
(après  avoir  constaté,  d'après  le  procès-verbal,  les 
aveux  du  prévenu  et  les  débats,  la  publicité  anté- 
rieure de  la  voie  rurale,  dont  il  s'agit),  se  borne  à 
dire,  d'une  part,  que,  si  cette  voie  est  devenue  une 
impasse,  c'est  par  la  récente  construction,  faite  trois 
mois  auparavant  par  le  prévenu  ;  d'autre  part,  que 
la  nouvelle  rampe  du  pont  neuf  a  amené  non  une  im- 
possibilité, mais  une  simple  difficulté  de  passage 
sur  le  chemin  ;  que  de  tels  faits  ne  sont  pas  incon- 
ciliables avec  la  conservation  de  ce  chemin  et  avec 
son  caractère  originaire  de  chemin  public».  27  dé- 
cembre 1856  (S.  57.  1.  312  ;  B.,  n^  410). 

Dans  une  troisième  espèce,  la  Cour  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  risle,  <c  sauf  à  ce  tribunal  à  vérifier  et  à 
reconnaître  si  le  chemin,  le  long  duquel  une  courbe 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRBMlâRB  GIiASSB  -471  A  474.-^N''  74.  lûd 

a  été  prescrite  par  le  maire  pour  la  construction  d'un 
mur,  est  un  chemin  public,  conduisant  à  une  fon- 
taine, dont  l'usage  appartient  à  tous  les  habitants, 
ou  si,  au  contraire,  ce  chemin,  étant  privé,  conduit 
à  une  fontaine,  dont  Tusage  appartient  seulement  à 
quelques  propriétaires  riverains  ».  20  février  1857 
(B.,n^73). 

Dans  une  quatrième  et  une  cinquième  espèce,  la 
Cour  reconnaît  «  que,  le  juge  de  police  n'est  pas  lié 
par  le  procès- verbal,  qui  donne  au  terrain  la  qua- 
lification de  chemin  public,  et  qu'il  lui  appartient 
de  rechercher  si  le  chemin  a  ou  non  ce  caractère  ». 
4  décembre  1857  (S.  58.  1.  322  ;  B.,  n^  390)  ;  23 
juillet  1858  (B.,  n«  209). 

Dans  une  sixième  espèce,  Sermet  de  Tournefort 
était  inculpé  d'avoir  élevé  une  construction  sur  ou 
joignant  un  chemin  rural.  Quoique  la  publicité  de 
ce  chemin  eût  été  régulièrement  déclarée  par  Tau- 
torité  administrative,  le  tribunal  de  police  crut  pou- 
voir la  remettre  en  question  et  la  nier.  Sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  la  décision  fut  annulée,  «  at- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  dressé 
contre  Sermet  de  Tournefort,  que  l'œuvre,  par  lui 
entreprise,  Tauraitétésurune  voie  portée  au  tableau 
des  chemins  ruraux  de  la  commune,  sous  le  n^  19  ; 
que  le  fait  duclassement  dudit  chemin  a  été  appuyé, 
devant  le  juge  de  police,  par  la  production  en  due 
forme  :  1^  de  l'extrait  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  14  décembre  1856,  qui  a  procédé  à 
la  reconnaissance  de  tous  les  chemins  ruraux  de  la 
commune,  spécialement  du  chemin,  dont  s'agit,  et 
2*  de  l'arrêté  du  préfet  du  département,  du  6  août 
1857,  qui  approuve  ladite  délibération  et  déclare, 
en  conséquence,  chemins  ruraux  tous  les  chemins^ 
portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  municipal  ; 
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dirigéecootre  Sermet  deTournefort,  eoiqrne  prévenu 
d'usurpation  et  de  dégradation  d'un  de  ces  chemins,  a 
eru  pouvoir,  sanss'arrêter  aux  délibération  etarrêté  ci- 
dessus  visés»  remettre  en  question  le  point  de  saypir 
si  le  chemin,  sur  lequel  Tœuvre,  reprochée  au  pré- 
venu, avait  été  commise,  faisait  ou  non  partie  de  l'un 
deschemins  qu'ils  avaient  déclarés  chemins  ruraux  ; 
attendu,  en  droit,  que  l'autorité  municipale  a  reçu, 
de  Tensemble  de  la  législation  de  la  matière,  spé- 
cialement des  lois  des  16-24  août  1790,  9  ventôsq 
anxiu  ;  21  mai  1836  ;  18  juillet  1837  et  aussi  de 
rinstruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  no- 
vembre 1839,  la  mission  et  le  pouvoir,  sous  le  con- 
trôle et  l'approbation  des  préfets,  de  rechercher  (en 
dehors  des  chemins  vicinaux,  qui  sont  soumis  à  d'au- 
tres règles),  tous  les  chemins  publics  existants,  d'en 
dresser  des  états  descriptifs  et  de  veiller  à  Ipur  con- 
servation ;  qu'il  est,  sans  doute,  de  principe  qu'au- 
cune de  ces  dispositions  législatives  ne  confère  aux 
maires  ou  aux  préfets  le  droit  exclusif  de  recon- 
naître l'existence  de  pareils  chemins  ;  que  ce  n'est 
pas  l'acte,  qui  la  déclara^  qui  crée  leur  publicité  ; 
que  cette  publicité  lui  est  préexistante  ;  qu'elle  ré- 
sulte de  l'état  ancien  des  choses  et  des  lieux,  de  la 
destination,  à  laquelle  le  terrain  a  été  depuis  long- 
temps consacré,  et  qu'en  conséquence,  le  juge  de 
répression,  juge  de  l'action,  fondée  sur  la  publicité 
prétendue  du  chemin,  est  aussi  le  juge  de  l'ei^^p- 
tion,  fondée  sur  la  prétention  contraire  ;  mais  que 
ce  principe  ne  vaut  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  clas- 
sement, comme  chemin  public,  du  chemin  objet  de 
la  contestation  ;  qu'il  cesse  de  recevoir  application, 
si  ce  classement  a  eu  lieu,  par  un  arrêté  municipal, 
pris  en  conseil  ejt  approuvé  par  le  préfet,  parce  qu'un 
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saiiiblat)Ia  aarèié,  qui  rentre  dans  la  aQmpé^Qce  et 
les  attributions  des  municip9Utés  et  des  préfet9, 
formej  sur  ce  point,  uii  obstacle  à  toute  décision 
contraire  de  la  justice  répressive  ;  qu'un  pareil  obs- 
tacle ne  peut  régulièrement  cesser  d'être  que  par 
une  réformation  de  l'arrêté  de  classement,  émaoée 
de  l'autorité  administrative  supérieure,  ou  bien,  au 
cas  où  il  s'agit  d'uqe  question  de  propriété,  par  une 
décision  de  la  justice  civile,  seule  compétente  pour 
le  jug^ment  de  semblables  questions  ;  d'où  il  suit 
qu'en  décidant,  par  la  négative,  la  question,  relative 
au  caractère  public  de  la  voie,  sur  laquelle  la 
contravention  prétendue  avpit  été  coipmise,  alors 
qu'un  arrêté,  en  due  forme,  avait  déclaré  cette  voie 
chemip  rural  et  qu'il  n'était  justifié  d'aucune  déci- 
sion contraire,  émaqée,  Sioit  de  l'autorité  adminis- 
trative supérieure,  soit  de  I9  justice  civile,  h  sen- 
tence dénoncée  a  transgressé  h  limite  de  la  coiqpé* 
teuice  des  tribunaux  de  police  et  expressément  violé 
les  règles  de  droit  public,  relatives  à  la  séparation 
des  pouvoirs».  20  povembrg  18^3  (B.,  n""  281). 

Dans  une  $§ptième  et  une  huitième  espèce,  com- 
me il  n'apparaissait  d'aucun  docunuant  administratif 
que  le  caractère  public  eût  été  attribué  au  chemin, 
la  Cour  déclara  «qu'il  appartenait  au  juge  de  recon- 
naître et  de  déclarer,  d'après  les  éléments  du  débat, 
si  la  voie  était  publique  ou  privé  ^.  3  août  18^9 
(B.,  no  498);  15  novembre  1860  (B.,  no  238). 

Dans  une  neuvièmie  espèce,  la  Cour  reconnaît  que 
le  tribunal  de  police  a  compétence,  non  pour  inter- 
préter mais  pour  appliquer  les  documents  adminis- 
tratifs, relatifs  au  caractère  du  chemin  ;  elle  rejette 
le  pourvoi,  «surle  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  règles  de  la  compétence,  en  ce  que  le  juge  d'ap- 
pel se  serait  livré  à  l'interprétation  de  l'arrêté  de 
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classement  du  l"*'  mars  1858  approuvé  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine,  le  7  mai  suivant  ;  at- 
tendu qu'en  déclarant  qu'il  résultait,  des  plans  ca- 
dastraux de  1811,  1833  et  1835,  de  Tétat,  dûment 
approuvé,  des  chemins  publics  de  la  commune  de 
Courbevoie,  ensemble  des  autres  documents  pro- 
duits, que  la  sente,  dont  il  s'agit,  a  toujours  été 
considérée  comme  faisant  partie  des  chemins  publics 
ruraux  de  cette  commune,  le  jugement  dénoncé  s'est 
borné  à  faire  l'application  des  actes,  sans  se  livrer  à 
une  interprétation,  qui  n'aurait  pas  été  dans  les  at- 
tributions du  juge  ».  25  janvier  1861  (B.,  n^  23).— 
Conf.,  19  avril  1861  (B.,  n^  86). 

Enfin,  dans  une  dixième  et  une  onzième  espèce, 
la  Cour  décide  «que  le  juge  de  police,  prenant  le  fait 
pour  base  et  y  ajoutant  toutes  les  circonstances  ré- 
vélées par  le  débat,  avait  pu  décider  valablement 
qu'il  s'agissait,  non  d'une  voie  publique,  mais  d'une 
propriété  particulière  »,  3  janvier  1863  (B.,  n'  6)  ;  7 
février  1868  (B.,  n^  38)  (1). 

75.  La  compétence  du  tribunal  de  police  cesse  si 
le  prévenu,  au  lieu  de  se  borner  à  soutenir  que  le 
terrain  n'est  pas  une  voie  publique,  prétend  qu'il 
est  sa  propriété. 

Dans  ce  cas,  l'inculpé  soulève  une  question  préju- 
dicielle, dont  la  connaissance  est  réservée  exclusive- 
ment à  la  juridiction  civile.  Le  juge  de  police  doit, 

(I)  Adde  coQf.,  17  avril  1874  (B.,  n»  120)  ;  27  mars  1886  (B.,  n« 
135). 

Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  le  maire  et  le  prévenu  sur  la 
portée  et  retendue  du  plan  d'alignement  régulièrement  dressé  et 
approuvé  par  le  maire  pour  établir  que  le  terrain  sur  lequel  a  eu 
lieu  le  dépôt  incriminé  dépend  de  la  voie  publique,  le  juge  de  po« 
lice  est  tenude  surseoir  et  de  fixer  un  délai  pendantlequel  les  par 
lies  devront  saisir  l'autorité  administrative  d'une  demande  en  in- 
terprétation  deoet acte.  10 février  1877  (B.,  n<»  48). 
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aux  termes  de  Tart.  182,  C.  forest.,  applicable  en 
toute  matière,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le 
faire  observer,  surseoir  à  statuer,  renvoyer  le  juge- 
ment de  la  question  au  tribunal  civil  et  fixer  un  bref 
délai,  dans  lequel  la  partie,  qui  a  élevé  l'exception 
préjudicielle,  devra  justifier  de  ses  diligences. 

Cette  règle,  qui  est  incontestable,  a  été  fréquem- 
ment appliquée  par  la  Cour  de  cassation. 

Le  nommé  Michel  était  prévenu  de  deux  contra^ 
ventions  au  n*"  4  de  l'art.  471  ;  on  lui  imputait  de  les 
avoir  commises,  l'une  après  l'autre,  en  embarrassant 
un  chemin  rural,  classé  par  l'autorité  administra- 
tive. L'inculpé-avait  élevé  à  l'occasion  des  deux,  l'ex- 
ception préjudicielle  de  propriété;  le  tribunal  l'avait 
accueillie  sur  la  première,  et,  sur  la  deuxième^  il 
avait  lui-même  vidé  la  question,  déclaré  le  chemin 
privé  et  renvoyé  Michel  des  poursuites.  Sur  le  pour- 
voi du  ministère  public,  la  décision  fut  confirmée 
dans  sa  première  partie  et  annulée  dans  la  seconde  : 
«  attendu,  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  182,  C.  forest.,  en  ce  que  le  juge  de 
police  a  admis  la  question  préjudicielle  de  propriété 
du  port,  dit  port  du  Poirier,  sur  la  rivière  de  Saône, 
et  sursis  à  statuer  sur  la  contravention,  résultant 
du  chargement  de  marchandises  sur  ledit  port,  con- 
trairement à  un  arrêté  du  maire  ;  qu'aucun  acte  ad- 
ministratif ne  donne  au  port  du  Poirier  la  qualité 
légale  déport  public;  que  la  question  de  propriété  de 
l'emplacement,  formant  ledit  port,  a  été  élevée  par 
Saugay,  intervenant  et  prenant  le  fait  et  cause  de 
son  fermier,  dans  toutes  les  conditions  légales  de 
Tari.  182,  C.  forest.,  que,  dès  lors,  le  tribunal  de 
police  a  dû  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  et  qu'en  le  prononçant  ainsi, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  ledit  article,  en 
vu.  8 
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a  fait  une  saine  application  ;  la  Cour  rejette  le  pour- 
voi en  ce  chef;  mais,  attendu,  sur  le  deuxième  chef 
de  poursuite,  relatif  à  un  embarras  de  la  voie  publi- 
que, par  application  de  l'art.  471,  n*»  4,  C.  pén., 
qu'un  arrêté  de  classement,  approuvé  par  le  préfet 
de  la  Haute-Saône,  le  4  octobre  1845,  arrêté  pris  en 
exécution  de  la  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur 
en  date  du  16  novembre  1839,  a  classé  le  chemin, 
sur  lequel  la  contravention  aurait  été  commise,  com- 
me chemin  rural  public  ;  que  ce  classement  n'a  pas 
eu  pour  efiTet  légal  d'en  transférer  la  propriété  au 
domaine  publiccommunaI;qu'en  effet,  Texpropriation 
déclarée  par  Tart.  15dela  loi  du  21  mai  1836  ne  s'ap- 
plique qu'aux  chemins  vicinaux  et  qu'il  n'appartient 
pas  au  pouvoir  judiciaire  d'étendre  ce  droit  exorbi- 
tant à  d'autres  cas  que  le  cas  prévu  par  la  loi  ;  que, 
par  des   conclusions  formelles,  Tintervenant  avait 
élevé  la  question  préjudicielle  de  propriété  du  che- 
min dont  s'agit:  que  cette  question  était  du  domai- 
ne des  tribunaux  ordinaires  ;  que  le  juge  de  police, 
au  lieu  de  surseoir  à  statuer,  conformément  à  l'art. 
182,G.  forest.,  atranché  la  question,  déclaré  le  che- 
miriprtt;é,  et,  par  suite,  relaxé  le  prévenu  de  la  pour- 
suite intentée  contre  lui  ;  en  quoi  il  a  dépassé  les 
limites  de  sa  compétence  et  violé,  en  ne  l'appliquant 
pas,  l'art.  182,  C.  forest.  »  l^'mars  1849  (S.  49. 1. 
666;  B.,  n«  47).  —Conf., 5  janvier  1809  (B.,  n^  1); 
20   juillet  1821  (B.,  n^  118);  2  juillet  1841  (B., 
no  199)  ;  13  décembre  1843(B.,  n^  308)  ;  6  décembre 
1851  (B.,  no  508);  15  février  1860  (B.,  n^  33). 

Toutefois,  comme  l'indique  Tart.  182,  C.  forest., 
lui-même,  l'exception  préjudicielle  ne  doit  être  ad- 
mise qu'autant  qu'elle  est  fondée  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équiva* 
lents,  personnels  au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec 
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précision.et  si  le  titre  produit  et  les  faits  articulés  sont 
de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
l'autorité  compétente^  à  ôterau  fait,  qui  sert  de  base 
aux  poursuites,  tout  caractère  de  délit  ou  de  cou- 
traYention. 

Ainsi,  par  exemple,  les  arrêtés  emportant  recon^ 
naissance  et  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux, attribuant  définitivement  au  chemin,  d'après 
Tart.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le  sol  compris 
dans  les  limites  que  ces  arrêtés  déterminent,  16 
novembre  1837  (B.,  n^  403)  ;  7  juin  1838  (S.  38.  1. 
707  ;  B.,  n^  162)  ;  2  février  1844  (S.  44. 1. 271  ;  B., 
n^  30),  l'ancien  propriétaire  qui  serait  inculpé  d'a- 
voir commis  une  contravention  sur  ce  sol,  ne  serait 
ni  recevable  ni  fondé  à  élever  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété,  puisqu'en  admettantqu'il  parvînt 
à  établir  qu'il  était,  avant  l'arrêté,  propriétaire  de 
ce  terrain,  il  n'en  aurait  pas  moins  été  légalement 
dépossédé  par  cet  arrêté.  La  Cour  de  cassation  Ta 
fréquemment  jugé  ;  je  ne  citerai  qu'une  espèce. 

La  veuveLerouxdeCommequiers  avait  fait  planter 
trois  piquets,  barrant  un  chemin  rangé  dans  la  classe 
des  <à)emins  vicinaux  par  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Loire-Infërieure  ;  elle  éleva,  devant  le  tribunal  de 
police,  l'exception  préjudicielle  de  propriété;  ce  tri- 
bunal l'accueillit.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public, 
la  décision  fut  annulée,  c  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  182,  C.  forest.,  les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent  admettre  une  exception  préjudicielle  de  pro- 
priété et  surseoir  à  statuer  sur  l'action  dont  ils  sont 
saisis»  qu'autant  que  le  titre  produit  ou  les  faits  ar- 
ticulés sont  de  nature  à  ôter  au  fait  de  la  poursuite 
tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention;  qu'il  est 
constant,  dans  l'espèce,  l""  qu'un  arrêté  du  préfet 
de  la  Loire^Inférieure,  en  date  du  7  mai  1825,  a  dé** 
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finitivement  rangé  dans  la  classe  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  de  Ghantenay,  celui  de  la  Musse  ; 
2oque  la  veuve  Lerouxde  Commequiers  y  a  fait  planter 
trois  piquets  en  bois^  qui  le  barrent  non  loin  de  sa 
maison  de  campagne,  et  ce  pour  empêcher  les  voi- 
tures d'y  passer  ;  qu'elle  n'est  point  fondée  à  se 
prétendre  aujourd'hui  propriétaire  dudit  chemin, 
afin  d'échapper  à  l'action  résultant  de  cette  voie 
de  fait,  puisque  le  droit  allégué,  fût-il  reconnu  cer- 
tain par  la  juridiction  civile,  ne  l'aurait  pas  autori- 
sée à  priver  le  public  du  libre  usage  de  cette  com- 
munication vicinale,  et  se  résoudrait  en  une  simple 
indemnité  à  réclamer  de  la  commune  ;  d'où  il  suit 
qu'en  accueillant  l'exception  préjudicielle,  par  elle 
proposée,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  dispositions 
précitées  ».  29  déc.  1837  (B.,  n^  446).  —  Conf.,  8 
déc.  1843  (B.,  n^  304),  etc.... 

76.  Les  tribunaux  de  police  sont-ils  compétents 
pour  statuer  sur  les  contraventions  résultantdes  dé* 
pots  opérés  sur  les  chemins  vicinaux? 

C'est  incontestable.  La  Cour  de  cassation  l'a  re* 
connu  dans  les  arrêts  que  je  viens  de  citer,  et  dans 
bien  d'autres  que  je  crois  inutile  de  rappeler. 

Cependant,  compétents  pour  l'application  de  la 
peine,  ils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  ré- 
paration du  dommage  que  la  contravention  a  pu 
causer  au  chemin  vicinal,  comme  je  le  démontrerai 
sous  le  n^  11  de  l'art.  479. 

77.  Les  tribunaux  de  police  sont-ils  également 
compétents  pour  statuer  sur  les  contraventions  pro- 
venant de  dépôts  effectués  sur  les  grandes  routes  et 
les  routes  départementales  ? 

Il  faut  distinguer  entre  les  parties  de  ces  routes 
qui  se  prolongent  dans  les  villes,  bourgs  et  villa- 
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ges,  et  celles  qui  se  trouvent  dans  les  campagnes. 
La  loi  du  29  floréal  anx  dispose,  dans  son  art.  1®% 
que,  c  les  contraventionsenmatièrede  grande  voirie, 
telles  qu'anticipations,  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres 
objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations,  commises 
sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres,  qui  les  bor- 
dent, sur  les  fossés,  ouvrages  d*art  et  matériaux 
destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et 
rivières  navigables, leurs  chemins  de  halage,  francs- 
bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées, 
réjMrimées  et  poursuivies  par  voie  administrative  ». 
Elle  ajoute,  dans  son  art.  4,  que  «  il  sera  statué 
définitivement  en  conseil  de  préfecture  ».  Il  semble 
résulter  de  ces  dispositions  que,  dans  aucun  cas, 
les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  être  compétents 
pour  connaître  des  dépôts  d'objets  quelconques,  ef- 
fectués sur  les  grandes  routes,  sur  les  canaux,  fleuves 
et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage  et 
francs-bords.  Cependant  il  a  été  admis  que,  si  lacon- 
Iravention  a  été  commise  sur  un  terrain  qui  sert 
à  la  fois  de  rue  et  de  grande  route  ou  route  dépar- 
tementale, elle  peut  être  poursuivie  ou  devant  l'au- 
torité administrative,  aux  termes  de  la  loi  du  29 
floréal  an  x,  ou  devant  les  tribunaux  de  police,  con- 
formément soit  au  Code  du  3  brumaire  an  iv,  soit  à 
Tart.  471,  m  4,  C.  pén.  On  a  considéré  que,  si  les 
tribunaux  administratifs  tiennent  leur  compétence  de 
la  loi  du  29  floroaU  les  tribunaux  de  police  tiennent 
la  leur  «  de  ce  que  les  propriétaires  ou  locataires  des 
maisons  situées  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs 
ou  villages,  lors  même  que  la  rue  sert  de  grande 
roate,  restent  assujettis  aux  règlements  de  police, 
ainsi  qu'à  la  juridiction  des  tribunaux  chargés,  par 
les  lois  générales,  de  prononcer  sur  les  contraven- 
tions relatives  à  ces  lois  et  règlements  ». 
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Cette  doctrine  a  été  constamment  appliquée  par 
la  Cour  de  cassation. 

Le  nommé  Fluquet  était  poursuivi  pour  avoir  dé- 
posé, sans  nécessité,  une  pierre  dans  Tune  des 
rues  de  la  ville  de  Glamecy,  formant  le  prolongement 
du  chemin  de  halage  du  canal  du  Nivernais  et  de  la 
route  départementale  de  Clamecy  à  Neuvi.  Le  tri- 
bunal  de  police  le  condamna  à  l'amende.  Sur  son 
appel,  le  tribunal  correctionnel  de  Clamecy,  con- 
sidérant que  le  fait  avait  le  caractère  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie,  se  déclara  incompétent. 
Le  jugement  fut  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation,  qui 
l'annula,  par  arrêt  du  7  juillet  1838  (B.,  n,t99). 
L'affaire  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Nevers, 
qui  se  déclara  aussi  incompétent.  Sur  un  nouveau 
pourvoi  du  ministère  public,  les  sections  réunies  de 
la  Cour  furent  saisies  de  la  question.  Elles  adoptèrent 
les  principes  consacrés  par  la  chambre  criminelle. 
En  conséquence,  elles  anhulèrent  le  jugement,  c  at« 
tendu  que,  de  la  combinaison  des  art.  !•'  et  3,tit.Xl, 
de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  l'art.  471,  C.  pén., 
il  résulte  que  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places 
et  voies  publiques,  a  été  confié  à  Tautorité  des  corps 
municipaux,  que  le  maire  a  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  et  d'ordonner  des  mesures  locales  sur  tous 
les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité,  qu'enfin  c'est  aux  tribunaux  de  police  mu- 
nicipale qu'il  appartient  de  faire  l'application  des 
peines  prononcées  par  le  Code  pénal  pour  les  con- 
traventions à  ces  règlements  ;  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  la  loi  du  29  floréal  anx  aucune  dérogation  aux 
lois  sur  la  police  intérieure  des  cités  et  qde,  loin  que 
les  dispositions  de  ces  lois  soient  inconciliables,  elles 
ont  pour  objet  de  faire  cesser  des  eneombremttits» 
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également  nuisibles  au  bon  état  des  routes  et  à  la 
libre  circulation  dans  les  rues  ;  que  les  dépôts  faits 
dans  une  rue,  formant  le  prolongement  d'une  route 
en  longeant  un  canal,  peuvent  constituer  une  double 
contravention  et  donner  lieu,  soit  à  une  poursuite 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  s'ils  sont  qua- 
lifiés de  contraventions  aux  lois  sur  la  police  urbaine, 
soit  à  une  poursuite  devant  le  conseil  de  préfecture, 
s  ils  sont  qualifiés  de  contraventions  aux  lois  et  rè^ 
glements  sur  la  grande  voirie  ;  que,  d'un  autre  côté, 
la  loi  du  29  floréal  an  x,  sur  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  a  eu  essentiellement  pour 
objet  de  conférer  au  conseil  de  préfecture  la  police 
de  conservation  des  routes,  que  Fart.  6  de  la  loi  du 
11  septembre  1790  avait  attribuée  aux  tribunaux  de 
district  ;  que  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  rangé,  au 
nombre  des  contraventions  abx  règlements  de  la 
grande  voirie,  les  anticipations  et  les  dépôts  de  fu- 
mier ou  autres  objetâ  et  toutes  espèces  de  détério- 
rations commises  sur  les  grandes  routes  ;  qu'il  ré- 
sulte, de  ces  dernières  expressions,  que  les  contraven- 
tions soumises  aux  règlements  de  la  grande  voirie 
sont  celles  qui  sont  de  nature  à  opérer  soit  des  anti- 
cipations^ soit  la  détérioration  des  routes  ;  et  que» 
s'il  pouvait  nattre  quelques  doutes  sur  le  véritable 
sens  de  cette  loi,  ils  seraient  levés  par  l'exposé  des 
motifs  développés  par  l'orateur  du  Gouvernement, 
qui  a  été  chargé  de  la  proposer  ;  attendu,  en  fait, 
que,  par  un  procès^verbal  dressé  par  le  commissaire 
de  police  de  Glamecy,  en  date  du  28  août  1837,  il  a 
été  constaté  qu'au  mépris  d'un  règlement  de  police 
du  maire  de  Clamecy,  approuvé  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  et  malgré  les  avertissements 
à  lui  donnés,  Fluquet  laissait,  depuis  longtemps, 
séjourner  sur  la  voie  publique»  près  le  quai  et  le  pont 
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du  canal,  une  pierre  d'environ  un  mètre  carré,  et 
qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  ce  dépôt  fût  de  nature 
à  opérer  la  détérioration  de  la  route  ;  que,  saisi  de 
l'appel,  interjeté  par  Fluquet,  d'un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Clamecy,  qui  avait  or- 
donné l'enlèvement  de  cette  pierre  et  avait  prononcé 
contre  ledit  Fluquet  la  condamnation  à  une  amende 
de  trois  francs,  par  application  de  l'art.  471,  G.  pén., 
le  tribunal  correctionnel  de  Nevers  s'est  déclaré  in- 
compétent, en  décidant  que  l'article  l*"  de  la  loi  du 
29  floréal  an  x  attribuait,  d'une  manière  absolue,  à 
l'autorité  administrative,  la  connaissance  de  toutes 
les  contraventions  de  grande  voirie  et  notamment 
des  dépôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  abs- 
traction faite  de  toute  espèce  de  détérioration  ;  qu'en 
jugeant  ainsi,  le  tribunal  correctionnel  de  Nevers  a 
faussement  appliqué  l'art.  l«'de  la  loi  du  29 floréal  an 
X  et  a  formellement  violé  l'art.  3,  tit.  XI,  de  la  loi 
du  24  août  1790etrart.  471,  C.  pén.  *.  8  avril  1839 
(S.  39. 1.  413  ;  B.,  n^  116).  —  Conf.,  13  juin  1811 
(B.,  no  91); 7 décembre  1826  (B.,  no244)  ;  24février 
1842(8,42.1.365;  B.,  no  34)  ;  8  juillet  1842  (B., 
no  176);  24  sept.  1842  (B.,  n^  249)  ;  3  oct.  1851 
(B.,  no  432). 

Comme  ces  arrêts  l'indiquent,  les  tribunaux  de 
police  cessent  d'ôtre  compétents,  si  le  dépôt  a  eu 
lieu  sur  une  partie  de  route,  qui  ne  traverse  ni  une 
ville,  ni  un  bourg,  ni  un  village. 

La  Cour  de  cassation  Ta  formellement  jugé  dans 
Tespèce  suivante. 

Les  nommés  Thaury  et  Ghavallerias  avaient  été 
condamnés  pour  avoir,  sans  nécessité,  embarrassé  une 
route  départementale.  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  la  décision  fut  annulée,  c  attendu  qu'en  ad- 
mettant qu'elle  ressortit  des  faits  incriminés,  cette 
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dernière  cou traven lion  était,  aux  termes  delà  loi  du 
29  floréal  an  x,  de  la  compétence  des  tribunaux  ad- 
ministratifs, puisqu'elle  aurait  été  commise  sur  la 
route  départementale,  n*  3,  ainsi  que  le  reconnaît 
le  jugement  attaqué  ».  7  novembre  1867  (B.,  n^220). 

78.  Les  tribunaux  de  police  sont*ils  compétents 
pour  statuer  sur  les  embarras  occasionnés  par  des 
dépôts  de  matériaux  ou  autres  choses  quelconques 
qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage  sur  les  cours  d'eau  et  les  rivières  qui  ne 
sont  pas  navigables  ?  Les  infractions  sont-elles  pas- 
sibles des  peines  de  l'art.  471  ? 

11  me  parait  hors  de  doute  que  les  tribunaux  de 
police  ont  qualité  pour  connaître  des  contraventions 
résultant  de  ces  embarras.  En  effet,  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  ne  classe  dans  la  grande  voirie  que  les  ca- 
naux, fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  halage,  francs-bords  et  fossés. *Les  autres  cours 
d'eau  et  leurs  dépendances  restent  donc  dans  la 
petite  voirie,  et,  par  conséquent,  les  contraventions 
qui  les  concernent,  sont  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police. 

Mais  ces  tribunaux  peuvent-ils  appliquer  à  ce  fait 
Tart.  471,  G.  pén?  Je  ne  le  pense  pas.  11  ne  me  paraît 
point  que  cette  disposition  étende  sa  protection  à  ces 
voies  exceptionnelles  de  communication.  Elle  ne 
prévoit  et  punit  que  l'embarras  des  voies  ordinaires, 
celui  des  voies  publiques  par  terre. 

La  Cour  de  cassation  a  eu,  deux  fois,  l'occasion 
de  le  reconnaître. 

Dans  une  première  espèce,  le  sieur  Darnis,  en 
faisant  détruire  un  mur,  avait  embarrassé  le  cours 
d'un  ruisseau.  Le  tribunal  lui  avait  appliqué  le  n°  2 
de  Tart.  605  du  Gode  du  3  brumaire  an  iv  dont  l'art. 
471  n'est  que  la  reproduction.  Sur  le  pourvoi  ducon- 
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damné,  la  décision  fut  anntilée,  (c  attendo  qu'il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d'une  prétendue  anticipation 
ou  usurpation  sur  un  terrain  servant  de  lit  à  un 
ruisseau,  qu'un  pareil  fait  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, constituer  le  délit  prévu  par  le  n^  2  de  l'art. 
605  du  Gode  des  délits  et  des  peines,  dont  la  dispo- 
sition n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  auraient  etn- 
barrasséou  dégradé  la  voie  publique  ;  qu'un  ruisseau 
n'est  point  dans  cette  classe  et  qu'ainsi  il  a  été  fait 
une  fausse  application  de  cette  disposition  de  la  loi 
dans  la  condamnation  prononcée  contre  le  récla- 
mant ».  5  janvier  1809  (S.,  coll.  nouv.,  3. 1.  3;  B., 
nM). 

Dans  une  deuxième  espèce,  il  avait  été  constaté 
que  divers  propriétaires,  parmi  lesquels  se  trouvait 
un  conseiller  de  Cour  d'appel,  s'étaient  permis  de 
faire  des  anticipations  sur  la  rivière  d'Aisne,  et,  par 
suite,  d'en  diminuer  la  largeur,  en  jetant  des  dé- 
combres dans  le  lit  de  ce  cours  d'eau.  Le  ministre 
de  la  justice  transmit  le  procès-verbal  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  avec  ordre  de  le 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Cour,  à  l'effet  de  renvoyer 
le  conseiller  délinquant,  s'il  y  avait  lieu,  devant  le 
tribunal  compétent.  Avant  d'exécuter  cet  ordre,  le 
procureur  général  crut  devoir  rechercher  si  la  ri- 
vière d'Aisne  était  ou  n'était  pas  navigable  à  l'endroit 
où  les  anticipations  avaient  eu  lieu.  11  fut  reconnu 
que  la  rivière,  en  cet  endroit,  n'était  ni  navigable, 
ni  flottable.  Par  suite,  le  procureur  général  estima 
que  Tacte  dénoncé  n'était  qualifié  délit  ou  contra- 
vention par  aucune  loi.  «  Il  est,  dit-il,  assurément 
fort  singulier  que  notre  législation  criminelle  soit 
muette  sur  un  fait  de  cette  nature.  Mais  après  beau- 
coup de  recherches  infructueuses,  l'exposant  est 
forcé  de  reconnaître  qu'elle  Test  réellement.  Lacon* 
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séquence  de  tous  ces  développements,  ajouta^-il 
en  terminant,  est  que  le  fait  imputé  peut  bien  at- 
tirer, pour  l'avenir,  l'attention  du  législateur  sur  la 
lacune  qui  existe  à  cet  égard  dans  le  Gode  pénal, 
mais  qu'il  ne  peut  en  résulter  contre  le  délinquant  au- 
cune poursuite,  tendantà  l'application  d'une  peine». 
La  Cour  partagea  cette  opinion  et  déclara  a  que 
le  fait,  imputé  au  conseiller  de  la  Cour  d'appel  n'é-r 
tait  qualifié  délit  par  aucune  loi,et,  en  conséquence, 
décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  le  procès-» 
verbal  %.  29  juin  1813  (Merlin,  Aép.,v<'  Rivière,  § 
8,n«4). 

79.  Les  halles  sont,  assurément,  des  lieux  publics, 
mais  elles  ne  sont  pas  des  voies  de  circulation.  Il  en 
résulte  qu'en  embairassant  une  halle,  on  ne  serend 
pas  coupable  de  l'infraction,  réprimée  par  le  n°  4  de 
Tari*  471,  comme  la  Gourde  cassation  l'a  jugé,  en 
rejetant  le  pourvoi,  formé  par  le  ministère  public, 
contre  un  jugement  du  tribunal  du  canton  de  Nolay, 
t  attendu  que,  si  les  halles  sont  des  lieux  publics 
par  leur  destination,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas 
possédées  par  les  communes  à  titre  de  propriétaire^ 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elles  doivent  être  consi- 
dérée&  comme  une  place  publique  ou  réputées  faire 
partie  de  la  voie  publique;  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué^  que  l'édifice  des  halles, 
dont  s'agit,  ne  constitue  ni  une  place  ni  une  rue  du 
pays  ;  que^  dès  lors,  le  fait  d'avoir  laissé  les  halles 
embarrassées  ne  tombait  pas  sous  l'application  de 
l'art. 471,  n«  4,  G.  pén.  ».20  mars  1858(B.,nM04). 

80.  Enfin,  pour  que  la  contravention  que  j'exa* 
mine  existe,  il  fdut  que  le  dépôt  ait  eu  lieu  sans  né* 
eessité.  S'il  était  nécessaire,  il  cesserait  d'être  l'un 
des  éléments  de  l'infraction. 

M.  La  nécessité»  telle  que  l'art.  474  l'entendi  ne 
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peut  provenir  que  d'un  fait  accidentel»  ou  d'un 
événement  de  force  majeure.  Elle  ne  peut  pas  être 
déduite  «  d'un  embarras  journalieretsuccessif,  ayant 
pour  objet  ou  pour  résultat  de  faciliter  l'exercice 
d'un  métier  ou  d'une  profession,  et  pouvantamener 
l'occupation,  habituelle  ou  presque  constante,  d'une 
portion  delà  voie  publique,  dans  un  intérêt  privé  ». 
31  mars  1865  (S.  65,  1.  368;  B.,  no  81). 

Ces  principes  ont  été  constamment  appliqués  par 
la  Cour  de  cassation. 

Le  nommé  Lorrain  Ducharme,  aubergiste,  lais- 
sait des  voitures  devant  sa  maison,  sous  le  prétexte 
que  c'était  une  nécessité  de  sa  profession.  La  dé- 
cision, qui  le  renvoya  des  poursuites,  fut  annulée.  2 
juillet  1824(S.,coll.  nouv.,  7.  1.  489;  B.,  n"92).— 
Conf.,  19  août  1847  (S.  48. 1.  526;  B.,  nol87);  24 
décembre  1847  (S.  48.  1.  525;  B.,  n«  300)  ;1*'  mars 
1851  (S.  55.  1.  551  ;B.,  n^  81);  31  mars  1855 
(B.,  n«81). 

Etienne  Rouard  avait  été  poursuivi  pour  avoir 
fait  stationner  des  ânes,  dans  la  rue,  devant  sabou- 
tique.  Il  fut  renvoyé  de  la  plainte,  par  le  motif  c  que 
son  état  de  bourrelier  peut  exiger  que,  de  temps  à 
autre,  il  ait  des  chevaux  et  des  ânes,  attachés  devant 
sa  boutique,  pour  faire  à  leur  harnachement  les  ré- 
parations nécessaires  i».  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  la  décision  fut  annulée,  €  attendu  que  le 
jugement  attaqué  ne  déclare  ni  que  les  animaux  se 
trouvaientlàpar nécessité,  nique  leur  stationnement 
sur  la  voie  publique  ne  diminuait  pas  la  liberté  et 
la  sûreté  du  passage  ».9  février  1832  (B.,  Uo  50)  — 
Conf.,  30  frimaire  an  xui  (B.,  n«  52). 

Le  nommé  Manin,  sellier-carrossier,  raccommo- 
dait et  fabriquait  des  voitures,  sur  la  voie  publique. 
La  décision,  qui  l'avait  absous,  fut  cassée,  €  attendu 
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que  des  artisans,  tels  que  les  selliers*carrossiers,  ne 
doivent  former  leur  établissement  que  dans  les  lieux 
où  ils  puissent  exercer  leur  profession,  sans  embar- 
rasser la  voie  publique,el  que  la  police  ne  peut  être 
obligée  de  souffrir  que  le  sol  même  de  la  rue  soit 
Tatelier,  dans  lequel  un  sellier  raccommode  et  fa- 
brique des  voitures  ».  2  juillet  1824  (S.,  coll.  nouv., 
7.1.  489;B.,n-92). 

Le  nommé  Borderie,  garçon  d'écurie  et  cocher  de 
Bus,  loueur  de  voitures,  avait  étrillé  et  pansé  un 
cheval  sur  la  voie  publique.  Cependant,  le  tribunal 
de  police  avait  refusé  de  lui  appliquer  l'art.  471. 
La  décision  fut  annulée,  «  attendu  que,  si  cet  article 
admet  comme  excuse  la  nécessité,  pour  des  cas  pu- 
rement accidentels,  il  n'en  saurait  être  ainsi,  lors- 
que l'occupation,  même  momentanée,  de  la  rue,  a 
pour  cause  des  faits,  dérivant  d'une  profession  ou 
industrie,  de  nature  à  en  déterminer  la  fréquence 
et  le  retour  ».  17  mars  18S5 (S.55. 1 .551  ;  B. ,  n«  101). 
— Conf.,  9  avril  1857  (B.,  no  149). 

François  Labille,  marchand  épicier,  avait  fait  sta- 
tionner, devant  sa  boutique,  une  voiture  chargée  de 
chandelles.  Il  fut  absous,  par  le  motif  qu'en  ne  to- 
lérant pas  de  semblables  stationnements,  «  on  nui- 
rait aux  intérêts  du  commerce  b  .  La  décision  fut  annu- 
lée. 23  mars  1832  (B.,  n^  109). 

Le  brasseur  Mabille,  dans  l'intérêt  de  son  indus- 
trie, avait  placé  la  voiture,  destinée  au  chargement 
de  ses  bières,  sur  la  voie  publique.  Le  pourvoi  for- 
mé contre  le  jugement,  qui  lui  avait  appliqué  l'art. 
471,  fut  rejeté,  «  attendu  que  ce  jugement,  loin  d'a- 
voir violé  cette  disposition,  n'en  a  fait  qu'une  légale 
application».  2  octobre  1851  (B.,  n''424). 

Jean  Rivet  avait  brûlé  un  porc  sur  un  terrain, 
dépendant  de  l'un  des  quais  de  la  ville  de  Mâcon. 
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Il  fut  renvoyé  des  poursuites»  sous  le  prétexte  qu'il 
n'avait  agi  qu'en  vertu  d'une  nécessité,  dérivant  de 
Texercice  de  sa  profession  de  charcutier.  La  décision 
fut  annulée,  €  attendu  qu'on  ne  peut  admettre  (com- 
me excuse),  une  nécessité  permanente  ».  6  septem- 
bre 1844  (B.,  n^  31 2). 

Pierre  Contou,  matelassier,  avait  battu  sur  la  voie 
publique  la  laine  d'un  matelas,  qu'il  était  chargé 
de  refaire.  Il  fut  renvoyé  des  poursuites,  sur  le  mo- 
tif «  que  le  fait,  base  de  la  poursuite,  était  d'usage 
dans  la  ville  de  Bordeaux,  et  que,  d'un  autre  côté^ 
rembarras  momentané,  qu'il  avait  occasionné,  n'a- 
vait pas  eu  lieu  sans  nécessité  )>.  La  décision  fut  an- 
nulée, <i  attendu,  en  droit,  qu'un  usage  ne  constitue 
pas  un  droit,  mais  une  simple  tolérance,  que  l'au- 
torité publique  peut  faire  cesser,  quand  elle  juge 
convenable,  de  semblables  tolérances  ne  pouvant 
rien  contre  la  force  de  la  loi  ;  que,  d'un  autre  côté, 
l'exception,  admise  par  l'art.  471,  §  4,  au  profit  des 
dépôts,  faits  sur  la  voie  publique  par  nécessité,  ne 
s'étend  point  aux  faits,  que  comporte  l'exercice  d'une 
profession,  comme  celle  de  matelassier,  alors  sur- 
tout que  ces  faits  ne  constituent  même  pas  une  né- 
cessité professionnelle,  mais  une  simple  convenance 
de  métier  ».  13  octobre  1859  (B.,  n^  233). 

Le  nommé  Ghamboran  avait  laissé  sur  la  voie  pu- 
blique des  arbres,  destinés  à  la  réparation  prochaine 
d'un  hangar.  11  fut  renvoyé  des  poursuites.  La 
décision  fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation,  et  le 
pourvoi  rejeté;  maislaCour  prit  grand  soin  d'expliquer 
les  motifs  de  ce  rejet.  Elle  constata  ce  que  le  jugement 
attaqué  ne  se  bornait  pas  à  déclarer,  endroit,  qu'un 
dépôt  de  matériaux  ou  de  choses  quelconques,  sur 
la  voie  publique,  ne  saurait  constituer  une  contra- 
vention, quand  ce  dépôt  a  pour  objet  une  construc- 
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tion  oa  une  réparation  de  bâtiment  »  ;  elle  ajouta 
€  qn'ane  pareille  théorie  serait  évidemment  erron- 
née»  et  qu'elle  serait  de  nature  à  entraîner  les  plus 
graves  inconvénients,  pour  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage,  dans  les  rues,  places  ou  voies  publiques: 
qu'en  effet,  si  toute  construction  ou  réparation  en- 
traîne la  nécessité  d'un  dépdt  de  matériaux,  il  n'en 
résulte  pas  que  ce  dépôt  doive  nécessairement  avoir 
lieu  sur  la  voie  publique,  ou  qu'il  puisse  y  être  in- 
définiment maintenu  ».  Ce  qui  la  détermina  à  ne 
pas  annulei*  la  décision  attaquée,  c'est  c  qu'en  fait, 
.  le  jugement  constatait  qu'il  était  établi,  par  les  dé- 
positions des  témoins,  qu'en  laissant,  sur  un  bord 
de  la  place  publique,  quelques  arbres,  réservés 
pour  la  réparation  prochaine  d'un  hangar,  Ghambo- 
ran  n'avait  obéi  qu'à  la  loi  de  la  nécessité  ;  que  le 
jugement  avait  ainsi  reconnu  Texistence,  alléguée 
par  le  prévenu,  de  la  nécessité  du  dépôt,  qui  luiétait 
imputé  et  de  sa  prolongation;  et  que  cette  apprécia- 
tion» qui  rentrait  dans  les  attributions  du  tribunal 
de  police,  était  souveraine  et  échappait  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation».  24  décembre  1859  (S. 60. 
1.  296;  B.,  n*>  292).  —  Conf.,  24  septembre  1857 
(B.,  n** 354).  Ainsi,  les  entrepreneurs  de  constructions 
ne  sont  pas  plus  autorisés  que  les  aubergistes,  les 
artisans  et  les  marchands,  à  embarrasser,  à  raison 
de  leur  profession,  les  rues  et  autres  voies  publi* 
ques.  Les  dépôts,  qu'ils  y  opèrent,  qe  peuvent  être 
excusés,  comme  lesautres,  que  par  une  nécessité  ac- 
cidentelle et  de  force  majeure  (1). 

82.  La  loi  n'ayant  pas  spécifié  les  cas  dans  lesquels 
elle  permet  accidentellement  des  dépôts  de  maté- 
riaux ou  de  choses  quelconques  sur  les  voies  publi- 

(I)  Adde^  dans  le  même  sens,  7  mai  1874  (B.,  no  128). 
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ques,  il  appartient  aux  tribunaux  de  police  de 
rechercher  si  les  circonstances  particulières  établis- 
sent que  le  dépôt  était  motivé  par  la  nécessité.  Leur 
appréciation  est  souveraine  à  cet  égard,  et  n'encourt 
pas  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  27  décembre 
4828  (B.,  n«  340  ;  13  décembre  1843  (B.,  n^  312)  ; 
7  juillet  1853  (B.,  n«  344);  16  décembre  1853  (B., 
no  587)  ;  20  septembre  1855  (B.,  n*  328)  ;  17  sep- 
tembre  1857  (S.  58.  1.  166;  B.,  n*343);  10  mars 
1859  (B.,  no  76)  ;  24  décembre  1859  (S.  60.  1.  296  ; 
(B.,  n^292);  31  décembre  1859  (B.,  n^  301);  3  no- 
vembre 1865  (B.,  n'  190)  ;  29  août  1867  (S.  68.  1. 
56  ;B.,  no  207)  (1). 

Le  tribunal  de  police  conservera-t-il  son  pouvoir 
absolu  d'appréciation,  même  dans  le  cas  où  le  pro- 
cès-verbal constatant  la  contravention  indiquerait 
que  le  dépôt  a  été  fait  sans  nécessité?  Je  n'hésite 
pas  à  le  croire.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'un  fait  matériel, 
pour  lequel  foi  est  due  au  procès-verbal  jusqu'à 
preuve  contraire,  conformément  à  l'art.  154,  C.  instr. 
crim.  C'est  une  opinion,  plus  ou  moins  raisonnée, 
que  le  juge,  chargé  de  statuer  sur  la  contravention, 
aie  droit  de  contredire,  sans  recourir  à  une  audition 
de  témoins. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  varié  sur  cette 
question. 

Elle  a  considéré,  dans  ses  premiers  arrêts,  que  le 
juge  ne  pouvait  se  soustraire  aux  déclarations  du 
procès-verbal  qu'après  les  avoir  contrôlées  par  une 
enquête.  ; 

Le  commissaire  de  police  d'Âlençon  avait  constaté 

(1)  Adde  iO  août  et  i2  décembre  1878  (B.,  n»*  486  et  238)  ;  5 
mars  1880  (B.,  no  54)  ;  10  janvier  et  3  juillet  1885  (B.,n«  23 
et  200}  ;  6  août  1886  (B.,  n*298)  ;21  octobre  1887  (B.,  n«  242). 
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que  Louis  Chesnel  avait  obstrué,  sans  nécessité,  la 
voie  publique,  par  un  encombrement  considérable 
de  pierres  et  de  bois  de  charpente.  Cependant  le 
tribunal  avait,  sans  avoir  recouru  à  une  enquête, 
renvoyé  l'inculpé  des  poursuites,  par  le  motif  qu'il 
y  avait  nécessité  de  faire  le  dépôt.  Sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  le  jugement  fut  annulé,  «  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  471,  n®  4,  C.  pén.,  il 
y  a  lieu  d'infliger  les  peines  de  police,  qui  y  sont  dé- 
terminées, à  ceux  qui,  sans  nécessité,  déposent,  sur 
la  voie  publique,  des  matériaux,  qui  empêchent  ou 
diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ;  qu'il 
est  établi,  en  fait,  par  un  procès^verbal  régulier, 
que  le  prévenu  a  encombré  la  voie  publique,  sans 
nécessité,  par  un  dépôt  de  matériaux  de  toute  es- 
pèce, qui  obstruaient  le  passage  ;  que,  néanmoins, 
le  tribunal  de  police  s'est  refusé  à  reconnaître  et  à 
réprimer  la  contravention,  en  opposant  à  la  déclara- 
tion de  fait,  contenue  dans  le  procès-verbal,  sa  dé- 
claration personnelle  qu'il  y  avait  nécessité  absolue, 
et  qu'il  ne  paraissait  pas  constant^  d'ailleurs,  que  le 
passage  fût  obstrué  de  manière  à  empêcher  la  circu- 
lation des  voitures  ;  que,  par  cette  déclaration  per- 
sonnelle, dénuée  de  toute  preuve,  ou  écrite  ou  tes- 
timoniale, de  la  nature  de  celle  exigée  par  l'art. 
154,  G.  instr.  crim.,  le  tribunal  a  violé  la  foi  due 
au  procès-verbal,  dont  le  témoignage  ne  pouvait  être 
détruit  que  par  une  preuve  contraire  ;  que  non- 
seulement  le  prévenu  n'a  pas  demandé  à  être  admis 
à  prouver  la  nécessité  du  dépôt  des  matériaux  sur 
la  voie  publique  ;  qu*il  ne  Ta  pas  même  articulée  dans 
sa  défense  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
formellement  violé  l'art.  154,  G.  instr.  crim.,  ainsi 
que  l'art.  471,  n»  4,  G.  pén.  »  18  septembre  1828 
(S-,  coll.  nouv.,  9, 1.  170 ;B.,  n*^  264).  — Gonf.,  27 
vu.  9 
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mai  4830  (B.,  n<»  443)  ;  44  novembre  4840  (B.,  n^ 
326);  22  novembre  4854  (B.,  n«  424). 

La  Cour  est  revenue,  plus  tard,  à  Topinion  que 
j'ai  adoptée.  Elle  a  reconnu  que  le  juge  de  police 
pouvait  contredire  l'appréciation  du  procès-verbal, 
sans  procéder,  au  préalable,  à  une  audition  de  té- 
moins. 

Le  procès-verbal  constatait  que  François  Isnard 
avait  laissé,  sans  nécessité,  des  décombres  sur  la 
voie  publique.  Le  tribunal,  appréciant  les  circons- 
tances du  fait  qui  lui  était  dénoncé,  estima  que  le 
dépôt  était  justifié  par  la  nécessité,  et,  en  consé- 
quence, renvoya  Pinculpé  de  la  plainte.  Le  pourvoi 
du  ministère  public  fut  rejeté,  «  attendu  qu'à  Fé^ 
gard  des  dépôts  effectués  sur  la  voie  publique  et  qui 
sont  susceptibles  d'empêcher  ou  diminuer  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage,  en  contravention  à  Tart. 
474,  n**4,  C.  peu.,  les  officiers  de  police  judiciaire 
ne  peuvent  constater  légalement  jusqu'à  preuve  con- 
traire, selon  Fart.  454,  G.  instr.  crim.,  que  les  faits 
matériels  qu'ils  ont  personnellement  et  directement 
recherchés  et  découverts  ;  que  l'appréciation  du  point 
de  savoir  si  les  dépôts  ont  eu  lieu  sans  nécessité 
n'est  attribuée  par  la  loi  qu'au  tribunal  chargé  par 
elle  de  les  réprimer,  parce  que  les  éléments  de  cette 
appréciation  peuvent  résulter  des  circonstances  rele- 
vées dans  l'instruction  et  extrinsèques  au  procès-ver* 
bal  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  ;  qu'il  suit  de 
là,  que  le  prévenu  n'est  point  tenu  de  débattre  cet 
acte,  en  ce  qu'il  énonce  que  le  dépôt,  à  lui  reproché, 
auraitétéfait  sans  nécessité  sur  la  voie  publique,  pour 
que  le  tribunal  ait  pleinemeilt  le  droit  de  faire  au* 
cun  état  de  cette  énonciatiou,  et  de  décider  le  con- 
traire; et  attendu,  dans  Fespèce,  que,  si  le  procès- 
verbal  dressé  contre  François  Isnard  constate  que 
celui-ci  a  laissé,  sans  nécessité,sur  la  rue  Yive-^la-Joie, 
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des  décombres  de  maçonnerie  provenant  de  sa  mai- 
son, le  jugement  dénoncé  déclare  en  fait  «  que  ce 
dépôt  n'a  eu  lieu  que  par  nécessité,  et  que,  rangé 
contre  le  mur  de  ladite  maison,  il  ne  gênait  ni 
n'entravait  en  rien  la  circulation  dans  la  rue  »; 
qu'en  relaxant  le  prévenu,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  d'Aubagne  a  usé  légalement  du  pou- 
voir d'appréciation  que  la  loi  lui  a  confié  dans  l'ap- 
plication du  susdit  art.  471,  et  n'a  violé  ni  cette 
disposition  ni  celle  de  Part.  154,  C.instr.  criminelle. 
28  novembre  1856  (S.  57.  1.  236;  B.,  n°  380).  — 
Conf.,  19  février  1858  (S.  59. 1.  865  ;  B.,  n«  64)  ;  30 
décembre  1859  (B.,  n^  296)  ;  31  mars  1865  (S.  65.  1. 
368  :B.,  n»81). 

83.  t)ans  le  cas  où  le  juge  veut  absoudre  la  con- 
travention par  le  motif  que  le  dépôt  n'a  pas  eu 
lieu  sans  nécessité,  il  doit  le  déclarer  expressément 
ou  au  moins  implicitement.  Autrement,  la  nécessité 
ne  se  présumant  pas,  la  décision  manquerait  de  base 
légale  et  serait  annulable.  28  octobre  1825  (B., 
no  215);  27  avril  1843  (B.,  n^  89);  8  février  1845 
(B.,  n*>43);  16  mai  1846  (B.,  n«  123);  16  février 
1854  (B.,  n*39);  21  septembre  1854  (B.,  n^  287)  ; 
27  décembre  1856  (B.,  nMll). 

B4.  Lorsqu'il  est  établi  que  l'inculpé  a  embarras- 
sé la  voie  publique,  en  y  déposant  ou  y  laissant, 
sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quel- 
conques qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage  (1),  en  un  mot, lorsque  lacon- 

(1)  Le  dépôt  de  matériaux  sar  la  voie  publique,  sans  nécessité, 
n'esl-il  punissable  que  si  ces  matériaux  empéeheut  ou  diminuent 
la  liberté  du  passage  ?  La  négative  résulte  d'un  arrêt  du  2  juillet 
i87o  (B.,  n<>  2).  c  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les  termes  du 
paragraphe  4  de  Tart.  471  sont  généraux  et  absolus,  que  Tinter- 
diction  prononcée  par  ce  paragraphe  ne  comporte  d'autre  ez«« 
case  que  celle  de  la  nécessité.  » 
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travention  est  prouvée,  le  délinquant  ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites  sous  aucun  prétexte,  par 
exemple^  ni  à  raison  de  ce  que  le  dépôt  n'était  inter- 
dit par  aucun  règlement  local,  ce  Tart.  471,  n^  4, 
ayant,  par  lui-même,  une  autorité  prohibitive  »,  15 
octobre  1852  (B.,  n®  349)  ;  ni  à  raison  de  ce  que  le 
dépôt  avait  été  autorisé  ou  toléré  par  l'administra- 
tion municipale,  «  le  maire,  dont  le  devoir  est  d'as- 
surer l'exécution  de  la  loi,  n'ayant  pas  le  droit  de 
permettre  ce  qu'elle  défend  ».  29  juin  1866  (B., 
n«  166).  — Conf.,  28  sept.  1827  (B.,  n«  248)  ;  1"  juill. 
1830  (B.,  n«  182)  ;  19  déc.  1833  (B.,  n«  512)  ;6  sept. 
1844  (B.,  n^  312);  6  février  1858  (B.,  n«  41)  ;  25 
mars  1865  (S.  65.  1.  368  ;  B.,  n^  74)  (1)  ;  ni  à  raison 
de  ce  que  le  dépôt  était  permis  à  d'autres  habitants 
de  la  commune  ou  dans  certaines  autres  localités,  5 
juillet  1822  (B.,  n«  94);  23  août  1866  (B.,  n«  212)  ; 
ni  à  raison  de  ce  qu'on  était  en  possession  immé- 
moriale de  faire  de  semblables  dépôts  sur  la  voie 
publique,  4  octobre  1823  (B.,  n**  139)  ;  ni  à  raison 
de  ce  que  le  terrain  était  déjà  obstrué  par  d'autres 
objets,  6  septembre  1844  (B.,  n''312);  ni  à  raison 
de  ce  que  les  pierres  n'avaient  été  déposées  que 
momentanément  et  en  attendant  une  époque  propice 
pour  les  employer,  16  février  1833  (B.,  n^  61)  ;  13 
mars  1852  (S.  52. 1.  763;  B.,  n^  92);  ni  à  raison  de 
ce  que  les  matériaux  avaient  été  transportés  sur  la 
voie  publique,  dans  le  but  de  les  incorporer  avec  elle, 
8  mai  1856  (S.  56.  1.  924;  B.,  n«  170);  19  mars 
1858  (B.,  n^  100);  nia  raison  de  ce  que  l'inculpé 

{i)  Toutefois,  Id  permission  de  stationnement  et  la  location  de 
partie  de  la  voie  publique  consenties  par  Tautoritè  municipale, 
moyennant  une  rétribution  payable  à  la  commune,  mettent  celui 
qui  les  a  obtenues  à  Fabri  de  l'application  de  Tart.  47i,  n«  4,  du 
Gode  pénal.  -- 18  juin  1878  (B.,  no  131). 
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n'était  pas  en  faute,  puisqu'il  avait  donné  l'ordre  de 
procéder  à  Tenlèvement  des  choses  qui  embarras- 
saient la  voie  publique,  16  février  1833  (B.,  n'61); 
ni  à  raison  de  ce  qu'il  n'était  pas  propriétaire  des 
choses  qu'il  avait  déposées  sur  cette  voie,  28  juin 
1837  (B.,  n^  33)  ;  ni  à  raison  de  ce  que  les  pierres 
qu'il  y  avait  fait  déposer,  étaient  destinées  à  une 
construction  élevée  par  un  entrepreneur  à  forfait, 
qui  devait  être  seul  responsable  des  encombrements, 
6  décembre  1867  (B.,  no  250)  (1), 

8S.  La  contravention  est  consommée  à  l'instant 
où  le  dépôt  est  effectué  sur  la  voie  publique  (2).  Il 
en  résulte  que  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  la 
prescription  commence  à  courir,  comme  la  Cour  de 
cassation  l'a  jugé,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par 
le  ministère  public  contre  un  jugement  du  tribunal 
du  canton  de  Gonfolans,  «  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  640,C.instr.  crim.  l'action  publique  et  l'action 
civile,  pourunecontravenliondepolice,sont  prescri- 
tes après  une  année  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
commise  ;  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué, 
et  non  dénié  par  le  pourvoi,  que  le  dépôt  de  bois  de 
construction,  fait  par  Chamborand  sur  la  place  pu- 
plique  de  Saint-Maurice,  a  été  opéré  en  une  seule 
et  même  fois,  et  qu'il  remontait  à  plus  d'un  an 
lorsqu'à  été  dressé  le  procès-verbal  qui  sert  de  base 


(i)  Ni  à  raison  de  l'exercice  d'un  métier  ou  d'une  profession. 
Ainsi,  daos  le  cas  d'embarras  de  la  voie  publique,  causé  par  le 
dépôt  de  mobilier  d'un  locataire  expulsé,  Thuissier  pénalement 
responsable  de  la  contravention  en  l'absence  du  propriétaire,  ne 
peut  être  relaxé  par  le  motif  que  le  fait  qui  lui  est  reproché 
constitue  un  acte  de  son  ministère.  10  janvier  1885  (B.,  no  23). 

(2)  C'est  là  une  contravention  unique  et  permanente,  qui  ne 
peut  donner  lieu  à  plusieurs  poursuites  successives,  lorsque  le 
dépôt  n*a  été  ni  augmenté  ni  modifié  lors  des  diverses  constata- 
tions dontil  a  été  Tobjêt.  3  janvier  1885  (B.,  n*  8). 
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et  de  point  de  départ  aux  poursuites  ;  que  la  du- 
rée plus  ou  moiûs  prolongée  de  Qe  dépôt  de  nou- 
veaux arbres,  matériaux  ou  choses  quelconqueSs  ne 
saurait  constituer  une  contravention  stuxe$8m  ;  que 
la  contravention  a  été  consommée  au  moment  où 
les  arbres  dont  il  s'agit,  ont  été  déposés  et  lais- 
sés sur  la  place  de  Saint-Maurice  ;  que.  si  Chambo- 
rand  n'a  point  opposé  la  prescription  devant  le  tri* 
bunal  de  police,  cette  exception, étant  d'ordre  public» 
a  pu  et  dû  être  suppléée  par  le  juge  ;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué  a  déolaré  pres- 
crite l'action  publique,  h  raison  de  la  contravention 
imputée  à  Ch^mborand  ji,  24  décembre  18^9  (S. 
60.  1,296  }B,,  n<>292), 

86,  £st-ce  à  dire  que  l'embarras  pourra  se  prolon- 
ger indéfiniment,  et  que  l'autorité  locale  sera  dans 
l'impuissance  d'en  ordonner  Tenlôvement  ?  Non  as* 
sûrement.  Le  maire,  aux  termes  delà  loi  des  16^24 
août  1790,  a  le  droit  d'enjoindre,  dans  l'intérêt  gé« 
néral,  Tenlèvement  des  choses  qui  nuisent  à  la  li- 
berté et  à  la  sûreté  du  passage,  et,  en  cas  d'inexé- 
cution de  l'arrêtéy  le  récalcitrant  devient  justiciable 
du  n^  15  de  l'art.  471 1 11  ne  peut  pas  se  couvrir  de 
la  prescription  ;  car  il  n'est  pas  poursuivi  pour  le 
dépôt  qu'il  a  fait,  mais  à  raison  de  son  refus  d'obéir 
à  l'injonction  qui  lui  a  été  légalement  donnée. 

C'est  ce  que  la  Ck)urde  cassation  a  jugé,  en  an- 
nulant, sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  un  ju- 
gement du  tribunal  du  canton  deWarilhes,  <  atten- 
du que  l'arrêté  du  maire  de  Warilhes,  dûment  no- 
tifié à  Pierre  Jalebert,  enjoignait  à  ce  dernier  d'avoir, 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  déblayer  le  chemin  com- 
munal de  Warilhes,  au  hameau  de  Feri^ies,  des  ma- 
tériaux qu'il  y  avait  déposés,  et  de  rétablir  ce  che- 
min dans  son  état  primitif;  que,  par  proçès-verbal 
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en  date  du  1"^  octobre  1858,  le  garde  champêtre  de 
la  commiine  a  constaté  que  ledit  Jalabert  n'avait 
point  obtempéré  aux  injonctions  qui  lui  avaient  été 
faites  d'exécuter  ledit  arrêté;  que,  devant  le  tribu* 
nal  de  simple  police,  le  fait  imputé  au  prévenu, 
était,  non  le  dépôt  de  matériaux  opéré  par  lui,  en 
1850,  sur  ledit  chemin  communal,  mais  le  refus  de 
se  conformera  Tarrôté  municipal  du  21  avril  1853, 
contravention  constatée  par  procès-verbal  du  1^'  oc- 
tobre suivant  et  prévue  par  Tart.  471,  n®  15,  du 
Gode  pénal  ;  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en 
déclarant  que  la  contravention  remontait  à  Tannée 
1850  et  se  trouvait  couverte  par  la  prescription,  aux 
termes  de  Tart.  640,  G.  d'instr.  crim.,  a  formelle- 
ment violé  les  dispositions  précitées  b.  30  décembre 
1853  (B.,  n^e07). 

87.  La  deuxième  contravention  prévue  par  le 
n^  4  de  l'art-  471  concerne  ceux  qui,  en  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements,  auront  négligé  d'éclairer 
les  matériaux  par  eux  entreposés,  ou  les  excavations 
par  eux  faites  dans  les  rues  et  places. 

88.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  contraven- 
tion existe,  que  l'éclairage  ait  été  prescrit  par  un 
arrêté  local.  En  effet,  l'art,  471  «  se  réfère  littérale- 
ment aux  lois  qui  soumettent  à  l'obligation  d'éclai- 
rer, soit  les  matériaux  entreposés,  soit  les  excava- 
tions faites  dans  toutes  les  parties  de  la  voie  publi- 
que; cette  obligation  est  générale,  absolue,  prescrite 
à  tous,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu.  Il  n'est  point, 
en  effet,  de  règle  de  police,  qui  ait  été  plus  digne  de 
fixer  l'attention  du  législateur  ,  par  ses  rapports  in- 
times et  immçdiats  avec  la  sûreté  des  citoyens.  Quoi- 
que l'art.  471  rappelle,avecles  dispositions  des  lois, 
celles  des  règlements,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'ab- 
sence dérèglements  locaux  puisse  être  un  obstacle  à 
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l'exécution  de  ces  lois.  Là  où  les  lois  disposent 
d'une  manière  expresse  et  dans  une  matière  aussi 
inhérente  à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  individuel- 
le, il  n'est  nullement  besoin  de  règlements  de  police 
pour  en  rappeler  ou  en  prescrire  l'observation. 
Ces  règlements  doivent,  sans  doute,  avoir  leureflFet, 
quant  aux  dispositions  qui  déterminent  le  mode,  les 
heures  de  Téclairage,  suivant  les  diverses  saisons  de 
l'année,  ou  suivant  les  circonstances  particulières  à 
chaque  commune.  Le  législateur  a  eu  en  vue,  en 
parlant  de  ces  règlements,  d'en  assurer  l'autorité. 
Mais  l'absence  de  pareils  règlements  ne  dispense 
point  de  l'obligation  générale  imposée  par  les  lois 
antérieures  au  Code  pénal  et  renouvelée  par  ce  Code, 
dans  l'objet  de  pourvoir  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  voie  publique  ».  27  décembre  1828  (B.,  no340). 
^  Conf.,  3  septembre  1825  (B.,  n^  175)  ;  10  avril  1841 
(S.  42.  1.  43;  B.,  no 89);  30 juin  1843  (B.,  nM65); 
28févrierl846  (B.,  n^63);  19 août  1847 (B.,nJ87); 
19  février  1858  (S.  59.  1.  865;  B.,  n**  64). 

89.  Les  poursuites  doivent  être  dirigées,  comme 
l'article  l'indique,  contre  ceux  qui  ont  entreposé 
les  matériaux  ou  fait  les  excavations  (1).  Il  peut  ce- 
pendant arriver  que  l'action  soit  régulièrement  in- 
tentée contre  les  personnes  qui,  à  ne  prendre  que 
le  fait  en  lui-même,  ne  devraient  être  que  civilement 
responsables  de  la  contravention. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du  décret 
du  10  août  1852,  «  tout  propriétaire  de  voitures 
ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  est  tenu 
de  faire  placer,  en  avant  des  roues  et  sur  la  gauche 

(1)  L*art.  371,  n»  4,  atteint  aussi  bien  Tarohitecte  qui  dirige 
les  travaux  à  l'occasion  desquels  des  matériaux  ont  été  déposés 
sur  la  voie  publique,  que  Tentrepreneur  ou  le  propriétaire.  8 mai 
1874  (B.,  n»  132). 
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de  sa  voiture,  une  plaque  métallique,  portant  ses 
nom,  prénoms,  profession,  le  nom  de  la  commune, 
du  canton,  et  du  département  de  son  domicile». 
Cette  prescription  a  pour  objet  d'indiquer  celai  contre 
lequel  la  poursuite  des  contraventions,  commises  à 
roccasion  de  la  voiture,  peut  être  dirigée,  sauf  à  lui 
s'il  le  juge  convenable,  à  faire  connaître  à  la  justice 
l'auteur  môme  de  l'infraction.  Il  en  résulte  que,  si 
une  voiture  de  cette  espèce  est  abandonnée,  sans 
éclairage,  sur  la  voie  publique,  le  propriétaire  peut 
être  poursuivi  comme  inculpé  de  la  contravention, 
et  qu'il  doit  être  condamné  à  la  peine  de  Tart.  471, 
dans  le  cas  où  il  n'indique  pas  au  tribunal  de  police 
la  personne  qui,  conduisant  la  voiture  et  la  lais- 
sant sur  la  voie  publique,  aurait  dû  pourvoir  à  son 
éclairage. 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  Tespèce  suivante. 

Un  fourgon  de  marchandises,  non  attelé,  portant 
sur  sa  plaque  les  noms  et  domicile  de  Langlois,  fils 
et  frères,  commissionnaires  de  roulage  à  Paris,  avait 
été  laissé,  pendant  la  nuit,  sans  être  éclairé,  sur  l'un 
des  quais  de  Mâcon.  Les  sieurs  Langlois  furent  cités 
devant  le  tribunal  de  police  comme  inculpés  de  la 
contravention  réprimée  par  l'art.  471.  Quoiqu'ils 
fissent  défaut  et  que,  par  conséquent,  ils  n'indiquas- 
sent pas  quel  était  le  conducteur  du  fourgon,  ils 
furent  renvoyés  des  poursuites,  sous  le  prétexte  que 
l'infraction  ne  leur  était  pas  personnelle.  Sur  le  pour- 
voi du  ministère  public,  le  jugement  fut  annulé, 
a  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  ce  qui  n'est  pas 
méconnu  par  le  jugement  attaqué,  que,  les  22  et  27 
janvier  dernier,  un  fourgon  de  marchandises,  non 
attelé,  portant  sur  sa  plaque  les  noms  et  demeures 
des  sieurs  Langlois,  fils  et  frères,  commissionnaires 
de  roulage  à  Paris,  a  été  laissé,  la  nuit,  sans  être 
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éclairé,  sur  le  quai  aqd  de  Màcon,  embarrassant  ain- 
si la  voie  publique  ;  que  le  jugement,  après  avoir 
établi  qu'il  s'agit  de  contraventions  commises  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Màcon,  et  après  avoir  écar- 
té l'application  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du  dé- 
cret du  10  août  1852,  qui  n'ont  pour  objet  que  la 
police  du  roulage  et  des  messageries  publiques  sur 
les  routes  nationales^  départementales  et  chemins 
vicinaui^  de  grande  communication,  déclare  que  les 
faits  imputés  aux  prévenus,  ne  peuvent,  en  défini- 
tive, trouver  leur  répression  que  dans  l'arU  471, 
n^  4,  du  Gode  pénal  ;  qu'examinant  ensuite  si  les  pré- 
venus sont  passibles  de  Tamende  prononcée  par  cet 
article,  le  juge  de  police  se  fonde,  pour  les  renvoyer 
des  fins  de  la  plainte,  sur  ce  que  les  actes^  qui 
leur  sont  reprochés  n'ont  rien  qui  leur  soit  person- 
nel, mais  sont  du  fait  de  leur  relayeur,  de  l^ur  pré- 
posé à  la  conduite  des  fourgons,  et  queramende  étant 
une  peine,  ne'peut  être  infligée  qu'à  ce  dernier;  que 
les  art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1851  et  16  du  décret 
du  10  août  1852,  en  imposant  à  tout  propriétaire  de 
voiture  l'obligation  d'y  faire  placer  une  plaque  mé- 
tallique, portant,  en  caractères  apparents  et  lisibles, 
ses  nom,  prénoms,  profession,  le  nom  de  la  commu- 
ne, du  canton  et  du  département  de  son  domicile, 
ont  nécessairement  eu  pour  objet  de  signaler  celui 
contre  lequel  la  poursuite  doit  être  dirigée  pour  la 
répression  des  contraventions,  sauf  au  propriétaire 
de  la  voiture,  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  plaque, 
dans  le  cas  où  le  fait  de  la  contravention  ne  lui  se- 
rait pas  personnel,  à  en  faire  connailre  l'auteur  à  la 
justice,  pour  ne  plus  rester  soumis  qu'aux  consé- 
quences d'une  simple  responsabilité  civile;  que  les 
faits  ci-dessus  énoncés  constituent  à  la  charge  des- 
dits Langlois,  (ils  et  frèrqs,  des  contraventions  pré^ 
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vnos  par  l'art.  471,  n©  4,  du  Code  pénal  ;  qu'ils  ont 
faitdéfaut  devant  le  tribunal  de  simple  police  etn'ont 
point,  en  conséquence,  d'une  part,  offert  la  preuve, 
soit  écrite,  soit  testimoniale,  qu'ils  étaient  étrangers 
aux  dites  contraventions,  et,  de  l'autre,  indiqué  la 
personne  qui  les  aurait  commises  ;  que  le  tribu- 
nal de  simple  police,  en  décidait,  dans  ces  çircon-^ 
stances,  que  les  prévenus  n'étaient  point  passibles 
de  Tamende,  mais  seulement  des  frais,  a  faussement 
interprété  et,  par  suite,  violé  les  dispositions  préci* 
tées  *,  13  mai  1854  (B.,  n'  158).  —  Conf,,  30  mai 
1846  (B.s  n"  136). 

90.  If^orsque  la  contravention  est  établie,  le  tri** 
bunal  de  police  ne  peut  absoudre  l'inculpé  sous 
aucun  prétexte,  par  exemple,  parce  que  le  dépôt  ou 
Texcavation  aurait  été  suffisamment  éclairé  par  une 
lanterne,  placée  soit  sur  la  façade  de  la  maison»  soit 
dans  le  voisinage,  c  le  propriétaire  ne  pouvant  pas 
être  dégagé  de  son  obligation  par  une  cause  acci-* 
dentelle  et  indépendante  desavo]onté]»,3  septembre 
1825  (S.,  coll.  nouv.,  8.  1.  193;  B.,  n^  175);  19 
mars  1835  (S.  35, 1.  871  ;  B.,n«  101)  ;  25  mars  1836 
(B.n*  94)  ;30juin  1843,  (B.,nol65)  ;  19juinl846  (B., 
a«  160)  ;  19  août  1847  (B.,  n^  187)  ;  1-'  avril  1848 
■(B.,no96);  24  août  1850  (B.  n«  275);  28 juin  1856 
(B.,n''  232);  parce  que  la  lune  éclairait  les  maté- 
riaui^,  1*^  mars  1823  (B  n^  61)  ;  23  avril  1835  (B., 
n^  154)  ;  parce  que  l'éclairage  avait  été  fait  au  com- 
mencement de  la  nuit,  et  que,  si  la  lumière  s'était 
éteinte  c'était  à  raison  d'un  cas  fortuit,  du  vent  ou 
du  noauvais  temps,  Tart.  471  imposant  non  pas  seu- 
lement Tobligation  d'éclairer  à  la  fin  du  jour,  mais 
encore  celle  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'aucun  accident  ne  puisse  interrompre  Té- 
claini|;e  pendant  la  nuit»*  15  février  1828  (S.  9.  1* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


140  LIV.  rv.— CH.  II.— SECT.  !'•.— CONTR.  ET  PEINES. 

36;  B.,  n^  36);  12  juillet  1838  (S.  38.  1.  987;  B., 
n"  208);  23  décembre  1841  (S.  42.  1.  889;  B.,  n» 
367);  3  mars  1842  (B.,  n°  44)  ;  28 février  1846  (B., 
n«63);  16mai  1846 (B.,  n^  123);  21  septembre  1849 
(B.,  n°  254)  ;29 juillet  1865  (66.  1. 136; B.,  n^  159); 
parce  que  les  matériaux  ne  gênaient  pas  la  circula- 
tion ;  6  mars  1845 (B.,n^  79);  8  novembre  1849  (B., 
n«  289);  28  janvier  1859  (B.,  n^35)  ;  parce  qu'il  s'a- 
gissait de  matériaux  neufs,  lempilés  à  hauteur  d'hom- 
me, et  ne  présentant  pas  plus  de  danger  qu'un  mur; 
13  août  1846  (B.,  n^212)  ;  parce  que  les  pierres  dépo- 
sées étaient  destinées,  par  leur  propriétaire,  à  la  cons- 
truction d'un  établissement  municipal  ;  1*'  mai  1823 
(S.,coll.nouv.,7.1. 340  ;  B.,  n«61);  14  février  1834 
(S.  34. 1.  360  ;  B.,  n^  53)  ;  parce  que  le  maire  avait 
reconnu  qu'il  étaitinutile  d'éclairer,  «  les  maires  étant 
sans  autorité  pour  dispenser  de  Texécution  des  lois  »  ; 
27  avril  1843  (S.  43. 1 .  752  ;  B.,n«  89)  ;  parce  que  l'ad- 
ministration municipale  et  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  ont  négligé  de  prendre  le  même  soin  en 
divers  endroits  de  la  ville,  et  ont  ainsi  induit  et 
confirmé  l'inculpé  dans  Tidée  qu'il  pouvait  égale- 
ment s*en  dispenser;  2  mai  1835  (B.,  n*^  165). 

91.  Le  n*  5  de  Tart.  471  inculpe  ceux  qui  négli- 
gent ou  refusent  d'exécuter  les  règlements  ou  ar- 
rêtés concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la 
sommation  émanée  de  l'autorité  administrative  de 
réparer  ou   démolir  les  édifices  menaçant  ruine. 

92.  Ce  paragraphe  mentionne  deux  contraventions. 
Je  m'occupe  d'abord  de  la  première. 

93.  Les  voies  publiques  se  divisent  en  deux  clas- 
ses :  la  grande  voirie,  comprenant  les  routes  natio- 
les  et  les  routes  départementales,  qui  leur  sont 
assimilées  par  le  décret  du  16  décembre  1811  ;  la 
petite  voirie,  qui  se  sous-divise  en  voirie  vicinale 
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et  en  voirie  communale  ;  l'une  comprend  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  et  de  petite  communication  ; 
Tautre,  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  et 
les  chemins  ruraux  appartenant  aux  communes. 

94.  Le  n**  5  de  Fart.  471  estyétranger  à  la  grande 
voirie,  qui  a  ses  règles  particulières  ;  il  ne  protège 
que  la  petite  voirie  c'est-à-diro  la  voirie  vicinale  et 
la  voirie  communale  ;  il  punit  les  infractions  aux  rè- 
glements particuliers  ou  généraux  ^ui  la  concernent. 

9d.  Le  pouvoir  de  faire  les  règlements  particuliers 
appartiennent  aux  préfets  ou  aux  maires,  suivant  la 
nature  de  la  voie. 

96.  Les  préfets  sont  autorisés  par  Tart.  21  de  la 
loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  à  fixer 
la  largeur  de  ces  chemins  et  à  statuer  surtout  ce  qui 
est  relatif  aux  alignements,  aux  autorisations  de  cons- 
truire, à  Técoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à 
Télagage,  aux  fossés,  à  leur  curage  et  à  tous  autres 
détails  de  surveillance  et  de  conservation. 

Dans  le  but  de  maintenir  Tunité  delà  législation, 
le  ministre  de  l'intérieur  a  ,le21  juillet  1854,  adressé 
aux  préfets  un  projet  de  règlement  général  sur  les 
chemins  vicinaux,  en  391  articles.  Les  dispositions 
relatives  à  la  conservation  des  chemins  et  à  la  com- 
modité du  passage,sont  comprises  dans  les  art.  281 
à  381  ;  le  mode  de  poursuite  et  la  répression  des 
contraventions  sont  indiqués  dans  les  art.  382  à  390. 

La  loi  du  21  mai  1836  attribuait  aux  préfets  le 
droit  de  statuer  sur  ce  qui  était  relatif  aux  aligne- 
ments et  aux  autorisations  de  construire  le  long  des 
chemins  vicinaux  ;  ils  pouvaient  se  réserver  ce  droit 
ou  le  déléguer.  Ils  furent  invités,  à  la  suite  de  cette 
loi,  par  Tadministration  supérieure,  à  conserver  le 
droit  de  donner  Talignementpour  les  constructions  et 
clôtures  à  élever  le  long  des  chemins  vicinaux  de 
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grande  communication  et  à  abandonner  aux  mai- 
res, sous  l'approbation  des  sous-préfets,  le  droit  de 
donner  les  alignements  relatifs  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

La  loi  de  1836  a  été  modifiée  par  Tart.  2  de  la 
loi  du  4  mai  1864,  lequel  dispose  que  partout  où 
il  existe  un  plan  d'alignement  régulièrement  ap- 
prouvé, il  appartient  au  sous-préfet  de  donner  les 
alignements  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Mais  il  a  été  entendu,  dans  la  discussion  de  cette 
loi  de  1864,  que  le  droit  de  délivrer  les  alignements 
sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  même  d'inté- 
rêt commun,  était  délégué  aux  maires. 

La  loi  du  8  juin  de  la  même  année  ayant  déclaré 
dans  son  article  1®'  que  «  toute  rue  qui  est  recon- 
nue, dans  les  formes  légales,  être  le  prolongement 
d*un  chemin  vicinal,  en  fait  partie  intégrante  et 
est  soumise  aux  mêmes  lois  et  règlements  »,  il  en 
résulte  que  les  alignements  doivent  être  donnés» 
sur  ces  prolongements,  par  Tautorité,  qui  a  qualité 
pour  les  donner  sur  le  chemin  vicinal  lui-même. 
Par  suite,  les  principes  des  arrêts  des  19  mars  1858 
(B.,  nolOl)  et  24  mars  1860  (B.,  n«  85),  ne  sont 
plus  applicables. 

Gomme  investis  du  droit  de  pourvoir  à  l'écoule- 
ment des  eaux,  aux  plantations,  à  l'élagage,  aux 
fossés,  à  leur  curage  et  à  tous  autres  détails  de  sur- 
veillance et  de  conservation  des  chemins  vicinaux» 
les  préfets  peuvent  donner  les  injonctions  suivan- 
tes aux  propriétaires  riverains  de  ces  chemins. 

Ils  peuvent  leur  prescrire  de  recevoir  les  eaux 
qui  en  découlent  naturellement,  et,  par  suite»  d'en- 
tretenir sur  leur  terrain  les  voies  utiles  à  cet  écou- 
lement ;  en  conséquence,  est  obligatoire  l'arrêté  du 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRBMÏèRB  CLASSE.— 471  A  474.— N*  96.         143 

maire  qui>  procédant  en  vertu  d'une  injonction  de 
cette  nature,  ordonne  aux  riverains  d'enlever  les  di- 
gues en  terre  qu'ils  ont  construites,  parce  que  ces 
digues  empêchent  Técoulement  des  eaux  provenant 
du  chemin.  10  mai  1845  (B.,n«  166). 

Ils  peuvent  leur  ordonner  d'élaguer  et  même  d'a- 
battre les  arbres  existant  sur  leurs  héritages  et 
embarrassant  la  voie,  sans  distinction  entre  ceux 
qui  feraient  partie  de  la  lisière  d^un  bois  et  ceux 
qui  seraient  plantés  sur  un  terrain  d'une  autre 
nature.  5  septembre  1845  (B.,  n**  378).  —  Conf., 
22  juillet  1837  (S.  37.  1.  744  ;B.,  n<^212);  8  février 
1844  (J.  P.  44.  2.  503)  ;  28  septembre  1844  (D.  p. 
46.  4.  439)  ;  30  mai  1857  (B.,  n^  214). 

Us  peuvent  interdire  l'enlèvement  du  sable,  du 
gazon,  des  pierres,  des  chemins  vicinaux,  l*'mars 
1844  (B.,  n*  74),  ou  des  fossés  qui  en  dépendent, 
et  prendre,  à  l'égard  de  ces  chemins  et  de  ces  fossés, 
toutes  les  mesures  de  police  et  de  conservation  (pro- 
jet dérèglement  général,  art  372,  375,  377). 

Le  droit  de  surveillance  et  de  conservation  attri- 
bué aux  préfets  par  la  loi  du  22  mai  1836,  s'étend- 
il  à  la  partie  des  chemins  vicinaux  qui  pénètre 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  en  d'autres  ter- 
mes, sur  les  rues  qui  sont  le  prolongement  de  ces 
chemins  ?  Cette  question  pouvait  être  diversement 
résolue  avant  la  loi  du  8  juin  1864.  La  Cour  decas«> 
sation,  comme  je  le  dirai  sous  le  n*  11  de  l'art.  479, 
admettait  que  cette  portion  du  chemin  vicinal  se 
transformait  en  voie  urbaine  et  que  la  loi  de  1836 
cessait  de  lui  être  applicable.  Il  me  paraisait,au  con- 
traire, que  l'intérêt  public  exigeait  quetoute  l'éten- 
due du  chemin  vicinal  fût  soumise.  Sans  exception^ 
aux  mêmes  règles  de  conservation  etde  surveillance; 
mais  jen'ai  plusà  déveloper  cette  opinion,  puisqu'elle 
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a  été  consacrée  par  la  ioi  du  8  juin  1864,  laquelle 
dispose,  dans  son  article  premier,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  que  «  toute  rue  qui  est  reconnue,  dans  les  for- 
mes légales,  être  le  prolongement  d'un  chemin  vi- 
cinal, en  fait  partie  intégrante  et  est  soumise  aux 
mêmes  lois  et  règlements.  » 

D'aprèslaloi  du21  mail836,  les  maires  ne  peuvent 
pas  prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  dont  cette 
loi  confie  la  réglementation  aux  préfets,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  leur  aient  fait,  à  cet  égard,  une  délégation 
de  pouvoir.  Par  suite,  ils  ne  peuvent  pas  prescrire 
l'apposition  des  barrières  de  dégel  sur  les  chemins 
vicinaux  de  leurs  communes,  ayant  pour  efifet  d'in- 
terrompre pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  la 
circulation  des  voitures  de  village  à  village  «.  4  juil- 
let 1857  (S.  57.  1.  719  ;  B.,  n^  256). 

Mais  ils  ont  conservé  le  droit,  qu'ils  tiennent  des 
lois  des  16-SÎ4  août  1790  et  18  juillet  1837,  de  pren- 
dre les  mesures  de  police  propres  à  assurer,  sur  ces 
chemins,  la  commodité  et  la  sécurité  du  passage. 
25  avril  1839  (S.  40.  1.  459;  B.,  n°  135).  Ainsi  ils 
peuvent  défendre  aux  propriétaires  riverains  des 
chemins  vicinaux,  de  creuser  des  fosses  ou  fossés 
d'une  certaine  profondeur,  attenant  au  bord  de  ces 
chemins,  pour  y  faire  déposer  les  eaux,  si  le  côté 
touchant  au  sol  du  chemin  n'est  pas*  fermé  par  des 
pieux  ou  une  claire-voie.  4  janvier  1840  (B.,  n^  6). 

97.  Les  infractions  aux  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  seront  habi- 
tuellement réprimées  par  l'art.  461  ;  cependant,  si 
elles  sont  constitutives  de  contraventions  entraî- 
nant une  peine  plus  forte,  ce  sera  cette  peine  qu'ils 
encourront  ;  par  exemple,  si  elles  consistent  dans 
un  fait  qui  a  causé  une  dégradation  ou  détériora- 
tion du  chemin  vicinal,  ou  une  usurpation  sur  sa 
largeur,  elles  subiront  la  peine  de  l'art.  479. 
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98.  Aux  termes  de  Fart.  161  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  «  si  le  prévenu  est  convaincu  de  contra- 
vention de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine  et 
statuera,  par  le  même  jugement,  sur  les  demandes 
en  restitution  et  dommages-intérêts  ».  Cette  dispo- 
sition doit  se  combiner,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
traventions relatives  aux  chemins  vicinaux,  avec 
Tart.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  vm,  qui  attribue, 
sur  les  voies  publiques,  une  certaine  compétence 
aux  conseils  de  préfecture.  Gomme  nous  le  verrons, 
sous  le  n*ll  de  Tart.  479,  il  résulte  delà  combinai- 
son de  cette  loi  et  de  l'art.  161  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  que,  dans  la  matière  qui  m'occupe, 
les  tribunaux  de  police  doivent  se  borner  à  appliquer 
la  peine,  et  qu'ils  doivent,  àpeine  de  nullité  de  leurs 
décisions  en  cette  partie,  laisser  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  soin  de  statuer  sur  la  réparation  du  dom- 
mage qui  peut  être  la  conséquence  de  l'infraction. 

99.  Les  maires  ont  reçu,  de  Fart.  3  (titre  XI)  de 
la  loi  du  16-24  août  1790,  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques  de  leur  commune.  Ge  droit  leur  a 
été,  de  nouveau,  reconnu  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui  les  charge  de  pourvoir  aux  néces- 
sités de  la  voirie  municipale  (1). 

En  conséquence,  les  maires  ont  le  droit  de  faire 
des  règlements  pour  prévenir  toute  espèce  de  dété- 
rioration ou  de  dégradation  du  sol  même  de  la  voirie 
communale,  et  de  prendre  des  arrêtés  pour  ordon- 

(i)  (Test  aujourd'hui  Fart.  90  de  la  loi  du  5  avril  1884,  par  la- 
quelle a  été  abrogée  et  remplacée  celle  du  18  juillet  1837,  qui 
charge  les  maires  de  pourvoir  aux  mesures  relatives  à  la  voirie 
municipale. 

vn.  10 
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ner  l'enlèvement  des  saillies  et  obstacles  de  toute 
sorte,  qui  y  auraient  été  établis. 

Ils  peuvent  donc  défendre  de  placer  sur  la  voie 
publique  des  perrons,  20  août  1841  (B.,  n*  257); 
17  novembre  1859  (S.  60.  1.  591  ;  B.,  n^  251);  des 
bornes,  4  juin  1830  (B.,  n^  154);  30  juin  1836 
(B.,  n"  210);  18  août  1847  (S.  48.1.  93;  B.,  m  186); 
des  échoppes,  27  septembre  1833  (B.,  n^409);  des 
bancs,  28 février  1863  (B.,n'*76),  et  même  prescrire 
d'enlever  ceux   qui  y  ont  été  mis.  (Mêmes  arrêts.) 

Ils  peuvent  défendre  de  planter  des  arbres  sur  le 
sol  des  chemins  communaux  et  prescrire  l'enlève- 
ment de  ceux  qui  y  ont  été  plantés.  14  octobre  1854 
(B.,  n'305). 

Ils  peuvent  défendre  de  toucher  au  pavé  des  rues, 
pour  y  faire  des  rigoles  ou  pour  tout  autre  motif. 
27  juin  1823  (B.,  n^  73). 

Ils  peuvent  déterminer  le  mode  de  lavage  des  fié- 
garts  ou  trottoirs  et  les  conditions  sous  lesquelles 
ils  seront  construits.  18  octobre  1836  (B.,  n^  354); 
4octobre  1859  (B.,  n^ 321);  19  mars  1863 (B.,  n^92). 

Peuvent-ils  également,  en  ordonnant  le  pavage 
d'une  rue,  mettre  la  dépense  à  la  charge  des  rive- 
rains ? 

La  loi  du  11  frimaire  an  vu  (art.  4)  classe,  par- 
mi les  dépenses  communales,  «  l'entretien  du  pavé, 
pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grandes  routes  » . 

A  la  suite  de  cette  loi,  l'administration  s'est  de- 
mandé «  si,  dans  toutes  les  communes,  le  pavé  des 
rues,  non  grandes  routes,  peut  être  mis  à  la  charge 
des  propriétaires  des  maisons  qui  les  bordent,  lors- 
que Tusage  l'a  ainsi  établi,,  et  si  Tart.  4  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  vu  n'y  apporte  pas  d'obstacle  >. 

Le  Conseil  d'Etat,  consulté  sur  la  question,  a  es- 
timé <  que  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  endistin- 
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guant  la  partie  du  pavé  des  villes  à  la  charge  de 
rStat  de  celle  à  la  charge  des  villes,  n'a  point  enten- 
du régler  de  quelle  manière  cette  dépense  serait  ac- 
quittée dans  chaque  ville,  et  qu'on  doit  continuer  à 
suivre,  à  ce  sujet,  Tusage  établi  pour  chaque  localité, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  par  un  règlement  gé- 
néral, sur  cette  partie  de  la  police  publique  ;  en 
conséquence,  que,  dans  les  villes  où  les  revenus 
ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'établissement,  restau- 
ration ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent  au- 
toriser la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires,  ain- 
si qu'il  s'est  pratiqué  avant  la  loi  du  11  frimaire  an 
vu  ».  Avis  du  25  mars  1807. 

II  résulte  de  cet  avis  que  c'est  l'usage  local  qui 
fera  la  loi.  La  dépense  du  pavé  pourra  ou  ne  pourra 
pas  être  mise  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
de  la  rue,  suivant  que  l'usage  le  permettra  ou  ne  le 
permettra  pas.  En  outre,  les  préfets  auront  seuls  le 
droit  d'autoriser  la  dépense. 

Appliquant  ces  principes,  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré,  dans  une  espèce,  que  l'arrêté  du  maire,  ap- 
prouvé par  le  préfet,  était  obligatoire,  et,  dans  une 
autre,  que  l'arrêté  du  maire  qui  n'avait  pas  reçu 
cette  approbation,  ne  Tétait  pas. 

Dans  la  première  de  ces  espèces,  la  veuve  Loriot 
avait  été  traduite  devant  le  tribunal  de  police  pour 
avoir  refusé  de  se  conformer  à  un  arrêté  du  maire 
d'Yvetot,  qui  lui  enjoignait  de  contribuer  à  la  dé- 
pense du  pavage  d'une  rue,  dont  sa  maison  était  ri- 
veraine. Elle  avait  été  renvoyée  des  poursuites,  sous 
le  prétexte  que  cet  arrêté  n'était  pas  obligatoire, 
et  qu'il  ne  prescrivait,  d'ailleurs,  aucune  peine  de 
police.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  déci- 
sion fut  annulée,  «  vu  l'édit  du  mois  de  décembre 
1607  et  l'art.  11  de  celui  du  mois  de  mai  1635,  les 
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ordonnances  du  bureau  des  finances  de  la  Généralité 
de  Rouen  en  date  des  10  juin  1701  et22  mars  1715, 
lesquelles  obligent  les  propriétaires  des  maisons  de 
villes  et  leurs  locataires  à  faire  réparer  le  pavé,  au- 
devant  de  leurs  maisons,  avec  du  pavé  en  grès»  à 
peine  de  50  livres  d'amende  ;  Part.  29,  titre  !•',  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791,  qui  a  maintenu  en 
vigueur  les  règlements  alors  subsistants,  touchant 
la  voirie  ;  Tart.  1*%  n®  1",  titre  XI,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  titre  I^  de  la  loi 
précitée  de  1791,  Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  3  mars 
1807  approuvé  le  25  du  même  mois,  portant  :  que 
la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  en  distinguant  la  partie 
du  pavé  des  villes  à  la  charge  de  l'Etat  de  celle  à  la 
charge  des  villes,  n'a  point  entendu  régler  la  ma- 
nière,dont  cette  dépense  seraitacquittée  dans  chaque 
ville,  et  qu'on  doit  continuera  suivre,  à  cet  égard, 
l'usage  établi  pour  chaque  localité,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué,  par  un  règlement  général,  sur  cette 
partie  de  la  police  publique  »  ;  l'art.  !•'  de  l'ordon- 
nance de  police  du  8  mai  1809,  par  lequel  le  maire 
de  la  ville  d'Yvetot,  procédant  en  vertu  de  ces  dispo- 
sition, a  prescrit  «  qu'à  partir  de  sa  publication,  les 
rues  seront  pavées  en  grès  ou  caillou  par  les  proprié- 
taires des  terrains  qui  les  bordent»,  ensemble  l'art. 
471,  n'  5,  C.  pén.,  et  l'art.  161  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  et  attendu,  en  fait,  que  Louise-Su- 
zanne-Elisabeth Durand,  veuve  Loriot  a  été  traduite 
en  simple  police,  pour  avoir  refusé  de  se  conformer 
à  l'ordonnance  précitée  du  8  mai  1809,  malgré  la 
sommation  qui  lui  avait  été  faite  à  ce  sujet  ;  que, 
néanmoins,  elle  a  été  renvoyée  de  l'action  résultant 
de  cette  contravention,  par  le  motif  que  les  ordon- 
nances sus-datées  du  bureau  des  finances  ne  sont 
point  obligatoires  à  Yvetot,   parce  que  ce  lieu    ne 
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dépendait  pas  de  la  Généralité  de  Rouen,  qae  le  pré- 
fet du  département  de  la  Seine-Inférieure  n'a  pas 
autorisé  la  dépense  dont  il  s'agit,  que  le  maire  a 
indiqué  un  autre  mode  d'exécution  que  celui  suivi 
par  le  ministère  public  dans  son  instance,  que  son 
ordonnance  ne  prescrit  aucune  peine  de  police  et 
qu'enfin  il  n'est  pas  justifié  qu'elle  ait  été  publiée, 
conformément  aux  règlements  administratifs  ;  mais 
attendu  :  1^  qu'il  est  constant,  suivant  le  Dtctionnai-^ 
re  de  droit  nahnandy  par  Houard,  verbo  Election,  que 
l'élection  de  Gaudebec,  dont  Yvetot  faisait  partie, 
était  l'une  des  quatorze  élections  que  comprenait 
la  Généralité  de  Rouen,  et  qu'on  trouve  dans  la  Des- 
cription géographique  historique  de  la  Haute  Normandie, 
page  187,  une  ordonnance,  rendue  par  l'intendant 
de  cette  Généralité  en  1689,  concernant  les  habitants 
d'Yvetot;  2**  que  le  préfet  approuva  l'ordonnance  en 
question  le  4  juillet  1809  ;  et  qu'en  l'approuvant,  il 
autorisa  virtuellement  et  nécessairement  la  dépense 
qu'elle  laisse  à  la  charge  des  habitants  ;  3o  que, 
si  l'art.  2  de  cette  ordonnance  autorise  le  commis- 
saire de  police  à  faire  eifectuer  le  pavage  aux  frais 
des  propriétaires,  qui  auront  négligé  de  l'entre- 
prendre personnellement  sur  sa  sommation,  il  ne 
s'ensuit  point  que  le  ministère  public  ne  puisse  pas 
traduire  légalement  ces  propriétaires  en  justice  pour 
les  faire  contraindre  à  s'acquitter  de  leurs  obligations 
à  cet  égard  ;  ¥  qu'il  suffit  que  la  dite  ordonnance 
rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire,  dont 
l'autorité  municipal  est  investie,  pour  qu'elle  em- 
porte, de  plein  droit,  la  sanction  des  peines  de  po- 
lice, qui  en  assurent  l'exécution  ;  5*>  qu'il  est  re- 
connu par  le  jugement  dénoncé,  que  les  travaux  de 
pavage  ont  été  jusqu'à  présent  exécutés  partielle- 
ment et  sans  obstacle,  el  qu'il  résulte,  d'ailleurs. 
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d'un  certificat  du  maire  d'Yvetot,  du  5  juillet  der- 
nier, que  l'ordonnance  du  8  mai  1809  a  été  publiée 
et  affichée  à  diverses  reprises,  «  qu'elle  a  été  cons- 
tamment exécutée  jusqu'à  ce  jour  par  les  habitants, 
sans  qu'il  soit  survenu  aucune  opposition,  et  que,  ré- 
cemment  encore,  lors  du  renouvellement  entier  du 
pavage  de  la  rue  du  Petit-Marché,  la  prévenue,  ap- 
pelée elle-même  avec  les  autres  riverains  à  con- 
tribuera cette  dépense,  s'y  est  soumise  commeeux  »  ; 
qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en  la  rela- 
xant le  la  poursuite  dont  il  était  saisi,  le  tribunal  de 
simple  police  d'Yvetot  a  fait  une  fausse  applica- 
tion desloisdes  26juillet,  14  août  1790, 23  novembre, 
1*^  décembre  de  la  môme  année,  10-11  juin  1893,  et 
1*'  décembre  1798  (H  frimaire  an  vu),  et  commis 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées ».  25  septembre  1834  (B.,  n"  21). 

Dans  Tautre  espèce,  Mondinard  était  inculpé  d'in- 
fraction à  un  arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  pour 
avoir  refusé  d'obéir  à  la  sommation  de  payer  les  frais 
du  pavage  mis  à  sa  charge,  llfutrenvoyé  delà  plainte. 

Le  pourvoi  formé  contre  la  décision  fut  rejeté, 
«  attendu  que,  si  le  règlement  du  bureau  des  finan- 
ces du  15  avril  1785  et  l'arrêté  du  maire  de  Bordeaux, 
en  date  du  19  avril  1816,  ont  été  légalement  et  com- 
pétemment  rendus,  ils  constituent  des  mesures  ad- 
ministratives proprement  dites,  qui  ont  pour  objet 
l'établissement  d'un  meilleur  mode  d'entretien  de  la 
voie  publique  dans  cette  ville,  de  régler  comment 
il  sera  pourvu  au  pavage  de  ses  rues,  quelle  sera 
la  nature  des  travaux  qu'on  y  emploiera,  comment 
les  travaux  seront  exécutés,  et  de  déterminer  de 
quelle  manière  et  par  qui  les  frais  de  ce  pavage  se** 
ront  supportés,  mais  que  ces  actes,  n'ayant  point  pour 
Qbjet  de  procurer  actuellement  la  sûreté  «tla  viabiii^ 
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té  de  la  voie  bublique,  ne  rentrent  point  dans  la 
classe  des  règlements  de  voirie  et  de  police  munici- 
pale que  les  maires  sont  autorisés  à  prendite  en  ver- 
tu de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  celles  deq 
19-22  juillet  1791,  et  auxquels  on  ne  peut  contre- 
venir sans  encourir  la  peine  portée  par  Tart.  471  ^ 
n^  5,  G.  pén.  ;  que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  Tavis 
du  Conseil  d'État,  du  25  mars  1807,  la  dépense  de 
l'établissement  du  premier  pavé  ne  peut  être  mise 
à  la  charge  des  propriétaires  des  maisoqs  et  terrains 
bordant  les  rues,  que  par  un  arrêté  du  préfet  ;  que, 
dans  l'espèce,  la  sommation,  faite  au  défendeur, 
n'est  émanée  que  du  maire  et  n'a  pour  fondement 
aucune  décision  du  préfet  à  cet  égard  ;  que,  dès  lors, 
en  s'abstenant  de  la  considérer  comme  obligatoire 
et  d'en  réprimer  rinexécntion,  le  jugement  dénon- 
cé n^a  point  expressément  violé  ledit  article  471, 
n<»5,C.pén.  »  17  mars  1838  (S.38.1.  369;B.,  Uo  71). 

Les  maires  ont  aussi  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés pour  défendre  le  sous-sol  des  rues  et  faire  ces- 
ser les  usurpations  qui  y  sont  commises. 

Ils  peuvent,  par  exemple,  enjoindre  aux  riverains 
de  combler  les  excavations  qu'ils  ont  pratiquées  sous 
la  rue.  12  mai  1843  (B.,  n,  110). 

Enfin,  les  maires  peuvent  défendre  d'établir  sur  les 
façades  des  maisons,  bordant  la  voie  publique,  tout 
ce  qui  pourrait  être  préjudiciable  ou  incommode  à 
la  viabilité;  ils  ont  également  le  droit  de  prescrire 
d'enlever  de  ces  façades  les  constructions  de  toute 
sorte  qui  pourraient  lui  être  nuisibles. 

Ils  peuvent  donc  : 

Interdire  de  pratiquer  aucun  changement  au  front 
des  maisons,  sans  autorisation  ;  par  exemple,  d'y 
placer  des  persiennes,  20  octobre  1841  (B.>  n""  308), 
de  badigeonner  les  façades  ou  d'y  faire  tous  autres 
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travaux  de  peinture.  SOjoillet  1838  (S.  39.  1.  68; 
B., n<'23o ;  7 septembre  4838(S.  39. 1. 68;B.,  n« 305) ; 

Défendre  d'établir  des  balcons  en  saillie  sur  la  voie 
publique,  sans  autorisation  spéciale.  30  mars  1827 
(S.,  coll.  nouv.,8.  1.  560;  B.,  n"  70)  ;  7  décembre 
1827  (B.,  n»  297)  ;  20  juin  1863  (S.  63. 1, 405;  B., 
nM13); 

Défendre  de  placer  des  descentes  de  caves  dans  les 
façades  des  maisons  construites  sur  ou  joignant  la 
voie  publique,  et  prescrire  de  faire  disparaître  celles 
qui  existent  dans  les  anciennes  maisons,  à  mesure 
que  la  reconstruction  des  façades  de  ces  maisons  au- 
ra lieu.  27  février  1846  (B.,  n"  59); 

Défendre  de  placer  sur  les  façades  des  maisons, 
des  enseignes,  même  en  peinture,  sans  autorisation. 
19  juin  1835  (B.,  n»  247);  20  septembre  1839  (S. 
40. 1.  256  ;  B.,  n-  304)  ;  26 février  1842  (B.,  n»  39); 
13  novembre  1847  (B.,  n«277); 

Défendre  d'établir  des  vitrines  ou  tous  autres  éta- 
lages en  saillie  sur  la  voie  publique.  1*'  juin  1843, 
(B.,  n»  129)  5 février  1844 (S.  44. 1.  253;  B.,  n»  38); 
12  août  1853  (B.,n'' 401); 

Interdire  d'établir  des  bannes  sur  châssis.  28  mars 
1840(B.,  n»95); 

Ordonner  la  suppression  des  gouttières  faisant 
saillie  sur  la  voie  publique,  et  l'établissement  de 
tuyaux  de  descente,  conduisant  les  eaux  jusqu'à  la 
rue.  14 octobre  1813 (S., coll. nouv., 4.  1.438;B.,  n" 
218);  21  novembre  1834  (S.  34.1.  802;  B.,n»  382); 
15 novembre  1839  (B.,  n»  346);  30  mai  1840  (B., 
m  157); 

Fixer  la  hauteur  à  laquelle  seront  placés  les  tuyaux 
de  poêle,  sortant  sur  la  rue.  14  mars  1833  (B., 
n"  92)  ;  6  avril  1830  (B.,  n»  97)  ;  15  décembre  1854 
(B.,n-  346); 
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Prescrire  reolèvement  des  auvents,  persiennes  et 
jalousies,  faisant  saillie  sur  la  voie  publique,  oupré^ 
sentant  des  dangers  pour  la  circulation.  9  février 
1833  (S.  22.  1.  487  ;  B.,  n'  48)  ;  9  février  4833  (B., 
n»49;;  12  février  1847  (B.,  n«  29);  11  septembre 
1847  (S.  48.4.461  ;B.,n°220); 

Enjoindre  d'enlever  un  treillis  en  fer  se  trouvant 
à  Tendroit  où  un  ruisseau  entre  sur  une  propriété 
privée.  29  mars  1838  (B.,  n^  86)  ; 

Défendre  de  planter  des  haies  le  long  des  boule- 
vards de  la  ville,  sans  autorisation*  21  juillet  1838 
(B.,  n«  245);  21  décembre  1860  (B.,  n^  297); 

Défendre  de  creuser,  de  relever  ou  de  gazonner^ 
sans  autorisation,  les  fossés  qui  sont  le  long  des 
raes  et  des  chemins  ruraux  de  la  commune.  10  juin 
1843  (B.,  n"  146). 

Prescrire  de  relever  et  de  curer  les  fossés  déjàexis- 
tants  et  qui  peuvent,  par  leur  mauvais  état,  nuire 
au  chemin.  24  juillet  1835  (B.,  n^"  304). 

Les  maires  n'auraient  pas  le  droit  d'imposer  aux 
riverains  le  curage  des  fossés  appartenant  à  la  com-* 
mune,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  en  re- 
jetant an  pourvoi,  formé  contre  une  décision  du  tri- 
bunal de  Lavaur,  «  en  ce  qui  touche  le  troisième 
moyen,  fondé  sur  une  violation^  prétendue  de  Tart. 
471, 1  15,  C.  pén.,  et  de  l'art,  i""  de  l'arrêté  pris 
par  le  maire  de  Saint-Sulpice,  le  12  juin  1853, 
et  approuvé  par  le  préfet  du  département,  le  28 
du  môme  mois,  ledit  article  ordonnant  c  à  tous 
les  propriétaires,  riverains  des  chemins  ruraux  ...., 
de  mettre  en  bon  état  lesdits  chemins,  chacun  en 
droit  soi,  en  récurant  les  fossés  et  en  déposant  leur 

rejet  dans  les  ornières  » ;  attendu  qu'il  est  cons-* 

taté,  en  point  de  fait,  par  le  jugement  attaqué  : 
loqoe  les  anciens  fossés,  limitrophes  des  propriétés 
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de  Villotte,  appartieûûeot  à  la  commune  ;  3"^  que,  le 
long  de  ces  propriétés,  il  n'existait  pas  antérieiire- 
meut  d'autres  fossés  ;  3"*  que  ceux  qui,  en  outre  des 
anciens,  existent  aujourd'hui  sur  les  autres  chemins, 
bordant  les  propriétés  de  Villotte,  ont  été  creusés 
à  neuf  par  la  commune;  que,  dans  cet  état  des  faits» 
l'injonction  de  récurer  les  fossés  existants  et  appar- 
tenant à  la  commune,  ne  saurait  être  obligatoire  ; 
qu'il  faudrait,  en  effet,  pour  imprimer  ce  caractère 
à  une  telle  injonction,  donner  à  l'article  3,  tit.  X[, 
de  la  loi  des  16-24  août  1700,  qui  confère  à  rautori- 
té  municipale  le  droit  de  réglementertout  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  et  la  commodité  de  la  petite  voirie, 
cette  extension  qu'une  telle  disposition  emporterait 
contrainte,  pour  les  riverains,  d'entretenir  les  che- 
mins ruraux  longeant  leurs  héritages  ;  qu'une  telle 
extension  est  péremptoirement  contraire  à  toutes 
les  lois  spéciales  qui  ont  déterminé,  en  la  forme  et 
au  fond,  les  conditions  d'entretien  des  chemins  com-- 
munaux  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  toute  autorité 
légale,  à  cet  égard,  à  Tarrèté  municipal  précité,  et, 
par  suite,  en  relaxant  Villotte  de  ce  chef  des  pour- 
suites, le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispo- 
sitions ci-dessus  visées  soit  de  la  loi  de  1700,  soit 
de  l'art.  471,  §  15,  C.pén.,  s'est  exactement  confor- 
mé à  ces  dispositions,  ainsi  qu'aux  véritables  prin- 
cipes de  la  matière  ».  5  janvier  1855 (S.  55. 1.  145  ; 
B.,  n«  5). 

Les  maires  ont  le  droit  d'indiquer  l'élévation  que 
les  maisons  ne  devront  pas  excéder,  suivant  la  lar- 
geur des  rues.  30  mars  1827  (S.,  coll.  nouv.,  8.  1* 
560  ;  B.,  no  70);  7  décembre  1827  (S.,  cpll.  nouv.^ 
8.1.  718  ;B.,  no  207). 

:  Ils  ne  peuvent,  au  contraire,  prescrire  aucune  rè- 
gle de  déûoration  ou  d'embellissement  dans  la  oons-i^ 
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truotion  des  maiso&s,  comme  la  Goor  de  ca&satiofi 
Ta  reconnu,   en  annulant  une  décision  du  tribunal 
de  police  de  Massevaux,  c  attendu,  en  droit,  que  les 
n*^»  le'  et  5  de  l'art.  8,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  autorisent  rautorité  municipale  à  fixer,  daa« 
chaque  ville,  la  hauteur  des  maisons^  d'après  la  lar^ 
geur  des  rues,  cette  mesure  ayant  pour  objet  d'as-t 
sorer  la  sûreté  et  la  salubrité  de  la  cité  et  de  ren* 
dre  les  secours,  en  cas  d'incendie,   plus  prompts  et 
plus  faciles  ;  mais  qu'il  n'en  suit  pas,  de  cps  dispo- 
sitions, qu'elle  puisse  également  astreindre  le»  ci-? 
toyens  à  n'entreprendre  que  des  constructions  abso- 
lument conformes  au  plan  qu'elle  aurait  cru  devoir 
adopter  ,  uniquement  dans  des  vues  d'embellisse- 
ment et  de  décoration,  qu'aucune  loi  spéciale  ne  lui 
confère  d'ailleurs  ce  pouvoir  ;   que,  dans  l'espèce, 
l'art.  2  de  l'arrêté,  pris  par  le  maire  de  Hassevaux 
le  30  juillet  dernier,  ne  permet  aux  habitants  d^ 
cette  ville  de  construire,  sur  les  deux  places  et  dans 
la  rue  départementale,  que  des  maisons  ayant  un 
rez-de-chaussée  et  deux  étages  ;  qu'il   détermine» 
en  outre,  l'élévation  de  chaque  étage   et  veut  que 
les  bâtiments  autres  que  les  maisons  d'habitatioq 
aient  la  même  hauteur,  de  manière  à  ce  que,  sur  cha- 
que place  et  dans  chaque  rue,  les  cordons  et  les  cor* 
niches  soient  de  niveau  et  sur  la  o^èrn^  ligne  ;  que 
Pierre   Manihold   n'est  poursuivi  que  pour    n'a- 
voir élevé  la  maisoq,  par  lui  reconstruite  place  du 
Marché-au-Blé,  que  d'un  étage  sur  le  rez  de-chaus-* 
sée  ;  qu'il  peut,  sans  doute,  être  actionné  civilement 
en  restitution  de  la  somme,  que  le  conseil  munici- 
pal lui  accorda,  sur  sa  demande,  le  3  août  dernier 
à  la  charge  par  lui  d'exécuter  l'arrête  précité  ;  mais 
que  l'art.  9  de  cet  arrêté  ne  saurait,   en  l'absence 
d'une  loi  expresse,  obtenir  une  sanctlDQ  pénale  »« 
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13  janvier  1844  (S.  44.  1.  638;  B.,  n^  13).  —  Conf., 

14  août  1830  (B.,  no206). 

Les  maires  ne  pourraient  pas  davantage  prescrire 
aux  habitants  de  la  commune  €  de  faire  badigeonner, 
en  blanc  de  chaux  ou  autre  couleur  claire»  toutes  les 
murailles  donnant  sur  les  rues,  promenades,  routes 
ou  faubourgs^  celles  aussi  donnant  sur  les  jardins 
et  cours  intérieures  et  de  récrépir  toutes  les  parties 
où  les  intempéries  ont  mis  à  nu  les  chevrons  et  les 
poutres  qui  composent  les  façades  t,  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  Ta  reconnu  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  une  décision  du  tribunal  de  police  de 
Labrugnière,  <  attendu  que,pris  dans  de  pareils  ter- 
mes, l'arrêté  du  maire  de  Labrugnière  excède  évidem- 
ment les  limites  du  pouvoir  municipal  ;  que  les  lois 
des  16-24  août  1790,  22  juillet  1791  et  18  juillet 
1837,  visées  dans  ledit  arrêté,  n'auraient  pu  lui  im- 
primer un  caractère  de  légalité  qu'autant  qu'il  eût  eu 
un  rapport  direct  et  nécessaire  avec  l'un  des  objets 
de  police  confiés  par  ces  lois  à  la  vigilance  de  l'au- 
torité municipale;  qu'en  vain  est-il  allégué  dans  cet 
acte  c  que  la  ville  de  Labrugnière  présente  un  as- 
pect aussi  nauséabond  que  dangereux  pour  la  santé 
et  la  sûreté  des  habitants,  se  composant  principale- 
ment de  maisons  lézardées,  sales  et  dégarnies  de  la 

crépissure  qui  préserve  des  incendies ;  que,  par 

suite  de  l'étroit  passage  laissé  dans  les  rues,  et  de 
la  couleur  noire  des  maisons  qui  les  bornent,  les 
maisons  sont  privées  de  la  lumière  et  de  la  clarté  né- 
cessaire à  rhygiène  et  aux  besoins  des  habitants  »  ; 
que,  si  l'injonction  générale  de  badigeonner  et  de  ré- 
crépir toutes  les  maisons,  les  murailles  quelconques 
donnant  sur  les  rues,  promenades,  routes  et  fau- 
bourgs, celles  même  donnant  sur  les  jardins  et  cours 
intérieures,  devait  contribuer  à  l'embellissement  de 
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la  ville  elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
mesure  nécessaire  pour  garantir  la  sûreté  et  la  sa- 
lubrité publiques  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
rapporté  le  16  septembre  dernier,  par  le  commis- 
saire de  police  du  canton  de  Labrugnière,  «  que  le 
mur  de  façade  de  la  maison  d'habitation  de  Paul 
Bourjade,  tailleur  de  pierres,  donnant  sur  la  route 
de n'était  point  badigeonné  *  ;  mais  que  ce  pro- 
cès-verbal ne  constate  nullement  que  Tétat  de  Tha^ 
bitation  de  Paul  Bourjade  fût  compromettant  pour 
la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  ou  la  commo- 
dité du  passage  ;  que  dans  ces  conditions,  c'est  à 
juste  titre  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Labru- 
gnière^  se  fondant  sur  le  caractère  non  obligatoire 
de  l'arrêté  susénoncé,  a  prononcé  le  relaxe  du  pré- 
venu »>7  mars  1862  (S.  62.  1.  908;  B.,  n"  67). 

Enfin,  les  maires  ont  le  droit  de  prescrire  aux 
propriétaires  riverains  des  rues  et  chemins  commu- 
naux de  ne  faire  aucune  construction,  reconstruc- 
tion ou  réparation  de  quelque  genre  que  ce  soit,  sur 
ou  longeant  la  voie  publique,  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  et  sans  avoir  reçu  l'alignement,  sur 
lequel  les  constructions  et  reconstructions  devront 
avoir  lieu,  même  dans  les  communes  pour  lesquelles 
il  n'existerait  pas  de  plan  général  d'alignement  (1). 
30  octobre  1823,  n^l47;  30  mars  1827  n^  70;  26 
juillet  1827,  n»  197  ;  14  septembre  1827,  n^  239  ; 
21  novembre  1828,  n^  306  ;  20  juin  1829,  n^  139; 
7  août  1829,  n»  182  ;  18  juin  1831 ,  nM42  ;  9  février 


(1)  Lorsque  Je  procès-verbal  servant  de  base  à  une  poursuite 
pour  cootraveatioû  à  Taulorisation  de  construire  donnée  par  le 
maire,  ne  contient  aucune  indication  précise  sur  le  point  de  sa- 
voirs! la  construction  joignait  la  voie  publique,  le  tribunal  de 
police  peut  autoriser  le  prévenu  à  fairedécider  ce  point  par  Tau* 
torité  administrative.  29  novembre  1872  (B«,  n*  294]. 
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1838,  H»  48;  20  juillet  1888,  n.284  ;  26  juin  1835, 
ne  254;  22  fÔTpier  1839,  n»  59  ;  20  octobre  1841, 
11-  307;  30  janTier  1847,  (47. 1.  222  ;  B.,n»  19); 
12  février  1848  (S.  48.  1.  577;  B.,  n»  41)  ;  17  no- 
vembre 1853,  n"  542;  17  juillet  1857,  n"'276;  19 
février  1888,  n»  61,  etc.,  etc. 

Il  y  a  contravention  à  un  règlement,  portant  ces 
prohibitions,  même  dans  le  cas  où  le  riverain  s'est 
borné  : 

Â  établir  uhe  clôture  sur  la  voie  publique,  13 
juillet  1838  (B.,  n»  217), . 

Â  remplacer  sur  cette  voie,  par  des  planches,  une 
clôture,  qui  s'est  écroulée,  23  juillet  1835  (B.,  n°300), 
ouàexhausser  uneclôtnre  en  planches,  1*' décembre 
1842  (B.,  n°  312), 

Â  exhausser  un  mur  extérieur,  14  décembre  1846 
(8.  47. 1.49  ;  B.,  n-Slô)  ;  19février  1859(B.,n»60)- 
A  recouvrir  en  tuiles  un  mur  faisant  saillie  sur  la 
voie  publique,  18  juillet  1839  (B.,  n«  232), 

A  étayer  la  partie  retranohablë  d'une  maison,  l^'^ 
février  1845  (B.,n»  32), 

A  percer  ou  élargir,  sur  la  voie  publique,  une  fe- 
nêtre ou  une  porte,  21  août  1835  (B.,  n°  323)  ;  28 
août  1835  (B.,  n»335)  ;  31  mai  1855  (B.,  m  186). 
A  récrépir  la  façade  d'une  maison  donnant  sur  là 
voie  publique,  8  août  1834  (B.,  n»  265)  ;  23  juillet 
1835  (B.,  n°  299)  ;  19  novembre  1840  (S.  42.  1.  72; 
B.,  no  330);  18  décembre  1840,  (B.,  n'353);  12 
juillet  1855  (B.,  n»  246);  23  mai  1863  (B.,  n»  153); 
28   août  1863  (B„  n»  235), 

A  eihausser  un  édifice  longeant  la  voie  publique, 
12  juillet  1855  (B.,n°  248)  ;  13  avril  1866  (B.,  nM08), 
A  élever  un  étage  sur  un  rez-de-chaussée  bordant 
la  voie  publique,  8  février  1845  (B.,  n"*  40), 

A  réparer  uu  étage  supérieur,  28  août  1862  (B.» 
n"  236). 
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Mais  on  pourrait^  sans  se  rendre  coupable  de  con- 
travention, réparer  les  toitures  et  couvertures  des 
maisons  longeant  la  voie  publique^  à  moins  qu'un 
arrêté  spécial  n'en  portât  la  défense  formelle.  15 
octobre  1858  (S.,  54.  1.  77  ;  B.,  n"  519)  ;  15  février 
1862  fS.,  n«  50). 

100.  La  loi,  en  attribuant  aux  maires  le  pouvoir 
de  flxer  Talignement  sur  les  voies  publiques  de  leur 
commune,  leur  laisse-t-elle,  à  cât  égard,  un  droit 
indéfini  et  illimité? 

L'édit  de  Henri  IV,  de  décembre  1607,  autoridait 
le  grand-voyer  de  France  et  ses  commis  à  bailler  les 
alignements  qu'il  jugerait  utiles  pour  Télargisse- 
ment  et  l'embellissementdes  rues  au  mieuco  que  faire 
se  pourra  ;il  ne  leur  imposait  aucune  limite  ;il  les 
laissait  libre  de  disposer,  comme  ils  Tentendraîent, 
de  la  voie  publique  et  des  propriétés  qui  la  bor- 
daient* 

La  loi  des  16-24  août  1790,  en  confiant  d'une  fa- 
çon absolue,  à  la  vigilance  des  corps  municipaux  la 
police  des  quais,  places  et  voies  publiques,  leur  con- 
féra, dans  la  commune,  un  pouvoir  égal  à  celui  que 
l'édit  de  1607  donnait  au  grand-voyer  et  à  ses  com- 
mis. 

Dans  le  principe,  l'autorité  municipale  put  donc 
prescrire  les  alignements,  qu'elle  jugea  les  plus 
utiles  à  l'amélioration  de  la  voie  publique. 

On  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  ce  pouvoir 
devait  recevoir  une  sorte  de  réglementation,  et  on  in- 
troduisit dans  la  loi  du  16  septembre  1807  les  art. 
52  et  53,  lesquels  disposent  :  Art.  52.  <c  Dans  les 
villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  des  nou- 
velles rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui 
ne  font  point  partie  d'une  grande  route,  ou  pour 
tout  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés^ 
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par  les  maires,  conformément  au  plan  dont  les  pro- 
jets auront  été  adressés  aux  préfets  transmisi  avec 
leur  avis,  au  ministre  de  Tintérieur  et  arrêtés  en 
Conseil  d'État.  En  cas  de  réclamation  des  tiers  inté- 
ressés, il  sera,  de  même,  statué  en  Conseil  d'État 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  t  .  Art.  53. 
€  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  proprié- 
taire pourrait  recevoir  la  faculté  de  pouvoir  s'avan- 
cer sur  la  voie  puBlique,  il  sera  tenu  de  payer  la 
valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé  t 

il  semble  résulter  de  ces  dispositions  que,  désor- 
mais, dans  tes  villes^  les  maires  ne  pourront  plus 
donner  d'alignements  obligeant  les  riverains  à  se 
retirer  sur  eux,  ou  leur  permettant  d'avancer  sur  la 
voie  publique,  que  dans  le  cas  où  ils  seront  autori- 
sés par  le  plan  général  ou  partiel  d'alignement, 
qui  devait  être  alors  arrêté  en  Conseil  d'État,  et  qui 
depuis  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentrali- 
sation administrative,  est  arrêté  par  les  préfets. 

Ils  peuvent  encore,  en  vertu  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  pour  prévenir  toute  dégradation  de  la 
voie  communale  ou  toute  usurpation  sur  sa  largeur, 
exiger,  même  en  l'absence  d'un  plan  général  ou  par- 
tiel, qu'aucune  construction  nouvelle,  reconstruction 
ou  réparation  ne  soit  faite,  sans  leur  autorisation 
préalable  ;  mais  ils  paraisent  n'avoir  plus  d'autre 
droit  que  de  donner  l'alignement,  conformément  à 
Tétai  actuel  des  choses. 

Cest  ainsi  que  le  Gouvernement  lui*même  inter-- 
prêta  les  art.  52  et  53  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  dès  les  premiers  jours  de  la  promulgation  de 
cette  loi. 

Un  décret  du  27  juillet  1808,  reconnaissant  évi* 
demment  que  ces  articles  avaient  dépouillé  les  mai-* 
res  du  droit  qu'ils  tenaient  de  l'édit  de  1607  et  de 
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la  loi  du  16-24  août  1790,  déclara  exécutoires  <  les 
alignements  qu'ils  donneront  après  l'avis  des  ingé- 
nieurs et  sous  l'approbation  des  préfets,  jusqu'à 
ce  que  les  plans  d'alignement  aient  été  arrêtés  en 
Conseil  d'Ëtat  ». 

Ce  décret  était  temporaire  ;  il  n'accordait  ce  pou- 
voir aux  maires  que  pendant  les  deux  années,  qui 
suivaient  sa  publication. 

A  l'expiration  de  deux  ans,  le  Gouvernement  im- 
périal ne  parait  pas  avoir  pris  soin  de  renouveler  les 
dispositions  du  décret  du  27  juillet  1808  et  lescho- 
ses  restèrent  ainsi* jusqu'à  la  Restauration. 

Le  nouveau  Gouvernement  crut  régulariser  la  si- 
tuation, par  l'ordonnance  du  29  février  1816,  qui 
octroya  aux  <  maires  des  villes  susceptibles  de  l'ap- 
plication de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  dont  les  plans  généraux  d'alignement  n'ont  pas 
encore  été  arrêtés  en  Conseil  d'État,  le  pouvoir  de 
donner,  encas  d'urgence,  et  jusqu'au  1"  mars  1818, 
des  alignements  partiels  pour  les  constructions  à 
faire  dans  les  rues,  qui  ne  dépendent  pas  de  la  gran- 
de voirie,après  avoir  pris  Ta  vis  des  archi  lectes-voyers, 
et  sous  l'approbation  des  préfets  ». 

Enfin,  le  Conseil  d'État,  dans  un  avis  du  6  avril 
1824,  estima  que  les  maires,  même  en  Tabsencedu 
plan  général  d'alignement,  pouvaient  faire  reculer 
les  constructions;  il  ajouta,  comme  pour  éviter  de 
contredire  directement  la  règle,  posée  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  que  les  maires  pouvaient  exer- 
cer ce  droit  c  dans  un  intérêt  d'assainissement,  de 
sûreté  et  d'amélioration  locale  » . 

Pendant  bien  des  années,  la  Cour  de  cassation  a 
cru  devoir  juger  c  que  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  n'avait  point  dérogé  aux  anciens  règle- 
vu.  11 
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ments,  maintenus  par  Fart.  29  (titre  1*0  d^  ^^  loi  des 
19*22  juillet  179i5  et  d'après  lesquels  les  propriétai- 
res, architectes  ou  autres  ouvriers  constructeurs  sont 
tenus,  lorsqu'il  s'agit  de  constructions  ou  recons- 
tructions sur  la  voie  publique  ou  de  toute  espèce 
d'ouvragé  à  faire  aux  murs  de  face  sur  route  ou  sur 
rue,  d'en  demanderrautorisatioUi  avant  d'entrepren- 
dre ou  de  commencer  les  travaux;  qu'assujettir  les 
maires  à  donner  des  alignements  conformes  aux 
plans  généraux  qui  doivent  être  faits  et  arrêtés  con- 
formément à  cet  article^  ce  n'est  pas  les  dépouiller, 
tant  que  ces  plans  n'existent  pas,  du  ponvoir,  dont 
rautorité  municipale  a  été  formellement  investie,  en 
matière  de  petite  voirie,  par  les  anciens  règlements, 
par  leé  art.  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  3,  n* 
1^' (titre  XI)  de  la  loi  des  16-24  août  1790,et  46  (titre 
I'")de   la  loi  des  19-22  juillet  1791  ;  que  les  règle^ 
ments,  qu'elle  fait  légalement,  d'après  ces  disposi- 
tions, concernant  les  maisons  et  bâtiments,  qui  ton- 
ehent  à  la  voie  publique  actuelle,  et  leurs  murs  de 
face,suf  route  ou  stirrue,  sont,  par  conséquent,  obli- 
gatoires pour  les  citoyens  comme  pour  les  tribunaux 
dans  les  lieux,  dont  les  plans  n'ont  pas  encore  été 
arrêtés  par  le  roi,  en  son  Conseil  d'État  ;  que  ces  rè- 
glements trouvent  leur  sanction  dans  l'art.  471,  n*  5, 
C.  pén.  3. 18  juin  1831  (S.  81.  1.  252;  B.,  n^  142). 
--  Cofif.,  18  septembre  1828; B.^  n*»  268)  ;  6  octobre 
m%(S.  33.  1.  296;  B.>  n^  391);  8  août  1838  (B., 
no  304);  Chambres  réunies   10  mai  1834  (S.  34.  1. 
407  jB.,  n»M89,  140)  ;  8  janvier  1841  fB.,  n^  5)  ; 
14  février  1845  (B.,  n»  5);  Chambres  réunies,  14  dé- 
cembre 1846  (S.  47. 1.  49  ;  B.,  n^  316);  80  janvier 
1847  (B.  47.  1.  222;  B.,  n^  19);  15  décembre  1866 
(B.,  n^262)i 
Le  Conseil  d'État,  qui  avait  aussi  partagé  cette  ma- 
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oière  de  voir,  étudia  de  nouveau  la  question^  et  la 
section  du  contentieux  modifia  sa  JQrisprudence. 

Dans  une  première  espèce»  relative  à  la  voirie  ur* 
baine,  elle  considéra  c  que,  si  les  maires^  chargés 
par  la  loi  des  16-24  août  1790  de  veiller  à  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  facilité  du  passage  sur  les 
rues  et  places  publiques  de  leurs  communes^  ont  le 
droit  de  délivrer  des  alignements  aux  particuliers 
qui  veulent  élever  les  constructions  le  long  et  joi- 
gnant lesdites  rues  et  places,  ces  alignements  ne 
peurent  avoir  pour  effet  de  procurer  Télargissement 
de  la  voie  publique,  en  dehors  d'un  plan  régulière- 
ment arrêté  par  Tautorité  supérieure,  soit  pour  l'en- 
semble des  rues  et  places  de  la  commune,  soit  pour 
une  ou  plusieurs  de  ces  rues  ;  que,  si  le  décret  du 
S5  mars  185^  a  attribué  aux  préfets  le  droit  d'arrê- 
ter les  plans  d'alignement,  que  l'art.  82  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  avait  réservé  au  Gouvernement  en 
Conseil  d'État,  le  pouvoir  de  l'autorité  municipale, 
en  cette  matière,  n'avait  reçu  aucune  extension  ; 
que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  maire  de  Chilly-le- Vigno- 
ble avait  porté  de  un  mètre  trente  centimètres  à  six 
mètres  la  largeur  de  la  rde  d'en  haut,  au  droit  de  la 
maison  du  sieur  Lebrun  et  des  propriétés  qui  Ta- 
voisinent;  qu'aucun  plan  d'alignement,  soit  général, 
soit  partiel^  arrêté  par  Tadministration  supérieure, 
ne  Tavait  autorisé  à  prescrire  cet  élargissement,  et 
qu'ainsi,  il  avait  excédé  ses  pouvoirs  ».  5  avril  1862 
(S.  63.  2.  72  ;  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État, 
à  sa  date). 

Dans  une  deuxième  espèce,  relative  à  la  grande 
voirie,  la  section  du  contentieux  a  estitué  «  que,  si, 
en  vertu  dé  Tarrêt  du  Conseil  du  27  février  1765,  et 
des  lois  des  6-7-11  septembre  et  7-14  octobre  1790, 
le  préfet  au  département  du  Var  avait  le  droit,  eu 
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l'absence  d'un  plan  général  d'alignement,  approuvé 
par  Tautorité  compétente,  de  donner  un  alignement 
partiel,  en  statuant  sur  la  demande,  formée  par  le 
^  sieur  Saumartin,  à  l'effet  défaire  des  réparations  au 
mur  de  face  de  sa  maison,  située  à  Saint-Tropez,  le 
long  et  joignant  le  quai  Suffren,  soumis  au  régime 
de  la  grande  voirie,  il  ne  pouvait  donner  cet  aligne- 
ment que  suivant  la  limite  actuelle  de  la  voie  publi- 
que et  sans  qu'il  en  résultât  aucun  élargissement  de 
cette  voie  aux  dépens  de  la  propriété  du  sieur  Sau- 
martin ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de 
préfecture  était  fondé  à  refuser  d'ordonner  la  démo- 
lition des  travaux  de  réparation  exécutés  par  ledit 
sieur  Saumartin  1. 10 février  1865  (S.  65.  2.  254  ; 
Rec.  des  arr.  du  Gons.  d'£t.,  à  sa  date). 

Dans  une  troisième  espèce,  relative  à  la  voirie  vici- 
nale, le  conseil  a  appliqué  les  mêmes  principes.  31 
mars  1865  (Rec.  des  arr.  du  Gons.  d'Etat,  à  sa 
date). 

Celte  dernière  décision  a  été  rendue  sur  les  con- 
clusions de  M.  Aucoc,  que  je  reproduirai  en  partie 
parce  qu'elles  résument,  avec  une  netteté  remarqua- 
ble, la  question  que  j'examine.  «  Vous  voyez  repa- 
raître ici  la  question  des  alignements  individuels 
délivrés  en  l'absence  de  plans  généraux,  question 
que  vous  avez  résolue,  pour  la  voirie  urbaine,  par 
l'arrêt  rendu,  dans  l'affaire  Lebrun,  le  5  avril  1862 
et  pour  la  grande  voirie  par  l'arrêt,  rendu  le  10 
février  dernier  :  elle  se  réprésente  pour  les  chemins 
vicinaux.  Vous  avez  reconnu  que  nul  ne  peut  bâtir 
le  long  d'une  voie  publique,  sans  demander  à  l'au- 
torité administrative  Talignement,  c'est-à-dire  la  li- 
mite, qui  sépare  sa  propriété  de  la  voie  publique. 
Mais  vous  vous  êtes  demandé  si,  en  l'absence  de 
plans  généraux,  les  maires  pouvaient  changer.  Tas* 
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siette  de  la  voie  publique,  faire  reculer  ou  avancer 
les  propriétés  privées.La  loi  est  muette  sur  ce  point. 
Suppléant  an  silence  de  la  loi,  vous  avez  procédé 
comme  le  législateur,  en  recherchant  ce  qui  était 
le  plus  conforme  aux  principes  et  le  plus  utile.  Or, 
vous  avez  remarqué  que,  dans  le  cas  où,  en  l'absence 
de  plans  généraux,   les  maires  donneraient  des  ali- 
gnements individuels,  qui  auraient   pour  résultat 
de  faire  reculer  les  propriétés  privées,   tous  les  ef- 
fets de  l'alignement  se  produiraient  sans  qu'aucune 
des  garanties,  jugées  nécessaires  pour  l'intérêt  pu- 
blic et  pour  l'intérêt  privé,  eût  été  donnée  à  ce  dou- 
ble intérêt.  L'intérêt  public  exige,   en  effet,    que 
l'alignement  ne  soit  arrêté  qu'aprèsdes  études  sérieu- 
ses et  des  études  d'ensemble.  La  nature  des  choses 
l'indique  assez.  Il  s'agit  de  tracer  une  ligne,  suivant 
laquelle  les  maisons    se  bâtissent  régulièrement. 
Une  fautpas  que  l'administration  soit  exposée  à  re- 
venir surses mesures;  qu'après  avoir  fait  reculer  cer- 
tains riverains,  elle  reconnaisse  qu'il  est  préférable 
de  les  faire  avancer  ;  qu'elle  établisse  ainsi  une  li- 
gne irrégulière  de   constructions  neuves  par  suite 
d'études  hâtives,  et  qu'elle  dépense  inutilement  les 
deniers  publics.  11  faut  donc  dresser  des  plans,  con- 
sulter le  public,  au  moyen  des  enquêtes,  faire  déli- 
bérer lesconseils  municipaux,  qui  ont  seuls  qualité 
pour  voter  les  dépenses  qu'entraîne  Télargissement 
'  d'une  rue  ou  d'un  chemin  vicinal.  Telles  sont  les 
garanties  nécessaires  pour  l'intérêt  public  en  ma- 
tière de  petite  voirie.  Quant  à  l'intérêt  privé,  il  lui 
faut  aussi  des  garanties,  car  la  servitude  d'aligne- 
ment est  fort  onéreuse. '^EUe  entraîne^  pour  le  rive- 
rain, l'expropriation  d'une  partie  de  son  immeuble 
et  une  expropriation  dans  des  conditions  moins  fa- 
vorables que  l'expropriation  ordinaire,  11  est  donc 
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néoMsaire  quâ  les  propriéUires  puissent  se  faire 
enteadre  daôis  les  enquêtas,  que  leur^  réciamations 
poissent  être  examinées  par  les  différentes  autoptés 
appelées  à  se  prononeer,  et  que  leur  situatimi  aoit 
arrêtée  d'une  manière  définitive  autant  que  posais 
ble.  Voilà  donc  les  garanties  qui  sont  nécessaires 
et  qui  sont  tonjoun  données  quand  Tadministration 
dresse  des  plans  d'alignement.  Hais,  d'après  les  an- 
ciennes traditions,  que  vous  avez  renversées,  rien 
de  pareil  ne  précédait  les  alignements,  délivrés  en 
l'absence  de  plans  généraux.  C'est  là  ce  qui  vous 
a  frappés.  Ainsi,  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'une 
me»  faisant  partie  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication^  comment  le  sort  de  la  propriété  du 
sieur Ponceleta-t'^il  été  fixé  ?Pa8d'enqtiète, pas  de  dé- 
libération du  conseil  municipal.  Le  préfet,  sur  l'avis 
des  agentS'^voyers,  a  arrêté  une  portion  de  plan  d'a- 
lignement, d'après  lequel  la  maison  Poncelet  est 
soumise  à  reculement.  Vous  ^vez  pensé  qu'un  pareil 
mode  de  procéder  était  contraire  à  Tintérèt  public 
et  dommageable  pour  les  intérêts  privés,  et  vous 
avez  décidé  que,  en  l'absence  de  plans  généraux 
d'alignement,  ou  de  plans  partiels,  arrêtés  après 
l'accomplissement  des  formalités,  prescrites  par  la 
législation,  les  alignements  individuels  ne  pouvaient 
avoir  pour  effet  de  forcer  les  propriétaires  à  aban- 
donner une  partie  de  leur  terrain  à  la  voie  publique 
qu'ils  ne  pouvaient  avoir  d'autre  effet  que  de  main^ 
tenir  la  voie  publique  dans  son  état  ancien  et  d'em- 
pêcher les  empiétements  ;  or,  dans  l'espèce,  l'arrêté 
qu'a  pris  le  préfet  pour  déterminer  les  limites  et 
l'assiette  du  chemin  est  un  arrêté  d'alignement  par-< 
tiel,  pris  en  l'absence  d'un  plan  général  ;  iïne  pou- 
vait donc  pas  forcer  le  propriétaire  à  reculer  ;  il 
suit  dé  laïque  Tanticipation  n  existe  pas^  p 
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La  Gquf  de  caaaatian  a  oru  d^mv  anwi  r^pran- 
dra  l'examen  da  la  question».  La  obarobra  crimiaelle/ 
revenant  sur  sa  jurispradenoe,  consacrée  par  de 
nombreuses  décisions,  a  jugé,  par  deux  arriêts  du 
môme  jour,  <  que  Fédit  de  1607  soyinettait  les  proi 
priétaires,  quivoulaieqtoon^truir^  sur  leurs  terr^ius 
joignant  la  voie  publique»  dans  les  villes,  boungs  et 
villages,  à  Tobli^tioude  demander  pr^lablemenli 
au  grand  voyer  Tautorisation  d«  bâtir  et  Taligne* 
ment,  et  qu'il  cmiférait  au  grand  voyer  le  droit  d'im- 
poser la  condition  de  reculemerit,  si. les  besoin^  de 
la  viabilité  rexigeaient^et  prescrivait,  en  cas  d'infraQ- 
tion,  la  destruction  de  la  besogne  mal  pla^ptéç  ;  quç 
cette  attribution  a  été  transférée  aux  maires  par  1^$ 
lois  des  16-24  août  1790  et  19^22  juillet  1791  ;  mais 
que  la  loi  du  16  septembre  1807  n'a  autorisé  les 
maires,  par  ses  articles  50  et  52,  à  délivrer  des  ali- 
gnemenU,  même  pour  rélargissemeni  des  rues  an- 
ciennes, que  conformément  aux  plaqs  d'alignement 
dont  les  projets  auraient  été  adressés  aux  préfet^, 
transmis  au  ministre  de.  Tintérieur  et  arrêtés  parle 
Conseil  d'État,  dont  les  pouvoirs,  sur  qe  point,  ont 
été  transférés  aux  préfets  par  le  décret  de  décentra- 
lisation du  25  mars  1852;  que,  toutefois,  parle 
décret  du  27  juilletl808et  les  ordonnances  des  2.7 
févrierl816etl8mars  1818,  l'exécution  de  cette  res- 
triction a  été  successivement  ajournée,  afm«de  lais- 
ser à  l'administra  tion  le  temps  de  faire  dresser  les 
plans  généraux  d'alignement  ;  que,  le  3  avril  1824s 
les  comités  réunis  de  l'intérieur  et  de  législation 
du  Conseil  d'État  ont  émis  l'avis  que  le  droit  d'ali- 
gnement individuel»  avant  la  confection  des  pl^ns 
géoérauxideYaitcontinueràêtreetercépar  les  mai- 
res, sous  l'approbation  des  préfets;  quelalqi  du  18 
juillet  1837  a  appelé  par  sa»  artWlfl  J9^  »^  7«;te8 
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conseils  manicipaux  à  délibérer  sur  les  projets  d'a- 
lignement de  voirie  municipale;  que  ces  diverses 
dispositionsavaient  été  généralement  et  constamment 
appliquées,  tant  avant  qu'après  1837»  dans  ce  sens 
que  les  maires.en  Tabsence  d'alignements  généraux 
ou  partiels  des  rues  et  places,  conservaient  le  pou- 
voir de  délivrer  aux  propriétaires»  qui  demandent 
à  construire»  des  alignements  individuels^  avec  obli- 
gation de  reculement»  tel  que  l'établissaient  l'édit  de 
1607  et  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet 
1791  ;  mais   qu'en    1862»  l'autorité  administrative 
jugeant  que  cette  extension  était  excessive»  qu'elle 
mettait  en  péril  les  droits  de  la  propriété  privée» 
qu'elle  pouvait  même  compromettre  les  intérêts  de 
la  commune»  que»  d'ailleurs»  ces  prorogations  tem- 
poraires accordées  par  les  décret  et  ordonnances  de 
1808»  1816  et  1818»  étaient  depuis  longtemps  expi- 
rées» renonça  elle-même  au  pouvoir»  qu'elle  avait 
exercé  jusque-là»  et  tint  les  attributions  des  maires 
en  matière  d'alignement»  renfermées   strictement 
dans  les  limites»  posées  par  les  art.  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807»  et  19  de  la  loi  du  18  juillet 
1837»  et»  à  défaut  des  plans  exigés  par  ces  lois» 
prescrivit  aux  maires  de  donner  l'alignement  sur 
la  ligne  séparative  du  terrain  privé  et  de  la  rue  ; 
quelelégislateur  lui-même  est»  depuis»  entré  dans 
la  voie  de  cette  interprétation»  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'élaboration  de  la  loi  du  14  mai  1864»  relative  aux 
alignements  sur  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales»  et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ;  qu'en  présence  de  cet  état  actuel 
des  choses  et  de  la  législation»  on  est  conduit  à  ad- 
mettre   que  l'alignement  individuel»  en  matière 
de  voirie  urbaine»  donné  par  un  maire»  ne  peut 
plus»  aujourd'hui»  contraindre  le  propriétaire  rive- 
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rain  à  recnler  sa  construction,  sur  sa  propriété,  si 
lesformalités  des  art.  52  de  la  Ioidel807,etl9de  la 
loi  de  1837  n'ont  pas  été  préalablement  accomplies  ; 
que,  dans  Tespèce,  l'alignement,  donné  au  deman^ 
deur  par  le  maire  de  la  ville  de  Milly,  forçait  ce  pro- 
priétaire à  reculer  sa  construction,  bien  qu'en  1865, 
époque  où  la  contravention,  à  lui  imputée,  a  été 
commise,  il  n'existât  pas  de  plan  des  rues  de  la  ville 
régulièrement  approuvé  ;  que  si,  en  1868,  ce  plan 
a  reçu,  après  Taccomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités légales,  l'approbation  du  préfet,  il  n'a  pas  pu 
avoir  un  effet  rétroactif  et  créer  une  servitude,  qui 
n'existait  pas  hors  de  la  contravention  ».  11  décem- 
bre 1869  (S.  70. 1.  91  ;  B.,  n*260)  —  Conf.,  même 
date  (B.,  n*  261). 

La  chambre  civile,  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
même  question,  a  reconnu,  dans  son  arrêt  du  14 
mars  1870,  rendu  sur  mes  conclusions,  <  qu'aux  ter- 
mes des  art.  52  et  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
il  doit  être  dressé,  pour  l'ouverture  des  rues  nouvel- 
les et  l'élargissement  des  rues  anciennes,  un  plan, 
qui  est  soumis  au  préfet  et  au  ministre  de  l'intérieur 
et  arrêté  en  Conseil  d'Etat  ;  que,  depuis  le  décret  de 
décentralisation  du  25  mars  1852,  c'est  le  préfet 
qui  est  chargé  d'arrêter  ce  plan  d'ensemble  ;  que, 
d'après  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  19,  n°  7,  les 
conseils  municipaux  doivent  délibérer  sur  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale  ;  qu'il  résulte  de 
ces  dispositions  combinées  qu'aujourd'hui  le  maire 
oe  peut  donner  un  alignement,  ayant  pour  consé- 
quence de  modifier  la  largeur  de  la  voie  publique, 
que  conformément  au  plan,  soumis  au  conseil  mu- 
nicipal et  arrêté  par  le  préfet,  soit  pour  l'ensemble 
des  rues  de  la  commune,  soit  pour  une  ou  plusieurs 
de  ces  rues  ;  que,  dans  les  communes  où  ce  plan 
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n'existe  pas,  le  maire^  qui  doune  ua  aUgaeineat  ÎO- 
dividoel,  doit  suivre  la  limite  de  la  voie  publique, 
telle  qu'elle  est  actuellement  ;  qu'il  n'existait  pas, 
pour  la  commune  de  Vaudrey,  de  plan  d'ensemble 
d'alignement  des  rues,  arrêté  par  le  préfet,  lorsque, 
le  8  mai  1865^  le  maire  de  Vaudrey  adonné  à  Frai* 
chard  un  alignement  pour  refaire  ses  constructions 
sur  la  rue  d'aval;  qu'au  lieu  de  suivre  la  limite  ac- 
tuelle de  celte  rue,  le  maire  a  autorisé  Fraichard  à 
avancer  d'un  mètre  sur  la  voie  publique  la  façade  de 
sa  maison,  à  la  condition  de  reculer  la  limite  deson 
héritage  du  côté  opposé  de  la  rue  et  d'abandonner 
ainsi  une  certaine  quantité  de  terrain  à  la  voie  pu- 
blique ;  que  cet  arrêté  d'alignement,  fondé  sur  un 
projet  général  non  approuvé,  n'a  été  lui-même  sou- 
mis ni  à  la  délibération  du  conseil  municipal,ni  même 
à  l'approbation  du  préfet,  qui,  au  contraire,  en 
a  prononcé  Tannulation  pour  excès  de  pouvoir^  par 
arrêté  du  48  octobre  1865;  qu'ainsi,  la  commune  de 
Vaudrey  avait  droit  d'exiger,  sans  indemnité  préala- 
ble, la  suppression  des  constructions,  faites  par  Frai- 
chard ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  dispositions  de  loi  ci^dessus  visées  ».  14 
mars  1870  (S.  70.  1,  197;  Bull.  civ.  de  la  Gourde 
cass.,  n^  86). 

Les  principes  admis  par  ces  dernières  décisions  du 
Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation  me  parais- 
sent incontestables; d'une  part,  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  n^autorise  les  maires  à  donner  des  aligne- 
ments dans  les  villes  que  conformément  au  plan  gé- 
néral ;  d'autre  part,  les  décrets  ou  ordonnances  du 
pouvoir  exécutif  n'ont  pas  pu  rendre  aux  maires  un 
droit  que  la  loi  leur  a  retiré. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  :  1"^  que,  dans  les 
villes  qui  n'ont  pas  encore  un  plan  général  ou  partie) 
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d'ali^emeni  ]e9  maires  ua  peuvent  donner  qu9  de^ 
alignements  conformes  k  Tétat  actuel  des  chosesi 
c'est*à-dire  qu'ils  ne  peuTent  ni  contraindre  le  rive- 
Faio  à  se  retirer  sur  lui-même^  ni  l'autoriser  à  avan^- 
cer  sur  la  voie  publique  ;  S""  que  ce  n'est  que  dans 
les  villes  pourvues  de  oe  plan,que  les  maires  peuvent, 
en  se  conformant  aux  indications  de  son  tracé,  obli- 
ger le  riverain  à  rentrer  sur  lui-mômeou  lui  permet- 
tre de  porter  sa  construction  en  avant. 

101.  L'obligation  de  demander  Talignement  existe 
pour  le  riverain,  non*seulement  lorsqu'elle  lui 
est  imposée  par  un  plan  général  d'alignement  ou 
par  an  arrêté  local  et  particulier,  mais  môme,  indé* 
pendamment  de  tout  règlement  de  cette  nature,  en 
verta  du  règlement  général  qui  se  trouve  dans  l'édit 
de  décembre  1607,  comme  la  Gourde  cassation  l'a 
reconnu  constamment  et  notamment  dans  ses  arrêts 
des  9  février  1833  (S.  33.  590;  B.,  n°  48);  22  février 
1839  (B.,  n^  59)  ;  23  janvier  1841  (B.,  n»  21);  19 
août  1841  (B.,  n^  249);  21  mai  1842  (B.,  n'  126); 
24jainl843(B.,n*  158);  13  décembre  1843  (B., 
n*308)  ;  47  février  1844  (B.,  n^53)  :  !•' juillet  1848 
(B.,  n'  194);  9  août  1855  (B.,  r  283);  26  août  1859 
(B.,  n«  219)  ;  23  août  1860(B.,  n'  211)  ;  21  février 
1863  (B.,  n^  64);  15  décembre  1866  (B.,  n«  262)  (1), 

102.  Mais  cette  obligation  n'existe  pas,  en  Tab- 
senoe  d'un  plan  général  ou  d'un  règlement  local, 
pour  les  constructions  et  reconstructions  sur  les  cbe-^ 
mine  ruraux.  L'édit  de  1:607  ne  s'applique,  en  effet, 
qu'aux  places  publiques  et  aux  rues  des  villes.  12 
janvier  1856  (S.  56.  1,  555;  B.,  n^  19)  ;  25  juillet 
1856   (B.,  n'263);  4  juillet  1857  (S.    58.  1.  93; 

(1)  Arfdeo  avriri872(B..  no  84);  14  novembre  1874,  B.,no  286). 
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B.,  n«  258);  21  janvier  1859  (B.,  n*  30);  11  janvier 
1862  (S.  62.  1.  1004  ;  B.,  no  17);  20  février  1862 
(S.  62.  1.898;  B.,n  53);  19  juillet  1862  (B.,n  183); 
14  février  1863  (S.  63.  1.  553  ;  B.,  n*»52)  ;  17  juil- 
let 1863  (S.  63.  1.  553  ;  B.,  n^  199)  ;  2  mars  1865 
(B..n*»53);17  août  1865  (S.  66. 1. 183;  B.,  nM77). 
103.  Les  maires  peuvent,  dans  leurs  arrêtés»  im- 
poser l'obligation  de  demander  l'autorisation  de 
construire  et  de  réparer  et  Talignement,  non  seule- 
ment  aux  propriétaires,  mais  aussi  aux  personnes 
qui  se  chargent  d'exécuter  les  travaux,  comme  ar- 
chitectes ou  autres  ouvriers  constructeurs,  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  l'a  jugé,  en  annulant  une  déci- 
sion du  tribunal  de  police  de  Ghaumont,  c  vu  l'art. 
11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  Tart.  1«  de  l'arrêté 
du  maire  de  la  ville  de  Ghaumont,  en  date  du  24 
juillet  dernier,  lequel  fait  nouvelles  défenses  aux 
propriétaires,  architectes,  entrepreneurs,  maçons, 
charpentiers  et  toutes  autres  personnes,  de  faire  au- 
cunes constructions,  reconstructions  ou  réparations 
de  bâtiments  ou  de  portions  de  bâtiments,  donnant 
sur  ia  voie  publique,  sans  avoir  préalablement  de- 
mandé et  obtenu  de  l'administration  municipale  les 
autorisations  et  alignements  nécessaires,  ensemble 
les  n***  5  et  15  de  Tart.  471,  G.  pén.,  ainsi  que  Fart. 
65  du  même  Gode  ;  attendu  qu'il  est  constaté  et  re- 
connu que  Jean-Baptiste  Petitjour,  maçon,  a  entre- 
pris et  effectué,  pour  le  compte  de  Charles-Victor 
Bordot,  la  reconstruction  d'une  portion  de  mur,  sans 
s'être  préalablement  assuréque  ce  propriétaire  avait 
satisfait  à  l'arrêté  précité  ;  qu'il  s'est  donc  person- 
nellement rendu  passible  de  la  peine,  que  la  loi  atta- 
che à  cette  contravention,  selon  le  principe  de  droit 
public,  consacré  par  les  déclarations  du  roi  des  16 
juin  1693  et  10  avril  1783,  ainsi  que  par  l'arrêt  du 
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conseil  de  Sa  Majesté,  en  date  du  27  février  1765  ; 
d'où  il  résulte  que  le  jugement,  dénoncé,  en  refu- 
sant de  lui  en  faire  l'application,  sur  le  motif  qu'il 
n'a  contrevenu  audit  arrêté  que  par  l'ordre  du  pro- 
priétaire, et  que,  hors  le  cas  où  l'intention  de  nuire 
est  évidente,  l'ouvrier  n'est  pas  autorisé  à  vérifier 
les  droits  du  maître,  qui  Toccupe,  à  Tœuvre  auquel 
il  l'emploie,  a  non-seulement  admis  une  excuse,  qui 
n'est  point  établie  par  la  loi,  mais  encore  commis 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées ».  12novembre  1840  (S. 41. 1. 698  ;  B.,  n^323). 
—  Conf.,  3  juillet  1835  (B.,  n*>270);  6  août  1836 
(B.,n«261);  17  décembre  1840  (S.  42.  1,  185;  B., 
n^351)  ;  26  mars  1841  (B.,  n'  77)  ;  10  avril  1841 
(B.,  n»90)  ;  11  juin  1852  (B.,  n*>  188). 

En  l'absence  d'un  règlement  local  et  particulier, 
la  même  obligation  est  imposée  aux  architectes,  aux 
ouvriers  constructeurs,  comme  aux  propriétaires, 
par  les  anciens  règlements  généraux,  par  Tédit  de 
1607  et  Tarrèt  du  conseil  du  27  février  1765,  com- 
binés avec  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783, 
concernant  les  alignements  et  ouvertures  des  rues  à 
Paris. 

La  Gourde  cassation  Ta  fréquemment  jugé. 

Je  ne  citerai  qu'une  espèce  : 

Pierre  Barbey,  serrurier,  et  Jacques  Fardé,  maçon, 
avaient  placé,  dans  la  façade  d'une  maison,  appar- 
tenant à  Cordier,  des  ancres  en  fer  et  des  briques» 
sans  s'être  pourvus  de  Tautorisation  nécessaire; 
néanmoins,  le  tribunal  de  police  le^  renvoya  de  la 
plainte,  sous  le  prétexte  <  qu'ils  ne  pouvaient  être 
assimilés  à  des  architectes  et  à  des  entrepreneurs, 
responsables  des  infractions  aux  règlements  de  la 
petite  voirie,  responsabilité,  d'ailleurs,  non  prévue 
par  un  arrêté  municipal  ».  La  décision  fut  dénoncée 
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à  la  Cour  de  cassation,  et  annulée,  «  attendn  qu'en 
interdisant  à  tous  ses  sujets  par  son  édit  du  mois  de 
décembre  1607,  de  rien  construire,  reconstruire  ou 
réparer  sur  ou  joignant  la  petite  voirie  urbaine,  dont 
cet  édit  est  la  loi  constitutive  et  fondamentale,  si  ce 
n'est  après  avoir  obtenu  la  permission  et  Taligne- 
ment,  Henri  IV  a  compris,  dans  la  généralité  des 
termes  de  la  prohibition,  non-seulement  les  proprié- 
taires, riverains  des  voies  publiques,  mais  encore 
tous  les  ouvriers,  artisans,  sans  le  concours  desquels 
la  contravention,  qu'elle  tend  à  prévenir,  ne  peut 
pas  être  commise  ;  qu'on  ne  doit  pas  entendre  autre- 
çcieiit  la  disposition  des  art.  4  et  5  de  Tédit  précité, 
puisque  la  déclaration  du  roi,  eii  date  du  10  avril 
1783,  qui  a  pour  but  d'assurer  leur  exécution,  etest 
leur  interprétation  légale,  régit,  comme  eufx,  par 
identité  de  raison  juridique  et  d'intérêt  d'ordre  pu- 
blic, toutes  les  communes  de  l'empire  et  a  également 
pour  sanction  pénale,  en  vertu  deTart.  484,C.péû., 
Tamende  que  l'art.  471,  n*^  5,  du  même  Code,  pro- 
nonce ;  qu'en  effet,  cette  déclaration,  par  son  art. 
3,  €  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  pro- 
priétaires, architectes,  entrepreneurs,  maçons,  char- 
pentiers et  autres  d'entreprendre  et  de  commencer 
aucunes  constructions  ou  réparations  quelconques 
de  murs  de  face  sur  rue,  sans  avoir,  au  préalable, 
obtenu  les  permissions  nécessaires  ;  et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que  Cordier  a  fait  pla- 
cer, dans  la  façade  de  la  ihaison,qu'il  possède  à  Cau- 
debec-lès-Elbeuf,  laquelle  est  sujette  à  reculement, 
des  ancres  en  fer  et  des  briques,  sans  être  pourvu 
de  l'autorisation,  exigée  par  le  règlement  local  de 
police  du  12  mai  1859,  dûment  approuvé  par  le  pré- 
fet ;  qu'en  exécutant  ces  réparations,  que  le  même 
règlement  dédafe  confortatives,  sans  avoir  persoû- 
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nellement  et  au  préalable  obtenu  cette  autorisation, 
Pierre  Barbey,  serrurier,  et  Jacques-Auguste  Fardé, 
maçon,  se  sont  rendus  individuellement  passibles 
de  rapplication  de  Tart.  471,  n^5,  C.  pén.,  quoi- 
qu'ils n'aient  agi  que  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion mécanique  ;  que  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  d'Elbeuf-sur-Seine  a,  dès  lors,  faussement  in- 
terprété et  violé  expressément,  par  suite,  les  arti- 
cles ci-dessus  visés,  en  refusant  d'infliger  à  chacun 
d'eux  l'amende,  qu'il  a  encourue,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  architectes  et  entre- 
preneurs, responsables  des  infractions  aux  règle- 
ments de  la  petite  voirie,  responsabilité  d'ailleurs 
non  prévue  par  l'arrêté  municipal  précité  i.  1 3  juil- 
let 1860  (B.,nMeO).  — Conf.,  17  juillet  .1857  (B., 
n"  276),  etc.,  etc.  (1). 

lOé.  L'autorisation,  pour  être  efficace,  doit  rem- 
plirles  conditions  suivantes  : 

!•  Elle  doit  être  donnéepar  écrit.  20  octobre  1835 
(B.,  n«  400)  ;  4  août  1837  (B.,  n*  224;;  21  juillet 
1838  (B.,  n"  243)  ;  5  juillet  1839  (B.,  n^  218);  2  oc- 
tobre 1840  (B.,  n*»268)  ;  12  juillet  1849(B.,  n^  156); 
14  septembre  1850  (B.,  n^  311);  9  août  1851  (B., 
n*  334)  ;10  février  1883(S.  53.  1.855;  B.,  tt<^52); 
4  décembre  1857  (S.  58. 1.  556)  ;  23  avril  1859  (B., 
nM02);  5  juillet  1860  (B.,  n**  151)(2). 

2^  Elle  doit  être  préalable.  24  janvier  1835  (B., 
n**  37)  ;  5  juillet  1839  (B„  n°  218)  ;  13  mars  1841  (S. 
42.  1.  186;  B.,  n^'  65;  8  octobre  1846  (B.,  no271); 
4  décembre  1857  (B.,  n^  389).  L'autorisation,  obte- 

(i)  La  responsabilité  pénale  des  entrepreneurs  et  ouvriers,  à 
raison  du  défaut  d'autorisation  préalable,  a  lieu  sans  préjudice 
de  celle  du  propriétaire,  bien  loin  d'avoir  pour  résultat  de  Tex* 
clure.  44  novembre  1874  (B.,  ï\^  286). 

P)  Adde  14  février  1874  (B.,  n»  51). 
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nue  après  le  commencement  des  travaux,  c  pourrait 
bien  servir  à  prouver  que  les  constructions  ne  por- 
tent aucun  préjudice  à  la  viabilité,  par  suite,  faire 
obstacle  à  ce  que  la  destruction  des  travaux  fût  or- 
donnée ;  mais  elle  ne  peut  faire  disparaître  une  con- 
travention préexistante,  ni,  par  conséquent,  affran- 
chir le  prévenu  de  l'amende,  par  lui  encourue  ».  8 
octobre  1846,  précité. 

S'^ËUe  doit  être  donnée  par  le  préfet,  le  sous-préfet 
ou  le  maire,  suivant  la  nature  de  la  voie  publique, 
sur  laquelle  la  construction,  reconstruction  ou  répa- 
ration doit  être  faite  (1). 

Par  suite,  la  jurisprudence  a  décidé  que  Tautori- 
sation  du  maire  ne  pouvait  être  remplacée  ni  par 
celle  de  Tagent  voyer,  17  novembre  1831  (S.  32.  1. 
284;  B.,  no  297).  29  mai  1852  (B.  n*  177)  (2);  ni 
parcelle  de  Tarchitecte  de  la  ville,  3  septembre  1846 
(B.,nû  231)  ;  ni  par  celle  d'un  employé,  28  mars  1856 
(B.,  n^  128),  encore  bien  qu'elle  ait  été  régularisée 
après  Texécution  des  travaux.  (Même  arrêt). 

4^  Si  elle  concerne  la  voirie  urbaine,  elle  doit  être 
exécutée,  ou  du  moins  recevoir  un  commencement 
d'exécution,  dans  Tannée  de  son  obtention,  confor- 
mément à  Tarrêt  du  conseil  du  6  octobre  1733  ; 
faute  de  quoi  elle  est  périmée  et  par  conséquent,coa- 
sidérée  comme  inexistante.  10  mars  18S9(D.,  n*'76). 

Si  elle  concerne  une  autre  voirie,  par  exemple»  la 

(i)  Si  Tautorité  municipale  a  le  droit  de  réglementer  les  cons^ 
tructions  à  élever  dans  les  rues  qui  forment  le  prolongement 
d*une  grande  route,  il  n'appartient  qu'au  préfet  de  réglementer 
toutes  les  constructions  &  faire  sur  la  route  elle-même  en  dehors 
de  ces  rues.  30  mai  1873  (B.,  no  i53). 

(2)  Voy.,  dans  le  môme  sens,  l'arrêt  du  14  février  1874,  men- 
tionné à  la  note  2  dé  la  page  précédente,  aux  termes  duquel,  en 
cas  de  refus  du  maire,  sa  décision  ne  peut  être  réformée  que  par 
l'autorité  administrative  supérieure. 
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voirie  vicinale^  «  loin  d'être  conditionnelle,  comme 
les  permissions  de  voirie  urbaine,  elle  est,  an  con- 
traire, définitive  dès  l'instant  de  sa  délivrance,  et 
concède  à  l'impétrant  un  droit  qu'il  a  la  faculté d'e- 
xercer  tant  que  la  révocation  ne  lui  a  pas  été  noti- 
fiée 1.    22juillet  1859  (B„  n"  189)  (i). 

lOS.  Les  arrêtés  relatifs  aux  autorisations  de 
construction  et  aux  alignements  sont,  comme  tous 
les  arrêtés  de  police,  «  provisoirement  exécutoires, 
sauf  le  recours  de  la  partie  intéressée  devant  l'au- 
torité compétente,  »  pour  en  obtenir  la  réformation 
24  mars  1860  (B.,  n  85).  —  Conf.,  26  juillet  1827 
(S.,  coll.  nouv.,  8.  1.  649;  B.,  n^  197);  14  septem- 
bre 1827  (B.,  n»  239). 

Par  conséquent,  lorsqu'un  citoyen  a  contrevenu 
à  un  arrêté  de  cette  nature,  il  doit  être  immédiate- 
ment condamné  ;  le  tribunal  de  police  ne  peut  pas, 
à  peine  de  nullité,  surseoir  à  statuer  sur  la  contra- 
vention jusqu'à  ce  que  l'autorité  supérieure  ait  ap- 
précié la  réclamation  formée  par  le  prévenu  con- 
tre l'arrêté,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  en 
annulant  une  décision  du  tribunal  de  police  d'issou- 
dun,  «  vu  les  n^*  5  et  15  de  Tart.  471.  G.  pén.,  et 
l'art.  161,  0.  instr.  crim.,  attendu  que  la  maison 
dont  il  s'agit  est  sujette  à  reculement  et  que  le 
maire  d'Issoudun,en  autorisant  la  dame  Dagar,  par 
son  arrêté  du  8  juillet  dernier,  à  boucher,  en  bri- 
ques sur  champ,  les  ouvertures  de  cette  maison, 
qai  donnent  sur  la  rue,  lui  a  formellement  défendu 
de  recrépir  la  partie  extérieure  du  mur  de  face  et  la 

(i)  L*autorité  municipale  peut  subordonner  rautorisation  qa^elle 
accorde  de  construire  ou  de  réparer  aux  conditions  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  de  l'usage  des  voies  publiques,  et  notam- 
ment &  la  condition  de  descendre  jusqu'au  bon  sol  les  parties  de 
façades  à  réparer.  l«r  mars  1877  (B„  no  67). 

VII.  12 
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lé^rde  existant  à  rencoignure  da  magasin  ;  qae 
cette  défense  est  devenue,  de  plein  droite  obligatoire 
tant  que  Tadministration  supérieure  ne  l'aurait  pas 
modifiée,  s'il  y  avait  lieu;  que  le  prooès<-verbal 
dressé  le  27  décembre  suivant  constate  que  le  pied 
du  mur,  ci  dessus  désigné,  venait  d'ètfê  repris  en  nuit 
au  de  grand  matin,  sur  une  longueur  d'environ 
quatre  mètres  et  sur  une  hauteur  de  cinquante  cen- 
timètres, ainsi  que  ladite  lézarde  ;  que  le  tribunal 
de  simple  police,  saisi  de  la  contravention  résultant 
de  ces  faits,  était  tenu  de  la  réprimer  et  de  la  faire 
disparaître»  puisque  le  procès-verbal,  qui  l'établit 
légalement,  n'a  point  été  débattu  devant  lui  par  la 
preuve  contraire  ;  d'où  il  suit  qu'en  supercédant  à 
statuer  sur  la  poursuite  jusqu'à  ce  que  le  préfiet  ait 
apprécié  la  réclamation  formée  par  la  prévenue 
contre  l'arrêté  précité»  ce  tribunal  a  comibiB  un  ex.- 
ces  de  pouvoir  et  une  violation  tant  des  règles  de  la 
compétence  que  des  dispositions  stesénoncées»^  21 
février  1840  (B.,  n^  60).  ~  Conf.,  7  novembre  1844 
(S.  45.  1.  400;B.,noS58). 

106.  La  contravention  existera,  tontes  les  fois 
qu'une  construction,  reconstruction  ou  réparation 
assujettie  à  la  formalité  de  Tautorisation  préalable, 
soit  par  l'édit  de  1607,  soit  par  l'arrêté  municipal, 
aoit  par  le  plan  général,  aura  été  faite  sans  autorisa-* 
tion  ou  contrairement  aux  prescriptions  de  l'auto* 
risation. 

Quelles  sont  donc  les  constructions,  reconstroo 
tiens  ou  réparations  assujetties  à  la  formalité  de 
Tautorisation  préalable  ? 

L'édit  de  1607,  à  lui  seul,  n'assujettît  pas  à  cette 
formalité,  comme  nous  venons  de  le  voir,  les  cons- 
tructions, reconstructions  ou  réparations,  faites  sur 
les  chemins  ruraux  ;  il  n'en  impose  la  nécessité qn'à 
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celles  qui  ont  lien  ear  oq  longeant  les  voies  nr- 
baines. 

Les  règlements  manicipaux,  qni  peuvent  s'appln 
qner  et  s'appliquent  ordinairement  anx  mes  et  aux 
chemins  ruraux  de  la  commune,  ne  peuvent  avoir 
légalement  en  vue,  d'après  la  nouvelle  jurispru* 
dence  de  la  Cour  de  cassation  que  je  viens  de  rap* 
peler,  que  ralignement  actuel,  et,  p|ir  conséquent, 
ils  ne  peuvent  imposer  robligation  de  l'autorisation 
préalable  que  pour  les  constructions,  reconstruo^ 
tiens  ou  réparations  sur  ou  longeant  la  voie  publique. 

Quand  les  constructions,  reconstructions  ou  répa« 
rations  sont^Ues  censées  faites  sur  ou  longeant 
cette  voie  ?  N'est-ce  pas  dans  le  cas  où  elles  la  tou-^ 
cheot immédiatement?  Ne  suffit-il  pas,  au  contraire, 
qu'îles  soient  élevées  sur  un  terrain  oojoftigu  à  cette 
voie  1 

Si  une  construction  n'était  réputée  faite  sur  ou 
longeant  la  voie  publique  que  dans  le  cas  où  elle  la 
touche  immédiatement,  il  est  clair  que  l'alignement 
actoel,  que  les  maires  ont  assurément  le  droit  de 
faire  respecter,  môme  depuis  la  loi  du  i6  sep^ 
tembre  1807,  serait  gravement  compromis,  puisque 
les  riverains  pouifraient,  en  se  retirant  sur  eux  de 
quelques  centimètres,  le  modifier  à  leur  fantaisie  ; 
ce  qui  serait  fort  regrettable,  non  seulement  pour  la 
régularité  des  voies  publiques,  mais  même  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  générale.  Il  faut,  ce  me  semble, 
reccmnattre  que  la  construction,  reconstruction  ou 
réparation  sera  faite  sur  ou  longeant  la  voie  publi- 
que, toutes  les  fois  qu'elle  aura  lieu  Sur  un  terrain 
contigu  à  cette  voie,  et  qu'elle  pourra  en  changeant 
ralignement  actuel  devenir  la  bordure  de  la  rue  ou 
du  ckemin.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  la  Cour  dëcas^ 
ration  Ta  toujours  entendu  et  que,  vraisemblable» 
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ment^  elle  continuera  à  l'entendre,  malgré  la  limite, 
qu'elle  a  mise  et  qu'elles  eu  raison  de  mettre  à 
l'autorité  des  maires  en  matière  d'alignement. 

Le  terrain  du  nommé  Aubin  Houtin  touchait  à  la 
voie  publique  ;  il  n'en  était  séparé,  au  moment  de 
la  contravention,  que  par  un  ancien  mur.  Néanmoins, 
le  tribunal  de  police  avait  renvoyé  Tinculpé  des  pour* 
suites,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  construitsur 
ou  longeant  la  voie  publique.  La  décision  fut  annu- 
lée, €  VU  les  art.  3,  n^  1",  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24 
août4790;  46,  tit.  1% decelledes  16-22juillet4791, 
52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'ordonnance  du 
roi,  en  date  du  2  août  1820,  qui  approuve  le  plan  de 
la  ville  de  Tours,  et  l'arrêté  rendu  par  le  maire 
afin  d'en  assurer  l'exécution,  le  31  mars  1828,  en- 
semble l'art.  471,  n*»*  5  et  15,  C.  pén.,  et  attendu, 
en  fait,  que  le  terrain  d'Aubin  Houtin  jeune  touche 
immédiatement  à  la  wie  publique  actueUe  et  qu'il  n'en 
était  séparé,  au  moment  où  la  contravention  dont 
il  s'agit  a  été  commise,  que  par  un  ancien  mur  ; 
que  le  prévenu  n'aurait  donc  pu  légalement  réédifier 
cette  clôture,  s'il  avait  commencé  par  la  détruire, 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'autorité 
municipale,  conformément  au  plan  susmentionné  ; 
d'où  la  conséquence  qu'en  ne  la  démolissant  que  lors- 
que les  nouvelles  constructions  par  lui  entreprises 
pour  la  remplacer  ont  étéachevées,  il  a  enfreint  ledit 
règlement,  et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  lois  et  ordonnances  préci- 
tées ».  1  décembre  1832  (B.,  n<>  474).  —  Conf., 
chambres  réunies,  4  mai  1833  (S.  33.  1.  465;  B., 
n^  177). 

Un  arrêté  du  maire  de  Sainte-Livrade  avait  pres- 
crit à  tout  propriétaire  qui  voudrait  faire  construire 
soit  dans  les  rjaes  et  places,  soit  dans  le  voisinage  des 
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Yoies  publiques,  de  demander  un  alignement.  Le 
sieur  Philippe  avait,  néanmoins,  élevé  sa  construc- 
tion non  loin  de  la  rue,  sans  s'être  pourvu  d'une 
permission  ;  il  fut  renvoyé  de  la  plainte,  sous  le  pré- 
texte c  qu'il  avait  construit  en  dedans  et  à  une  cer- 
taine distance  de  la  voie  publique.  »  La  décision  fut 
annulée,  c  attendu  queTarrèté  rentrait  dans  le  cer- 
cle des  attributions  conférées  au  pouvoir  municipal 
par  les  dispositions  des  lois  ;  qu'il  résulte  d'un  acte, 
notifié,  à  la  requête  du  maire  de  Sainte-Livrade,  à 
la  date  du  31  juillet  dernier,  c  que  le  sieur  Guillaume 
Philippe,  propriétaire,  demeurantau  quartier  dit  de 
la  Porte-Brette,  en  cette  commune,  s'est  permis  de 
commencer  des  constructions  en  maçonnerie  sur  sa 
propriété,  au  quartier  précité,  sans  avoir  obtenu  de 
nous  (maire)  un  arrêté  d'alignement  y>  ;  que  le  fait 
ainsi  qualifié  constituait  une  contravention  directe 
au  règlement  ci-dessus  rappelé,  devenait  passible  de 
l'application  de  l'art.  471,  §15,  C.  pén.,  et  devait  en- 
traîner la  démolition  à  laquelle  avait  conclu  le  maire  ; 
que,  toutefois,  le  tribunal  de  simple  police  a  renvoyé 
le  sieur  Philippe  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  l'ar- 
rèté  municipal  dont  il  s'agit,  ne  saurait  atteindre 
ceux  qui  construisent  en  dedans  et  à  une  certaine 
distance  de  leurs  limites  ;  en  quoi  le  tribunal  a  créé 
nne  distinction  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'arrêté 
dont  il  s'agit,  méconnu  la  force  due  à  cet  arrêté  et, 
par  suite,  violé  les  lois  des  U  août  1790  et  22  juil- 
let 1791,  l'art.  471,  |  15,  C-  pén.,  et  l'art.  161,  C. 
instr.  crim.  ».  15  novembre  1833  (B.,  n^  460).  — 
Conf.,  2  décembre  1841  (B.,  n«  343)  ;  2  octobre  1846 
(B.,  n»  268)  ;  12  février  1848  (S,  48.  1.  577;  B.,  n^ 
41)  ;  14  août  1858  (B.,  n«  334)  ;  20  mai  1859  (B., 
n«  135). 

Il  y  aura  donc  contravention  soit  à  l'éditde  1607, 
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soit  au  règlw^ent  municipal,  lorsqu'on  aura  fait, 
s«9»  autorisation  préalable,  non-06ulement  de$Qoa$* 
trnotion^»  r«copatructioQs  ou  réparations,  aur  un 
terrain  contigu  k  cette  voie,  qui  pourront  en  deve- 
nir la  bordure  et,  par  conséquent^  modifier  l'état  de 
choses  qui  e:i^i9te. 

Ordinairement,  les  plans  généraux  ne  se  bornent 
pas  à  obftPger  l'alignement  actual  soit  en  l'avançant 
sur  la  voie  publique,  soit  en  le  reculant  sur  les  hé^ 
ritages  riverains  ;  ils  prévoient  aussi  l'ouverture  de 
nouvelles  rues  et  en  déterminent  le  tracé. 

Il  ^sl  évident  que  le  riverain  qui,dans  ce  cas,con8* 
truit,  sans  autorisation,  sur  ou  longeant  la  partie 
retrancbable  de  sa  propriété,  se  rend  coupable  de 
GOAtravention,  puisqu'il  enfreint  le  plan  général  qui 
le  lui  défend,  6  mars  1845  (B..  nM78);  22  mars 
1845  (B.,  n«  105);  6  avril  1846  (S.  46.  1.  350;  B., 
n»  91)  ;  25  mai  1848  (B.,  n«  161);  30  avril  1853(B., 
n«  150)  ;  18  janvier  1856  (B,.  n^  25). 

l^a  contravention  a  lieu,  soit  que  Tçauvra  nouvelle 
ait  été  élevée  en  avant  de  l'alignement  tracé  par  le 
plan  général,  soit  qu'elle  ait  été  élevée  en  retrait  de 
cet  alignement»  «puisque,  dans  les  deux  hypothèses, 
elle  est  préjudiciable  à  la  voie  publique,  sous  le  rap- 
port de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  sif^reté 
de  cette  voie.  30  août  1865(B„  n^  304).  —Conf.,  17 
juillet  1857  (B.,n«376) ;  14aoûtl858  (B„ no234)  (1). 

lia  contravention  n'ejcisterait  pas  moins,  si  l'œuvre 
nouvelle  ne  consistait  que  dans  un  exhaussement,  13 
juillet  1855  (6.,  n^  245),  ou  dans  un  mur  en  pierres 
sèches,  30  avril  1853  (B.,  n«  150). 

Mais  est-il  également  interdit  aux  propriétaires 
dont  les  héritages  seront  traversés  par  les  rues  nou* 

(i)  Adde  10  novembre  1871,  (B.,  »o  149);  2  février  1878  (S,  80. 
i.48;B.,  no32). 
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yelled  on  les  proiongemeiits  de  raës  qui  ne  sont  qae 
projetés,  de  constrnire,  reoonsiraire  ou  réparer  sur 
remplacement  qui- pourra  devenir  un  jour  le  sol  de 
la  voie  publique  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  L'art.  52  delà  loi  du  16  septem- 
bre 1807  parle,  il  est  vrai,  de  Touverture  des  rues  nou-- 
velles,  comme  de  l'élargissement  des  anciennes  ; 
mais  il  ne  me  paraît  pas  que,  par  la  voie  préjudi- 
ciable de  l'alignement,  on  puisse,  en  s'autorisant 
de  cette  disposition,  déposséder  les  citoyens  de  ter- 
rains, qui  sont  à  eux,  qui  sont  chez  eux,  qui  ne  sont 
pas  utiles  à  l'élargissement  ou  au  redressement  des 
rues  actuelles.  Si  la  communauté  des  habitants  veut 
des  embellissements,  des  facilités  de  communica- 
tion, il  faut  qu'elle  les  paie  ;  l'intérêt  privé  ne  peut 
pas  être  sacrifié  à  ce  point  à  l'intérêt  général  ;  il 
faut  qu'on  procède  contre  lui  par  la  voie  de  l'expro- 
priation publique^  suivant  les  formes  et  les  règles 
protectrices  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Cette  opinion  a  définitivement  pour  elle  l'autorité 
de  la  Cour  de  cassation.  Chambres  réunies,  25  juillet 
1829  (S.,  coll.  nouv.,  9,  1,  335;  B.,  n^  168)  ;  cham- 
bres réunies,  24 novembre  1837  (S.  37,  1,  962  ;  B., 
n^  418)  ;  17  mai  4838  (S.  38.  1.  932  ;  B.,  n^  130)  ; 
28  février  1846  (S.  46.  1.  213  ;  B„  n°  64)  ;  28  juin 
1861  (S.  61. 1.  928:  B.,  nM36)  ;  19  juillet  1861  (S. 
62.  1.  101  ;  n*  159)  ;  16  avril  1864  (B.,  n^  103)  ;  11 
mars  1865  (S.  65.  1,  387  ;  B..  n^  61)  ;  30  avril  1868 
(S.  68.  1.472;  B.,  n«  116(1). 

107.  En  matière  de  voirie  communale,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  lieu  pour  la  voirie  vicinale,  les  tri- 
bunaux de  police  doivent  non-seulement  punir  l-in- 
fraction  au  règlement  général  ou  particulier  par  Tap- 

(I)  V.  aussi  i4  décembre  i872.  (B.,  n^  322), 


Digitized  by  VjOOQ IC 


184     LIV.  IV.— CH.  n.— 8BGT.  l"*.-— CONTR.BTPBINBS, 

plîcation  de  la  peine  qui  la  réprime,  mais  encore 
ordonner  la  réparation  du  préjudice  causé  par  la 
construction.  Ce  devoir  leur  est  imposé  parl'art.lGI, 
C.  instr.  crimin.  (1). 

La  peine  ne  peut  être  que  celle  de  Tart.  471,  C. 
pén.  17  décembre  1840,  n'  353. 

La  réparation  du  préjudice  consiste  dans  la  démo- 
lition des  constructions,  reconstructions  ou  répara- 
tions, dommageables  à  lacommunauté  des  habitants. 
Elle  doit  être  ordonnée  d'office,  si  le  ministère  public 
omet  dé  la  requérir  (2). 

(0  Lorsque  la  construction»  sans  autorisation,  a  eu  lieu  sur  un 
terrain  joignant  un  chemin  vicinal,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient,  &  l'exclusion  du  tribunal  de  police,  d'ordonner, 
&  titre  de  réparation  civile,  la  démolition  du  nouvel  œuvre.  16 
novembre  1871  (B.,  n"  153). 

(2)  Le  juge  de  police  ne  peut  refuser  d'ordonner  la  démolition, 
sous  le  prétexte  qu'elle  se  rapporte  À  l'action  civile  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  partie  civile  en  cause  :  «  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
161  (du  Code  d'instruction  criminelle),  le  tribunal  de  police  qui 
réprime  une  contravention  doit  prononcer  parle  même  jugement 
sur  les  restitutions  et  dommages-^intéréts  ;  que  cette  prescription 
de  la  loi  comprend  non  seulement  les  condamnations  que  la  par- 
tie civile  peut  avoir  droit  d'obtenir,  mais  aussi  sa  réparation  du 
préjudice  qui  résulte,  dans  l'intérêt  public,  de  l'existence  de 
la  contravention,  que  la  mesure  de  la  démolition  est  ordonnée 
à  titre  de  réparation  du  préjudice  que  les  travaux  indûment  faits 
causent  à  l'intérêt  public,  m  30  novembre  1872  (B.,  n^  297). 

Le  refus  d'ordonner  la  démolition  ne  pourrait  non  plus  être 
fondé  ni  sur  la  tolérance  ordinaire  de  l'administration,  ni  sur  la 
difficulté  de  préciser  les  parties  à  démolir  et  celles  à  conserver. 
Autre  arrêt  du  30  novembre  1872  (B.,  no  299)  ;  ni  sur  ce  que  les 
travaux  n'avaient  pas  un  caractère  confortatif.  3  janvier  et7  août 
1885  (ti..  nos  9  et  346);  ni  sur  l'absence  deplan  d'alignement  dans 
la  commune,  lorsque  le  procès- verbal  constate  une  saillie  sur  la 
voie  publique,  construite  par  le  contrevenant.  25  janvier  1873  (B.> 
no  26). 

Mais,  en  règle  générale,  la  démolition  des  travaux  faits  sans 
autorisation  ne  doit  être  ordonnée  qu'autant  que  ces  travaux 
ont  eu  lieu  en  contravention  à  un  plan  d'alignement  légalement 
approuvé.  12  février  et  19  novembre  1875  (B.,  nos  50  et  323)  ;  7 
juillet  1876  (B.,  no  162). 
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108.  Cette  réparation  8era-t*eIIe  là  conséquence 
nécessaire  de  toutes  les  infractions  punissables? 

Je  ne  le  crois  pas. 

La  démolition  ne  peut  être  prononcée  que  comme 
réparation  du  préjudice  causé  par  l'œuvre  nouvelle  ; 
il  importe  donc  de  reconnaître  les  cas  dans  les- 
quels les  constructions,  reconstructions  ou  répara- 
tions seront  une  cause  de  dommage.  Ce  ne  sera  évi* 
demmentque  lorsqu'elles  auront  pour  résultat  de 
prolonger  un  état  de  choses  qui  doit  se  modifier.  Il 
faut,  ce  me  semble,  en  conclure  que  les  travaux  qui 
auront  été  faits  sans  autorisation  ou  contrairement 
à  l'autorisation,  sur  le  tracé  de  l'alignement,  ne  pou- 
vant occasionner  aucun  dommage,  ne  doivent  pas  être 
démolis. 

Je  crois  même  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  qu'il 
faut  également  reconnaître  que  les  travaux  faits  à 
une  construction  destinée  à  disparaître  ne  devront 
pas  être  détruits,  s'ils  ne  sont  pas  confortatifs.  En 
effet,  s'ilsn'ont  pas  ce  caractère  ils  ne  peuvent  pas 
prolonger  la  durée  de  l'édifice  et,  par  conséquent, 
ilsne  causent  aucun  préjudice.  Pour  contredire  cette 
opinion,  qui  s'appuie  sur  les  principes  de  la  loi  na- 
turelle et  sur  les  règles  de  la  loi  positive  (Code  civil, 
art.  1 38S),  on  recourt  principalement  à  l'édit  de  1607, 
qui  ordonne  la  destruction  de  la  besogne  mal  plantée. 
Interpréter  ainsi  cette  disposition,  c'est,  à  mon  avis, 
en  faire  un  étrange  abus  ;  la  besogne  n'est  pas  mal 
plantée,  parce  qu'elle  a  été  faite  sans  autorisation  ; 
elle  est  mal  plantée  parce  qu'elle  a  été  plantée  où 
elle  ne  devait  pas  l'être. 

L'opinion  que  je  suis  n'est  pas  tout  à  fait  conforme 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  Cour  considère,  en  principe,  «  que  l'obliga- 
tion de  détruire  ce  qui  a  été  construit,  au  mépris  des 
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règlements  de  police  municipale,  est  nue  consé- 
quence nécessaire  de  l'obligation  de  se  conformer  à 
ces  règlements  ;  que  le  devoir  des  tribunaux  de  sim- 
ple police  n'est  pas  moins  de  faire  cesser  les  contra- 
ventions que  d'en  punir  les  auteurs,  et  qu'un  juge^ 
ment  qui  prononce  une  amende  à  raison  d'un  fait 
dont  il  laisse  subsister  les  traces,  présente  la  contra- 
diction de  maintenir  la  contravention  qu'il  réprime  i». 
40  septembre  4831  (B.,  n«  216).  —  Gonf.,  15  mai 
1835  (S.  35.  1.  801;  B.,  n*^  186);  11  janvier  1840 
(B.,  n«  13) ;  26  septembre  1840 (B.,  n«  288) ;  8  juillet 
1843  (B-,  n«  174);3  février  1844  (S.  44.  1.  637  ;  B., 
n^  38)  ;  20  septembre  1845  (B. ,  n<^  296)  ;  4  mars  1 848 
(B„  n^  55)  ;  21  mars  1851  (B.,  n«  110)  ;  25aoûtl853 
(B.,  n<>422);  6  avril  1854  (ff.,  n«  98);  12  juillet 
1855  (S.  55. 1.  761;  B.,n^  246)  ;  17  novembre  1859 
(S.  60.  1.  591  ;  B.,  n^  248);  22  janvier  1864  O-, 
n«  21)  ;  11  mai  1865  (S,  65.  1.  472  ;  B.,  n'  210)  ; 
17  novembre  1866  (B..  n«  240), 

La  Cour  admet  à  ce  principe  l'une  des  deux  ex- 
ceptions qu'il  me  parait  comporter. 

Elle  reconnaît,  en  effet,  que,  dans  le  cas,  ou  «  le 
bâtiment  réédifié  ou  réparé  se  trouve  déjà  entière- 
ment établi  dans  Talignement,  le  travail  opéré  sans 
autorisation  expresse  et  préalable  de  Tautorité  mu- 
nicipale ne  présente  qu'une  simple  contravention  à 
la  règle  d'ordre  public,  qui  exige  cette  autorisation  ; 
que  la  viabilité  locale  n'en  éprouve  aucun  dommage; 
qu'il  ne  doit  point  être  abattu,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
régulièrement  établi,  quand  le  maire  ne  pourrait 
s'abstenir  ensuite  d'accorder  la  permission  de  le  ré- 
tablir ;  qu'il  n'entraîne  donc  contre  le  contrevenant 
que  l'application  de  l'amende  édictée  par  l'art.  47 1 , 
n<»5,  C.  pén.  i^.l2  juillet  1855  (S.  55,  1,  761  ;  B„ 
n^  246), 
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Mais  elle  a  jugé,  dans  un  grand  nombrf)  des  ar- 
rôte  que  j'ai  cités,  par  leur  date,  un  peu  plu9  haut, 
qae  la  démolition  des  trayaux  foits  aux  édifices  an^ 
jets  à  reculement  ou  avancement,  devait  être  or-» 
donnée,  quoique  les  travaux  ne  fussent  pas  confor* 
tatifs  ;  c'est  sur  ce  point  que  je  me  permets  d'être 
en  dissentiment  avec  elle,  je  persiste  à  croire  que, 
là  où  il  n'y  a  point  de  préjudice,  le  juge  ne  peutpas 
et  ne  doit  pas  accorder  de  réparation  ;  je  n'admets 
pas  cette  confiscation  spéciale  qu'aucune  disposition 
delà  loi  n'autorise  (1). 

109.  Le  tribunal  de  police  pourrait-il  accorder  au 
contrevenant  un  délai  pour  opérer  la  démolition  7 
Je  ne  pense  pas.  C'est  le  maire  de  la  commune,  Tau^ 
torité  administrative,  qui  peut  le  lui  accorder.  ITfé* 
vrier  1860  (S.  60.  1.  682  ;  B.,  n^  147). 

110.  Si  le  prévenu  prétend,  pour  s'exonérer  de  la 
contravention  qui  lui  est  imputée,  que  le  lieu  à  l'oc* 
casion  duquel  elle  aurait  été  commise  n'est  pas  une 
vote  publique,  les  tribunaux  de  police  ont-ils  com- 
pétence pour  déterminer  le  caractère  du  terrain  ? 
Cette  question  doit  être  résolue  par  les  distinctions, 
que  j'ai  faites  dans  mon  commentaire  sur  le  para- 
graphe précédent,  n""  74  (2). 

(1)  Adde  conf.  aux  arrôU  astérieurs  de  la  Cour  suprèine,3  jan- 
vier 1874  (B.,  n«  8)p  attendu,  porte  cette  deruière  décision,... 
que  redit  del607,eh  ordonnant,  au  cas  qu'il  prévoit,  la  démoli- 
tion de  la  besogne  mal  plafitée,a'a  point  subordonné  eette  sano** 
tion  au  earactère  confortatif  des  travaux,  et  que  Fartiole  161 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  prescrivant  au  juge  qui  pro- 
nonce une  peine  pour  contravention,  de  statuer  par  le  même  ju- 
gement sur  les  demandes  en  restitutions  et  dommages  intérêts,  a 
eu  nécessairement  en  vue,  quand  il  s'agit  de  petite  voirie,  la  sup- 
pression des  travaux  indûment  accomplis  et  réputés  domma« 
geables,  par  cela  seul  qu'ils  ont  eu  lieu  sans  Tautorisation  ou  en 
dehors  de  Talignement.  » 

(2)  I!  résulte  de  Tarrét  du  30  mai  1873,  mentionné  oi*dessus, 
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111.  Si,  sans  prétendre  que  le  lieu  où  la  contra- 
vention aurait  été  commise  n'est  pas  une  voie  pu* 
blique,  l'inculpé,  qui  a  intérêt  à  le  faire  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  se  borne  à  soutenir  qu'il 
s'agit  non  d'un  chemin  vicinal  mais  d'une  rue,  ou 
non  d'une  rue  mais  d'un  chemin  vicinal,  le  tribunal 
de  police  a-t-il  compétence  pour  déterminer  le  ca- 
ractère de  la  voie  reconnue  publique  par  le  prévenu 
comme  par  le  ministère  public  ? 

La  Cour  de  cassation^  a  résolu  négativement  la 
question  dans  les  espèces  suivantes. 

Dans  la  première,  Richard,  inculpé  d'avoir  cons- 
truit, sans  autorisation  valable,  le  long  d'un  chemin 
vicinal,  se  défendit  en  soutenant  que  la  partie  de  la 
voie  publique  sur  laquelle  il  avait  élevé  sa  cons- 
truction, cessait  d'être  le  chemin  vicinal,  pour  de- 
venir une  rue.  Le  tribunal  de  police  accueillit  ce 
moyen  de  défense  et  renvoya  Richard  des  poursui- 
tes. La  décision  fut  annulée,  c  attendu  que,  d'a- 
près l'art.  1"'  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  il  appar- 
tient au  préfet  seul,  sur  une  délibération  du  con- 
seil municipal,  dedéclarerla  vicinalité  d'un  chemin  ; 
que  ce  pouvoir  comprend  nécessairement  celui  de 
fixer,  pour  chaque  voie  de  communication  déclarée 
chemin  vicinal,  le  point  où  elle  commence  et  celui 
où  elle  finit  d'avoir  ce  caractère  ;  que,  lorsque* l'ar- 
rêté de  classement  n'indique  pas  ces  deux  limites 
extrêmes,  et  que  les  parties  sont  en  contestation  à  cet 
égard,  il  s'élève  une  question  préjudicielle,  qui  sort 
entièrement  des  attributions  de  l'autorité  judiciaire  ; 

p.  179,  à  la  Qote,qu*en  cas  d'incertitude  sur  la  question  de  savoir 
si  la  voie  publique,  au  point  où  la  construction  a  été  élevée,  était 
une  portion  d'une  grande  route  pure  ou  d'une  rue  lui  servant  de 
prolongement,  le  juge  de  police  doit,  pour  statuer  sur  la  pour- 
suite, nécessairement  rechercher  quel  était  sur  ce  point  le  carac- 
tère de  la  voie  publique. 
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qu'en  effet,  les  tribunaux,  en  la  décidant,  pourraient 
être  amenés  à  déclarer  eux-mêmes  la  vicinalité,  ce 
qui  serait  un  empiétement  manifeste  des  droits  réser- 
vés à  l'autorité  administrative  ;  que,  cependant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Fécamp  a  décidé  que 
le  lieu  où  la  maison  de  Richard  est  située,  est  une 
rue  et  non  un  chemin  vicinal  ;  en  quoi  il  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  formellement  violé  les  règles 
de  la  compétence  et  Tart.  13^  titre  II,  delà  loi  du  24 
août  1790  ».2d  septembre  1841  (B.,  n'  291). 

Dans  la  deuxième  espèce,  Hector  Rampon  était 
prévenu  d'avoir  élevé  sa  construction  sur  la  rue  des 
Hortalices  ;  il  soutint  que  cette  rue  était  située  en 
plein  champ,  et  n'avait  par  conséquent  que  le  carac- 
tère d'un  chemin  rural  ;  le  tribunal  de  police  le  pensa 
comme  lui.  La  décision  fut  annulée,  «  attendu  que 
le  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  qui  sert 
de  fondement  à  la  poursuite,  pose>  en  fait,  que  la 
construction  reprochée  au  sieur  Rampon,  aurait 
été  faite  sur  un  espace  appelé  rue  des  Hortalices, 
faisant  partie  de  la  ville  de  Lavaur,  et  que  le  juge- 
ment attaqué,  qui  relaxe  le  sieur  Rampon,  déclare, 
entre  autres  motifs,  que  la  rue  des  Hortalices  n'est 
qu'un  chemin  situé  en  plein  champ  ;  d'où  le  juge  de 
police  a  conclu  que  l'arrêté  du  préfet  du  7  août  1809 
n'était  pas  applicable  ;  que  la  question  de  savoir  si 
tel  ou  tel  terrain  constitue  un  chemin  rural  ou  une 
rue  d'une  ville  ne  peut  être  appréciée  et  résolue 
que  par  l'autorité  administrative;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  de  police  de  Lavaur,  en  portant,  dans 
l'espèce,  une  décision  à  cet  égard,  a  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  sa  compétence». 
7  février  1845  (B.,  n«  36). 

La  doctrine  de  ces  arrêts  doit-elle  être  suivie  ? 
n'est-elle  pas  trop  absolue  "^  J'incline  à  croire  que  la 
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question  doit  être  résolae  par  les  distinctions  que 
la  Cour  de  cassation  elle-même  admet,  dans  le  der- 
nier état  de  sa  jarispmdence,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  tribunaux  de  police  sont  compétents 
pour  reconnaître  ou  refuser  à  un  terrain  le  carac- 
tère de  voie  publique,  c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  où 
un  acte  administratif  a  déterminé  le  caractère  de  la 
voie  en  litige,  ces  tribunaux  ne  pourront  pas  le  contre- 
dire, et  que  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  autorisés 
à  apprécier  les  circonstances  du  fait  et  à  choisir  en- 
tre les  allégations  de  la  partie  publique  et  celles  du 
prévenu. 

112.  Lorsque  le  prévenu  articule  quMl  est  pro- 
priétaire de  la  voie  prétendue  publique^  le  tribunal 
de  police  est  incompétent  pour  résoudre  la  question. 
Il  doit  procéder,  comme  jel'ai  indiqué  précédemment, 
n»75. 

113.  Ce  tribunal  est  également  incompétent  poar 
interpréter  Tautorisation  de  construire  et  rarrèté 
d'alignement.  Lorsque  la  difficulté  est  soulevée,  il 
doit  en  laisser  la  solution  à  ^autorité  compétente  et 
surseoir  à  statuer. 

Jacques-Antoine  Pons  avait  été  autorisé  par  le 
maire  de  Jignac  à  faire  eouvrirla  partie  du  fossé  qui 
longe  sa  propriété  et  à  se  clore,  à  l'aspect  du  cou- 
chant de  ce  fossé.  Il  avait  exécuté  l'arrêté,  comme 
s'il  avait  étéautoriséà  enceindre  le  fossé  par  le  mur 
de  clôture  qu'il  devait  élever,  et  à  Tincorporerdans 
sa  propriété.  Le  tribunal  de  police,  c  considérant  le 
sens  de  l'arrêté  comme  ambigu  et  comme  nécessitant 
une  interprétation  qui  dépassait  les  limites  des  at-- 
tributions  judiciaires,  renvoya  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit  > .  Â  la  suite  de  ce  jugement, 
le  maire  de  Jignac  prit  un  nouvel  arrêté,  par  lequel, 
sans  agir  par  voie  d'interprétation  de  rarrêtéprécé^ 
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dent,  il  enjoignit  à  Pons  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  ancien  état.  Pons  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette 
injonction,  le  tribunal  de  police  le  condamna  à  la 
peine  de  Tart.  471  et  à  la  démolition  des  travaux. 
Le  prévenu  n'interjeta  appel  que  de  cette  deuxième 
sentence.  Le  tribunal  de  Lodève,  ne  tenant  aucun 
compte  delà  première  décision,  qui  avait  cependant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  interpréta  l'ar- 
rêté et  renvoya  Pons  des  poursuites.  La  décision  fut 
dénoncée  à  la  Ck)ur  de  cassation,  et  annulée,  «attendu 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Lodève,  saisi  par 
rappel  de  Pons,  et  infirmant,  sur  cet  appel,  le  juge- 
ment de  condamnation,  a  relaxé  Pons  des  fins  de  la 
poursuite,  sur  le  motif  que  le  nouvel  œuvre  avait  été 
élevé  en  vertu  des  autorisations,  résultant,  pour 
Pons,  deParrèté  municipal  du  17  juin  1851,  ledit 
œuvre  étant  l'exécution  littérale  dudit  arrêté  d'auto- 
risation et  d'alignement  ;  qu'en  statuant  ainsi,  le 
tribunal  de  Lodève  s'est  attribué  le  droit  d'interpré- 
ter un  acte  administratif,  dont  le  sens  était  sérieu- 
sement débattu  entre  les  deux  parties,  et  ce,au  mé- 
pris du  jugement  du  9  novembre,  jugement  dont  la 
réfortnation  n  a  pas  été  poursuivie,  etqui  avait  acquis, 
dès  lors,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  suit  de 
là,  que  lejugement  attaqué  a,  tout  à  la  fois,  méconnu 
les  règles  de  la  compétence,  en  empiétant  sur  les  at- 
tributions de  rautorité  administrative,  et  expressé- 
ment violé  l'art.  1351,  C.  civ.  i  13  août  1853  (B., 
n«404).  —  Conf.,  14  juillet  1860  (B.,  n*»  164). 

144.  Le  tribunal  de  police  excéderait-il  ses  pou- 
voirs, s'il  appréciait  la  régularité  de  l'autorisation 
de  construire  ? 

La  Courdecassation  a  résolu  affirmativement  cette 
question  dans  les  deux  espèces  suivantes. 

Dans  la  première,  le  maire  de  Castres  avaitdonné 
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aux  demoiselles  Rodière  un  alignement^  que  celles- 
ci  contestèrent  devant  la  juridiction  civile,  sous  le 
prétexte  que  Talignement  qu'on  voulait  leur  impo- 
ser, était  irrégulier,  pour  n'avoir  pas  été  approuvé 
par  le  ministre  de  Tintérieur  et  arrêté  en  Conseil 
d'Etat.  Devant  la  Cour  de  Toulouse,  le  maire  deCas- 
tres  soutint  que  la  régularité  de  l'arrêté  ne  pouvait 
être  appréciée  que  par  l'autorité  administrative.  Ses 
conclusions  ne  furent  pas  accueillies,  et  la  Cour  au- 
torisa les  demoiselles  Rodière  à  ne  pas  observer, 
dans  leurs  reconstructions,  les  injonctions  qui  leur 
étaient  faites.  L'arrêt  fut  dénoncé  à  la  Cour  de  cas- 
sation, et  la  chambre  civile  l'annula,  «  vu  Tart.  13 
du  titre  II  de  la  loi  du  16  août  1790;  la  loi  du  16 
fructidor  an  m,  l'art.  3  du  titre  II  de  la  même  loi  du 
16  août  1790,  et  lesart.  SOet  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  13 
du  titre II  delà  loi  du  16  aoûtl790  etde  la  loi  du  16 
fructidor  an  lu,  il  est  défendu  aux  tribunaux  d'en- 
treprendre sur  l'autorité  administrative  ;  qu'il  ré- 
sulte, de  l'art.  3  du  titre  deuxième  de  la  première 
de  ces  lois  et  des  art.  50  et  52  de  celle  du  16  sep- 
tembre 1807,  quele  droit  de  donner  désalignements 
n'appartient  qu'à  Tadminislrationetque  les  contes- 
tations, élevées  à  ce  sujet,  sontexclu^ivement  de  son 
ressort  ;  que  la  loi  du  8  mars  1810  ne  déroge  ni  di- 
rectement ni  indirectement  à  ces  principes,  puisque 
Ton  ne  peut  induire  d'aucune  de  ces  dispositions  que 
les  tribunaux  puissent,  dans  aucun  cas,  fixer  des 
alignements,  changer  ni  modifier  ceux  donnés  par 
les  administrations  ;  que  la  question  soumise  à  la 
Cour  de  Toulouse,  était  de  savoir  si  l'alignement 
donnépar  le  maire  de  Castresétait  régulier,  et  qu'en 
décidant  qu'il  n'était  ni  régulier  ni  obligatoire,  et 
en  autorisant^  par  suite,  les  demoiselles  Rodière  à 
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reconstrnire  leur  maison  sur  les  anciennes  fonda- 
tions, la  Cour  royale  de  Toulouse  a  excédé  ses  pou- 
voirs, violé  les  dispositions  précitées  des  lois  du  16 
août  1790  et  du  16  fructidor  an  m  et  faussement  ap- 
pliqué la  loi  du  8  mars  1810  ».  21  décembre  1824, 
J^Pal.,  à  sa  date. 

Dans  la  deuxième  espèce,  Jean-Baptiste  Jurié, 
maire  de  Maclas,  était  prévenu  d'avoir  enfreint  les 
règlements,  relatifs  à  la  petite  voirie,  en  construi- 
sant un  mur  de  sa  propriété  sur  un  chemin,  qui  con- 
duit de  cette  commune  à  Annonay,  sans  avoir  obtenu 
lalignement  de  l'autorité  municipale  ;  il  opposa  à  la 
poursuite  l'autorisation,  qui  lui  avait  été  donnée 
par  l'un  des  conseillers  municipaux  de  la  commune. 
Le  ministère  public  soutint  que  l'inculpé  soulevait 
une  exception  préjudicielle,  dont  l'examen  devait 
être  renvoyé  à  l'administration  supérieure.  Néan- 
moins, le  tribunal  de  police  déclara  l'autorisation  ré- 
gulière et  renvoya  Jurié  des  poursuites.  La  décision 
fut  annulée,  «attendu,  en  droit,  qu'il  résulte, de  la 
combinaison  de  l'art.  13,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  avec  laloi  du  16  fructidor  an  m,  que  l'au- 
torité judiciaire  est  incompétente  pour  apprécier 
l'effet  et  la  validité  d'un  acte  émané  de  l'autorité  ad- 
ministrative, agissant  dans  Texercice  légal  de  ses  at- 
tributions ;  et  attendu,  en  fait,  que  J.-B.  Jurié,  maire 
de  Maclas,  est  prévenu  d'avoir  enfreint  les  règle- 
ments, concernant  la  petite  voirie,  en  construisant 
un  mur  de  clôture  de  sa  propriété  sur  le  chemin,  qui 
conduit  de  cette  commune  à  Annonay,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  l'alignement  de  l'autorité  mu- 
nicipale ;  qu'en  excipant,  pour  repousser  l'action 
exercée  contre  lui,  de  l'alignement,  quelesieurParet, 
conseiller  municipal,  lui  aurait  donné,  le  2  septem- 
bre dernier,  en  l'absence  de  l'adjoint,  il  a  fait  dépen- 
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dre  le  sort  de  la  poursuite  de  la  question  de  savoir  û 
cet  alignement  lui  a  été  accordé  selon  Fart.  5  delà  loi 
du  21  mars  1831,  d'après  lequel»  encas  d'absence  on 
d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  ne 
peut  être  remplacé  que  par  le  conseiller  municipal» 
le  premier  dans  l'ordre  d'un  tableau,  dressé  suivant 
le  nombre  de  suffrages  obtenus;  que^  le  ministère 
public  ayant  soutenu  que  ledit  Paretn'avait  eu  aucun 
caractère  pour  procéder  dans  respèce,  parce  qu'il  n'est 
que  le  neuvième  des  conseillers  municipaux  de  ia 
commune,  d'après  la  loi  précitée,  le  tribunal  devait 
surseoir  à  statuer  sur  la  prévention,  renvoyer  Texa^ 
men  de  cette  question  préjudicielle  devant  Tadmi- 
nistration  supérieure  et  fixer  au  prévenu  le  délai 
dans  lequel  il  serait  tenu  d'en  rapporter  la  décision  ; 
d'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'alignement,  dontils  a- 
git,  régulier  et  valable>  et  en  relaxant  le  d^endeiir 
de  la  plainte,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une 
violation  expresse  des  règles  de  la  compétence  >•  3 
janvier  1835  (B.,  n^  1).  —  Ck)nf,,  27  décembre  1839 
(B.,  n'  392). 

La  doctrine  de  ces  deux  arrêts  peut  être  accepta- 
ble en  matière  civile,  mais  en  matière  criminelle, 
elle  me  paraît  fort  contestable.  Sans  doute,  en  prin- 
cipe, l'autorité  judiciaire  ne  peut  pas  statuer  sur  la 
régularité  des  actes  administratifs;  mais  la  loi  n'a- 
t-elie  pas  admis,  elle-même,  une  exception  à  ce  prin« 
cipe,  en  ne  déclarant  punissables»  dans  le  n""  16  de 
l'art.  471,  que  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règle'- 
ments,  légalement  faits  par  l'autorité  administratif- 
ve?  Par  cette  disposition  ne  provoque«^t^elle  pas  les 
juges  de  répression  à  examiner,  avant  tout,  la  régu- 
larité des  actes  administratifs,  dont  ou  leur  demande 
la  sanction  pénale?  II  me  semble  donc  que  les  tribn- 
naux  de  police  ont  qualité  pour  se  prononcer  sur  ia 
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égalarité  on  rirréguIaritédesautoriHationsdecoDS- 
traire  ou  des  arrêtés  d'alignement,  que  la  partie  pu- 
blique prétend  avoir  été  violés. 

il5.  La  jurisprudence  reftise  aussi  aux  tribunaux 
de  police  le  droit  de  reconnaître  si  les  travaux  ont 
été  exécutés  comme  ils  devaient  l'être  et  s'ils  sont 
ou  ne  sont  pas  confortatifs. 

La  première  de  ces  deux  propositions  s'appuie  sur 
les  arrêtsdes  6  octobre  1832  (S;  as.  1 .  296  ;B.,  no387  ; 

8  octobre  4842  (B.,  n»  273)  ;  mars  4844  (B.,  n»84)  ; 

9  mai  4844  (S.  44.  1.  800;  B.,  n.  464);  43  février 
4845  (B.,  n»  46  )  ;  2  mai  1845  (B.,  n»  460  )  ;  6  jan- 
vier  4853  (B.,  n»  4);  4"  février  1856(B.,  n»  44  )  ;  23 
janvier  4863  (B.^  n*>  26)  ;  la  seconde  sur  les  arrêts 
des  2  décembre  4837  (B.,  n"  449);  47  janvier  4840 
(B.,  nM«);  46  juillet  4840 (S.  40. 4. 746;  B.,  n» 201); 
4"  décembre  4842  (B.,  n»  309)  ;  28  février  4846  (B., 
n»  65)  ;  43  juillet  4850  (B.,  n»  224)  ;  10  février  4853 
(S. 53.  4.  585;  B.,  n»  52);  8  août  4856  (B.,  n»  283); 
12  novembre  4859  (B.,  n*  245;  ;  44  juillet  4860 
(B.,  n»  464)  ;  8  novembre  4864  (B.,  n*  224)  ;  28  fé- 
vrier 4863  (B.,  n"  78)  ;  23  mai  4863  (B.,  n»  453); 
28  août  4863  (B.,  n*  235);  10  décembre  4864  (B., 
n«284)  ;  43  avril  4866  (B.,  n«  404) ;  3  janvier  4868 
(B.,n«3)(4). 

Cette  jurisprudence  est  trop  solidement  établie 
pour  qne  je  me  permette,  je  nç  dirai  pas  de  la  en* 
tiquer^  mais  même  de  la  discuter.  Cependant,  ne 
rend-elle  pas  l'administration  juge  d'une  question 

(1)  Adde  10  DOTembM  1871  (B.,  n»  14^)  ;  7  décembre  1872 
(B.,  no  31 1)  ;  5  noTembre  18Si  (B.,  no  233)  ;  un  délai  peut  être  ac- 
cordé au  prévenu  par  le  tribunal  de  police  pour  faire  décider 
parrautorité  administrative  si  les  travaux  sont  ou  non  conforta- 
tifs et  s'ils  ont  été  exécutée  conformément  ou  en  contravention 
à  i'aHtprisatton  qui  a  été  donnée.  29  novembre  I873<B.,  n»  29é)« 
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qui  l'intéresse,  pour  ainsi  dire,  personnellement, 
et  ne  réduit-elle  pas  l'autorité  judiciaire  à  sanc- 
tionner, sans  examen,  des  appréciations  qui  lui  sont 
étrangères  ?  C'est  le  maire  ou  ses  agents  qui  cons- 
tatent la  contravention  ;  c'est  le  maire  ou  ses  agents 
qui  diront  si  elle  existe,  si  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés comme  ils  devaient  l'être,  s'ils  sont  ou  ne  sont 
pas  confortatifs.  Quant  au  juge  chargé  d'appliquer 
la  peine  et  de  prononcer  la  réparation  du  préjudice 
causé,  c'est-à-dire  la  démolition  de  constructions 
souvent  fort  importantes,  il  est  sans  droit  pour  véri- 
fier les  faits  qu'il  réprime.  Quelle  est  donc  la  loi  qui 
produit  de  si  singulières  inconséquences  ?  C'est  l'é- 
dit  de  1607,  qui  autorisait  le  grand-voyer  à  reco- 
1er  les  alignements  et  à  reconnaître  si  les  ouvriers 
avaient  travaillé  suivant icetix.  Sans  doute,  cet  édit  n'est 
pas  abrogé,  mais  est-ce  une  raison  suffisante  pour 
en  maintenir  les  dispositions,  qui  paraissent  incon- 
ciliables avec  les  principes  de  notre  nouvelle  oi^a- 
nisation  judiciaire  ?  Je  n'insiste  pas,  et  j'engage  à  sui- 
vre, dansla  pratique,  la  doctrine  de  mes  maîtres,  de 
mes  honorables  collègues  delà  Cour  de  cassation. 

116.  En  général,  les  infractions  aux  règlements 
de  la  voirie  ne  sont  pas  successives  ;  elles  sont  con- 
sommées dès  qu'elles  sont  commises,  à  moins  qu'el- 
les ne  résultent  de  faits  distincts  et  réitérés,  22  juin 
1844  (B.,  n^  236)  ;  par  conséquent,  la  prescription 
commence  à  courir  contre  l'action  publique  du  jour 
même  où  elles  ont  eu  lieu.  Ainsi  au  bout  de  Tan  (G. 
instr.  crim.,  art.  640),  elle  est  acquise  à  l'inculpé, 
qui  ne  peut  plus  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
de  répression,  à  raison  de  la  contravention  dont  il 
s'est  rendu  coupable.  10  avril  1835  (B.,  n«  135)  ; 
23 mai  1835  (B.,  n-203)  ;  27  mai  1843  (B.,  n- 125); 
3  mai  1850  (B.,  n*  150)  ;  25  mai  1850(S.  50.  1.  814; 
B.,  n'  174)  ;  27  mars  1852  (B.,  n^  111). 
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Est-ce  un  fait  irréparable  ?  Gomment  y  porter 
remède? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  c'est  une  construction  complète,  un  bâtiment, 
un  mur,  qui  a  été  élevé  sur  la  voie  publique,  la  sup- 
pression n'en  peut  être  poursuivie  que  par  la  voie  de 
la  revendication  du  terrain  usurpé,  devant  la  juri- 
diction civile. 

Si,  an  contraire,  il  ne  s'agit  que  d'une  saillie,  par 
exemple,  d'une  borne,  d'un  auvent,  d'une  banne, 
qui  ne  sont  réputées  que  des  œuvres  de  tolérance, 
l'autorité  administrative  pourra,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  la  loi  lui  a  délégués,  enjoindre,  par  un 
arrêté  spécial,  de  les  enlever  ;  et  s'il  n'est  pas  ob- 
tempéré à  cette  injonction,  le  récalcitrant,  coupable 
d'une  nouvelle  infraction,  pourra  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  qui  devra  le 
condamner  à  l'amende  et,  en  outre,  à  la  démolition 
des  saillies  qu'il  n'aura  pas  enlevées. 

Cette  distinction,  aussi  sage  que  juridique,  a  été 
faite  par  la  Ciour  de  cassation  dans  de  nombreux 
arrêts. 

Je  ne  citerai  que  les  espèces  suivantes. 

Dans  la  première,  le  maire  de  Lyon,  en  permettant 
le  31  mai  1838,  à  Rivat-Madignier  de  faire  placer 
une  fermeture  de  magasin,  sur  la  rue  Saint-Pierre, 
lui  avait  prescrit  de  ne  donner  à  cette  fermeture 
que  huit  centimètres  de  saillie.  L'impétrant  avait 
excédé  cette  dimension,  sans  devenir,  dans  l'année, 
l'objet  d'une  poursuite.  Le  maire  de  Lyon,  par  un 
nouvel  arrêté  du  18  janvier  1842,  enjoignit  à  Rivât 
de  faire  disparaître  cet  excédant.  Celui-ci,  n'ayant 
tenn  aucun  compte  de  l'injonction,  fut  cité  devant 
le  tribunal  de  police,  qui  le  condamna.  Mais  sur  son 
appel,  le  tribunal  correctionnel  le  renvoya  des  pour- 
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suites,  Botis  prétexte  que  le  fait  était  prescrit.  La 
décision  fut  annulée  par  la  Cour  de  cassation,  €  va 
les  art.  10  et  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  5  de 
redit  de  décembre  1607,  le  n^  1  de  l'art.  3,  tit.  XI, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  471,  n«  15,  C.  pén., 
vu  pareillement  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Lyon, 
le  18  janvier  1842  ;  attendu  que  l'art.  5  de  Tédit  du 
mois  de  décembre  1607  défend  de  faire>  an  nu  des 
murs  de  face^  sur  ou  joignant  la  petite  voirie  or- 
bftine,  des  saillies  ou  avances,  qui  n'auraient  pas  été 
préalablement  autorisées  ;  qu'il  suit  de  là  :  1^  que 
les  saillies  ou  avances,  qui  ont  été  effectuées 
sans  permission  ou  qui  excèdent  les  limites  déter^ 
Hunées  par  celle-ci,  sont,  de  plein  droit,  réputées 
nfexister  que  par  simple  tolérance  et  ne  peuvent, 
d'après  l'art.  2232>  C.  civ.,  fonder  ni  possession  ni 
prescription  ;  2^  que  l'autorité  municipale  a  toujours 
par  suite  le  droit  d'enjoindre,  à  ceux  qui  les  ont 
établies,  de  les  détruire  ou  de  les  restreindre,  puis* 
que  le  n^.l*'  de  Tari.  3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  confiée  sa  vigilance  et  à  son  autorité  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  ; 
3^  que  la  négligence  ou  le  refus  d'exécuter  les  arrê- 
tés à  cet  égard  sont  spécialement  prévus  et  punis 
pw  le  n^  5  de  l!art.  471,  G.  pén.,  et  que  cette  con- 
travention est  entièrement  distincte  et  indépendante 
de  celles  résultant,  soit  du  défaut  d'autorisation, 
soit  de  l'infraction  à  la  permission  obtenue  ;  attendu, 
en  fait^  que  le  maire  de  Lyon  ne  permit  à  Rivât- 
Madignier,  le  31  mai  1838,  de  faire  placer  une  fer* 
meture  de  magasin,  rue  Saint-Pierre,  n^  10,  que 
sons  la  condition  de  lui  donner  seulement  8  centi- 
mètres de  saillie,  mesurés  du  nu  du  mur  de  face,  et 
que  cette  dimension  a  été  excédée  de  six  ceati- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PMBOàiui  0LiU(8B.^471  ▲  474«^N"  lia.      109 

mètres  aur  l'on  dea  côtés,  et  de  deux  centimètrea 
sur  l'autre  ;  que  le  même  ma^strat  a  prescrit  audit 
RiyatrMadignierJe  18  janvier  1843»  de  faire  suppri- 
mer cet  excédant,  dans  un  délai  de  15  jours,  et  que 
cette  injonction  est  restée  sans  effet  ;  que  le  tribu* 
nal  de  simple  police,  saisi  du  seul  fait  de  son  inexé- 
cution. Ta  donc  justement  réprimé  ;  que,  dès  lors, 
le  jugement  dénoncé^  en  infirmant  sa  décision,  par 
le  aiotif  que  cette  fermeture  fut  établie  en  1838  et 
qu'elle  n'a  donnée  lieu  à  aucune  poursuite  dans 
l'année  de  son  établissement,  a  tout  ensemble  con- 
fondu cette  dernière  contravention,  dont  il  n'est 
point  question  dans  la  cause,  avec  celle  qui  provient 
uniquement  de  l'inobservation  du  susdit  arrêté  du 
18  janvier  1842^  méconnu  Tautorité  de  cet  acte  admi- 
tratif,  faussement  appliqué  l'art.  640,  G.  instr.  crim., 
et  commis  une  violation  expresse  tant  de  cet  arrêté 
que  des  articles  ci-dessus  visés  ».  3  février  1844 
(S.  44.  1.  637  ;  B.,  n'  34).  —  Conf.,  4  juillet  1830 
(B.,  n»  154  ;  30  juin  1836  (B.,  n«  210);  17  février 
1844(8.44,1.  638;  B.,n»51). 

Dans  une  deuxième  espèce,  Jean  Duffau  avait  élevé, 
depuis  plus  d'un  an,  sa  construction,  lorsque  le  maire 
de  Port-Sainte-Marie  le  somma  de  la  démolir  et  de 
remettre  les  lieux  dans  leur  ancien  état  ;  il  refusa 
d'obéir  à  cette  sommation  et  fut  renvoyé  des  pour- 
suites, par  le  motif  que  la  nouvelle  injonction  ne  pou- 
vait lui  enlever  le  bénéfice  de  la  prescription.  Le  pour- 
voi, formé  par  le  ministère  public,fut  rejeté,  «atten- 
du qu'il  est  constant  que  l'action  publique,  résultant 
de  la  construction,  indûmenteffectuée  par  Jean  Duffau, 
se  trouvait  prescrite  d'après  l'art.  640$  G.  instr.  cri  m., 
lorsque  le  maire  de  Port-Sainte-Marie  l'a  sommé  d'a- 
voir à  démolir  cette  construction  et  remettre  les  lieux 
dans  leur  ancien  état;  que  cette  sommation  ne  pou- 
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vait  enlever  audit  Duffau  le  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion par  lui  acquise  ;  que  son  inexécution  ne  le  ren- 
dait donc  passible  d'aucune  peine;  d'où  il  suit  qu'en 
le  renvoyant  des  réquisitions  prises  contre  lui,  le  ju-< 
gement  dénoncé,  lequelestrégulier  en  laforme,  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  règles,  qui  régis- 
sent la  petite  voirie.  »  28  mai  1841  (B.,  n°  162),  — 
Conf.,  25  mai  1850  (S.  50.  1.814.  B.,  n<>  174). 

Dans  une  troisième  espèce,  le  sieur  Monnot 
avait  fait  construire,  en  1851,  un  mur,  servant  de 
clôture  aux  dépendances  de  sa  maison,  en  anticipant 
sur  la  largeur  de  la  rue,  déterminée  par  le  plan  gé- 
néral d'alignement.  Aucune  poursuite  n'avait  été  di- 
rigée contre  lui  à  raison  de  ce  fait. 

En  1864,  le  maire  delà  commune  enjoignit  à  Mon- 
not de  démolir  son  mur;  il  n'en  fit  rien  et  fut  cité  de- 
vant le  tribunal  de  police,  qui  le  renvoya  de  la  plainte 
par  le  motif  que  la  contravention,  résultant  de  l'an- 
ticipation, était  prescrite,  et  que  Tarrèté  du  maire 
n'était  pas  obligatoire.  La  cour  de  cassation,  faisant 
la  distinction,  que  j'ai  indiquée,  entre  les  saillies  et 
les  constructions,  proprement  dites,  rejeta  le  pour- 
voi, «  sur  l'unique  moyen  pris  d'une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  et  d'une  viola- 
tion, par  non-application,  de  l'art.  471,  n^  5,  C.  pén., 
et  de  Tarrèté  du  maire  de  Scey-sur-Saône,  en  date 
du  26  février  1864;  attendu  qu'il  est  reconnu,  par 
le  jugement  dénoncé,  que  le  prévenu  Monnot  a  fait 
construire,  en  1861,  dans  la  commune  de  Scey, 
un  mur,  servant  de  clôture  aux  dépendances 
de  sa  maison  sur  une  étendue  de  18  mètres  80 
centimètres  le  long  delà  rue  du  Four,  en  anticipant 
de  50  centimètres  à  1  mètre  35  centimètres  sur  la 
largeur,  à  elle  assignée  par  le  plan  général  d'aligne- 
ment, approuvé  par  le  décret  du  31  mars  1849  ;  qu'au- 
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cane  poursuite  en  simple  police  ne  futdirigée  contre 
Monnet  à  raison  de  ce  fait  ;  mais  que,  le  26  février 
1864,  le  maire  de  Scey  prit  un  arrêté,  qui,  se  fondant 
sar  ce  que  le  mur  avait  été  construit  contrairement 
àTalignement  et  en  anticipation  sur  la  largeur  attri- 
buée à  la  rue,  enjoignit  à  Monnot  de  le  démolir  dans 
le  délai  de  trois  jours  ;  que  celui-ci,  n'ayant  pas  ob- 
tempéré à  la  sommation,  fut  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  police  et  condamné  ;  mais  qu'il  fut  acquitté, 
en  appel,  par  le  motif  que  la  contravention,  résultant 
de  rindue  construction,  était  prescrite  et  que  l'ar- 
rêté du  maire,  ordonnant  la  démolition,  n'était  point 
obligatoire  ;  qu'en  déclarant  couverte  par  la  pres- 
cription la  contravention  originaire,  laquelle  n'avait 
été  l'objet  d'aucune  poursuite  dans  Tannée,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  640,  C.  instr.  crira.  ;  attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrêté  municipal,   que,  s'il  ressort,  de  l'é- 
dît  de  1607  et  des  règles  de  la  voirie,  que  le  maire 
a  le  droit  de  prescrire,  en  tout  temps,  par  mesure 
de  police,  la  suppression  des  saillies  existantes  sur 
la  rue,  et  si  l'inexécution  de  son  arrêté  entraîne 
Tapplication  de  l'art.  471,  n*^  5,  C.  pén.,  et  la  démo- 
lition, ne  doivent  toutefois  être  considérées,  à  ce 
point  de  vue,  comme  saillies  que  les  constructions, 
faisant  corps  à  part  et  débordant  le  front  des  mai- 
sons ou  des  murs  de  clôture  sur  la  rue,  telles  que 
perrons  ou  marches  d'escaliers,  bancs,   trottoirs, 
descentes  de  cave,  auvents,  étalages  et  autres  avan- 
ces sur  la  voie  publique  ;  qu'en  efîet,  quand  la  rue, 
ouverte  à  la  circulation,  s'étend  jusqu'au  mur  de  fa- 
ce d'une  maison,  cour  ou  jardin,  son  état  apparent 
proteste  virtuellement  contre  l'existence  de  toute 
avance,  formant  saillie  sur  le  sol  de  la  rue  ainsi  li- 
mitée; que  de  pareilles  constructions,  eussent-elleç 
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même  été  autorisées,  sont  toujours  réputées  u'ôtm 
que  de  simple  tolérance  et  restent  soumises  aux  ar- 
i^tés  de  démolition  à  prendre  par  le  maire,  suivant 
les  nouveaux  besoins  de  la  viabilité;  mais  que  ces 
raisons  n'ont  aucune  application  possible  au  mur 
même,  qui  établit  actuellement  la  limite  apparente 
de  la  rue,  quoique  primitivement  construit  en  con- 
travention, à  Talignement;  que,  si  la  commune  con- 
serve, nonobstant  la  prescription  de  la  contraven* 
tion  la  faculté  de  faire  valoir  devant  les  juges 
tous  les  droits  réels  qu'elle  peut  avoir  sur  le  sol 
en  litige,  il  n'appartient  pas  au  maire  de  rouvrir  la 
voie  de  la  poursuite  en  simple  police  au  moyen  d'un 
arrêté  spécial  de  démolition  ;  qu'en  le  décidant  ainsi 
et  en  prononçant,  par  suite,  racquittement  du  pré* 
venu,  le  jugement  attaqué  (rendu,  sur  appel  de  sim- 
ple police,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Yesoul, 
le  14  mars  i864)  a  sainement  interprété  et  justement 
appliqué  redit  de  1607  et  les  principes  de  la  matière  »« 
11  août  1864  (S.  64.  1.430;  B.,  n«213). 

Ces  principes  sont-ils  également  applicables  à  la 
voirie  vicinale  ?  Je  n'en  doute  pas.  Je  crois  qu'on  abu- 
serait de  l'arrêt  du  !«'  août  1856  (S.  97. 1, 151  ;  B„ 
n^  273),  si  Ton  considérait  que  la  Cour  de  cassation 
pense  autrement.  Il  est  vrai  que  la  rédaction  de  cet 
arrêt  est  ambiguë  et  qu'il  semble  en  résulter  que, 
si  la  Cour  estime  que  le  préfet  a  pu,  après  la  pres- 
cription de  la  contravention  première,  ordonner 
la  démolition  du  nouvel  œuvre,  c'est  parce  que 
«  le  fait  constituait  un  empiétement  sur  la  voie  pu- 
blique, et  qu'une  entreprise  de  cette  nature,  quel- 
que longue  qu'ait  été  sa  durée,  ne  pouvait  fonder 
une  prescription  au  profit  de  celui  qui  l'avait  com- 
mise, ni  constituer,  en  sa  faveur,  un  droit  acquis, 
qui  ne  saurait  provenir  d'une  usurpation  incessante 
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d*nne  partie  d'un  chemin  vicinal»  non  susceptible 
d'une  propriété  privée^  et  considérée  comme  dépen- 
dance du   domaine    public  ».  Mais  ce  qu'il  faut 
surtout  envisager  pour  déterminer  exactement   la 
portée  de  cet  arrêt,  c'est  le  fait  sur  lequel  il  sta* 
tuait.  Le  préfet  n'avait  pas  prescrit  la  démolition 
d'un  édifice,  d'une  véritable  construction  ;  il  n'avait 
ordonné  que  l'enlèvement  d'une  œuvre  détachée, 
d'une  claire-voie,   qui,    comme  le  dit  l'arrêt  que 
j'examine,  ne  pouvait  exister  <  qu'à  titre  précaire 
et  de  simple  tolérance  r>.  S'il  fallait  penser  que  la 
Cour  s'est  déterminée,  pour  légitimer  l'arrêté  du 
préfet,  par  les  principes  mêmes  de  sa  décision,  il 
semble  qu'il  y  aurait  une  contradiction  regrettable 
dans  sa  jurisprudence.  Elle  autoriserait  le  préfet  à 
prescrire  la  démolition  de  toutes  les  {Buvres,  élevées, 
en  contravention,   sur  les  chemins  vicinaux»  parce 
qu'ils  seraient  imprescriptibles  (loi  du  21  marsl836« 
art.  10),  elle  n'accorderait,  au  contraire, que,  partiel- 
lement, le  même  droit  aux  maires,  même  en  ce  qui 
concerne  les  rues  des  villes,  quoique  la  jurispru- 
dence reconnaisse  que  les  rues  jouissent  du  même 
privilège  que  les  chemins  vicinaux.  Mais  la  contra- 
diction n'est,  à  mon  avis,  qu'apparente.L'arrêt  du  1*' 
août  1856  s'explique  par  le  fait  à  roccdsion  duquel 
il  a  été  rendu.  11  autorise  la  démolition  de  la  saillie 
sur  les  chemins  vicinaux,  comme   les  autres  arrêts 
l'autorisent  sur  la  voie  communale.  Il  n'est  pas  en 
opposition  avec  l'arrêt  du  11  août  1864,  dont  les  prin- 
cipes, si  sages  et  si  bien  exposés,  doivent  être  ap- 
plicables aussi  bien  à  la  voirie  vicinale  qu'à  la  voirie 
communale. 

117.  Lorsque  la  contravention  est  prouvée^  l'in- 
culpé ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  renvoyé 
des  poursuites,  par  exemple,  ni  parce  que,  au  lieu 
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de  conforter  là  façade  de  sa  maison»  les  travaux  ten- 
daient, au  contraire,  à  en  diminuer  la  solidité,  16 
novembi-e  4832  (S.  33.  4 .  589  ;  B.,  n«  446)  ;  ni  parce 
qu'il  a  été  donné  plus  de  largeur  et  de  commodité 
à  la  voie  publique,.15  octobre  1834  (S.  35.  1.  239; 
B.,  n°354)  ;  ni  parce  que  les  travaux  auraient  eu 
pour  but  de  mettre  le  bâtiment  à  Tabri  des  eaux,  15 
mars  1850  (B.,  n°  94)  ;  ni  parce  que  les  réparations 
auraient  été  rendues  nécessaires  parla  malveillance, 
2  août  1839  (S.  40.  1.  190  ;  B.,  n«  251)  ;  ni  parce 
que  la  démolition  d'une  maison  contiguë  avait  mis 
en  péril  la  maison  réparée,  4  janvier  1849  (S.  50. 1. 
124  ;  B.,  n°  2)  ;  ni  parce  que  les  travaux  étaient  né- 
cessaires pour  empêcher  la  maison  de  s'écrouler  et 
que  l'administration  n'était  pas  en  mesure  de  l'ac- 
quérir, 15  avril  1837  (B.,  n°  116);  ni  parce  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  mur  en  pierres  sèches,  purement 
provisoire,  30  avril  1853  (B.,  n^  150)  (1). 

118.  La  deuxième  contravention  que  le  n^  5  de 
Tart.  471  prévoit,  concerne  ceux  qui  négligent  ou 
refusent  d'obéir  à  la  sommation,  émanée  de  l'auto- 
rité administrative,  de  réparer  ou  de  démolir  les  édi- 
fices menaçant  ruine. 

119.  L'arrêté  qui  ordonne  la  réparation  ou  la  dé- 
molition d'un  édifice  menaçant  ruine  est  essentiel- 
lement exécutoire  par  provision  ;  le  juge  de  police 
ne  pourrait  pas,  sans  violer  les  lois  de  la  matière, 
lui  refuser  cette  vertu.  8  novembre  1850  (B.,  n° 
370)  (2). 

(\)  Ni  parce  que  les  éboulements  de  terre  embarrassant  la  voie 
publique  auraient  été  occasionnés  par  des  travaux  que  la  com- 
mune a  fait  exécuter.  21  mars  1885  (B.,  no  96). 

(2)  Addeconl,U  féyrierl882  (B.«  no  54).— Un  semblable  arrêté 
est  légal  et  obligatoire,  par  cela  seul  que  le  maire  a,  sous  sa  res- 
ponsabilité, déclaré  que  la  mesure  de  la  démolition  était  nécea- 
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ISBO.  La  sommation  peut  être  faite  par  une  lettre, 
inscrite  sur  les  registres  de  la  mairie»  et  remise  par 
le  garde  champêtre  de  la  commune  au  domicile  du 
propriétaire,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta  re- 
connu en  annulant  une  décision  du  tribunal  de  po- 
lice de'Villers,  «  attendu,  en  fait,  que  l'adjoint  de  la 
commune  de  Villers-Bocage  avait»  par  une  lettre, 
inscrite  sur  les  registres  de  la  mairie,  et  remise  par 
le  garde  champêtre  de  la  commune  au  domicile  et 
à  l'épouse  même  de  Jean  Léger  le  jeune,  averti  ce 
propriétaire  que  son  mur,  existant  sur  une  voie 
publique,  était  dans  le  plus  mauvais  état  de  répa- 
ration, prêt  de  crouler  en  plusieurs  endroits,  et  quMl 
en  résultait  un  danger  évident  pour  le  public,  l'invi- 
tant à  faire  réparer  ou  démolir,  sous  le  délai  de  huit 
jours, toutes  les  parties  périlleuses  dudit  mur,  et  lui 
déclarant  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  il  y  serait 
contraint  par  les  voies  judiciaires  ;  que,  si  Léger 
avait  nié  avoir  reçu,  de  la  part  de  la  mairie,  cette 
sommation  administrative,  transmise  dans  les  for- 
mes paternelles,  qui  conviennent  à  une  administra- 
tion municipale,  il  aurait  pu  fonder  sa  dénégation 
à  cet  égard,  sur  le  défaut  de  preuve  légale  du  fait 
de  cette  remise  ;  mais  qu'il  ne  l'a  pas  méconnue,  et 
que,  dès  lors,  le  fait  de  la  sommation  administra- 


saire  ;  et  le  juge  de  police  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  la  pour- 
suite pour  contravention  à  cet  arrêté  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  décidé  si  la  maison  menaçait  .ruine  ou  non.  12 
janvier  1882  (B.,no  13).  —  Gonf.,  24  février  1882  précité. 

11  importe  peu  que  Téditice  soit  situé  sur  une  route  dans  la 
traverse  d*une  ville.  S'il  appartient  au  préfet  seul  de  régler,  dans 
ces  traverses,  ce  qui  qui  concerne  les  intérêts  de  la  grande  voirie, 
il  est  de  principe  également  que  ces  mêmes  traverses,  en  tant 
que  rues,  relèvent  en  même  temps  de  lautorité  municipale  pour 
toutes  les  mesures  locales  à  prendre  dans  Tintérét  de  la  sécurité 
publique  et  de  la  sûreté  du  passage.24  février  1882  susmentionné. 
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tive  est  demeuré  constant  ;  qu'il  aurait  dû  être  re- 
connu pour  tel  par  le  tribunal  de  police,  parce 
qu'aucune  loi  n'a  soumis  les  sommations  adminis- 
tratives, à  peine  de  nullité  ,  aux  formes  des  notifi- 
cations judicaires  par  officier  public  ».  13  octobre 
4820  (S.,  coll.  nouv.,  6.  4.  347  ;  B.,  nM35). 

121.  La  sommation  est  valable,  non  seulement 
lorsqu'elle  est  remise  au  propriétaire,  mais  même 
dans  le  cas  où  elle  n'est  déposée  que  dans  les  mains 
de  son  représentant,  4  février  4858  (B.,  n^  30).  Il 
ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  été  délivrée  à  un  précé- 
dent propriétaire,  37  avril  4849(B.,  û*>  97). 

Si  le  propriétaire  de  Tédificeest  en  faillite,  c'est  à 
ses  syndics  que  la  sommation  doit  être  faite,  comme 
la  Gour  de  cassation  Ta  jugé,  en  annulant  une  déci- 
sion du  tribunal  de  police  du  Mans,  «  vu  Tart.  50  de 
la  loi  du  44  décembre  4789,   qui  met,  au  rang  des 
fonctions,  propres  au  pouvoir  municipal,  de  faire 
jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  po- 
lice, notamment  delà  propreté,  de  la  salubrité,  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et 
édifices  publics  ;   l'art.   3,   tit.  XI,  de  la  loi  du  24 
août  4790,  aux  termes  duquel  l'un  des  objets,  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux, et  tout  ce  qui  intéresse  «  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques,  ce  qui  comprend....,  la  démolition 
ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine.**., 
etc.  j>  ;  la  loi  du  22  juillet  4794,  dont  l'art.  46,  tit. 
I",  autorise  les  corps  municipaux  à  faire  des  arrê- 
tés, lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  des  précautions  lo- 
cales sur  les  objets,  confiés  à  leurvigilance  et  à  leur 
autorité  par  les  art.  3  et  4,  tit.  XI  de  la  loi  du  24 
août  4790  ;  l'art.  474,  n^  5,  C.  pén.,  qui  punit  d'a- 
mende, depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclasi- 
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vement,  «  ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécu- 
ter les  arrêtés  et  règlements,  concernant  la  petite 
voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation,  émanée  de  Tau- 
torité  administrative,  de  réparer  ou  démolir  les  édifi- 
ces menaçant  rnine  »  ;  les  art.  408  et  413,  G.  instr. 
crim.,  d'après  lesquels  la  Gourde  cassation  annule 
les  arrêts  et  les  jugements  en  dernier  ressort,  qui 
violent  les  règles  de  compétence  ;  vu  enfin  Fart.  442 
C.comm.,  qui  déclare  le  failli  dessaisi,  de  plein  droit, 
de  l'administration  de  ses  biens  à  compter  du  jour 
de  la  faillite,  et  les  art.  527  et  528  du  même  Code, 
relatifs  aux  fonctions  des  syndics  définitifs,  nommés 
par  les  créanciers  du  failli  ;  attendu  qu'aux  termes 
des  articles  cités  des  lois  des  14  décembre  1789,  24 
août  1790,  et  22  juillet  1791,  les  maires,  qui  rem- 
placent aujourd'hui  les  corps  municipaux,  ont  le 
droit  de  faire  des  arrêtés  ou  règlements  sur  les  ob^ 
jets  qui  intéressent  la  sûreté  publique  ;  qu'ainsi  l'ar- 
rêté du  maire  de  la  ville  du  Mans,  du  21  juillet  der^ 
nier,  portant  injonction  de  démolir  une  maison,  qui, 
située  sur  une  place  et  menaçant  ruine,  compro- 
mettait évidemment  la  sûreté  publique,  est  fait  dans 
l'exercice  légal  de  ses  fonctions  ;  que,  si  l'injonction 
de  démolir  n'est  pas  adressée  à  Gagé,  propriétaire  de 
la  maison,  c'est  que  ce  marchand,  étant  alors  en 
état  de  faillite,  était,  d'après  l'art.  442,  G.  comm., 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  ;  que  Bon- 
lay  et  Deslandes,  qui,  lorsqu'ils  ont  été  cités  au 
tribunal  de  police  pour  n'avoir  pas  exécuté  l'arrêté 
du  maire  du  21  juillet,  n'étaient  que  syndics  provi- 
soires de  la  faillite  Gagé,  étaient  devenus  syndics 
définitifs^  neuf  jours  avant  le  jugement  et   n'a- 
vaient plus  même  de  prétexte  apparent  pour  se  dis- 
penser de  faire  faire,  non  pas  en  leur  propre  et  privé 
nom»  mais  comme  syndics  définitife  de  la  faillite, 
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une  démolition^  aux  frais  de  laquelle  le  failli,  en- 
tièrement dessaisi  de  la  jouissance  et  de  Tadminis- 
tration  de  ses  biens,  était  réputé,  de  droite  hors 
d'état  de  pourvoir  ;  qu'en  négligeant  ou  refusant 
d*obéir  au  susdit  arrêté  du  21  juillet,  les  prévenus 
ont  commis  la  contravention,  formellement  prévue 
et  punie  par  l'art.  474,  n°  5  C.  pén.,  et  que  leur  ren- 
voi de  l'action  du  ministère  public  est  une  contra- 
vention aux  principes  et  aux  lois  sur  le  caractère 
obligatoire  des  arrêtés  des  maires,  fait  dans  l'ordre 
légal  des  fonctions  municipales,  une  violation  de 
l'art,  471,  n°  5,  C.  pén.,  et  des  règles  de  compé- 
tence ».  21  décembre  1821  (S.,  coll.  nouv.,  6.  1. 
543  ;  B.,  n«  198). 

122.  Le  tribunal  de  police  n'a  pas  qualité  pour 
discuter  la  nécessité  de  la  réparation  ou  de  la  démo- 
lition, ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  en  an- 
nulant une  décision  du  tribunal  de  police  de  Beau- 
vais,  «  vu  les  art.  471,  n®  5,  C.  pén.,  l'art.  3,  tit.  XI, 
de  la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  171,  C.  instr.  crim., 
la  sommation  faite,  le  12  novembre  1825,  parlecoro- 
missaire  de  police  de  Beauvais,  en  exécution  des  or- 
dres du  maire  de  Beauvais  et  du  préfet  du  départe- 
ment, à  Jean-Nicolas  Audriot,  d'avoir  à  démolir  le 
mur  extérieur,  tombant  en  ruine,  d'une  maison,  par 
lui  possédée  dans  ladite  ville;  vu  le  procès- verbal, 
dressé,  le  7  décembre  suivant,  par  le  même  com- 
missaire de  police,  qui  constate  que  ledit  Âudriot  n'a 
effectué  la  démolition  du  mur,  dont  il  s'agit,  que 
sur  environ  deux  mètres  de  hauteur,  qu'une  partie 
de  l'ancienne  salle  reste  encore  en  saillie  sur  la  voie 
publique;  que  l'étalage  supérieur  porte  maintenant 
à  faux  sur  le  reste  de  l'ancien  pan  de  bois,  et  que 
la  partie  du  mur  démoli,  loin  d'avoir  été  consolidée. 
Ta  mis,  par  ladite  démolition,  dans   un  péril  plus 
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imminent  et  du  plus  grand  danger  pour  la  sûreté 
des  passants  ;  attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tri- 
bunaux de  police  de  réprimer  les  contraventions 
aux  sommations  faites  aux  particuliers  par  Tau* 
torité  municipale  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que et  conformément  aux  lois  ;  qu'il  résulte  des 
faits  constatés  par  le  procès-verbal  du  7  décembre 
1825,  non  contestés  par  le  prévenu  et  reconnus 
constants  par  le  jugement  attaqué,  que  te  mur  ex- 
térieur dont  il  s'agit,  n'a  été  démoli  qu'en  partie, 
tandis  qu'aux  termes  de  la  sommation  du  12  novem- 
bre,il  devait  l'être  en  entier  comme  tombanten  ruine; 
qu'en  décidant  que  le  pignon,  qui  subsiste  en- 
core, ne  tombe  pas  en  ruine  et  ne  présente  aucun 
danger,  puisqu'il  ne  penche  nullement  sur  la  voie 
publique,  le  tribunal  de  police  s'est  attribué  l'cxa- 
mend'uofait,  dont  la  connaissance  lui  était  interdite 
et  rentrait  exclusivement  dans  le  domaine  de  l'ad- 
ministration; d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
méconnaissant  la  contravention  et  en  négligeant  de 
la  réprimer,  a  formellement  violé  les  lois  qui  sépa- 
rent le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  administratif^ 
l'art.  471,  n^  5,  *C,  pén.,  et  l'art.  161,  C.  instr. 
crim.  p.  28  avril  1827  (S.,  coll.  nouv.,  8.  1.  584; 
B.,  n«  107).  —  Conf.,  30  janvier  1836(S.  36. 1.  655  ; 
B..  n^39)  (1). 

123.  Le  tribunal  de  police  excéderait  également 
ses  pouvoirs,  s'il  accordait  un  délai  au  contrevenant 
pour  faire  la  démolition  ou  la  réparation.  2  octobre 

(I)  L'autorité  municipale  ayant  âxclusivement,  sauf  le  cas  de 
recours  à  Tadministration  supérieure,  le  droit  d'apprécier  le* 
causes  qui  peuvent  rendre  la  démolition  nécessaire,  le  juge  de 
police  ne  peutlégalement  commettre  un  expert  &  l'effet  de  vérifier 
si  le  bâtiment  menace  véritablement  ruine.  5  août  1887  (B.,  no  306  ) 

VII.  14 
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1847  (B.,  n*  248),  ou  s'il  prononçait  un  sursis, 
le' mars  1886  (B.,  n*  90)  (1). 

12i.  Le  n*  6  de  l'art.  471  punit  ceux  qui  jettent 
ou  exposent,  au-devant  de  leurs  édifices,  des  choses 
de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalai- 
sons insalubres. 

125.  Il  faut  se  garder  de  confondre  le  fait  prévu 
par  cette  disposition,  avec  ceux  qui  sont  l'objet  du 
n^  12  du  même  article,  du  n^  8  de  Tart.  475  et  du 
n^  3  de  Tart.  479. 

Le  numéro  que  j*étudie  est  applicable  à  ceux  qui 
n'ont  fait  que  jeter  ou  exposer,  au-devant  de  leur 
maison,  des  choses  dénature  ànuire,  par  leur  chute 
ou  par  des  exhalaisons  insalubres.  Le  n^  12  du 
môme  article  concerne  ceux  qiii,  imprudemment, 
ont  jeté  des  immondices  sur  une  personne.  Le  n®  8 
de  l'art.  475  regarde  ceux  qui  jettent  des  pierres 
ou  d'autres  corps  durs  ou  des  immondices  contre  les 
maisons,  édifices  ou  clôtures  d'autrui,  ou  dans  les 
jardins  ou  enclos  ;  et  ceux  qui  jettant  volontaire- 
ment des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quel- 
qu'un. Le  n**  3  de  l'art.  479  s'applique  à  ceux  qui 
causent  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux,  appar- 
tenant à  autrui,  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes, 
sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de 
pierres  ou  d'autres  corps  durs. 

126.  La  première  condition  de  la  contravention 
prévue  parle  n*  6  de  l'art.  471,  est  qu'il  y  ait  eu  jet 
ou  exposition. 

Le  jet  comprend  tout  mode  de  projection.  Il  a  lieu, 
ûon-seulement  lorsqu'on  lance  volontairement  la 
chose,  mais  encore  lorsqu^on  la  lance  involontaire- 
ment, par  maladresse  ou  imprévoyance,  et  ménae 

(1)  Adde  26  Janvier  et  26  juillet  1878  (B.,  no*  27  et  170). 
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lorsque  la  chute  provient  de  la  vétusté  du  vase  des- 
tiné à  recevoir  la  chose. 

La  Gourde  cassation  Ta  jugé  dans  Tespèee  suivante. 

Un  commissaire  de  police  avait  constaté  t  qu'un 
marchand  de  parapluies  étant  venu  se  plaindre  à  lui 
de  la  chute  de  Teau  d'un  évier  de  la  maison  Sarret, 
sur  sa  personne  et  sur  sa  marchandise,  étalée  sur  la 
voie  publique,  il  s'était  transporté  sur  les  lieux  et 
avait  reconnu  l'évidence  du  fait  ».  Le  tribunal  de  po- 
lice, après  avoir  mis  en  doute  les  affirmations  du 
procès-verbaU  ajouta  <  que,  dans  le  cas  même  où  la 
cuvette  du  tuyau  de  descente  des  eaux  ménagères  de 
la  maison  Sarrét  aurait,  par  suite  de  son  état  de  vé- 
tusté, laisser  échapper,  par^dessus  ce  récipient,  les 
eaux  qui  seraienttombées  sur  les  passants,  ce  fait  ne 
constituait  qu^un  accident  fortuit,  à  Tabri  de  touteat- 
teinte  de  la  loi  x>,  et,  en  conséquence,  il  renvoya  le 
délinquant  des  poursuites.  Sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public,  la  décision  fut  annulée,  attendu  qu'en 
statuant  ainsi,  «  le  tribunal  de  police  s'est  mépris  sur 
le  caractère  des  contraventions  de  police,  qui  peu- 
vent résulter  d'un  fait  matériel  ou  d'une  simple  né- 
gligence, sans  que  la  volonté  entre,  comme  élément 
nécessaire,  dans  leur  existence  ».  10  février  4848 
(B.,  n*  36). 

L'exposition  résulte  aussi  bien  du  fait  de  suspen- 
dre la  chose  sur  la  façade  de  l'édifice,  que  du  fait  de 
la  poser  sur  une  fenêtre  ;  elle  résulte  aussi  du  fait  de 
laisser  couler,  sur  la  voie  publique,  des  matières  in- 
fectes ou  insalubres. 

Ces  propositions  trouvent  leur  confirmation  dans  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  une  première  espèce,  le  nommé  Ballandrau*' 
Bug  était  poursuivi  pour  avoir  suspendu,  à  plu- 
sieurs feiiètres  de  sa  maison,  des  p6aax  de  bestiauk 
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tannées.  Le  tribunal  de  police  le  renvoya  de  la 
plainte,  par  le  motif  «  que  le  n^  6  de  l'arl.  471  ne 
comprend  que  les  vases  de  fleurs,  les  caisses  et  au- 
tres objets  posés  sur  les  fenêtres,  sans  être  assujettis 
de  manière  à  les  préserver  de  toute  chute  ».  Sur 
le  pourvoi  du  ministère  public,  la  décision  fut  annu- 
lée, «  attendu  que  les  dispositions  du  n^  6  de  Tart. 
471,  C.  pén.  sont  générales  et  s'appliquent  à  tou- 
tes les  choses  qui,  exposées  au-devant  des  édi- 
fices, sont  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par 
exhalaisons  insalubres,  et  que  les  peaux  de  bestiaux 
tannées  dont  il  s'agit,  pouvaient  occasionner  ces 
inconvénients  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  que, 
par  conséquent,  en  relaxant  Balandreau-Bug  des 
tins  de  la  poursuite,  dirigée  contre  lui,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Nevers  a  formellement  violé 
l'art.  471,  n'  6,  précité  ».  2  juin  1842  (S.  42.  i. 
838;B.,  n^  133). 

Dans  une  deuxième  espèce,   les   nommés  Soyer, 
Michault  et  Prieur  étaient  prévenus  d'avoir  fait  cou- 
ler, sur  la  voie  publique,  les  eaux  de  leur  fumier. 
Le  tribunal  de   police  les  avait  renvoyés  des  pour- 
suites, sous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  contrevenu  à 
aucun  règlement  municipal,  et  que  la  rue  comme 
fonds  inférieur,était  tenue,  aux  termes  de  l'art,  640, 
C.  civ.,  à  recevoir  l'écoulement  des  fumiers  dont  il 
s'agissait.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  dé- 
cision fut  annulée,  «  attendu  qu'il  est  affirmé  par  le 
ministère  public,  dans  ses  réquisitions,  avoué  par 
les  prévenus  Soyer,  Michault,  Prieur,  et  admis  parle 
jiigement  attaqué,  que  les  prévenus  font  couler,  dans 
les  rues  d'Âix-en-Othe,  les  eaux  de  leurs  fumiers» 
dont  les  exhalaisons  sont  nuisibles  à  la  salubrité  pu- 
blique; attendu  que  ce  fait  rentre  expressément 
çl^ns  le  texte  de  Tart.  ^li,  1 6,  puisque  en  défendant 
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en  termes  généraux  et  absolus,  d'exposer  sur  la 
voie  publique  des  choses  de  nature  à  nuire  par  des 
exhalaisons  insalubres,  Tart.  471  comprend  néces* 
sairement,  dans  son  interdiction,  le  fait  d'exposi- 
tion d'eaux  insalubres,  par  la  voie  d'un  écoulement 
pratiqué  par  le  propriétaire  de  tout  héritage,   rive- 
rain de  la  voie  publique  ;  attendu  qu'en  présence 
de  l'interdiction  édictée  par  la  loi,  il  n'était  pas  be- 
soin d'un  arrêté  municipal  réglementant  cet  objet 
pour  constituer,  en  état  de  contravention,  ceux  qui 
se  seraient  permis  une  telle  exposition  ;  attendu, 
d*un  autre  côté,  que  le  jugement   attaqué  s'est  vai- 
nement autorisé,  pour  nier  la  contravention  préten- 
due, des  dispositions  du  l*'  paragraphe  de  l'art.  640 
G.  civ.,  qui  «  assujettit  les  fonds  inférieurs,  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui 
en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué  »  ;  qu'en  effet,  indépen- 
damment de  ce  fait  que  l'écoulement,  retenu  à  la 
charge  des  prévenus,  avait  été  créé  par  la  main  de 
rhomme,  il  est  de  principe  que  les  dispositions  du- 
dit  article,  faites  pour  régler  les  obligations  civiles 
des  propriétés  particulières  entre    elles,  sont  pô-^ 
remptoirement  innapplicables  au  cas  de  leur  mise 
en  rapport  avec  la  voie  publique,  cas  exclusivement 
réservé  soit  aux  prescriptions  répressives  du  Code 
pénal,  soit  aux  prescriptions  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  police  de  la  voirie  urbaine  ;  attendu, 
dès  lors,   qu'en  renvoyant  des  poursuites,   sur  ces 
divers  motifs,  Soyer,  Michault  et  Prieur,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué  ledit  art.  640, 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  suboixlonnautTexis- 
tence  de  la   contravention  à  l'existence  préalable 
d'un  arrêté  municipal,  et  expressément  violé,  en  ne 
l'appliquant  pas,  l'art.  471,  |  6,  C.  pén,  ».  %  in^Y^ 
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1855  (S,  55.  1-  550;  B.,  n«  82),  —  Conf.  16  juin 
1832  (B.,  n«ai8)  ;  21  mars  1834  (J.  P.  à  sa  date) ; 
30  mars  1861  (B.,  n*70);  20 août  1867  (B.,  n«  205), 

127.  La  deuxiènae  condition  de  la  oontrayentioa 
est  que  le  jet  ou  Texposition  ait  eu  lieu  au-devant 
d'un  édifice.   . 

Le  Code  du  3  brumaire  an  iv  punissait  des  peines 
de  simple  polioei,  dans  son  art.  6Q^,  a""  3,  ceux  qui 
contrevenaient  à  la  défense  c  de  rien  exposer  sur 
les  fenêtres  ou  au-devant  de  leur  maison  sur  la 
voie  publiques  de  rien  jeter  qui  pût  n^uire  ou  endom- 
mager par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  in- 
salubres ».  Il  est  clair  que,  sous  ce  Gode,  la  contra- 
vention n'existait  que  dans  le  cas  où  l'exposition 
ou  le  jet  avait  lieu  sur  la  voie  publique.  En  consé** 
quence,  un  jugement,  qui  avait  condamné  Gilles 
Bonté,  pour  avoir  déposé  du  fumier  dans  sa  cour, 
fut  annulé,  <  attendu  qu'il  s'agissait,  au  procès,  d'un 
tas  de  fumier  déposé  par  Gilles  Bonté  dans  sa  cour, 
laquelle,  d'après  le  jugement  du  juge  de  paix  de 
Guingamp,  rendu  eu  matière  de  police,  est  cernée 
par  la  maison  d^  Bonté,  et  par  quatre  autres  ;  que, 
quoique  cette  cour  ait  son  entrée  par  la  rue,  et  que 
les  quatre  autres  maisons,  dont  il  s'agit,  aient  des 
fenêtres,  même  au  rez-<le  chaussée,  dopnant  sur 
cette  cour,  elle  n'est  pas  pour  cela  la  voie  publique  ; 
que  les  mots  de  rien  jeter  se  rapportent  visible* 
ment  aux- fenêtres  et  au-devant  des  maisons,  don- 
nant sur  la  voie  publique,  dont  il  est  question  dans 
la  troisième  disposition  de  l'art.  605  du  Code  de 
brumaire  ;  que,  des  termes  de  la  loi,  il  suit  évi-< 
demment  que  l'interdiction  de  rien  jeter,  qui  puisse 
causer  des  exhalaisons  nuisibles,  ne  porte  que  sur 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  ;  que  l'art. 
605  du  Gode  des  délits  et  des  peines,  d'après  ce  qui 
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vient  d'être  dit,  ni  aucune  loi  pénale»  n'étant  applica* 
ble  au  fait,sur  lequel  a  statué  le  juge  de  paix  de  Guin-> 
gamp,  ce  juge  a  fait  une  fausse  application  de  Tart. 
605  du  Code  précité  ».  18  germinal  an  il  (B.,  n^  156). 

L'art.  471  est,  il  est  vrai,  moins  explicite  que 
cette  disposition  du  Code  de  brumaire.  II  faut  ce- 
pendant tenir  pour  certain  que,  comme  elle,  il  n'a 
en  vue  que  le  jet  ou  l'exposition,  effectué  sur  la 
voie  publique. 

La  Cour  de  cassation  l'a  reconnu,  en  statuant  sur 
un  pourvoi  formé  parle  ministère  public  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Nantes,  €  attendu 
que  le  dépôt  de  fumier  existait  dans  Tintérieur 
d'une  cour,  et  non  devant  un  édifice  et  sur  la  voie 
publique  ;  attendu  que  l'art.  471,  n*^6,  C.  pén.,  ne 
s'applique  qu'au  jet  ou  à  l'exposition  au-devant  des 
édifices  sur  la  voie  publique  ;  que  telle  était  la  dis- 
position de  l'art.  605  du  Code  du  3  brumaire  an  iv, 
auquel  n'a  pas  dérogé  le  n°  6  de  l'art.  471,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  reproduit  les  expressions  :  sur  la  voie 
publique  ».  19  janvier  1856  (S.  56.  1.  697  ;  B.,  n^ 
29).  —  Conf.,  22  novembre  1856  (S.  57.  1.  236  ;  B., 
n^  366). 

La  môme  Cour  a  jugé  que  cette  règle  ne  cesse  pas 
d'être  applicable  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  terrain 
privé,  faisant  suite  à  la  voie  publique,  et  servant  au 
passage  des  propriétaires  de  plusieurs  maisons,  qui 
le  bornent.  En  conséquence,  elle  a  annulé  le  juge- 
ment, qui  condamnait  la  veuve  Capelle,  €  attendu 
que  cette  femme  était  prévenue  d'avoir,  le  25  dé- 
cembre 1864,  jeté  de  l'eau  par  la  fenêtre  de  sa  mai- 
son, sur  un  terrain  faisant  suite  à  la  voie  publique, 
et  servant  de  passage  aux  propriétaires  de  plusieurs 
maisons,   qui  y  accèdent  ;   attendu  que  le  n^  6  de 


qui  y  ace 
I,  C.  pén.,n 


l'art.  471,  C.  pén., n'est  applicable  au  jet  des  choses, 
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de  nature  à  nuire,  que  lorsqu'il  a  été  accompli  sur 
la  voie  publique,  et  qu'il  est  inapplicable  lorsque  le 
jet  a  eu  lieu  sur  une  propriété  privée,  ladite  pro- 
priété fût-elle  sans  clôture  dans  la  partie  où  elle 
aboutit  sur  la  voie  publique,  et  grevée  de  servitu- 
des de  passage  au  profit  de  quelques  propriétaires 
voisins  ;  attendu  qu'il  n'était  prétendu  par  personne 
que  le  terrain,  dont  il  s'agit,  fît  partie  de  la  voie 
publique  ;  attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  ju- 
gement attaqué  a  fait  application  à  la  veuve  Gapelle 
des  dispositions  de  Tari.  471,  n^6,  G.  pén.  ».  2  juin 
1865  (S.  65.  1.427;  B.,nM25). 

Par  la  même  raison,  Tart.  471  ne  punit  ni  la  fem- 
me qui  brûle  du  cuir  dans  son  poêle  et  occasionne 
ainsi,  dans  la  rue,  des  exhalaisons  désagréables,  17 
janvier  1846  (B.,  n°  19);  ni  Thomnie  qui  vanne  du 
bléàTintérieur  d'un  magasin,  dont  la  croisée  est  ou- 
verte,et  projette  ainsi  de  la  poussière  à  Textérieur, 
9  janvier  1857  (B.,  n^  18;. 

128.  Mais  si  la  disposition  que  j'examine  ne  dé- 
fend et  punit  que  le  jet  et  l'exposition  sur  la  voie  pu- 
blique, l'administration  municipale  peut,  en  se  fon- 
dant sur  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  lui  confie  le 
soin  de  prévenir,  par  les  précautions  convenables, 
les  épidémies  et  les  épizooties,  étendre  notablement 
le  cercle  de  ces  prohibitions;  par  exemple,  interdi- 
re à  chacun  de  conserver  chez  soi,  dans  sa  cour  ou 
même  dans  son  magasin, des  choses  de  nature  à  nuire 
par  leurs  exhalaisons  insalubres.  La  légalité  de  ces 
règlements  est  indiscutable.  Si  l'opportunité  en  peut 
être  contestée,dans  certains  cas,  il  n'appartient  «  qu*à 
l'autorité  administrative  supérieure  d'en  pronon- 
cer la  réformation  ;  tant  qu'ils  subsistent,  le  devoir 
des  tribunaux  de  simple  police  est  d  en  assurer  l'en- 
tière exécution,  et  de  puniriez  cgatraveotions  qui 
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peuvent  y  être  commises  ».29  mai  1835  (S.  35.  1. 
736;  B.,  n°  214).  —  Conf.,  19  prairial  an  xn  (B.,  n^ 
145);  26 janvier  1821  (B.,  n*>  10);  6février  1823  (B., 
n«20);9mai  1828  (B.,nM42);  12  juin  1828  (B., 
n^  171);  21  juillet  1838  (B.,  n*  244)  ;  29  mai  1840 
(B.,  nM50);19janviHrl856(S.  56.  1.697;B.,  n^ 
29);  15  mai  1856  (B.,  nM81). 

129.  La  troisième  condition  de  la  contravention  est 
que  la  chose  jetée  ou  exposée  ait  été  de  nature  à 
nuire»  par  sa  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalu- 
bres. 

La  chose  est  de  nature  à  nuire  par  sa  chute,  non- 
seulement  lorsqu'elle  peut  blesser  les  personnes, 
mais  encore  lorsqu'elle  peut  endommager  les  mar- 
chandises, les  vêtements,  les  objets  de  toilette. 

Ainsi,  on  se  rend  coupable  de  la  contravention, 
en  jetant  de  l'eau,  par  sa  fenêtre,  «  de  Teau,  jetée 
par  une  fenêtre,  même  sans  être  insalubre,  pouvant 
nuire  par  sa  chute  ».  24  novembre  1855  (B.,  n'*375^. 
—  Conf.,  30  août  1860 (B.,  no214)  (1). 

La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  classer  parmi 
les  choses  qui  peuvent  nuire  par  des  exhalaisons  in- 
salubres, les  peaux  tannées,  2  juin  1842 (S.  42. 1. 838; 

(I)  Jugé  de  même  par  cassation  d'un  jugement  de  simple  po« 
lice  qui  avait  prononcé  le  relaxe  du  prévenu,  sur  le  motif  que 
les  eaux  qu'il  avait  jetées  par  sa  fenêtre  n'étaient  point  sales  .* 
«  Attendu...  que  Teau  jetée  par  la  fenêtre.méme  sans  être  malpro- 
pre, peut  cependant  nuire  par  sa  chute.  7  décembre  1872  (n.,no 
313).— Conf.,  18  août  1881  (B.,n«  205);  25  janvier  1883  (B.,  no  18). 
—Mais  l'art.  471, no  6,  est  inapplicable  au  fait  de  vanner  du  blé  à 
rintérleurd'une  grange  dont  une  croisée  était  ouverte  sur  la  rue: 
«  attendu...  que  si  une  partie  de  la  poussière  et  des  brins  de  paille 
résultant  du  vannage  pouvait,  s'échapper  à  Textérienr  sur  la  rue 
et  salir  ou  causer  quelque  incommodité,  cette  circonstance  ne  suf- 
fisait pas  pour  autoriser  l'application  de  cette  disposition  légale, 
laquelle  ne  punit  que  ceux  qui  jettent  ou  exposent,  au-devant 
des  édifices,  des  choses  de  nature  h  nuire  par  leur  chute  ou  par 
des  c^bolaisoas  iosalubresf  9  juiUet  1887  (B.,  a«  260), 
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B*,  nM33);  15  septembre  1843  (B„  n«  242);  18  dé- 
cembre 1843  (B„  n^  321)  ;  12  juin  1844  (S.  44.  1. 
530;  B„  n^  206)  ;  l'urine,  9  février  1838  (B.,n«  40); 
8  février  1866  (S.  67-  1.  339;  B.,  n'  34);  les  eaux 
de  savon  formant  cloaque,  31  mai  1834  (B„  n^  168)  ; 

29  août  1867  (S.  68.  1 .  56  ;  B..  n«  205)  ;  les  eaux  pro- 
venant du  tannage  des  peaux,  16  juin  1832  (B., 
Q^  218);  les  eaux  coulant  des  fumiers,  2  mars  1855 
(S,  55. 1.  550  ;  B.,  n^  82  ;  le3  matières  grasses,  épais- 
ses et  infectes,,  sortant  d'une  teinturerie,  30  mars 
1861  (B.,  no  70). 

130.  Lorsque  la  contraventiofl  est  prouvée,  le  dé- 
linquant ne  peut  être  absous  sous  aucun  prétexte, 
ni  parce  qu'il  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  la  chute  de  l'objet  qu'il  a  exposé  au-de- 
vant de  sa  maison,  15  septembre  1843  (B,,  n^  242)  ; 
18  décembre  .1843;  (B.,  n«  321);  12  juin  1844  (S. 
44.  1.  530;  B.,  n«  206)  (1);  ni  parce  quMl  n'a 
jeté  que  de  l'eau  claire  et  propre,  qui  n'était  pas 
de  nature  à  nuire  par  sa  chute  ou  par  son  exha- 
laison, 3  janvier  1835  (B.,  n*»  2);  ni  parce  qu'il 
a  jeté  l'eau  d'une  fenêtre  du  rez-de-chaussée,  dans 
une  rue  très  peu  fréquentée,  et  de  manière  à  ne  nuire 
à  personne, 30  avril  1852  (B.,  n^  140)  ;  ni  parce  qu'il 
n'a  causé  aucun  dommage,  «  la  condition  du  dora- 
mage  étant  indépendante  de  la  contravention  ».  31 
mars  1861  (B.,  n^ 70).  Conf., 8 février  1856  (B.,  n°  57)  ; 
ni  parce  qu'il  était  autorisé  par  le  maire,  «  les  tri- 
bunaux n'étant  tenus  de  faire  exécuter  les  arrêtés 
pris  par  les  maires  que  lorsqu'ils  se  rattachent  à  la 
loi  ».  28  septembre  1827  (S.  8.  1.  ;686;  B.,  n^  248)  ; 

30  mars  1861  (B.,  n^  70)  ;  ni  parce  qu'il  était  dans 
la  nécessité  d'agir  comme  il  Ta  fait,  13  mars  1852 

(i)  Adde  eoQf.,  27  janvier  4877  (B.,  n*  30). 
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(S.  m.  1-  763;  Bm  n*>  90);  !«.'  avril  18B4  (B.,  n'*  92); 
30  septembre  18S5  (B.,  Q""  327)  ;  ni  parce  qu'il  y 
était  autorisé  pfur  l'uâftge  du  pays,  30  mars  1861 
(B.,  n^  69);  ou  par  une  possession  immémoriale,  8 
février  1866  (S.  67. 1-  339;  B.,n^34);  ni  parce  que 
le  fait  n'était  pas  prévu  par  un  règlement  local,  «  là 
où  la  loi  a  disposé,  les  règlements  municipans  sont 
superflus  i>.  3  juin  1842  {^.M.  1.  838  ;  B.,  n'  133). 

lâi.  Le  pouvoir  réglementaire  peut,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  en  vertu  de  la  loi  des  16^24 
août  1790,  ajouter  certaines  prohibitions  à  celles  qui 
résultent  du  n^  6  de  l'art.  471.  Mais  pourrait-il  per-^ 
mettre,  en  prescrivant  des  maures  de  précaution, 
ce  que  la  loi  interdit? La  Gourde  cassation  Ta  pensé 
dans  l'espèce  suivante. 

Le  maire  de  Bordeaux,  en  défendant  de  placer 
snr  les  appuis  de  croisées  des  pots  de  fleurs,  cages 
et  autres  objets,  dont  la  chute  pourrait  blesser  les 
passants,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  solidement  assu-^ 
jettis  par  des  barrés  de  fer  à  scellement,  avait,  par 
cela  même,  permis  d'exposer  ces  différentes  choses, 
à  la  condition  de  prendre  ce  soin.  La  veuve  Ducrot 
fat  poursuivie  pour  infraction  à  cet  arrêté,  ef  à  l'art* 
471,  n^  6,  du  Code  pénal.  Le  tribunal  de  police  la 
renvoya  de  la  plainte,  par  le  motif  a  que  les  pots 
de  fleurs,  dont  il  s'agissait,  étaient  solidement  as** 
snjettis  par  des  barres  en  fer  scellées  ».  Le  minis* 
tère  public  dénonça  la  décision  à  la  Cour  de  casi^a"* 
tion.  Son  pourvoi  fut  rejeté,  a  attendu  que  Tart. 
471,  G.  pén.  ne  prohibe,  dans  la  disposition  de  son 
paragraphe  6,  le  jet  ou  l'exposition,  sur  la  voie  pu- 
blique, des  choses  de  nature  à  nuire  parleur  chute, 
que  dans  le  but  de  prévenir  les  accidents  qui  en  ré- 
sulteraient pour  les  passants;  attendu  que,  si,  lors* 
que  des  objets  sont  jetés  sur  cette  voie,  ou  placés  de 
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manièrô  ànaire  par  leur  chu  te,  leurs  propriétaires  ne 
peuvent  passe  constituer  juges  du  mode  d'exécution 
des  dispositions  de  l'article  précité,  et,  s'il  n'appar* 
tient  pas  même  aux  tribunaux  de  police  de  détermi- 
ner ou  d'apprécier  les  mesures  et  les  précautions, 
par  suite  desquelles,  à  leur  avis,  le  jet  ne  présente- 
rait aucun  inconvénient  et  la  chute  n'offrirait  aucun 
danger,  cette  règle  ne  peut  être  applicable  au  cas 
où  ces  mesures  et  précautions  sont  prescrites  par 
Tadministration  locale;  que  l'autorité  municipale 
ne  modifie  point,  en  effet,  la  défense  faite  par  la 
loi,  et  n'en  restreint  pas  la  portée,  lorsque,  en  la 
renouvelant,  elle  ne  fait  que  prescrire  les  conditions 
qu'elle  juge  suffisantes  pour  détourner  toute  éven- 
tualité de  péril;  qu'elle  tient  de  l'art.  3,  n*  1,  titre 
XI,  de  la  loi  des  46-22  août  1790,  qui  confie  à  sa 
vigilance  le  soin  de  subvenir  à  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûfeté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques,  le  pouvoir  de  ré- 
glementer en  cette  matière  ;  qu'il  suit,  de  là,  que 
ses  arrêtés  à  cet  effet  sont  parfaitement  légaux,  et 
que  l'infraction  de  la  défense,  édictée  par  ledit  para- 
graphe 6,  ne  doit  entraîner  l'application  de  la  peine 
qu'il  prononce,  que  lorsque  les  faits,  qu'il  prévoit, 
ont  eu  lieu  contrairement  aux  dispositions  locales 
de  police,  qui  les  ont  réglés;  et  attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  le  maire  de  Bordeaux,  par  l'art.  9  de  son 
arrêté  du  27  mai  1820,  a  défendu  de  placer,  sur  les 
appuis  de  croisées,  des  pots  de  fleurs,  cages  ou  au- 
tres objets-,  dont  la  chute  pourmit  blesser  les  pas- 
sants, à  moins  qu'ils  ne  soient  solidement  assujettis 
par  des  barres  de  fer  à  scellement;  que  cette  défense 
n'est  point  contraire  à  l'art.  471,  n^  6,  du  Gode  pé- 
nal, puisqu'elle  tend  à  rendre  impossibles  les  acci- 
dents dont  l'arrêté  qui  la  contient  a  voulu  garantir 
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lasûreté  publique  ;  que  le  jugement  dénoncé  déclare, 
en  fait,  que  les  pots  de  fleurs  dont  il  s'agit,  étaient 
solidement  assujettis  par  des  barres  de  fer  scellées; 
qu'en  relaxant,  par  ce  motif,  la  veuve  Ducrot,  ce  ju- 
gement n'a  poifit  violé  le  susdit  art.  471,  et  n'a  tait 
que  respecter  un  règlement,  légalement  émané  de 
Tautorité  municipale  ».  17  juin  1853  (B.,  n°  216). 

Cet  arrêt  ne  me  paraitpas  conforme  auxvéritables 
principes.  La  Cour  prend,  il  est  vrai,  la  précaution 
de  déclarer  que  Taulorité  municipale  ne  nKxlitie  pas 
la  défense  faite  par  la  loi,  et  qu'elle  n'en  restreint 
pas  la  portée,  lorsque,  en  la  renouvelant,  elle  ne 
fait  que  prescrire  les  conditions,  qu'elle  juge  suffi- 
santes pour  détourner  toute  éventualité  de  péril* 
Mais  cette  proposition  de  la  Cour  est  loin  d'être  exac- 
te. En  effet,  le  Code  pénal  défend,  d'une  façon  ab- 
solue, l'exposition  des  choses  de  nature  à  nuire  par 
leur  chute.  11  est  manifeste  que  son  injonction  est 
modifiée,  lorsque  l'autorité  municipale  permet  l'ex- 
position de  ces  choses  sous  certaines  conditions.  Le 
priucipesur  lequel  repose  l'arrêt,  que  je  me  permets 
de  critiquer,  a  été,  maintes  et  maintes  fois,  reconnu 
faux  par  la  Cour  de  cassation  elle-même,  qui  n'a  ja- 
mais manqué,  lorsque  l'occasion  lui  en  a  été  donnée, 
de  déclarer  que  le  pouvoir  réglementaire  n'avait  pas 
qualité  pour  restreindre  les  dispositions  de  la  loi  pé- 
nale. A  mon  sens,  l'arrêté  du  maire  de  Bordeaux 
était  dépourvu  de  valeur,  et  la  veuve  Ducrot,  quoi- 
qu'elle eût  rempli  les  conditions  de  cet  arrêté,  avait 
encouni  les  peines  de  l'art.  471  ;  €  les  tribunaux 
n'étant  tenus,  comme  l'ont  déclaré  les  arrêts  des  28 
septembre  1827,  n*  248,  et  30  mars  1861,  n«70,que  je 
citais  tout  à  l'heure,  de  faire  exécuter  les  arrêtés,pxû$ 
parles  maires  que  lorsqu'ils  se  rattachent  à  la  loi  9. 

132.  Le  n^  7 de  l'art.  471  défend  de  laisser  dans  les 


Digitized  by  VjOOQ IC 


21^     LIV.  IV.— CH.  IL— SBOfP.  I**.— CONTR.  WP  PBINBIS. 

ro68,cheinins,piaces,]ienxpublics,oudansles  champs 
des  coutres  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux 
ou  autres  machines»  ou  instruments,  ou  armes,  dont 
puissent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs. 

133.  La  prohibition  de  cette  disposition  est  gé- 
nérale et  absolue. 

Elle  ne  distingue  pas  le  jour  de  la  nuit,  comme 
le  faisait  l'ordonnance  du  22  mars  1777.  29  juillet 
4858,  cité  ci-après,  n*>  i35. 

Elle  concerne  les  voies  urbaines,  comme  les  voies 
rurales. 

Elle  est  également  applicable  au  cas  où  l'objet  a  été 
laissé,  soit  dans  une  halle,  accessible  au  public,  20 
mars  1888  (B.,  n**  d04)  ;  soitdansune  cour  non  close, 
donnant  sur  une  rue,  t  la  facilité^de  Taccès,  existant 
aussi  bien,  pour  une  cour,  non  close,  donnant  sur 
la  voie  publique,  que  pour  les  chemins  et  autres 
lieux  spécifiés  en  Tart.  474  ».  24  novembre  1855 
(S.  57. 1.236;  B.,  n«'373)(4). 

13i.  Elle  s'étend  à  toutes  les  machines,  à  tons 
les  instruments,  à  toutes  les  armes,  dont  les  voleurs 
ou  autres  malfaiteurs  peuvent  abuser.  Ce  n'est  que, 
par  forme  d'exemples,  qu'elle  désigne  les  coutres  de 
charrue,  les  pinces,  les  barres  ou  les  barreaux.  Il 
en  résulte  oc  qu'elle  ne  distingue  pas  les  coutres  de 
charrue,  fixés  à  boulon  ou  à  coin  forcé,  dfe  ceux  qui 
sont  fixés  par  un  autre  moyen,  puisque  la  longueur 
du  temps,  nécessaire  pour  les  démonter,  n'empêche 
pas  l'abus  qu'en  peuvent  faire  les  voleurs  on  autres 
malfaiteurs  ».  17  janvier  1845  (B.,  n^  47)  ;  qu'elle 
comprend  les  échelles,  (c  qui  peuvent  devenir  des 
instruments  de  délits  et  de  crimes  dans  la  main  des 
voleurs  et  autres  malfaiteurs  ».  29  septembre  4843 

(ft)  Addi  ùonl,  n  Jftnv.  iS77  (B.,  no  3S). 
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(B.,  n^  252)  ;  15  juin  1844  (B.,  n»  212);  22  novembre 
1856  (S.  57.  1.  236  ;  B.,  n«372)  ;  24  septembre  1857 
(B,,  n^  353)  (1)  les  barres,  quelsqu'en  soient  la  ma- 
tière, la  forme  et  le  poids  »  ;  14  janvier  1859  (B., 
n^  22). 

Il  semblait  résulter,  de  l'ordonnance  du  22  mars 
1777,  que  j'ai  déjà  rappelée,  que  la  contravention 
n'existait  que  dans  le  cas  où  l'on  avait  négligé  de 
retirer  les  objets,  après  la  terminaison  du  tra-< 
vaili  auquel  ils  étaient  employés.  Le  Code  pénal  ne 
fait  pas  cette  distinction.  Pour  lui,  l'infraction  a 
lieu  toutes  les  fois  que  l'objet  a  été  laissé  dans 
un  des  endroits  qu'il  désigne,  même  lorsque  le  tra- 
vail auquel  il  sert,  n'est  pas  fini. 

Cette  interprétation  est  celle  que  la  Cour  de  cas* 
sationa  donnée  à  la  disposition  que  j'examine. 

La  destination  actuelle  des  contres  de  charrue 
aux  travaux  immédiats  des  semailles,  n'empêche 
pas  l'abus,  que  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs 
peuvent  en  faire,  et  la  disposition  de  Tart.  471  est 
faite  précisément  pour  les  cas  les  plus  fréquents  de 
Tabandon  des  contres  de  charrue^  c'est-à-dire  pour 
le  temps  des  semaillesetautres  travaux  deschamps.  » 
17  janvier  1845  (B.,  n'  17). 

De  même,  l'inculpé  ne  peut  pas  être  renvoyé  des 
poursuites,  sous  le  prétexte  «  qu'il  est,  de  son  état, 
entrepreneur  de  bâtiments,  et  que  l'échelle  lui 
était  nécessaire  pour  le  travail  qu'il  exécutait  »• 
29  septembre  1843  (B.,  n«  252).  —  Gonf.,  15  juin 
1844  (B.,n«  212). 

(1)  V.  aussi  en  ce  sens  Tarrèt  cité  &la  note  précédente,  qui  dé- 
cide,  en  outre,  que  la  circonstance  que  Téchelle  était  liée  par  une 
corde  &un  échafaudage  ne  fait  pas  disparaître  la  contravention, 
&  raison  de  la  facilité  de  dénouer  ou  de  couper  la  corde,  ^  Adde 
dans  le.  même  sens^  20  août  1880  (B.^  no  171). 
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135.  Lorsque  la  contravention  est  établie,  l'incul- 
pé ne  peut  être  absous  sous  aucun  prétexte,  ni 
parce  que  l'échelle  était  fixée  par  des  pierres,  el 
qu'elle  n'avait  été  que  momentanément  employée 
pour  servir  de  barrière  devant  une  excavation  ». 
10  janvier  1846  (B.,  n®  11)  ;  ni  parce  que  le  pré- 
venu, sans  en  fournir  la  preuve,  ccauraitdéclaréque 
l'échelledont  il  s'agissait  avait  été  détachée,  par  des 
inconnus,  d'un  échaufaudage,  dont  elle  faisait  par- 
tie ».  24  septembre  1857  (B.,  n^353);  ni  parce  que 
«  les  cafés  ne  fie  fermant  qu'à  dix  heures,  la  circu- 
lation du  public  n'avait  pas  encore  cessé,  et  qu'il 
était  d'usage,  dans  la  localité,  de  ne  rentrer  les 
échelles  qui  conduisent  au  grenier,  qu'à  Theure  de 
se  coucher  ».  29  juillet  1858  (B.,  n^  217;  :  ni  parce 
que  «  les  barres  de  fer,  ayant  environ  cinq  mfttres 
de  longueur  et  trois  centimètres  de  largeur,  étaient 
destinées  à  la  profession  de  l'inculpé,  et,  qu'en  ou- 
tre, leur  pesanteur  était  telle  qu'il  élait  impossible 
à  un  homme  d'en  faire  usage  comme  d'instruments 
dont  peuvent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfai* 
teurs  ».  14  janvier  1859  (B.,  n^  22;  (1). 

136.  Le  n®  8  de  l'art.  471  inculpe  ceux  qui  négli- 
gent d'écheniller,  dans  les  campagnes  ou  jardins, 
où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements. 

137.  «  L'échenillage  est,  comme  Merlin  le  dit, 
l'action  de  détruire  les  chenilles,  ou,  plutôt^  les 
nids  et  enveloppes  qui  renferment  les  œufs  de  ces 
insectes.  » 

138.  C'est  la  loi  du  26  ventôse  an  iv,  qui  prescrit 
l'échenillage  :  elle  désigne,  dans  son  art.  l'*",  les 
personnes  qui  doivent  l'opérer  ;  elle  indique,  dans 

(1)  Ni  &  raison  de  la  gêne  imposée  aux  constructeurs  paria 
nécessité  de  rentrer  chaque  soir  leurs  échelles.  27  janvier  1877 
(B.,  n«  32) 
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son  art.  2,  comment  il  doit  y  être  procédé;  elle  men- 
tionne, dans  son  art.  5^  les  terrains»  où  il  doit  avoir 
lien  et^  dans  son  art.  6,  Tépoqne  à  laquelle  il  doit 
être  fait.  Elle  peut  ôtre  renouvelée,  et  même  com- 
plétée, si  les  circonstances  rexigent,  par  des  règle- 
glements  de  police  (1). 

Les  infractions  à  cette  loi  et  à  ces  règlements 
sont  punies  par  l'art.  471. 

139.  Les  personnes  qui  sont  tenues  à  Téchenil-* 
lage,  sont;  «  tous  propriétaires^fermiers,  locataires 
ou  autres,  faisant  valoir  leurs  propres  héritages  ou 
ceux  d'autrui  »  (2). 

140.  L'échenillage  étant  une  charge  de  la  pro« 
priété,  il  en  résulte  que  le  propriétaire  en  demeure 
responsable,  quoiqu'il  ait  affirmé  l'héritage,  même 
depuis  plusieurs  années,  comme  la  Cour  de  cassation 
Fa  jugé,  en  annulant  un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  do  Ferney,  «  attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal,  régulièrement  dressé  par 
deux  gendarmes,  le  23  avril  dernier,  à  neuf  heures 

(1)  Mais  cette  loi  oblige  dîrectemeot  les  citoyens  qui  y  sont  dé- 
signés,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  rendre  exécutoire,  d'uqt 
publication  annuelle  ou  d*uo  arrêté  local.  27  novembre  1886  (B.,' 
no  403). 

(â)  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  31  juillet 
1873  (B.,  n.^  214),  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  26  ventôse  an 
IV  s'adressent  à  deux  classes  bien  distinctes  de  personnes  ;  que 
les  premières  concernent  les  simples  particuliers»  à  qui  Té* 
ehenillage  est  imposé  sous  la  sanction  pénale  de  trois  à  dix  jours 
de  travail  ;  que  les  seconds,  au  contraire,  s'adressent  à  des  ad- 
ministrateurs et  sont  dépourvues  de  sanction  pénale  ;  d'où  il 
Sttit  qu'aucune  peine  n*est  applicable  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  qui  ont  négligé  de  faire  éoheniller  dans  le  délai  pres- 
crit par  un  arrêté  préfectoral. 

Par  conséquent^  ainsi  que  le  décide  le  même  arrêt,  est  illégale 
et  sans  force  obligatoire  la  disposition  de  cet  arrêté  préfectoral 
qui  édicté  une  amende  contre  les  administrateurs  qu'il  désigne 
pour  omission  de  l'échenillage  dans  le  délai  prescrit. 

VII.  15 
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du  matio,  ({«iè  Gerbel^  bouchefi  a'avait  pas  encore 
satisfait  à  Tinjonotion  de  la  loi  du  36  veot^se  aa  iv 
et  de  Tarrété  du  préfet  du  département  de  TAin, 
sur  la  propriété»  qui  lui  appartient  dans  la  com- 
mune de  Thoiry  ;  que  cette  contravention  est  restée 
légalement  établie  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  de  Ferney,  suivant  Tart  154,  G.  inst.  crim., 
puisque  le  fait,  qui  la  coustitue,  n'y  a  point  été  dé* 
Jdàttu  par  la  preuve  contraire  :  qu'il  suiti  de  là, 
qu'en  relaxant  le  prévenu»  sur  le  motif  qu'il  au- 
rait affermé  cette  propriété,  depuis  plusieurs  an- 
nées, à  François  Girod-Bramy,  qui  I'exploite>  et  que 
Taction  a,  dès  lors,  été  mal  intentée  oontre  lut,  le 
jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
une  violation  expresaei  tant  dudit  art*  154,  que  des 
autres  dispositions  ci-dessus  citées  ;  qu'en  effetj 
Gerbel,  propriétaire^  était  directement  et  personnel* 
lement  tenu  d'obtempérer  aux  injonctions  de  l'ar- 
rêté municipal  et  n'a  pu  être  dispensé  de  ciette  ohli* 
gation  par  le  fait  de  la  location  de  sa  propriété  »<  6 
septembre  1850  (B.,  n^  294). 

141.  L'échenillage  doit  avoir  liett,  suivant  la  loi 
de  Tan  IV,  aux  arbres  étant  sur  les  héritages,  et,  sui- 
vant le  Gode  pénal,  dans  les  campagnes  et  Tes  jardins* 

Faut-il  comprendre,  dans  les  héritages  ou  dans 
les  campagnes,  les  bois  et  forêts  ?  La  Gour  de  cas- 
sation ne  Ta  pas  cru.  11  lui  a  paru  que  les  bois  et 
forêts  n'étaient  pas  soumis  à  cette  opération,  puis^ 
que  la  loi  de  l'an  iv  n'impose,  dans  son  art.  S,  Yo^ 
bligation  d'écheniller  que  les  terrains  garnis  d'ar* 
bres,  d'arbustes,  de  haies  ou  buissoAs.  En  consé- 
quence, elle  a  rejeté  le  pourvoi,  formé  par  le  mi- 
nistère public  contre  un  jugement  du  tribunal  d« 
police  du  canton  d'ArgenteuiJ,  ir  attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  26 
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ventôse  Éin  IV,  auxquelles  se t*éfèrel*art.  474,  C.pén., 
que  Tobligation  d'écheîiiller,  imposée  auï  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  ou  autres  faisant 
valoir  leurs  propres  héritages  ou  ceux  d'autrui, 
ne  s'appliquent  qu'aux  arbres,  arbustes,  haies  ou 
buissons,  existant  sur  lesdits  héritages  ;  que  cette 
obligation  ne  saurait  donc  être  étendue  aux  bois, 
àurtoilt  lorqu'il  est  constaté,  comme  dans  l'espèce, 
par  le  jugement  attaqué,  que  le  bois  qui  n^a  pas  été 
échenillé,  ftiit  partie,  et  se  trouve  au  milieu  d'une 
certaine  étendue  de  bois  ;  qu'ainsi,  en*  Renvoyant  lô 
sieur  Bulong  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui 
pour  contraventien  à  l'art.  474,  n^8,  C.  pén.,le  tri- 
bunal de  simple  police  d'Argentenil,  loin  de  violer 
ledit  article,  en  a  fait,  au  contraire,  unejuste  appli^- 
cation  %  .  49  juillet  1884  (B.,  n«  298). 

142.  L'échenillage  est-il  obligatoire  dans  les  jar- 
dins clos,  comme  dans  les  jardins  ouverts?  Je  n'hé- 
site pas  à  le  croire.  D'un  côté,  la  loi  de  l'an  iv  n'é- 
tablit, dans  l'art.  5,  que  je  viens  de  rappeler,  au- 
cune distinction  entre  les  terrains  ouverts  et  les  ter- 
rains fermés  ;  elle  charge  les  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif  de  visiter  indistinctement  tous  les 
terrains  garnis  d'arbres,  d'arbustes,  de  haies  ou  de 
buissons,  pour  s'assurer  que  l'échenillage  a  étéexac- 
tement  fait.  D'un  autre  côté,  le  Code  pénal  ne  dis- 
tingue, pas  plus  que  la  loi  de  Tan  îv,  les  jardins 
ouverts  et  les  jardins  clos.  Enfin,  pour  qui  connaît 
les  désordres  que  les  chenilles  peuvent  causer,  il 
est  clair  que  réchenîllage  n'est  guère  moins  utile 
dans  les  terrains  clos  que  dans  les  terrains  ouverts. 

Mon  opinion  a  été  consacrée  formellement  par  la 
Cour  de  cassation  dans  l'espèce  que  je  vais  citer. 

Jules  Grosjean  et  plusieurs  au  très  étaient  inculpés 
d'avoir  négligé  d'écheniller  dans  leurs  jardins.  Ils 
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furent  renvoyés  des  poursuites»  sous  le  prétexte 
<  que  les  gendarmes  qui  avaient  rédigé  le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit,  s'étaient  intro- 
duits dans  les  jardins  clos  des  prévenus,  sans  être 
accompagnés  d'un  commissaire  de  police  ou  autre 
fonctionnaire  désigné  par  la  loi  »*  Sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  la  décision  fut  annulée,  €  at- 
tendu que  Tart.  179  de  Tordonnance  royale  du  29 
octobre  1820,  portant  règlement  pour  le  service  de 
la  gendarmerie,  met,  dans  la  mission  des  simples 
gendarmes,  l'obligation  de  dénoncer  à  l'autorité  lo- 
cale ceux  qui,  dans  les  temps  prescrits,  auraient 
négligé  d'écheniller  ;  attendu  que,  d'après  Tart.  154, 
C.  instr.  crim«,  les  rapports  des  simples  gendarmes, 
n'ayant  pas  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription 
de  faux,  peuvent  ètr^  débattus  par  des  preuves  con- 
traires, soit  écriles,  soit  testimoniales,  et  que,  dans 
l'espèce,  les  rapports  des  gendarmes  non-seulement 
n'ont  pas  été  combattus  à  l'audience  par  les  préve- 
nus, mais  ont  été  confirmés  par  leurs  aveux,  et  que 
le  fait  de  la  contravention,  qui  n'est  pas  soumis  par 
la  loi  à  la  nécessité  d'un  genre  spécial  de  preuves, 
ayant  été  déclaré  constant  par  les  jugements  atta- 
qués, l'annulation  du  rapport  des  gendarmes  était 
une  disposition  frustratoire,  puisque  cette  nullité 
ne  devait  pas  entraîner  la  relaxence  des  prévenus  ; 
attendu  que  l'art.  16,  G.  instr.  crim.,  ne  s'applique 
pas  aux  gendarmes  dressant  des  rapports  en  ma- 
tière d'échenillagei  en  conformité  de  l'ordonnanco 
précitée,  et  que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce^  ni  les  rap- 
ports des  gendarmes,  ni  les  jugements  attaqués  n'é- 
tablissent qu'il  y  ait  eu  ni  opposition  ni  objection, 
de  la  part  des  prévenus,  à  l'accomplissement  de  la 
mission  des  gendarmes,  relative  à  Téchenillage  ;  at- 
tendu que,  dès  lors,  les  jugements  attaqués^  en  dé« 
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clarant  nuls  les  rapports  des  gendarmes,  ont  pro- 
noncé une  nullité  qu'aucune  loi  n'établit,  et  fausse- 
ment appliqué  l'art,  16,  G.  instr.  crim.,  et  qu*en 
refusant  d'appliquer  l'art.  471,  §  8,  G.  pén.,  à  un 
fait  qu'ils  reconnaissaient  constant,  les  jugements 
attaqués  ont  violé  ledit  article  et  l'art.  161,  C.  instr. 
crim.  ».  19  juillet  1838  (S.  39.  1.  126;  B.,  n«  231). 

i43.  Lorsque  la  contravention  est  prouvée,  le  dé- 
linquant ne  peut  être  absous  sous  aucun  prétexte  ; 
par  exemple,  soit  à  cause  «  de  la  rigueur  de  la  sai- 
son, qui  aurait  rendu  impraticable,  et  même  dange- 
reuse, la  fréquentation  des  héritages  ruraux  »,  21 
mai  1829  (B.,  n^  105)  i  soit  à  cause  <  de  la  négligence 
des  agents  de  la  police  à  faire  eux-mêmes  procéder 
à  Téchenillage,  aux  frais  de  ceux  qui  n'auraient  pas 
satisfait  à  la  loi  ».  Même  arrêt. 

La  Cour  de  cassation,  il  est  vrai,  a  refusé  d'an- 
nuler une  décision  qui  avait  renvoyé  Tinculpé  de  la 
plainte  par  le  motif  «  qu'il  avait  commencé  l'éche- 
nillage  des  arbres  de  sa  propriété  avant  le  terme 
fixé  par  Tarrêté  du  maire,  et  que  ce  n'était  que  par 
l'effet  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
qu'il  avait  momentanément  suspendu  l'opération  ». 
2  juin  1837  (J.  P.,  à  sa  date).  Cet  arrêté  n'est  juri- 
dique que  si  ces  circonstances,  qui  me  sont  incon- 
nues, avaient  le  caractère  de  la  force  majeure  (Code 
pénal,  art.  64),  autrement,  il  méconnaîtrait  des  prin- 
cipes certains  et  serait  en  contradiction  avec  la  ju- 
risprudence la  plus  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ce  serait  un  excès  d'indulgence,  dont  la  doc- 
trine ne  devrait  pas  être  suivie. 

i44.  Le  n^  9  de  l'art.  471  regarde  ceux  qui,  sans 
autre  circonstance  prévue  par  les  lois,,  ont  cueilli  ou 
mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits  appartenant  à 
autrui. 
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grave  du  maraudage: 

La  contravention  consiste  dan9  le  faH,  pre^qiifiin- 
Bignifiant»  de  cueillir  ou  demangeri  9Hr  le  Ueumô- 
me,  des  fruits  appartenant  à  autrui. 

Cinq  chasseurs,  les  nommés  Daruty,  Crowt,  Au- 
bouard,  Beaumont  et  Bastien  avaient  cueilli  de$  pè- 
ches et  des  raisins  dans  une  vigne. «  Ce  fait  rentre, 
dit  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  décembre 
1837  (8.  38.  i.  932;  B.,  n^447),  dans rapplication  de 
l'art.  471,  a«9,G.  pén.  » 

146*  Mais,  comme  le  texte  prend  mn  de  Tindi* 
quer,  le  fait  s'aggraverait  et  cesserait  d'ôtre  justi- 
ciablo  de  cet  article,  s'il  était  accompagné  d'une  au- 
tre circonstance  prévue  par  les  lois. 

Il  en  résulte  que,  si  le  délinquanti  ail  U^u  de  se 
borner  à  cueillir  et  à  manger  le  fruit  surplace,  l'em- 
porte, il  se  rend  coupable  d'un  fait  de  maraudage 
plus  sérieux,  de  la  contravention  réprimée  par  1'^- 
475,  n»  18. 

Cette  déduction  x^e  parait  incontestable.  Cepen- 
dant, on  pourrait  considérer  qu'elle  est  contredite 
par  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  décembre 
1857  (B.,  n*  404),  si  l'on  prenait  cet  arrêta  la  lettre. 

La  femmeSûoffet  étaitinculpéed'avpir  ramassé  des 
pommes  dans  le  clos  des  demoiselles  Déport,  d'avoir 
maqgé  sur  place  l'un  de  ces  fruits»  et  d'en  avoir  en^- 
porté  plusieurs*  Quoique  le  procèsrverbal  qui  cons- 
tatait ces  faits,  n'eût  pas  été  débattu  par  la  preuve 
contraire,  la  femme  Ecoffet  avait  été  rçnvoyée  d^ 
poursuites.  Sur  le  pourvoi  du  minie,tère  pubUCi  le 
jugement  fut  annulé,  «c  vu  Tart.  47i,  n^  9»  C.  pén., 
attendu  -qu'il  appert  du  procès-verbal  dressé  par 
le  garde  champêtre,  qui  avait  toute  compétence  à 
cet  effet,  que  la  femme  Ecoffet  est  entrée  dan9  l9 
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eIo8  des  demoiselles  Déport,  y  a  ramassé  des  pom^ 
tues  et  y  a  été'  ¥ue,  au  moment  où  elle  en  sortait» 
emportant  plusieurs  de  ces  fruits  et  mangeant  Tun 
d'eux;  que  c'est  à  ce  moment  même  que  le  procèsr 
verbal  lui  a  été  déclaré  par  Tofficier  de  police  ju- 
diciaire susnommé;  attendu  qu'il  ressort,  de  Ten^ 
semble  et  de  la  simultanéité  de  ces  faits»  que  c'est 
sur  le  lieu  même  que  la  femme  Eooffet  a  été  sur* 
prise  mangeant  Tune  des  pommes,  dont  elle  s'était 
indûment  emparée  ;  attendu  que  le  prooès-verbal, 
qui  mettait  un  tel  fait  à  sa  charge,  n'a  point  été 
débattu  par  la  preuve  contraire  ;  que,  dès  lors,  foi 
pleine  et  entière  lui  était  due;  d'où  il  suit  qu'en  ren^ 
voyant  la  femme  Eooffet  des  poursuites,  nonobstant 
les  constatations  dudit  procès-verbal,  le  jugement 
attaqué  a  violé,  tout  ensemble,  les  dispositions  de 
l'article  ci-dessus  visé  et  celles  de  Tari.  154,G.  instr. 
crim.». 

Sans  doute,  cet  arrêt  vise  l'art  471,  n"  9;  mais  il 
n'avait  à  juger  et  il  ne  juge  pas  ladiffioultéque  j'exar 
mine.  Il  annule  la  décision  attaquée  pour  violation 
de  VaH.  1H4,  G.  instr»  erim.  C*est  la  seule  question 
qu'il  ait  résolue. 

Si  les  fruits  sont  emportés  avec  Tune  des  circons- 
tances énopoées  dans  l'art.  388  du  Gode,  la  peine 
applicable  est  celle  de  cet  article,  et  non  plus  celle 
de  l'art.  474  ou  de  l'art.  475. 

De  même,  si  l'enlèvement  a  été  accompagné  de 
circonstances  qui  en  fassent  un  crime,  la  peine  apr 
plicableest  celle  du  crime  dont  il  a  pris  le. caractère, 
comme  je  l'ai  indiqué  dans  le  cinquième  volume  de 
mes  Études,  n^  629. 

147.  La  contravention  prévue  parla  disposition 
que  j'étudie,peut  être  poursuivie  d'office  par  le  mi- 
nistère public.  En  conséquence,  l'inculpé  ne  peut 
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être  renvoyé  de  la  plainte,  sous  le  prétexte  <  que  le 
propriétaire  n'a  pas  voulu  donner  suite  au  procès* 
verbal  dressé  à  sa  requête  » .  29  décembre  1837  (S. 
38.  1-  932;  B,,  n'Ul). 

148.  Le  n**  lOderart.471  concerne  ceux  qui,  sans 
autre  circonstance»  auront  glané»  râtelé  ou  grappillé 
dans  les  champs,  non  encore  entièrement  dépouillés 
et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du 
lever,  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil. 

149.  En  général,  le  glanage  est  le  fait  de  ramas- 
ser, dans  les  champs,  les  épis  abandonnés  sur  la 
terre  par  les  moissonneurs  :  le  râtelage,  œlui  de 
cueillir,  dans  les  prés,  le  foin  qui  y  reste  après  Ten- 
lèvement  de  la  récolte;  le  grappillage,  celui  de  pren- 
dre les  raisins  et  les  grappillons  tombés  à  terre  ou 
laissés  aux  vignes  par  les  vendangeurs. 

En  outre,  dans  certains  pays,  on  fait  le  glanage 
des  olives  et  le  grappillage  des  noix  et  des  pommes. 

150.  Il  semble  que  le  propriétaire  de  la  récolle  de- 
vrait avoir,  seul,  le  droit  de  disposer  du  produit  de 
ses  champs,  de  ses  prés,  de  ses  vignes,  de  ses  oliviers, 
de  ses  noyers,  jusqu'à  leur  derjfiier  épi,  leurdernière 
herbe,  leur  dernier  raisin,  leur  dernière  olive,  leur 
dernière  noixi  Mais,  en  certains  lieux,  eu  beaucoup 
de  lieux  même,  l'usage,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  a  modifié  le  droit.  11  a  permis  le  glanage,  le 
râtelage  et  le  grappillage  sur  le  terrain  d'autrui, 
aux  pauvres  membres  de  Dieu,  comme  le  disait  une 
ordonnance  de  saint  Louis. 

151.  En  France,  il  a  été  considéré  comme  préexis- 
tant par  les  coutumes,  les  parlements  et  le  pou- 
voir royal,  qui  se  sont  bornés  à  en  régler  l'exercice. 
Le  plus  souvent,  des  mesures  ont  été  prescrites  pour 
le  défendre  contre  les  tentatives  des  propriétaires, 
qui  cherchaient  aie  rendre  inefficace  ;  mais,  parfois 
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Busêi,  des  iajonctions  ont  été  faites  pour  le  conser- 
ver à  ceux-là  seuls,  au  profit  desquels  il  était  établi. 
De  cetteancienne  législation,  je  ne  rappellerai  que 
Inédit  de  Henri  II,  du  2  novembre  1554,  qui,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  doit  encore  recevoir 
son  application.  En  voici  le  texte:  a  Combien  que  par 
les  dégrez  de  charité  l'homme  ne  puisse  moins  faire 
pour  son  prochain,  que  de  luy  être  libéral  de  ce  qui 
ne  lui  profite  point,  et  qui  pourrait  un  peu  profi- 
ter à  autrui,  et  que,  suivant  ce,  tous  gens  d'église, 
nobles,  bourgeois, laboureursettoutesautres  person- 
nes, qui  ont  terres  enfructées  en  blez  et  grains,  per- 
mettent libéralement  en  temps  de  moissons,  et  après 
qu'ils  ont  fait  cueillir  et  scier  leurs  dits  blez  et 
grains  à  toutes  personnes  de  venir  glaner  et  enle- 
ver les  épis  que  les  scieurs  ont  laissés  ;  toutefois, 
nous  sommes  avertis  que,  sous  couleur  de  telle  per- 
mission, plusieurs  personnes  mal  vivans,  tant  de 
fauxbourgsdes  villes  closes  que  plats  pays,  s'assem- 
blent par  turbes  et  grandes  compagnies,  et,  sous 
couleur  de  glaner,  dérobent  les  gerbes,  blez  et 
grains  délaissez  par  les  champs,  tant  celles  qui  ap- 
partiennent aux  laboureurs  que  celles  qui  sont  dé- 
laissées pour  droit  de  dîmes  ou  autres  devoirs.  Et 
bien  souvent  aussi  avient  que  les  seigneurs,  pro- 
priétaires ou  laboureurs  des  champs,  ensemeacés  en 
blez  ou  en  grains,  ont  fait  mauvais  devoir  de  payer 
les  dîmes,  et  s'excusent  les  avoir  délaissées  sur  les 
champs  et  avoir  été  enlevés  et  dérobées  par  lesdits 
glaneurs.  Â  cette  cause,  désirant  pourvoir  aux  dits 
deux  inconvénients,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  di- 
sons, statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît, 
que,  par  chacune  année,  un  peu  devant  que  l'on 
fasse  les  dites  moissons,  que  nos  dits  lieutenants 
criminels,  établis  par  tous  les  sièges  présidiaux,  et 
autres  particuliers  royaux,  fassent,  chacun  en  son 
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droit,  publier  et  foire  commandement  i  toutes  peiv 
sonnes  oisives,  soit  homme,  soit  femme,  qui  puisse 
et  poit  valide  pourseier,  qu'il  ait  à  s'employer  durant 
let6mpsd'4oût,etdemétirQr,cueilliretaeierlesble0ea 
grains,  à  salaires  raisonnables,  en  leur  faisant  défen- 
se de  ne  plus  glaner  ;  ce  qu'avonsnéanmoins  permis  et 
permettons  aux  gens  vieux  et  débilites  de  membres, 
aux  petits  enfants  ou  autres  personnes  qui  n'ont 
pouvpir  ni  force  de  soiar,  après,  toutefois»  que  le 
seigneur  ou  laboureur  aura  pris  et  enlevé  les  gerbes, 
et  œux  à  qui  appartiennent  Ira  dites  denréèfti  soit 
gens  d'église  ou  personnes  laïques  auront  enlevé 
leurs  dites  dîmes  ouchamparts»  et  non  plus  tôt  ni 
autrement.  Et  où  nos  dits  lieutenants  criminels  trou*^ 
verontaucuns  désobéissants  et  contrevenants  à  oette 
nostre  présente  ordonnance,  nous  voulons  qu'ils 
soient  par  eux  punis  eomme  larrons  ;  etde  cette  nos- 
tre présente  ordonnance,  voulons  et  nous  plaît  que 
les  seigneurs  hauts  justiciers  puissent  jouir  et  user 
es  fins  et  limites  de  leurs  terres,  permettons  ii  leurs 
officiers  d'en  connaître  et  de  procéder  à  la  punition 
des  délinquants,  selon  le  contenu  en  cette  ordon- 
nance. » 

1S9.  La  loi  des  i8  septembre-6  octobre  179i,  fit, 
comme  les  coutumes,  les  parlements,  le  pouvoir  royal. 
Elle  respecta  l'usage  qu  elle  trouva  établi,  et  se 
borna  à  le  réglementer,  dans  ses  art.  21  et  'i%  (titre 
II,  lesquels  sontainsiconçus:  a  Art.  21,  Les  glaneurs, 
les  ràteleurs  et  les  grappilleurs,  dans  les  lieux  où 
les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  Igrappiller 
sont  reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  prés  et  vi- 
gnes récoltés  et  ouverts,  qu'après  Tenièvement  entier 
des  fruits.  En  cas  de  contravention,  les  produits  du 
glanage,  du  ràtelage  et  du  grappillage  seront  confia- 
qués,  et,  suivant  les  ainconstancQs,  il  pourra  y  avoir 
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lieu  h  la  détention  de  police  municipale.  Le  glanage, 
le  râtelage  et  le  grappillage  sont  interdits  dans  tout 
enclos  rural,  tel  qu'il  est  défini  à  Part.  6  de  la  qua- 
trième  section  du  premier  titre  du  présent  décret. 
Art.  22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont  point 
établis^  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pourront  mener 
les  troupeauxd'aucune  espèce,dan8leB  champs  mois- 
sonnés et  ouverts,  que  deux  jours  après  la  récolte 
entière,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail:  l'amende  sera  double,  si  les  bes- 
tiaux ont  pénétré  dans  un  enclos  rural»  » 

iS3.  Les  choses  étaient  en  cet  état  au  moment  de 
la  promulgation  du  Code  pénal.  Comme  la  loi  de 
1791,  ce  Code  a  reconnu  le  droit  consacré  par  To- 
sage  ;  cependant,  il  a  cru  devoir  en  interdire  l'exep- 
cice  non  seulement  dans  les  champs  non  encore  en- 
tièrement dépouillés  et  Vidés  de  leurs  récoltes,  mais 
encore  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du 
coucher  du  soleil. 

154.  Â^-^il  abrogé  la  législation  antérieure  t 

L*abrogation  est,  comme  on  le  sait,  expresse  ou 
tacite. 

Elle  est  expresse,  lorsqu'elle  est  prononcée  en 
termes  clairs  et  formels.  Elle  est  tacite,  soit  lors- 
que la  loi  nouvelle  renferme  un  ensemble  de  légis- 
lation, qui  ne  reproduit  pas  la  disposition  ancienne, 
soit  lorsque  cette  disposition  est  inconciliable  avec 
les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle. 

L-ancienne  législation  sur  le  glanage,  le  râtelage 
et  le  grappillage  n'a  pas  été  abrogée  expressément. 
On  ne  trouve  dans  le  Code  pénal  aucun  texte  décla- 
rant, en  termes  formels,  qu'elle  ait  perdu  son  au- 
torité. 

A-i-elle  été  abrogée  tacitement? 
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Examinoas  la  question  dans  chacune  de  ses  bran- 
ches. 

Le  Code  pénal  dispose,  dans  son  art.  484,  que, 
dans  toutes  les  matières  qu'il  n'a  pas  réglées,  et  qui 
sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers, 
les  tribunaux  continueront  de  les  observer.  Peut-on 
penser,  à  raison  du  n^  10  de  Tart.  471,  que  la  ma- 
tière du  glanage,  du  râtelage  et  du  grappillage  ait 
été  réglée  par  le  Ck)de  pénal,  et  que,  par  suite,  les 
lois  et  les  règlements  qui  la  régissaient  précédem- 
ment aient  cessé  d'être  applicables?  Non.  L'art.  484 
ne  conduit  pas  à  cette  conclusion.  Cet  article  ne 
considère,  comme  régléesparleCode,  qu'il  termine, 
que  les  matières  sur  lesquelles  ce  Code  renferme 
un  ensemble  de  législation.  C'est  cette  interpréta- 
tion que,  le  8  février  1812^  il  a  reçue  du  Conseil 
d'Ëtat,  saisi  légalement  de  la  question,  par  suite 
d'un  référé,  ordonné  par  les  chambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation,  aux  termes  de  Tart.  3  de  la 
la  loi  du  16  septembre  1807,  il  s'agissait,  alors, 
de  savoir  si  la  loi  du  22  pluviôse  an  u,  relative  à 
ceux  qui,  après  l'exécution  des  actes,  émanés  de 
l'autorité  publique,  emploiraient  soit  des  violences, 
soit  des  voies  de  fait,  pour  interrompre  ou  faire 
cesser  cette  exécution,  devait  continuer  à  être  ap- 
pliquée. Le  Conseil  pensa  que  la  loi  avait  été  abro- 
gée par  l'art.  484.  Mais  pourquoi  fut-il  de  cet  avis? 
C'est  parce  qu'il  estima  que  cette  loi  <  rentrait,  par 
son  objet,  sous  la  rubrique  iHésistance,  désobéissance 
et  autres  manquements  envers  Vautorité  publique,  qui 
forme  l'intitulé  de  la  section  4  du  chapitre  3  du  ti- 
tre I  du  livre  111  du  Code  pénal  :  et  que,  si  elle  ne 
se  retrouvait  pas  dans  cette  section,  qui  règle  véri- 
tablement et  à  fond  toute  la  matière  comprise 
dans  sa  rubrique,  et  si  elle  n'y  était  pas  remplacée 
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par  une  disposition»  correspondante  à  ce  qu'elle 
avait  statué,  c'était  une  preuve  que  le  législateur 
avait  voulu  l'abroger,  et  ne  faire,  à  l'avenir,  déri- 
ver du  fait,  qu'elle  avait  caractérisé  et  qualifié 
crime,  qu'une  action  purement  civile  ».  Mais,  pour 
qu'on  ne  se  méprit  pas  sur  sa  pensée,  le  Conseil 
eut  soin  d'ajouter  ce  qu'on  ne  peut  pas  regarder 
comme  réglées  par  le  Gode  pénal,  dans  le  sens  atta^ 
ché  à  ce  mot  réglées  par  l'art.  484,  les  matières,  re- 
lativement auxquelles  ce  Code  ne  renferme  que 
quelques  dispositions  éparses,  détachées  et  ne  for- 
mant pas  un  ensemble  de  législation,  et  que  c'est 
par  cette  raison  que  subsistent  encore,  quoique  non 
renouvelées  par  le  Code  pénal,  toutes  celles  des 
dispositions  des  lois  et  règlements^  antérieures  à 
ce  Gode,  qui  sont  relatives  à  la  police  rurale  et  fo» 
restière,  à  l'état  civil,  aux  maisons  de  jeux,  aux 
loteries  non  autorisées  par  la  loi,  et  autres  objets 
semblables,  que  ce  Gode  ne  traite  que  dans  queN 
ques-unes  de  leurs  branches,  »  Gomme  on  le  voit,  je 
ne  me  trompe  pas  en  affirmant  que  lart.  484  n'a 
pas  abrogé  les  anciennes  lois  et  les  anciens  règle- 
ments relatifs  au  glanage,  au  râtelage  et  au  grap- 
pillage, puisque  le  Gode,  bien  loin  de  renfermer  un 
ensemble  de  législation  sur  cette  matière^  ne  lui 
consacre  qu'une  seule  disposition. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  a  eu,  bien  des  fois, 
l'occasion  de  juger  formellement  que  le  Gode  pé- 
nal n'ayant  pas  établi  un  nouveau  corps  de  légis- 
lation sur  la  police  rurale,  les  lois,  qui  en  avaient 
réglé  les  différentes  parties,  étaient  maintenues  pour 
tous  les  délits  qu'elles  avaient  prévus>  et  sur  les- 
quels le  Gode  ne  contenait  pas  de  dispositions  par- 
ticulières. Je  ne  citerai  ici  qu'un  exemple. 

Eustache  Brulain,  déclaré  coupable  d'avoir  coupé 
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et  enlevé  frauduleiiaemeat  des  osiers»  dans  un  bois 
appartenant  au  maire  de  Cuiney,  avait  été  condam- 
né à  la  peine  de  l'art.401 ,  mitigé  par  l'art«463.  La  déci- 
sion futd^érée  à  la  Gour  de  cassation,  dans  l'intérôt 
de  la  loi»  pour  violation  de  Tart.  36  (titre  II)  de  la  loi 
des  28  8eptembre*6  octobre  1791,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  401  et  463  du  Code.  Elle  fut^ en  effet,  an- 
nulée,! attendu  que,  d'après  l'art.  484  du  Gode  pénal 
et  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par  Tavis  dt 
Conseil  d'Etat,  approuvé  par  TEmpereur^du  4  février 
1812,  les  Cours  et  tribunaux  sont  tçnus  d'observer 
les  lois  anciennes,  dans  les  matières  non  réglées  par 
le  Gode   pénal  ;  et  que  le6  matièresi  réputées  non 
réglées  par  ce  Gode,  sont  celles  sur  lesquelles  il  ne 
renferme  que  quelques  dispositions  détachées»  qui 
ne  formant  pas  un  système  complet  de  législfition  ; 
que,  dans  ce  même  avis  du  Conseil  d'Etat,  les  lois 
relatives  à  la  police  rurale  sont  rappelées»  comme 
un  exemple  des  lois  anciennes,  conservées  par  TarL 
484  du  Gode  pénal;  qu'il  s'ensuit  que  le. Code  pénal 
de  1810,  n'ayant  point  établi  un  nouveau  corps  de 
législation  sur  la  police  rurale»  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791,  qui  en  avait  réglé  les  différentes  partioiii 
est  nécessairement  maintenue  pour  tous  les  délits 
qu'elle  a  prévus  et  sur  lesquels  le  Gode  pénal  ne 
contient  pas  de  dispositions  particulières  ^A9  février 
1813  (S.»  coll.  nouv.»  4.  1.  â88;  B.,  n'  33). 

1^.  L'édit  du  2  novembre  1554  et  les  art.  21  et 
22  précités  de  la  loi  des  38  septembre^6  oct^obre 
1791  ne  pourront  donc  être  considérés  comme  abro- 
gés que  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  seront 
inconciliables  avec  le  n^  10  de  l'art.  471. 

L'édit  interdit  le  glanage  à  tout  autre  <  qu'aux 
gens  vieux  et  débiliteis  de  membres,  aux  petits  en- 
fapts  ou  autres  personnes  qui  n'ont  pouvoir  ni  force 
de  scier  ».  Cette  interdiction  n'a  rien  qui  soit  in- 
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conciliable  avec  celle  que  l'art.  471  renferme.  Ces 
deux  dispoditioDS  peuvent,  sans  contredit^  coexister* 
En  conséquence,  Tédit  de  1654,  n'ayant  été  abrogéi 
ni  expressément  ni  tacitement,  doit  continuer  à  être 
exécuté,  comme  le  prescrit  Tart.  484  du  Code  pénal. 

La  Cour  de  cassation  Ta  plusieurs  fois  reconnu. 

Le  maire  de  la  communede  Morcourt  avait  pris  un 
arrêté  portant  «  que  nul  ne  pouvait  glaner  dans  cette 
commune,  sans  être  porteur  d'une  carte  de  lui  ». 
Par  suite  de  ce  règlement,  tous  les  ans,  des  cartes 
étaient  délivrées  aux  indigents  et  aux  invalides  de 
la  localité.  La  femme  Crochard,  qui  n'avait  pas  oI> 
tenu  Tune  de  ces  cartes,  se  permit  de  glaner.  Elle 
fut^  en  conséquence,  poursuivie  pour  contravention 
au  règlement  municipal  et  au  n^  10  de  rart.471b  Le 
tribunal  de  police  la  renvoya  de  la  plainte,  sous  le 
prétexte  «  que  le  Gode  pénal  avait  abrogé  lesprohv» 
bitions  contenues  dans  les  anciens  règlements,  ooo^ 
cernant  le  glanage,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  avait 
pas  rappelées,  et  que  l'autorité  municipale  n'avait 
le  droit  de  l'interdire  à  personne  >(  Sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  le  jugement  fut  annulé.  La 
Cour  de  cassation,  après  avoir  visé  l'art.  484  du  Co- 
de, l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  8  février  1812,  l'édit 
du  â  novembre  1554,  l'arrêt  de  règlement  du  parle* 
ment  de  Paris  du  7  juin  1779,  Tart.  471  et  l'arrêté 
du  maire  de  Morcourt,  déclara,  <  endroit,  l^que  le 
glanage,  lors  de  la  promulgation  du  Code  pénal  de 
1810,  était  interdit  à  tous  les  individus  en  état  de 
travailler  pendant  lé  temps  de  la  moisson;  que  cette 
interdiction  résulte  d'abord  de  l'art  10  de  l'édit  du 
mois  de  novembre  <  554,  et  ensuite  des  arrêts  de  rè- 
glement, que  les  Cours  de  parlement  avaient  publiés, 
surcepoint,dans  leurs  ressorts  respectifs,  et  spécia^ 
lement,  de  celui  du  Parlement  de  Paris,  en  date, 
du  7  juin  1779;  que  le  Cbde  précité  s'est  borné  à 
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le  prohiber  dans  les  champs  non  encore  entière- 
ment dépouillés  et  vides  de  leurs  récoltes,    ainsi 
qu'avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  cou* 
cher  du  soleil  ;  qu'il  Ta  donc  virtuellement  laissé 
sous  l'empire  de  la  législation  restrictive  qui  le  ré- 
gissait ;  d'où  il  suit  que  les  anciens  règlomeats  sus- 
rappelés,  qui  ne  Taccordent  qu'à  une  classe  déter- 
minée d'individus,  sont  compris,  selon  l'avis  du  <]k>n« 
seil  d'Etat  des  4-8  février  1812,  parmi  ceux  dont 
Tart.  484  du  même  TiOde  prescrit  l'observation  aux 
Cours  et  tribunaux;  attendu,  2"*  que  les  maires,  en 
se  renfermant  dans  Tobjet  et  l'esprit  de  ces  actes, 
sont  autorisés,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  à   prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugent 
devoir  assurer  le  mieux  leur  exécution;  que  la  dis- 
position, transcrite  plus  haut,  de  l'arrêté  du  maire 
de  Morcour,  a  évidemment  pour  but  et  doit  avoir 
pour  résultat  de  ne  laisser  profiter  du  glanage  que 
les  indigents  et  les  invalides  de  la  commune,  aux- 
quels redit  et  l'arrêt  de  règlement  susdatés  permet- 
tent d'en  jouir  exclusivement,  puisque  les  cartes, 
dont  elle  exige  que  les  glaneurs  soient  pourvus,  ne 
peuvent  être  délivrées  par  le  maire  qu'aux  indivi- 
dus dont  le  conseil  municipal  dresse,  chaque  année, 
la  liste  avant  la  moisson,  conformément  à  l'arrêté 
du  préfet  de  TÂisne,  du  15  juillet  1822;  que  la  lé- 
galité de  cette  disposition  lui  assure  donc  la  sanction 
pénale  de  la  loi;  et  attendu  qu'il  est  constaté  et  l'e- 
connu,dans  l'espèce,  que  Marie  Dubreuil,  femme 
Grochard,  ne  fait  point  partie  des  cent  quatre-vingt- 
quatre  personnes    portées  sur  ladite  liste,  et  que, 
conséquemment,  elle  n'avait  pas  obtenu  la  carte  exi- 
gée; que  le  jugement  dénoncé  devait,  dès  lors,  ré- 
primer la  contravention   dont  elle  s'est  rendue  cou- 
pable, en  glanant  avec  ses  trois  enfants  ».  8  octobre 
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1840  (S.  40.  1.  977;  B.,  n«298).— Conf.,  10 juin  1843 
(S.  44.  1.156;  B.,nM44). 

L'édit  de  1554  doit  continuer  à  être  observé,  même 
dans  les  communes  où  il  n'a  pas  été  rappelé  par  un 
arrêté  local.  Puisqu'il  n'a  pas  été  abrogé,  il  conserve 
toute  son  autorité,  et,  par  conséquent,  se  suffit  à  lui- 
môme.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  le  re- 
connaître, dans  l'arrêt  du  14  février  1867  (S.  67.  1. 
307  ;  B.,  n®  34),  en  annulant  le  jugement,  qui,  lors- 
que «  le  ministère  public  avait  offert  de  prouver  que 
les  inculpés  et  la  partie  civilement  responsable  ne 
pouvaient  être  rangés  au  nombre  des  indigents,  en 
faveur  desquels  Tédit  du  mois  de  novembre  1554, 
maintenu  par  l'art.  484,  C.  pén.,  et  par  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  8  février  1812,  autorise  le  glanage, 
avait,  sans  statuer  sur  ces  réquisitions,  renvoyé  les 
inculpés  et  la  partie  civile  des  fins  de  la  plainte  ». 

L'édit  de  1554  ordonnait  de  punir  €  comme  larrons 
les  contrevenants  à  l'ordonnance  ;  aujourd'hui,  ils 
n'encourront  que  les  peines  de  l'art.  471,  substituées 
par  une  abrogation  tacite  de  Tédit  sur  ce  point,  à 
l'ancienne  pénalité. 

Les  art.  21  et  22  (titre  II)  de  la  loi  des  .28  septem- 
bre-6  octobre  1791  sont-ils  également  conciliables 
avec  le  n*»  10  de  Tart.  471? 

Aux  termes  de  l'art.  21,  les  glaneurs,  râteleurs  et 
grappilleurs,  dans  les  lieux  où  l'usage  de  glaner,  râ- 
teler ou  grappiller  est  reçu,  n'entreront  dans  les 
champs,  prés  et  vignes,  récoltés  et  ouverts,  qu'après 
l'entier  enlèvement  des  fruits.  En  cas  de  contraven- 
tion, lesproduits  du  glanage,  durâtelage  et  du  grap- 
pillage seront  confisqués,  et,  suivant  les  circonstan- 
ces, il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de  police 
municipale.  Le  glanage,  lerâtelageet  le  grappillage 
sont  interdits  dans  tout  enclos  rural,  tel  qu'il  est 
vn..  16 
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défini,  à  l'art.  6  de  la  section  4  du  titre  I«  de  la  loi. 
Cette  disposition  est  assurément  abrogée,  comme 
redit  de  1554,  dans  sa  pénalité,  qui  est  remplacée 
par  celle  de  Tart.  471.  Mais  elle  subsiste  pour  le 
surplus,  qui,  loin  d'être  contredit  par  la  loi  nouvelle, 
lui  sert  au  contraire  de  complément.  Ainsi  le  gla- 
nage, le  râtelage,  le  grappillage  continuent  à  n'être 
permis  que  dans  les  lieux  où  ils  sont  consacrés  par 
l'usage  ;  ils  restent  interdits  dans  les  enclos,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791. 

Cette  opinion  est  contraire  à  celle  dejurisconsultes 
éminents;  mais  elle  a  pour  elle  l'autorité  de  la  Cour 
de  cassation,  qui,  dans  plusieurs  de  ses  arrêts,  ap« 
puie  sa  décision,  non-seulement  sur  le  nMOde  Part. 
471,  mais  aussi  sur  Tart.  21précitéde  laloi  de  1791. 
5  septembre  1835  (S.  36. 1.  73  ;  B.,  n*  350)  ;  19  oc- 
tobre 1836  (B.,  n^  356)  ;  13  janvier  1844  (B.,  n*  14). 
L'art.  22,  qui  ne  permetauxpâtreset  aux  bergers 
de  mener  des  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les 
champs  moissonnés  et  ouverts  que  deux  jours  après 
la  récolte  entière,  se  concilie  également  avec  l'art. 
471,  et,  par  conséquent,  il  a  conservé  toute  son  au- 
torité. 

La  Cour  de  cassation  Ta  reconnu  dans  Tespèce 
suivante. 

Jean-François  Anty,  propriétaire  d'un  champ  ou* 
vert  situé  dans  la  commune  de  Nivillers,  où  l'usage 
de  glaner  n'était  par  contesté,  avait  fait  paître  ses 
vaches  sur  ce  champ,  le  lendemain  de  l'enlèvement 
de  la  récolte.  11  fut  poursuivi,  à  raison  de  ce  fait» 
comme  inculpé  de  la  contravention  réprimée  par 
l'art.  22  (tit.  II)  de  la  loi  des  28  septembre-6  octo- 
bre 1791.  Le  tribunal  de  police  le  renvoya  de  la 
plainte,  sous  le  prétextequ'il  n'avait  fait  qu'user  de 
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son  droit  de  propriétaire.  Sur  1er  pourvoi  du  minis- 
tère public,   la  décision  fut  annulée,  «  vu  Tart.  2 
de  la  l»®  section  du  titre  I"  de  la  loi  rurale  des  28 
septembre-6  octobre  1791  ;  vu  aussi  les  art.  21  et 
22  du  titre  II  de  la  même  loi;  considérantqué l'art. 
2  précité  ne  donne  aux  propriétaires  de  biens  ruraux 
le  droit  d'user  de  leurs  propriétés,  comme  bon  leur 
semble,  que  sous  les  modifications,  que  les  lois  ont 
apportées  à  l'exercice  de  ce  droit  ;  que  l'art.  21  du 
titre  II  de  la  même  loi  a  maintenu  le  glanage,  le  râ- 
telage  et  le  grappillage,  dans  les  champs  ouverts,  en 
faveur  des  habitants  des  lieux  où  l'usage  en  était 
reçu  ;  que,  pour  la  conservation  dudit  usage,  Tart. 
22  du  même  titre  défend,  dans  sa  première  disposi- 
tion, de  mener  paître  des  bestiaux  quelconques  sur 
les  champs  moissonnés  etouverts,dans  lesdeux  jours 
qui  suivent  l'enlèvement  entier  de  la  récolte  ;  que, 
cette  défense  étant  générale  et  absolue,  relative- 
ment aux  champs  ouverts,  comprend  nécessairement 
les  propriétaires  comme  les  autres  individus  ;  que 
la  seconde  disposition  de  cet  article,  en   énonçant 
qu'elle  ne  s'applique  qu'à  l'introduction  des  bes- 
tiaux d'autrui,  prouve  évidemment  que  la  première 
doit  être  appliquée  à  l'introduction  des  bestiaux  du 
propriétaire  du  champ,  comme  à  celle  des  bestiaux 
qui  ne  lui  appartiennent  pas;   que  le  propriétaire 
qui  contrevient  à  cette  défense  encourt  donc  la  peine 
portée  par  l'art.    22  ;    considérant,   dans  l'espèce, 
qu'il  a  été  régulièrement  constaté  et  reconnu,  parle 
jugement  dénoncé,  que  Jean-François  Anty,  proprié- 
taire d'un  champ  ouvert,  situé  dans  une  commune 
où  l'usage  de  glaner  n'est  pas  contesté,  y  a  fait  paî- 
tre ses  vaches  le  lendemain  de  l'enlèvement  entier 
de  la  récolte  ;  que  ce  fait  est  donc   une  contraven- 
tion àe  sa  part,  à  Tart.  22  précité,  qui,  conséquem- 
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ment^  nécessitait  sa  condamnation  aux  peines  de 
police,  établies  par  le  même  article  ;  que  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Nivillers  a  donc  violé  les  dis- 
positions pénale  dudit  art.  22,  et  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  2,  enrenvoyantAnty  des  poursui- 
tes intentées  à  sa  charge  à  raison  du  dit  fait  de  pâ- 
turage ».  18  octobre  1817  (S., coll.  nouv.,  5. 1.  478; 
B.,  n^  97).  —  Conf.,  13  octobre  1836  (S.  37.  1. 78  ; 
B.,  n^  345);  19  octobre  1836  (S.,  ibid;  B.,  n«  356)  ; 
28 novembre  1844  (B.,  n^  381). 

En  résumé,  l'exercice  du  glanage,  râtelage  et 
grappillage  est  réglé,  à  l'heure  où  j'écris,  par  l'é- 
dit  de  1554,  les  art.  21  et  22  (titre  II)  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  et  le  n*»  10  de  l'art. 
471,  C.pén. 

156.  Il  peut  être  aussi  l'objet  d'arrêtés  muni- 
cipaux. 

En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  les  mai- 
res sont  sans  autorité  pour  modifier  la  loi  ;  mais  ils 
ont  le  droit  de  prescrire  des  mesures  propres  à  en 
assurer  l'exécution.  25  mai  1848  (B.,  n«  162).  Ils 
peuvent,  par  exemple,  défendre  de  se  livrer  au 
glanage,  avant  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation 
écrite,  10  juin  1843  (S.  44.  1.  156;  B.,  n^  144); 
8  octobre  1840  (S.  40.  1.  977;  B.,  n«  198);  ou, 
après  avoir  fixé  l'ouverture  des  vendanges  au  2  oc- 
tobre, retarder  le  grappillage  jusqu'au  25  du  même 
mois  (3  février  1827  ;  B.,  n^  29). 

157.  L'art.  471,  n^  10,  défend  de  glaner,  râteler, 
grappiller  dans  les  champs  qui  ne  sont  pas  encore 
entièrement  dépouillés  de  leurs  récoltes. 

Cette  défense  s'étend-elle  au  propriétaire  de  la 
moisson  ?  Celui-ci,  au  contraire,  n'est-il  pas  libre, 
tant  que  le  droit  au  glanage,  râtelage  et  grappil- 
lage n'est  pas  ouvert,  de  ramasser,  par  lui  et  par 
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ses  gens»  les  produits  de  son  champ  jusqu'au  der- 
nier épi,  jusqu'à  la  dernière  herbe,  jusqu'au  der^ 
nier  grain  de  raisin  ?  Cette  faculté  ne  peut  pas,  ce 
me  semble,  lui  être  refusée.  L'art.  2  (titre  I*%  sec- 
tion 1")  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791 
reconnaît  qu'il  peut  varier,  à  son  gré,  la  culture 
et  l'exploitation  de  sa  terre,  conserver  ses  récoltes, 
en  disposer  à  son  gré,  pourvu  qu'il  ne  préjudicie 
pas  au  droit  d'autrui,  et  qu'il  se  conforme  aux  lois. 
Le  droit  d'autrui  n'est  pas  ouvert  tant  que  la  récolte 
se  continue,  et  aucune  loi  n'est  violée  parle  cultiva- 
teur, qui  prend  ses  mesures  pour  retirer  tous  les 
produits  de  son  champ.  En  complétant  sa  récolte 
par  une  sorte  de  glanage,  de  râtelage,  de  grappil- 
lage, il  ne  fait  qu'user  de  son  droit. 

La  Cour  de  cassation  Ta  reconnu  dans  Tespèce 
suivante. 

Emmanuel  Delooz  était  inculpé  de  contravention  au 
D*  10  de  l'art.  471,  pour  avoir  recueilli,  par  lui- 
même,  par  sa  femme  et  ses  ouvriers,  les  épis  épars 
dans  son  champ,  pendant  que  le  blé  y  était  encore 
en  javelles.  Le  tribunal  de  police  le  condamna  à  la 
peine  de  l'article  précité.  Sur  son  pourvoi,  la  déci- 
sion fut  annulée,  c  attendu  que  Fart.  471,  n^  10, 
du  Code  est  étranger  aux  propriétaires  ;  qu'il  ne 
concerne  que  les  individus  à  qui  sont  abandonnés, 
en  considération  de  leur  indigence,  les  épis  et  les 
grappes,  qu'ils  trouvent  dans  les  champs  et  les  vi- 
gnes d'autrui,  après  que  la  récolte  en  a  été  enlevée; 
attendu  que  Delooz  a  pu,  sans  contrevenir  audit  art. 
471,niàaucuneautreloi,disposer,àsavolonté,par  lui- 
même  ou  par  sa  femme  et  ses  ouvriers,  des  épis  épars 
dans  son  champ  qui  n'était  pas  dépouillé  de  ses  pro- 
ductions, puisque  le  blé  y  était  en  javelles,  et  qui,con- 
séquemment  n'était  pas  ouvertàrexercice  duglanage; 
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que,  par  ce  fait,  il  n'a  point  glané,  qu'il  a  seulement 
recueilli  des  fruits,  qui  lui  appartetiaient^  et  que  la 
loi  laissait  encore  à  sa  disposition  ;  que  sa  condam- 
nation est  donc  une  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale ».  28  janvier  1820  (S.  coll.  nouv.,  6.  1.  175; 
B.,  n«  17).  —  Conf.,  5  septembre  1838  (S.  36.  1. 
73;  B.,  n«  350)  ;  19  octobre  1836  (S.  37.  1.  78  ;  B., 
n^  356). 

138.  Mais  le  propriétaire  de  la  récolte  ne  pour- 
rait pas  céder  ce  droit  à  un  tiers  ;  car  celui-ci  effec- 
tuerait un  glanage,  unrâtelage,  un  grappillage,  dans 
un  champ  qui  ne  serait  pas  encore  vidé  de  sa  ré- 
colte, et, par  conséquentcontreviendrait  à  l'art.  471, 
comme  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  etl  annulant 
un  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de 
Brou,  <r  attendu  que  le  glanage  n'est  autorisé  que 
dans  les  champs  ouverts,  et  qu'après  qu'ils  ont  été 
entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes  ; 
que  le  propriétaire  de  ces  champs  conserve  donc, 
tant  que  l'enlèvement  entier  des  gerbes  n'a  pas  eu 
lieu,  le  droit  exclusif  de  recueillir  ou  de  faire  ra- 
masser à  son  profit,  puisqu'ils  n'appartiennent  en- 
core qu'à  lui,  les  épis  échappés  à  la  main  des  mois- 
sonneurs; mais  qu'il  ne  saurait  être,  en  son  pouvoir, 
de  déroger,  en  faveur  de  certains  individus,  aux  rè- 
gles établies  par  la  loi  pour  l'exercice  du  glanage  ; 
et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  dans  Tes- 
pèce,  que  les  prévenus  ont  glané  dans  le  champ 
ouvert  de  Larsonnier,  avant  qu'il  fût  entièrement  dé- 
pouillé de  sa  récolte;  qu'ils  ont,  dès  lors,  commis  la 
contravention  prévue  et  punie  par  les  dispositions 
précitées  ;  d'où  il  résulte  qu'en  décidant  le  contraire, 
parce  que  ledit  Larsonnier,  usant  d'un  droit  qui  lui 
appartient  et  qu'on  ne  peut  lui  contester,  leur  avait 
accordé  la  permission  de  s'introduire  dans  ce  champ, 
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le  jugement  dénoncé  a  faussement  interprété,  et 
par  suite,  violé  l'art.  471,  n*  10,  C.  pénal  ».  5  sep- 
tembre i835  (S.  36.  1.  73  ;  B,,  n^  350). 

1S9.  Le  propriétaire,  qui,  comme  le  dit  cetarrêt, 
conserve,  tant  que  lenlèvement  entier  de  la  récolte 
n'a  pas  eu  lieu,  la  faculté  de  recueillir,  à  son  pro- 
fit, les  épis  échappés  à  la  main  des  moissonneurs, 
est-il  également  libre  de  faire  mener  ses  bestiaux 
dans  son  champ,  non  encore  dépouillé  de  sa  récolte? 
On  pourrait  croire  que  cette  question  doit  être  ré- 
solue comme  la  précédente,  puisque  le  droit  d'au- 
trui  n'est  pas  ouvert,  et  que  les  épis,  échappés  à  la 
main  des  moissonneurs,  sont  encore  la  propriété  ex- 
clusive du  cultivateur.  Mais  elle  est  régie  par  un 
texte  spécial,  dont  il  faut  tenir  compte,  par  Tart. 
22  (tit.  II)  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  qui  ne  permet  de  mener  les  troupeaux,  dans 
les  champs  moissonnés,  que  deux  jours  après  la  ré- 
colte entière.  Cette  disposition  est  conçue  en  termes 
généraux:  elle  concerne  donc  le  propriétaire  du 
champ  comme  tout  autre. 

La  (leur  de  cassation  Ta  décidé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Parfait  Fontaine*  fils  de  Ferdinand  Fontaine,  cul- 
tivateur, était  inculpé  d'avoir  fait  pattre  les  mou- 
tons de  son  père  sur  une  pièce  de  terre,  «  sortant 
de  fanage  et  dont  les  meules  n'étaient  pas  levées  ». 
Il  fut  renvoyé  des  poursuites  sous  le  prétexte  «  que 
le  propriétaire,  maître  absolu  de  sa  récolte  jusqu'à 
son  entier  enlèvement,  peut  aussi  bien  faire  con- 
sommer par  ses  bestiaux  les  portions  éparses  sur 
le  sol  que  les  faire  recueillir  par  ses  moissonneurs». 
Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  décision  fut 
annulée,  «  attendu  que,  s'il  résulte  de  l'art.  21  de 
la  loi  du  6  octobre  1791  et  du  §  10  de  l'art.  471, 
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G.  pén.,  que>  si  le  cultivateur  ou  le  propriétaire  des 
fruits  conserve,  tant  que  Tenlèvement  entier  des 
gerbes  n'a  pas  eu  lieu,  le  droit  exclusif  de  recueil- 
lir ou  faire  ramasser,  à  son  profit,  les  épis  épars,  il 
est  ordonné,  par  la  disposition  expresse  et  formelle 
de  l'art.  22  de  la  loi  de  1791,  que  les  troupeaux  ne 
pourront  être  introduits  dans  les  champs  moissonnés 
que  deux  jours  après  la  récolte  entière  ;  et  attendu 
que  cette  disposition,  générale  et  absolue,  doit  com- 
prendre aussi  les  troupeaux  du  propriétaire  des 
fruits,  puisque,  avant  Tenlèvement  des  gerbes,  il  a 
pu  compléter  sa  récolte  autant  qu'il  l'a  voulu  ;  mais 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'enlever  la  faculté  de 
glaner  à  ceux  à  qui  la  loi  la  réserve,  ce  qui  aurait 
lieu,  si  les  troupeaux  pouvaient  être  introduits  dans 
les  champs,  immédiatement  après  les  récoltes».  19 
octobre  1836,  n°  356.  —  Conf.,  28  novembre  1844 
(B.,  n^  381). 

160.  En  général,  le  droit  au  glanage,  râtelage  et 
grappillage  est  ouvert,  dès  que  les  champs  sont  en- 
tièrement dépouillés  et  vidés  de  leur  récolte.  Mais, 
à  raison  de  circonstances  particulières,  intéressant 
l'ordre  public,  l'autorité  municipale  peut  en  retar- 
der l'exercice,  comme  nous  l'avons  vu  dans  l'arrêt 
du  3  février  1827  (B„  n^  29). 

161.  Un  champ  n'est  réputé  dépouillé  de  sa  ré- 
colte que  lorsque  les  terres  contiguës,  celles  qui 
tiennent  au  même  finage,  au  même  ténement,  à  la 
même  contrée,  le  sont  également.  Autrement  le  gla- 
nage, râtelage  ou  grappillage  pourrait  favoriser  le 
vol  ou  le  maraudage. 

C'est  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion que  je  trouve  cette  définition  du  champ  dépouil- 
lé de  sa  récolte. 

Augustin  Troc  et  Senneu-Freu  étaient  inculpés  d'a- 
voir glané  ou  grappillé  des  pommes,  dans  une  pièce 
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de  terre  dépouillée»  il  est  vrai,  de  ses  fruits,  mais 
attenant  à  un  ténement  plus  considérable»  encore 
chargé  de  sa  récolte.  Le  tribunal  les  avait  renvoyés 
de  la  plainte»  sous  le  prétexte  «  que  le  glanage  était 
ouvert  pour  chaque  parcelle  de  pré»  du  moment  où 
elle  était  entièrement  dépouillée  de  sa  récolte».  Sur 
le  pourvoi  du  ministère  public,  ladécision  fut  annu^ 
lée  ((  attendu  qu'il  était  constaté»  par  un  procès^ver^ 
bal  régulier»  que  les  inculpés  avaient  été  trouvés 
glanant  ou  grapillant  des  pommes»  dans  une  par- 
celle de  terre»  dépouillée  de  ses  fruits»  mais  que 
cette  parcelle  faisait  partie  d'un  ténement  plus  con- 
sidérable, encorechargé  de  sa  récolte;  attendu  qu'en 
autorisant  le  glanage  ou  le  grappillage  de  toute  es- 
pèce de  fruits»  dans  les  lieux  où  cet  usage  est  reçu» 
les  articles  précités  de  la  loi  de  1791  et  du  G.  pén.» 
par  ces  expressions  de  l'enlèvement  entier  des  fruits, 
de  champs  non  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs 
récoltes,  embrassent  évidemment»  dans  leurs  dispo- 
sitions» l'ensemble  du  finage  ou  du  ténement  ;  que» 
si  le  glanage  ou  le  grappillage  pouvait  s'exercer,  dès 
que  chaque  parcelle  aurait  été  isolément  dépouillée 
de  ses  fruits»  il  serait  susceptible  de  devenir»  pour 
les  terres  contiguës  qui  en  sont  encore  couvertes» 
une  source  de  désordre  ou  de  dommage».  14  février 
1867  (S.  67.  1.  307  ;  B.»  n^  34).  -  Conf.»  13  janvier 
1844  (S.  44. 1.  685;B.,  nM4). 

162.  Le  glanage»  le  râtelage»  le  grappillage  ne 
peuvent  avoir  lieu  ni  avant  le  moment  du  lever  ni 
après  celui  du  coucher  du  soleil  :  c'est  l'une  des 
prescriptions  de  l'art.  471. 

163,  Il  ne  peut  être  exercé  que  par  les  gens  vieux 
et  débilités  de  membres»  les  petits  enfants  et  au- 
tres personnes  qui  n'ont  ni  pouvoir  ni  force  de 
scier»  comme  le  porte  l'édit  du  2  novembre  1554»  en 
d'autres  termes»  que  par  les  indigents. 
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Il  en  résulte  qu'il  est  interdit  à  totis  autres,  et 
que  mt^me  le  propriétaire  de  la  moisson  ne  peut 
pas  le  faire,  dès  que  le  droit  des  indigents  est  ouvert. 

164.  Aux  termes  de  Tart  22  (tit.  II)  de  la  loi  des 
28  septenibre-6  octobre  1791,  les  pâtres  et  les  ber- 
gers ne  peuvent  mener  les  troupeaux  dans  les  champs 
moissonnés  que  deux  jours  après  la  récolte  entière. 
Gomme  nous  Tavons  vu,  cette  disposition  n'est  pas 
abrogée  ;  elle  a  conservé  toute  son  autorité,  elle 
concerne  le  propriétaire  de  la  moisson  comme  toute 
autre  personne.  18  octobre  1817,  transcrit  ci-des- 
sus n»  155.  —  Conf.,  13  octobre  1836,  (S.  37.  1. 
78  ;  B.,  n*345)  ;  28  novembre  1844  (B.,  n°  381). 

165.  On  s'est  demandé  si  l'interdiction  était  ap* 
plicable  aux  prairies  artificielles,  et,  par  suite,  s'il 
était  défendu  au  propriétaire  d'une  prairie  de  cette 
espèce,  d'y  introduire  ses  troupeaux,  dans  les  deux 
jours  qui  suivent  l'enlèvement  de  la  récolte. 

La  Cour  de  cassation  ne  Ta  pas  cru  dans  l'espèce 
suivante. 

Auguste  Mary  et  Louis  Davoust  avaient  été  con- 
damnés, pour  avoir  mené  leurs  troupeaux  sur  leurs 
prairies  artificielles,  dans  les  deux  jours  qui  sui- 
vaient l'enlèvement  de  la  récolte.  Sur  leur  pourvoi, 
la  décision  fut  annulée,  «  vu  les  art.  21,  22  et  24 
(tit.  II)  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  ; 
attendu  que  l'art.  22  précité  défend  aux  pâtres  et 
bergers  de  mener  des  troupeaux  d'aucune  espèce 
dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  avant  de 
laisser  passer  deux  jours  après  la  récolte  entière  ; 
attendu  que  cette  disposition  s'applique,  à  la  fois 
aux  lieux  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  et  à  ceux 
où  ces  usages  ne  sont  point  établis;  ce  qui  prouve 
qu'elle  n'a  pas  pour  but  la  conservation  de  la  vaine 
pâture  ;  attendu  que  les  mots  champs  mmsannés,  et 
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ceilx-ei  Ja  récolte  entière,  établissent  que  ^interdiction 
portée  audit  article,  Ue  s'applique  pas  aux  champs 
exploités  en  prairies  artificielles,  puisque,  d'une 
part,  le  mot  moisson  ne  s'entend  que  des  produits  en 
céréales,  et  que  les  mots  récolte  entière  ne  peuvent 
s'appliquer  à  chacune  des  diverses  coupes  des  her- 
bes des  prairies  artificielles  ;  et  que  la  récolte  entière 
n'est  complétée  qu'après  la  totalité  des  coupes  ; 
attendu  que  le  mot  prés,  employé  par  l'art.  21 
précité  ne  comprend  pas  les  prairies  artificielles, 
puisque  l'art.  9,  sect.  4,  tit.  I,  distingue  les  prai- 
ries artificielles  des  prairies  naturelles  ;  que  l'art. 
24  du  titre  II  contient  là  même  distinction  ;  d'où 
il  suit  que  la  disposition  de  l'art.  21,  qui  ne  parle 
pas  des  prairies  artificielles,  ne  doit  s'entendre 
que  des  prés  naturels  ;  attendu  que  le  droit  qu'a 
le  propriétaire  de  faire  paître  ses  bestiaux  dans  son 
champ,  dépouillé  de  la  récolte  qui  le  couvrait,  est 
un  droit  inhérent  à  la  propriété,  qui  ne  petit  être 
restreint  que  par  les  dispositions  formelles  delà  loi; 
et  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  disposition  ex- 
presse pour  les  prairies  artificielles  ;  qu'en  effet, 
priver  le  propriétaire  de  la  faculté  de  faire  manger 
sur  pied,  par  ses  bestiaux,  les  produits  de  ses  prai- 
ries artificielles^  serait  anéantir  la  principale  uti- 
lité que  puisse  offrir  ce  genre  de  culture  ;  attendu 
que,  en  appliquant,  au  fait  de  pacage  par  le  pro- 
priétaire de  la  prairie  artificielle,  les  dispositions 
prohibitives  de  l'art.  22  précité,  le  jugement  atta- 
qué a  fait  une  fausse  interprétation  audit  article, 
6t,  par  conséquent,  l'a  violé  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  ».  17  janvierl845  (S.  4S.  1.  476  ;  B.,n«  21). 
Cetarrêt  repose,  je  le  reconnais,  sur  lesconsidéra- 
tions  les  plus  sérieuses.  Cependant,  je  crois  qu'il  in- 
troduit, dans  l'art.  22  précité  de  la  loi  des  28  sep- 
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tembre-6  octobre  4791,  une  restriction,  qui  n'y  est 
pas  Jl  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  glanage  ou  ràte- 
lage  peut  avoir  lieu  dans  les  prairies  artificielles.  La 
Cour  de  cassation  elle-même  ne  le  conteste  pas.  Elle 
a  reconnu,  dans  son  arrêt  du  30  janvier  1846  (S.  47. 
1.320  ;  D.  p.  46^,  que,  «  loin  que  les  prés  en  géné^ 
rai,  et  les  prairies  artificielles,  en  particulier,  soient 
exceptés  de  Texercice  du  droit  de  glanage,  ces  deux 
natures  de  terrain  sont,  au  contraire,  formellement 
indiquées  par  la  loi  de  1791,  comme  pouvant  être 
assujetties  au  droit  de  glanage  ».  De  ce  que  ces 
prairies  sont  soumises  à  ce  droit,  il  faut  conclure, 
ce  semble,  puisqu'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné 
par  une  disposition  exceptionnelle,  que  le  proprié- 
taire ne  pourra  pas  y  introduire  ses  bestiaux,  dans 
les  deux  jours  quisuivrontl'enlèvementde  la  récolte. 
166.  Nous  avons  vu,  un  peu  plus  haut,  qu'un 
champ  n'est  réputé  dépouillé  de  sa  récolte  que 
lorsque  les  terres  qui  dépendent  du  même  finageou 
du  même  ténement,  ont  été  dépouillées  de  la  leur. 
Comme  conséquence  de  ce  principe,  il  faut  reconnaî- 
tre que  le  propriétaire  d'un  champ  ne  peut  y  intro- 
duire ses  bestiaux  que  deux  jours  après  celui  où  ses 
voisins  ontefifectué,  comme  lui,  l'entier  enlèvement 
de  leur  récolte,  ainsi  que  laCourdecassation  l'a  jugé, 
en  annulant  un  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Stenay,  <  vu  les  art.  21  et22,  tit. 
h,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  at- 
tendu en  droit,  que  le  second  de  ces  articles  a  pour 
objet  d'assurer  à  la  classe  pauvre  le  produit  du 
glanage,  qui  lui  est  accordé  par  le  premier  ;  que^  ces 
deux  dispositions  étant  corrélatives,  l'une  doit  pro- 
duire le  même  effet  que  l'autre  ;  que  le  glanage,  s'il 
pouvait  avoir  lieu  dans  un  champ  ouvert,  aussitôt 
que  celui-ci  a  été  entièrement  dépouillé  de  la  récolte. 
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serait  susceptible  de  devenir,  sur  les  terres  conti- 
guës,  qui  en  sont  encore  couvertes,  une  source  de 
désordres  etde  dommages,  que  lelégislateura  voulu 
prévenir  ;  que  son  exercice  reste  nécessairement, 
dès  lors,  suspendu  ou  interdit  dans  ce  champ,  tant 
que  les  terres  du  canton  ou  de  la  contrée,  dont  il 
fait  partie,  se  trouvent  chargées  de  leurs  récoltes; 
qu'il  suit,  delà,  par  identité  de  raison,  que  le  pro- 
priétaire dudit  champ  n'a  lui-même  le  droit  d'y  in- 
troduire ses  bestiaux  que  deux  jours  après  celui  où 
tous  ses  voisins  ont  effectué,  comme  lui,  l'entier  en- 
lèvement des  fruits,  qui  leur  appartiennent  ;  et 
attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé  recon- 
naît et  déclare  que  diverses  pièces  de  terre,  qui  en- 
vironnent le  champ  où  Pierre  Dupront  introduisit  ses 
vaches,  le  19  août  dernier,  n'étaient  pas  entièrement 
dépouillées  de  leurs  récoltes  ;  qu'en  relaxant  donc 
ledit  Dupront  de  l'action,  intentée  contre  lui  à  ce 
sujet  sur  le  motif  que  ce  champ  est  sa  propriété,  et 
qu'il  en  avait  complètement  enlevé  les  produits 
depuis  deux  jours,  ce  jugement  a  commis  une  vio- 
lation expresse  de  la  disposition  combinée  des  deux 
articles  ci-dessus  visés  ».  13  janvier  1844  (S.  44.  1. 
685  ;  B.,  n^  14). 

167.  Après  les  deux  jours,  le  glanage  ou  râtelage 
peut,  assurément,  continuer,  mais  il  n'est  plus  in- 
terdit au  propriétaire  de  mettre  ses  troupeaux  dans 
les  champs  assujettis  à  l'exercice  de  ce  droit. 

188.  Pour  que  l'infraction  ne  soit  punie  que  de 
la  peine  de  l'art.  471,  il  faut,  comme  cet  article  l'in* 
dique,  qu'on  ait  glané,  râtelé  ou  grappillé  sans  autre 
circonstance.  Ces  expressions  méritent  quelques  ex- 
plications. Il  faut  se  garder  de  leur  donner  une  va- 
leur qu'elles  n'ont  pas.  Si  l'on  devait  les  prendre  à 
la  lettre,  on  serait  autorisé  à  croire  que  le  glanage, 
le  râtelage  ou  le  grappillage  cesse  d'être  une  con- 
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traventioQ,  pour  devenir  un  fait  plus  grave,  dans  le 
cas  où  il  est  accompagné  de  circonstances  autres  que 
celles  que  Part.  471  spécifie,  par  exemple,  lorsqu'il 
a  lieu,  non-seulement  la  nuit,  mais  encore  h  plu- 
sieurs. Ce  serait  une  erreur.  Car  aucune  disposition 
ne  transforme  le  glanage,  le  râtelageou  le  grappillage 
soit  en  crime,  soit  en  délit,  à  raison  des  circonstan- 
ces aggravantes  qui  peuvent  l'accompagner;  le  fait 
reste  contravention, tant  qu'il  n'excède  pas  la  limite 
du  glanage,  du  râtelage  ou  du  grappillage,  en  quel- 
que endroit  et  de  quelque  manière  qu'il  ait  été 
exécuté.  En  indiquant  que  le  glanage,  le  râtelage, 
le  grappillage  doivent  avoir  eu  lieu  sans  aucune  ^u- 
tre  circonstance,  pour  n'être  que  Tinfraction  qu'il  ré- 
prime, l'art.  471  n'a  eu  qu'un  but,  c'est  de  rappeler 
que,  si  le  délinquant,  en  même  temps  qu'il  ramasse 
les  épis,  les  herbes,  les  raisins,  échappés  à  la  main 
des  moissonneurs,  se  rend  coupable  d'un  vol  ou  d'une 
voie  de  fait,  il  encourt,  conformément  à  l'art.  365, 
C.  instr.  crim.,  la  peine  de  cet  acte,  plus  forte  que 
celle  de  la  contravention. 

169.  Le  nMl  de  l'art.  471  s'occupe  de  ceux  qui, 
sans  avoir  été  provoqués,  ont  proféré  contre  quel- 
qu'un des  injures  autres  que  celles  qui  étaient  pré- 
vues par  les  art.  367  et  suivants  du  Gode. 

170  Ces  injures  sont'  celles  que  l'art.  20  de  la  loi 
du  17  mai  1819  définit,  c'est-à-dire  celles  qui  nesont 
pas  publiques,  ou  qui,  étaqt  publiques,  ne  renfer* 
ment  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé,  en  d'au- 
tres termes,  celles  qui  ne  réunissent  pas  le  double 
caractère  de  publicité  et  de  gravité.  Je  l'ai  démon- 
tré dans  ma  cinquième  Ëtude,  sous  l'art.  376,  n®  441 , 

171.  J'ai  fait,  en  même  temps,  remarquer  qu'il 
suffisait  que  l'injure  faite  à  un  agent  de  l'autorité, 
ait  eu  lieq  publiquement,  pour  qu'elle  prit  le  carac- 
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tère  de  délit,  et  qu'elle  fût  de  la  compétence  des  tri- 
buDaux  correctionnels.  A  Tarrèt  que  j'ai  cité  à  cette 
occasion,  il  faut  joindre  celui  du  5  avril  1860  (B., 
n°  92). 

172.  Mais  si  l'injure,  faite  à  un  agent  de  l'auto- 
rité, n'a  pas  été  publique,  et,  si,  d'ailleurs,  elle  ne 
rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  222,  223, 
224  et  225,  G.  pén.,  elle  est,  comme  celle  qui  est 
faite  aux  personnes  privées,  justiciable  de  Tart.  471. 
4  août  1832  (J.  P.,  à  sa  date);  30  août  1851,  trans- 
crit ci-après,  n®  174. 

173.  Quoique  cet  article  semble  exiger  que  les  in- 
jures, pour  devenir  punissables,  aient  été  profé- 
rées (i),  il  est,  cependant,  généralement  reconnu 
qu'il  s'applique  aussi  bien  aux  injures  écrites  qu'aux 
injures  verbales. 

La  Cour  de  cassation  Ta  plus  d'une  fois  jugé. 

Le  notaire  Darrieu  avait  été  condamné  par  le  tri- 
bunal de  police  de  Montrejean,  pour  avoir  écrit  une 
lettre  injurieuse  au  sieur  Laferre.  Le  pourvoi  qu'il 
forma  contre  la  décision,  fut  rejeté,  «  attendu  que, 
si  Fart.  139,  C.  instr.  crim.,  n'avait  attribué  aux 
tribunaux  de  police  la  connaissance  des  injures  que 
dans  le  cas  où  elles  avaient  été  proférées  verbale- 
ment, cette  attribution  a  été  étendue  par  l'art.  376, 
C,  pén.,  que  cet  article  est  général  dans  ses  expres- 
sions ;  qu'il  rend  les  tribunaux  de  police  compétents 

(1)  Lorsqu'il  s*agit  de  propos  diffamatoires  dépourvus  de  pu- 
blicité, le  qualificatif  proféré  ne  doit  pas  être  interprété  comme 
ayant,  dans  Fart.  471  no  il  du  Code  pénal,  la  même  signification 
que  dansTart.  i*r  de  la  loi  du  47  mai  18i  9 (aujourd'hui  remplacé 
par  Tart.  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881).  G*est  précisément  parce 
que  ce^ropos  n'ont  pas  été  proférés,  que  la  loi  les  rend  passi- 
bles seulement  des  peines  de  simple  police,  ce  qui  implique  for- 
cément Tapplication  dudit  art.  47i,  le  seul  qui,  dans  le  Code  pé- 
nal,  prononce  des  peines  de  cette  espèce  contre  les  infractions 
de  la  parole.  26  février  4875  f B.,  n<»  73). 
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pour  connaître  de  toutes  les  injures  ou  expressions 
outrageantes,  qui  n'ont  pas  le  double  caractère  de 
gravité  et  de  publicité,  déterminé  dans  les  articles 
qui  le  précèdent  ;  que  cette  attribution  comprend 
les  injures  écrites  comme  les  injures  verbal  es  ;  qu'une 
lettre  injurieuse  est  une  oflfense  pour  celui  à  qui  elle 
est  écrite  et  adressée  ;  qu'elle  peutj  par  conséquent, 
servir  de  base  à  une  action  d'injure;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  lettre,  écrite  par  le  sieur  Darrieu  au  sieur 
Laferre  a  été  déclarée,  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Gaudens,  contenir  des  expressions  et  des 
imputations  outrageantes  ;  que  ce  tribunal  n'a  donc 
pas  violé  les  lois,  en  reconnaissant  la  compétence  du 
tribunal  de  police,  qui  avait  prononcé  sur  l'action 
en  injures,  intentée  devant  lui  par  ledit  sieur  La- 
ferre contre  ledit  sieur  Darrieu,  et  en  confirmant  la 
condamnation  portée  dans  son  jugement  ».  20  juin 
1817  (S.  5.  1.  344;  B.,  n«  50).  —  Conf.,  10  novem- 
bre 1826  (S,  coll.  nouv.,  8. 1.449  ;  J.  P.,  à  sa  date). 

J^a  question  s'est  présentée  plus  tard  devant  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation;  elle  y  a  été 
jugée  de  la  même  manière.  •  ^ 

Dans  le  cours  des  années  1840,  1841,  1842,  des 
lettres  anonymes  furent  adressées  aux  sieur  et  dame 
Picard,  aux  sieur  et  dame  Ducluzeau,  et  au  sieur 
Louis.  Ces  lettres  étaient  injurieuses  pour  ceux  qui 
les  recevaient.  Les  susnommés  ne  purent  en  décou- 
vrir immédiatement  l'auteur,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  fin 
du  mois  d'août  1842  qu'ils  assignèrent  le  nommé 
Sauvageot,  à  qui  ils  croyaient  pouvoir  les  attribuer, 
devant  le  juge  de  paix,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  pour  s'entendre  condamner  à  des 
dommages-intérêts.  Sauvageot  opposa  une  exception, 
fondée  sur  Tart.  640,  C.  instr.,  crim.,  à  l'égard  des 
lettres,  qui  avaient  plus  d'un  au  de  date.  Le  juge 
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de  paix  accueillit  cette  exception  ;  mais,  sur  l'appel, 
la  sentence  fut  réformée  par  le  tribunal  d'Ëvreux, 
«  attendu  que  Tinjure,  par  lettre  missive,  consti- 
tuât-elle une  contravention,  celui  qu'elle  blesse 
ayant  lechoixdes  moyensde  répression,  on  ne  peut, 
lorsqu'il  a  opté  pour  Faction  civile,  lui  opposer  les 
délais  de  prescription  de  l'action  criminelle^  au  bé- 
néfice de  laquelle  il  a  renoncé,  maisuniquementceux 
de  l'action  civile  ;  car  il  est  de  principe  que  les  mo- 
des spéciaux  de  procédure  ne  se  transportent  pas 
d'une  juridiction  à  l'autre;  qu'ainsi,  en  déclarant 
prescrite  l'action  des  demandeurs,  le  juge  de  paix 
de  Vernon  aviolé,  sous  un  double  rapport,  les  prin- 
cipes sur  la  matière,  et  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  640,  G.  instr.  crim.  »,  Sur  le  pourvoi  de 
Sauvageot,  le  jugement  fut  annulé,  «  vu  les  art.  376, 
C.  pén.,  20  de  la  loi  du  17  mai  1819,  2  et  640,  G, 
instr.  crim.,  attendu  que,  si  l'art.  139,  G.  instr. 
crim.,  n'avait  attribué  aux  tribunaux  de  police  la 
connaissance  des  injures  que  dans  le  cas  où  elles 
avaient  été  proférées  verbalement,  cette  attribution 
a  été  étendue  par  Tart.  376,  G.  pén.,  attendu  que 
ce  dernier  article  est  général  dans  ses  expressions; 
qu'il  déclare,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
injures  verbales  et  les  injures  écrites,  que  toutes 
celles  qui  n'auront  pas  le  double  caractère  de  gra- 
vité et  de  publicité,  déterminé  par  les  articles  pré- 
cédents, ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple 
police;  qu'il  est,  dès  lors,  applicable  aux  injures 
écrites  comme  aux  injures  verbales  ;  attendu  que 
l'art.  471,  n**  11,  même  Gode,  qui  punitd'uneamende 
de  simple  police  ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués, 
auront  proféré  contre  quelqu'un  des  injures  autres 
qne  celles  prévues  depuis  l'art.  368  jusques  et  com- 
pris Fart.  379,  n'est  point  en  contradiction  avec 
vu.  17 
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V%jfU  376  ;  que  œs  d6UK  apticles^  se  coneîlient,  au 
contraire,  parfaitement,  puisqu'ils  etcluent,  tous 
deux,  de  leur  applications  les  injures  ou  les  exprès- 
^oas  outrageantes,  ayaut  le  même  caractère  de  gra- 
vité et  de  publicité»  et  pronouçaut  également  une 
peine  de  simple  police  pour  celles  qui  auront  eu  lieu 
dans  les  eaa  particulier»  qu'ils  déterminent  respec* 
tivement;  attendu  que  c'est  danâ  ce  sens  que  la  loi 
du  17  mai  1819  a  été  conçue  ;  que  non-seulement 
elle  n'a.  pas  mis  TarU  376,  G*  pén.»  au  nombre  de 
ciemi^  qu'elle  abroge  expresaéAent  ;.  mais  que»  par 
son  art.  ^»  elleenamômemaintenulesdispositions, 
an  déclarant,  sana  distinguer  non  plus  entre  les 
injureSi  yerbales  et  les  injures  écrites,  f  que  celle 
qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d'un  yice  déter^ 
piiné,.  ou  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera 
d'être  punie  despeines  de  simple  police  »  ;  attendu, 
enfin»  qœ  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838 aur  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  en  matière  civile,  dispose 
que  ce  juge  connaît  des  actions  civiles  pour  injures 
verbales  ou  par  écrit»  lorsque  les  parties  ne  se  se- 
ront pas  pourvues  par  la  voie  criminelle;  attendu 
qu'il  suit  de  là  que  te  législateur  n'a  pas  voulu  ac^ 
corder  à  l'injure  écrite^  môpoe  lorsqu'elle  n'est  pas 
deyenue  publique,  une  impunité^  qu'il  a  refusée  à 
Isk  simple  injure  verbale  ;  et  qu'en  conséquence,  l'une 
et  l'autre  oonstituent  une  contravention  de  police,  pu* 
nissablecomme  telle»  loaraqu'elles  ne soao^t  pas  accom^- 
pagnées  de  circonstances,  qui  pourraient  les  rendre 
passiblesd'unepeinecorrectionaelle;  attendu  qu'aux 
termes  des  aft.  2  et  640»  G.  instr.  crim.,  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage»  causé  par  une  con- 
travention de  police,  se  prescrit  par  un  an,  à  compter 
du  jour  où  elle  a  été  ççqimise»  comme  l'action  pi»* 
blique,  qoi  en  résulte;  aittendu  qu'une  action  de 
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cette  nature,  quoique  portée  séparémeot  devant  la 
juridiction  civile^  n'a  rien  perdu  de  son  caractère 
primitif;  qu'ayant  pour  origine  et  pour  base  une. 
contravention  de  police,  elle  est  nécessairement  sou- 
mise à  la  prescription  spéciale,  établie  par  la  loi 
pour  cette  contravention  ;  attendu,  dans  l'espèce, 
qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  que  les 
défendeurs  ont  intenté  devant  lejugedepaix  de  Ver- 
non,  en  vertu  de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
une  action  civile  contre  le  demandeur,  afin  de  le 
faire  condamnera  leur  payer  une  somme  de  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  comme  étant  Tauteur  de  let- 
tres anonymes  injurieuses  à  eux  adressées  dans  le 
courant  des  années  1840,  1841  et  1842  -^  que  celui-ci, 
ayant  opposé  à  cette  demande  la  prescription  d'un 
an,  établie  par  Tart.  640,  G.  instr.  orim.,  le  juge  de 
paix  ttvàit  admis  cette  exception  ;  mais  que,  sur 
rappel  des  défendeurs,  cette  décision  a  été  infirmée 
sous  Tunique  prétexte,  en  droit,  que  l'injure,  ren- 
fermée dans  une  lettre  missive,  ne  constitue  ni  un 
délit  ni  une  contravention  de  police  ;  et  que  fut-on 
autorisé  à  y  voir  une  contravention,  ou  ne  pouvait 
opposer  à  la  personne  injuriée,  agissant  par  la  voie 
civile,  que  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans, 
établie  par  le  Gode  civil;  attendu  qu'il  résulte  de 
tout  oe  qui  précède,  qu'en  statuant  ainsi,  le  juge- 
ment attaqué  a  expressément  violé  les  articles  de 
loi  précités  *.  2ft  avril  1346  (8.  46.  1.  413;  J.  P. 
46.718). 

174.  La  décision  serait  la  mème,si  Tinjure  écrite 
avait  été  adressée  à  un  agent  de  Tautorité,  comme 
Id  Gour  de  cassation  l'a  reconnu  dans  l'espèce  sui^ 
vante. 

Le  nommé  Urbain  Allaîa  avait  adressé  une  lettre 
in|urieuse  a«  maire  de  Bourgenil;  Poursuivi  hrajh 
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son  de  ce  fait,  il  fut  condamné  à  lamende  de  Tart. 
471  du  Code.  Le  pourvoi  qu'il  forma  contre  cette 
décision,  fut  rejeté,  «attendu  qu'il  est  constant  que 
la  lettre  écrite  et  adressée  par  le  demandeur  en  cas- 
sation au  maire  de  Bourgeuil,  qui  remplissait  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  de  ce  lieu,  dans  une  affaire  pendante 
devant  ce  tribunal  entre  ledit  AUain  et  les  époux 
Rousseau,  n'a  reçu  de  publicité  que  par  la  poursuite, 
qui  en  est  résultée;  attendu  qu'en  décidant  qu'elle 
ne  constitue  point  le  délit,  prévu  et  puni  par  Tari. 
222,  C.  pén.,  le  jugement  attaqué  a  sainement  in- 
terprété cet  article;  mais,  attendu  que  l'art.  376  du 
même  Gode,  d'après  lequel  toutes  les  injures  ou  ex- 
pressions outrageantes,   qui  n'auront  pas  le  double 
caractère  de  gravité  et  de  publicité,  spécifié  par  les 
dispositions,   qui  le   précèdent,  ne  donneront  iieu 
qu'à  des  peines  de  simple  police,  comprend,  dans 
la  généralité  de  sa  disposition,  aussi  bien  les  injures 
par  écrit  que  les  injures  verbales;  que  celles-là  sont, 
sans  doute,  comme  celles-ci,  qu'elles  s'adressent  à 
des  fonctionnaires  publics  ou  à  des  particuliers,  ré- 
gies par  l'art.  471,  n®  11,  du  Code  précité,  qui  pu- 
nit d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  six  francs  in- 
clusivement, ceux  qui,  sans  avoir  été   provoqués, 
auront  proféré  contre  quelqu'un  des  injures  autres 
que  celles  prévues  depuis  l'art.  367  jusques  et  y 
compris  Tart.  378;  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  afin 
de  soustraire  à  son  application  les  injures  par  écrit» 
prétendre  que  le  mot  proféré  doit  avoir,  dans  ce 
texte,  la  même  signification  légale,  qu'il  tient  de 
l'art.  1^'de  la  loi  du  17  mai  1819,  puisque,  d'une 
part,  Tart.  20  de  cette  loi,  qui  a  été  conçue  et  pro- 
mulguée, tandis  que  la  jurisprudence  avait  déclaré 
le  susdit  n^  11  indistinctement  commun  à  toutes  les 
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injures, qu'il  concerne,  porte:  d'injure, qui  ne  ren- 
fermerait pas  rimputation  d'un  vice  déterminé,  ou 
qui  ne  serait  pas  publique,  continuera  d'être  punie 
des  peines  de  simple  police  »  ;  et  que,  d'autre  part, 
Fart.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  n'attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  actions  civiles  résultant 
des  injures  verbales  ou  par  écrit,  c  que  lorsque  les 
parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle ^  ;  et  attendu  que  le  jugement  précité*  lequel 
est  régulier  dans  la  forme,  déclare  que  la  lettre  en 
question  contient  des  injures  graves  envers  la  per- 
sonne du  maire  de  Bourgeuil;  qu'en  condamnant  le 
demandeur  en  Tâmende,  édictée  par  l'art.  471 ,  n^  1 1 , 
G.  pén.,  il  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cette 
disposition,  combinée  avec  les  art.  376  du  même 
Code  et  20  delà  loi  du  17  mai  1819  ».  30  août  1851 
(S.  51.1.  547;  B.,  n«  366). 

175.  En  général,  la  loi  distingue  Tinjure  de  la 
diffamation  ;  elle  applique  à  Tune  et  à  l'autre  des 
pénalités  très  différentes  ;  elle  se  montre  habituel- 
lement plus  sévère  pour  la  diffamation  que  pour 
l'injure.  L'une  est,  en  effet,  plus  outrageante  que 
l'autre.  Cependant,  lorsque  la  diffamation  n'a  pas 
lieu  publiquement,  elle  change,  en  quelque  sorte, 
de  nature,  elle  devient  une  injure  ordinaire  ;  elle 
est  passible  de  la  peine  de  l'art.  471. 

La  Cour  de  cassation  Ta  décidé  dans  l'espèce 
suivante. 

Pierre  Giles  avait  cité  le  nommé  Hutin  devant  le 
tribunal  de  simple  police  sous  l'inculpation  de  lui 
avoir  adressé  des  propos  injurieux.  Ce  tribunal  con- 
damna Hutin  à  l'amende  et  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  contravention  d'injures  non  publiques. 
Sur  rappel,  le  tribunal  de  Laon  réforma  la  sen- 
tence, sous  le  prétexte  que,  les  propos,  tenus  par 
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Hutin,  ayant  le  caractère  d'une  difiTammatioii,  elle 
avait  été  ineompétemment  rendue.  Ce  jugement  fut 
dénoncé  par  Giles  à  la  Coar  de  caseationi  qui  efi 
prononça  Tannulation,  «  attendu  que  Tart.  14  fie  la 
loi  du  lî  mai  1819  est  essentiellement  lié^  par  son 
objet»  son  contexte  et  la  nature  de  sa  disposition, 
à  l'art.  13  deia  même  loi;  que»  de  leur  con^binai-» 
son,  il  résulte  que,  pour  constituer  le  délit  de  dif- 
famation passible  des  peines  correctionnelles,  por- 
tées par  les  articles  subséquents,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  eu  allégation  ou  imputation  d'un  fait 
portant  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  considération  ; 
qu'il  faut  encore  que  cette  allégation  ou  imputation 
ait  été  effectuée  par  l'un  des  moyens  de  publica^ 
tion  énoncés  en  l'art.  1^"  de  la  même  loi  ;  que  c'est» 
par  une  conséquence  de  ces  dispositions  combinées» 
que  l'art.  14  de  la  loi  du  36  mai»  même  année»  ne 
renvoie  la  connaissance  de  la  diffamation  ou  de 
l'injure  verbale  contre  des  particuliers,  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  que  dans  le  cas  où  elles 
ont  eu  lieu  par  une  voie  de  publication  quelconque  ; 
qu'ainsi,  à  défaut  du  concours  delà  publicité»  la  dif- 
famation verbale»  comme  l'injure  verbale  contre 
des  particuliers,rentre  dans  les  attributions  des  tri* 
bunaux  de  police  simple  ;  et  attendu  que»  dans 
l'espèce^  il  n'est  pas  déclaré,  dans  le  jugement  atta* 
que»  que  les  faits»  imputés  verbalement  par  Hutin  à 
Giles»  simple  particulier»  l'aient  été  dans  les  lieux 
ou  réunions  publics  ;  que»  dès  lors»  l'imputation  de 
ces  faits»  eût-elle  été  de  nature  à  porter  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  du  plaignant»  au- 
rait manqué  de  la  circonstance  de  publicité  indis- 
pensable pour  qu'elle  constituât  le  délit  de  dif- 
famation de  là  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ;  qu'elle  rentrait  conséquemment  dans 
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la  juridiction  des  tribunaux  de  police  siiAple  ;  qoë^ 
néanmoins»  le  jugement  attaqué^  la  considérant 
comme  une  diffamation,  dont  la  connaissance  ap^- 
partenait  an  tribunaux  de  police  correctionnelle^ 
s,  par  ce  motif,  déclaré  incompétemment  rendus  les 
jugements  du  tribunal  de  police  de  Cratinne^  des  3i 
avril  et  â  mai  derniers  ;  en  quoi  ce  jugdtneAt  a, 
viole  les  art.  13  çt  14  de  la  loi  du  17  mai  1819^  et 
14  de  celle  du  S6  du  même  mois  ».  33  août  1821 
(S.,  coll.  nouv.»  6.  1.  494;  B.,  n-  13»).  ^  Conf.,  2 
décembre  1819  (B.,  n^  127)  ;  10  juillet  1834  (J.  P.» 
à  sa  date)  ;  4  juillet  1856  (B.,  n«  244)  (1); 

176.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  dif- 
famation se  rencontrerait  dans  lui  écrit  noA  rendu 
publie^  comme  la  Cour  de.  cassation  l'ajugé,  aq 
rejetant  le  pourvoi. formé  par  leaii  Méliande  oobtra 
un  jugement  dil  tribunal  de  Bordeaux,  t  attendu 
que  la  diffamation  est  définie  par  la  loi  du  17  maiî 
1819,  art.  13  :  <  toute  allégation  ou  imputation 
d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la 
considération  de  la  personne  à  laquelle  le  fait  est 
imputé  »  ;  que,  si  elle  s'agrave  par  la  publicité  des 
faits  diffamatoires,  et  si  elle  est»  dans  ce  cas,  punie 
de  peines  correctionnelles,  une  imputation  de  la 
nature  de  celle  qui  est  spécifiée  par  l'art.  13  précité 
peut  cependant  se  rencontrer  dans  une  lettre. ou 
dans  un  écrit  non  publié,  et  qu'elle  reatre  alors 
dans  la  catégorie  des  injures,  que  l'art.  376,  C  péu-i 
punit  des  peines  db  sin^ple  police  ;  que  le  jugement 

(i)  Adde^6  février  187a  (B.^  n*  73),  —  U  en  ^t  «^insi,  même 
depuis  la  loi  du  29  juillet  iSSi,  sur  la  presse  :  «  Attendu  que  Ta- 
brogation  écrite  dans  la  loi  de  1881,  art.  68,  est  limifatite  et  doit 
être  limité^  ^ux  di^pontioBfl  lAgiriatives  réprimant  lea  iajures 
commises  par  la  voie  de  }a  presse  ou  mr  de^  discours  proféréf 
dans  des  lieux  ou  réunions  publiques.  iQ  novembre  1886  (B..  u^ 
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attaqué  a  donc  pn  déclarer  Méliande  coupable  d'in- 
jure etde  diffamation  non  publiques  envers  la  fem- 
me Sauveroche,  et  qu'en  punissant  cette  contra- 
vention d'une  amende  de  5  fr.,  il  s'est  conformé 
auK  règles  de  la  compétence  ».  23  novembre  1843 
(S.  44. 1.  223;  B.,  n«289). 

177.  Il  faut,  pour  que  l'injure  soit  punissable^ 
aux  termes  de  la  disposition  que  j'examine,  qu'elle 
n'ait  pas  été  provoquée.  Si  elle  l'a  été,  elle  n'a  pas 
pris  le  caractère  de  contravention  ;  elle  doit  rester 
impunie,  comme  la  (iOur  de  cassation  l'a  jugé  dans 
l'arrêt  suivant. 

Les  femmes  Angelina  et  Nonce  Perretti  avaient 
été  traduites  devant  le  tribunal  de  police,  comme 
prévenues  d'avoir  proféré  des  expressions  injurieu- 
ses l'une  envers  Fautre  ;  elles  avaient  été  condam- 
nées chacune  à  5  fr.,  d'amende.  La  sentence  fut 
dénoncée  à  la  Cour  de  cassation.  Gomme  il  résultait 
des  termes  mômes  du  jugement  que  Nonce  Peretti 
avait,  la  première,  adressé  des  injures  à  Angelina 
et  qu'elle  avait  été,  ainsi,  la  provocatrice  des  expres- 
sions injurieuses  qui  avaient  suivi,  la  Cour  dé- 
clara que  c'était  à  tort  que  le  tribunal  avait  fait 
application  à  Angelina  Peretti  de  Tart.  471,  n^  11, 
G.  pén.,  qui  punit  seulement  les  injures  proférées 
sans  provocation  ».  9  mars  1867  (B.,  n«  60).  — 
Gonf.,  11  octobre  1827  (S.,  coll.  nouv.,  8.1.  687  ; 
B.,  n^  265). 

178.  La  loi  n'exige  pas  que  la  provocation  soit 
immédiate. 

La  Gour  de  cassation  l'a  reconnu  dans  les  espè- 
ces suivantes. 

Dans  une  première,  le  nommé  Gautier,  pour  jus- 
tifier les  injures  qu'il  avait  proférées  contre  Brousse, 
alléguait  que,  quelques  heures  auparavant,  celui-ci 
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l'avait  traité  de  mauvais  sujet.  Ce  moyen,  rejeté  par 
le  tribunal  de  police,  avait  été,  sur  appel,  accueilli 
par  le  tribunal  correctionnel,  Le  pourvoi,  formé  par 
Brousse  fut  rejeté,  «  attendu  que  le  n^  11  de  Tart. 
471  n'a  pas  fixé  l'intervalle  qu'il  devrait  y  avoir  en- 
tre une  provocation  et  les  injures  qui  en  seraient 
la  suite,  pour  que  celles-ci  fussent  ou  non  excusa- 
bles, et,  qu'en  fait,  le  tribunal  annonce  l'existence 
de  la  provocation  ».  18  août  1836  (S.  36.  1.  927  ;  J. 
P.,  à  sa  date). 

Dans  une  deuxième  espèce,  l'abbé  Herberette,  in- 
culpé d'avoir  adressé  des  injures  à  Joseph  Fabry, 
prétendait  avoir  été  provoqué,  et  fondait  «  cette 
provocation  sur  ce  que  Fabry  s'était  mêlé,  quoique 
étranger  à  la  commune,  dont  les  habitants  avaient 
pétitionné  contre  le  desservant,  de  modifier  et  de 
rédiger,  à  son  gré,  ces  pétitions  dommageables,  et 
avait  aussi  prêté  plusieurs  fois  son  concours  à  leurs 
dénonciations  ».  Le  tribunal  de  police  avait  admis 
la  provocation  et  renvoyé  l'abbé  Herberette  des 
poursuites.  Le  pourvoi  que  Fabry  forma  contre 
la  sentence,  fut  rejeté,  »  attendu  que  l'art.  471  n'a 
pas  défini  les  caractères  que  doit  revêtir  la  provoca- 
tion ».  26  mai  1853  (S.  53, 1.  795  ;  B.,  n'  187). 

179.  Les  tribunaux  de  simple  police  apprécient 
souverainement  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  pro- 
vocation. L'appréciation,  qu'ils  en  font,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  13  août  1842 
(B.,  n^206)  ;  26  mai  1853,  précité  (1). 

180.  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu,  comme 
le  prescrivent  les  art.  4  et  5  delaloidu26  mai  1819, 
que  sur  la  plainte  de  la  partie,  qui  se  prétendra  lé- 
sée. La  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  appliquer 

(1)  Adde  conf.,  24  mars  i887  (B.,n*  il3). 
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cette  disposition^  môme  aux  injures,  qui  ae  consti- 
tuent qu'une  contravention,  de  policdi  «  attendu 
que  ces  dispositions  ne  sont  pas  limitées  au  cas  où 
l'injure  aurait  été  publique  ;  qu'elles  soit  générales 
et  absolues,  et  s'appliquent  dès  lors  à  toutes  les  aor- 
tes d'injures  ».  22  avril  1864  (S.  64.  !•  430  ;  B.,  n* 
113).  —  Conf.,  H  octobre  1887  (S.,  colL  nouv.,  8. 
1. 687  ;  B.,  n'  265)  ;  19  juin  1828  (B.,  n»178). 

18t.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuveut  pronon-^ 
cerque  la  peine  portée  par  l'art.  471.  Ils  ne  pou- 
vant condamner  le  délinquant,  ni  à  faire  une  ré- 
paration d'honneur*  29  germinal  an  ix  (8.,  coll. 
nouv.,  1*  1.  450  ;  B.,  n«  161)  ;  10  floréalan  x  (S,, 
coll.  nouv.,  1.1*  633  ;  B,,  n""  171)  ;  19  messidoran 
X  (B.,  n°  208)  ;  21  messidoran  x  (B.,  n«  209) ;  22 
vendémiaire  an  xi  (8.,  coll.  nouv.,  1, 1.  704  ;  B., 
n°6);  24  frimaire  an  xn  (S.,  coll.  nouv,,  5.  2.74  ; 
B,  nH5);  20  vendémiaire   an  xm  (B.,  n'  3)  ;  26, 
vendémiaire  an  xiii  (S.^  coll.  nouv.,  2.  1.8  ;  n^  B. 
n®6)  ;  19  vendémiaire  an  xiv  (S.,  coll.  nouv.,  2.    1. 
169;  B.,  p^  216)  ;  Ij  décembre  1807  (B.,  n»262)  ; 
28  mars  1812  (B.,  n«  77)  ;  8  juillet  1813  (S.,  coll. 
nouv.,  4.  1.  580;  B.,  n«  152)  ;  24  avril  1828  (S.. 
coll.  nouv.,  9.  1.  86;  B.,  n^  123)  ;  ni  à  rétracter  à 
l'audience,  les  propos  qu'il  a  tenus  et  à  demander 
excuse;  19  rpessidor  an  vm  (S.,  coll.  nouv,,  1.  1. 
338;  B.,  n*  412)  ;  27  germinal  an  ix  (B,,  n°  156); 
10  floréal  an  x  (S.,  coll.  nouv,,  1.  1.  632;  B.,    n*» 
171)  ;  ni  à  faire  des  réparations  publiques  ;  6  plu- 
viOseap  xu  (S.,   coll.  nouv.,   1.  1.  925;  B.,  n*  63) 
Ils  ne  peuvent  lui  défendre  d'approcher  du  domicile 
de  la  personne  injuriée,  ni  le  signaler  comme  sus- 
pect, ni  provoquer  contre  lui  la  surveillance   des 
autorités.  19  février  1807  (B.,  n«  39). 

Us  ne  peuvent  ordonner  rimpression  de  leur  ju- 
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gement  qu'à  titre  de  réparations  effiles^  sur  les  OQn« 
elusioas  ftHrmelles  de  la  persoqne  injuriée,  dans  le 
eas  où  elle  se  sera  portée  partie  civile.  On  peut  oon-* 
salter,  à  cet  égard,  les  nombreux  arrêts  cités  dans 
ma  première  £tude,tt^  K5. 

182.  Le  n^  12  de  Tart.  471  concerne  cetax  qui,  im^ 
prudemment,  ont  jeté  des  immcMiidioes  sur  quelque 
personne* 

183.  Les  deux  circonstances  qui  caractérisent  cette 
contravention  sont  :  l'une,  qu'il  y  ait  un  jet  d'im^ 
mondices  sur  une  personne;  l'autre,  que  le  jet  ait 
été  le  résultat  de  l'imprudence.  Si  Timmondice  n'a 
pas  été  jetée  sur  une  personne,  le  fait  peut  ôtre  la 
contravention  punie  par  le  n^  6  du  même  article;  si 
le  jet  a  été  volontaire,  c'est  la  contravention  du  n^8 
de  l'art.  475. 

164.  Le  jet  est  celui  que  j'ai  défini  dans  mon  com^- 
mentaire  du  n?  6  de  Tart.  471 . 

Les  immondices  sont,  selon  moi,  non^seulemént 
les  ordures,  mais  encore  toutes  les  matières  puantes 
et  infectes,  et  même  les  agents  corrosifs. 

18a.  Est-il  nécessaire,  pour  que  la  contravention, 
qui  m'occupe,  soit  constituée,  que  le  jet  ait  eu  lieu  sur 
une  personne  se  trouvant  sur  la  voie  publique?  La 
loi  ne  Texige  pas  ;  et  on  ne  peut  pas  songer  à  la  com- 
pléter, à  cet  égard,  par  le  Gode  du  3  brumaire  an  iv, 
comme  je  l'ai  fait  à  Toccasion  du  n°  6.  Ce  Code  ne 
renferme,  en  effet,  aucune  disposition  qui  cwresi- 
ponde  à  celle  que  j'etamine.  Je  crois  donc  que  la 
contravention  existe,  en  quelque  lieu  que  le  jet  ait 
été  effectué  ;  je  me  trouve  d'autant  plus  disposée  le 
croire,  que,  dans  ce  n"*  12,  la  loi  me  paraît  avoir  bien 
plus  pour  objet  la  garantie  des  personnes  que  celle 
de  la  voie  publique. 

186.  Le  n'  13  de  Tart.  471  est  relatif  à  ceux  qui, 
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n'étant  ni  propriétaires  ni  usufruitiers,  ni  locatai- 
res, ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un 
droit  de  passage,  ou  qui,  n'étant  agents  ni  préposés 
d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auront 
passé  sur  ce  terrain,  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il 
est  préparé  ou  ensemencé. 

187.  Cette  contravention  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  celle  qui  est  définie  par  le  n®  9  de  Tart. 
475;  elles  concernent,  toutes  deux,  il  est  vrai,  l'en- 
trée et  le  passage  sur  le  terrain  d'autrui;  mais,  dans 
l'une,  le  passage  a  lieu  sur  un  terrain  qui  n'est  en- 
core qu'ensemencé  ou  préparé,  tandis  que,  dans 
l'autre,  il  est  pratiqué  sur  un  terrain  déjà  chargé 
de  grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs 
ou  voisins  de  la  maturité. 

188.  Trois  conditions  sont  essentielles  à  la  cons- 
titution de  l'infraction  que  j'étudie.  Il  faut  1^  qu'il 
y  ait  entrée  et  passage  sur  un  terrain  ;  2*^  que  l'en- 
trée et  le  passage  aient  été  effectués  sans  droit  ; 
3^  que  le  terrain  aitété  préparé  ou  ensemencé. 

189.  La  première  condition  existe  soit  que  l'on 
ait  traversé  tout  le  terrain,  soit  qu'on  n'en  ait  suivi 
qu'une  partie. 

190.  Le  passage  est  interdit  aussi  bien  sur  les 
terrains  ouverts  que  sur  les  héritages  clos.  «  Le  ren- 
voi ne  pourrait  donc  pas  se  justifier  par  le  mauvais 
état  de  la  clôture  de  la  prairie,  puisque  l'art.  471, 
n^l3,  protège  indistinctement  toutes  les  propriétés 
closes  ou  non  closes.  4  décembre  1847  (S.  48. 1. 95  ; 
B.,  n^  291). 

191.  La  deuxième  condition  est  que  le  passage  ait 
été  effectué  sans  droit,  c'est-à-dire  par  une  personne, 
qui  n'est  ni  propriétaire,  ni  usufruitier,  ni  locataire, 
ni  fermier,  ni  jouissant  du  terrain  ou  d'un  droit  de 
passage,  ou  qui  n'est  agent  ni  préposé  d'aucune  de 
'*'^«  nersonnes. 
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Le  propriétaire  et  l'usufruitier  ou  leurs  agents 
n'auraient  pas  le  droit  de  pratiquer  le  passage»  dans 
le  cas  où  ils  auraient  loué  ou  affermé  le  terrain  (1). 

192.  Si  le  délinquant  prétend  qu'il  est  propriétaire 
du  terrain,  sur  lequel  il  a  passée  ou  qu'il  a  sur  ce 
teiTain  un  autre  droit  réel,  le  tribunal  de  police  doit, 
sur  l'incident,  se  conformer  aux  règles  tracées  par 
l'art.  182,  C.  forest.  Il  doit  admettre  l'exception  dans 
le  cas  où  elle  est  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  person- 
nels au  prévenu,  et  si,  d'ailleurs,  le  titre  produit  ou 

^  les  faits  articulés  sont  de  nature  à  ôter  au  fait,  qu^i 
sert  de  base  aux  poursuites,  le  caractère  de  contra- 
vention. Autrement,  il  doit  la  rejeter.  S'il  reco.nnaît 
que  l'exception  est  fondée,  il  renverra  la  question 
au  tribunal  civil,  et  surseoiera  à  statuer,  en  n'omets 
tant  pas  d'indiquer  un  bref  délai  dans  lequel  la  par- 
tie, qui  aura  élevé  l'incident,  devra  saisir  les  juges 
compétents  et  justifier  de  ses  diligences. 

J'ai  déjà  eu,  plus  d'une  fois,  à  m'expliquer  sur 
cette  difficulté  et  à  citer  de  nombreux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  l'ont  résolue.  À  ces  arrêts,  on 
peut  joindre,  comme  spécial  à  la  contravention  qui 
m'occupe,  celui  du  19  prairial  an  ix  (S.,  coll.  nouv.^ 
1.  1.476;  B.,n«  218). 

193.  Certaines  personnes  autres  que  celles  que 
désigne  l'art.  471  ont  le  droit  de  passer  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  à  raison,  soit  de  la  situation  de  leurs 
héritages,  soit  de  leur  qualité. Les  unes  sont  lespro- 

(1)  Le  fermier  du  droit  de  chasse  n'a  pas  le  droit  de  passer  en 
action  de  chasse  sur  les  parties  de  l'héritage  qui  sont  ensemen- 
oées,  29  février  1884  (B.,n    57). 

Le  droit  de  passage  sur  les  terres  ensemencées  n'appartient  pas 
non  plus  au  bailleur  d'un  bien  rural,  et  il  ne  peut  conséquem- 
ment  être  invoqué  par  le  fermier^  comme  étant  aux  droits  du 
bailleur,  9  mai  1884  (B.,  no  162). 
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priétaires  de  fondsenclayés.lesautred^  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics. 

194.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  encla^ 
vés  et  qui  n'ont  aucune  issne  sur  la  voie  publique, 
peuvent,  aux  termes  de  Fart.  682,  C.  civ.,  réclamer 
lin  passagesur  les  fonds  de  leurs  voisins,  pour  Tex- 
ploitation  de  leurs  héritages,  à  la  charge  d'une  in- 
demnitéi  proportionnée  au  dommage  qu'ils  occasion- 
nent. On  pourrait  croire  qu'ils  n'auront  le  droit  de 
passer  sur  les  terrains  qui  les  enclavent,  qu'après 
avoir  fait  reconnaître,  par  l'autorité  judiciaire,  la  lé- 
gitimité de  leurs  réclamations  5  car  la  loi  n'autorise  , 
pas  k  se  feire  justice  à  soi-môme.  Cependant,  il  est 
certain  que  leur  droit  résulte  de  la  loi,  et  que,  par 
oonséquent,  il  est  préexistante  la  décision  qui  le  dé- 
clarera. Par  suite,  il  paraît  rationnel  d'admettre 
qu'en  usant  du  passage,  même  avant  toute  décision 
judiciaire,  ils  ne  font  qu'user  du  droit  de  passage, 
qui  leur  est  reconnu  par  la  loi,  que,  conséquem- 
ment,  ils  ne  passent  pa»,  sans  droit,  sur  le  terrain 
d'autrui,  et,  qu'ainsi,  ils  ne  se  rendent  pas  coupa- 
bles de  la  contravention  punie  par  l'art.  471,  sauf, 
iHen  entendu,  le  règlement  ultérieor  de  l'indemnité, 
soit  à  Tamiable,  soit  par  la  voie  judiciaire. 

La  Cour  de  cassation  a  varié  sur  cette  question. 

|>ans  le  principe»  elle  a  jugé  que  le  propriétaire 
enclavé  commettait  une  contravention,  s'il  passait 
sur  le  terrain  d'autrui,  avant  d'avoir  fiait  reconnaître 
son  droit  par  les  tribunaux  civils. 

Le  nommé  Vancaillie  était  propriétaire  d'une  terre 
enclavée.  II  était  passé  sur  le  terrain  de  l'un  de  ses 
voisins,  malgré  l'opposition  de  celui-ci.  Cependant, 
le  tribunal  de  police  l'avait  renvoyé  des  poursuites, 
pat  le  motif  «  que  les  coutumes  de  la  commune  de 
khumbeke  et  des  lieux  environnants  donnaient  à 
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celui  5  dont  la  propriété  est  enolaTée  de  toute»  parts, 
le  droit  de  se  faire  livrer  un  accès  par  un  des  pro-> 
priétaires  voisins  ».  Sur  le  pourvoi  du  ministère  pu-^ 
blic,  le  jugement  fut  annulé,  <:<  considérant  qu'au- 
cune loi  ni  coutume  n'autorise  à  se  faire  justice  à  soi-* 
môme,  quelque  droit  que  Ton  réclame  f>.  3  thermie 
doranx  (S.,  coll.  nouv.,  1.  1.  673;  B.,  n«217). 

Mais>  dans  les  derniers  arrêts,  que  la  Cour  a  ren-* 
du»  sur  la  question,  elle  a  suivi  Topinion  qui  me  pa-* 
ratt  préférable. 

Charles  Vasseur,  domestique  de  Victor  de  Sacy, 
était  passé,  avec  une  voiture  attelée  d'un  cheval,  sur 
une  pièce  de  terre  ensemencée,  appartenant  à  Platel, 
pour  extraire  du  sainfoin  d'un  champ  enclavé,  ap* 
partenant  à  son  maître.  Â  raison  de  ce  fait,  il  fut 
condamné  à  lapeinedeTart.  475.  Mais,  surson  pour- 
voi et  celui  de  Vicier  de  Sacy,  la  décision  fut  annu« 
lée,  €  vu  les  art.  682,  683,  684,  688,  C.  civ.,  et  475 
û^*  9  et  10,  G.  pén.  ;  attendu,  en  fait,  qu'il  était  re- 
connu par  Platel,  partie  civile,  et  qu'il  n'est  pas  mé^ 
connu  par  le  jugement  attaqué  :  1^  que  le  passage, 
avec  une  voiture  attelée  d'un  cheval,  sur  une  pièce 
de  terre  enssemencée,  appartenantauditPtatel,  avait 
en  lieu  pour  extraire  du  sainfoin  du  champ  de  Vic^ 
tor  de  Sacy  ;  2°  que  ce  champ  était  en  état  d'enclave; 
attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  475,  n*^  0,  C.  péa.,. 
auquel  se  réfère  le  n°  10  de  cet  article,  il  n'y  a  lieu 
à  l'application  des  peines,  qu'il  prononce,  qu'autant 
que  le  passage  a  été  effectué  sans  droit;  attendu 
qu'il  résulte,  de  Tart.  682  et  suivants  du  Code  civil, 
que  le  fait  de  l'enclave  donne  au  propriétaire  du  fonds 
enclavé  le  droit  de  passer  sur  les  fonds  voisins,  pour 
la  culture  et  Tenièvement  des  récoltes,  sauf  les  droits 
des  propriétaires  des  fonds  soumis  à  cette  servitude 
légale,  aune  juste  indemnité;   attendu,   dès   lors. 
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que,  si  le  passage  dont  il  s'agit  sur  la  terre  de  la  par- 
tie civile,  sans  que  le  lieu  du  passage  et  rindemnité 
eussent  été  préalablement  fixés,  pouvait  donner  au- 
dit Platel  une  action  civileen  dommages-intérêts  con- 
tre Charles  Vasseur,  domestique  de  Victor  de  Sacy, 
il  ne  s'ensuit  point  que  ce  fait  dût,dansles  circons- 
tances de  la  cause,  entraîner  l'application  d'une 
peine  ;  attendu  qu'en  condamnant  le  prévenu  à  un 
franc  d'amende,  le  susdit  jugement  a  donc  fausse- 
ment appliqué  le  n®  10  de  Tart.  475,  G.  pén.,  et  violé 
le  n®  9  du  même  article,  combiné  avec  les  disposi- 
tions des  art.  682  et  suivants  du  Gode  civil  ».  25 
avril  1846  (S.  46.  1.  798;  B.,  n°  104).  —  Gonf.,*  16 
septembre  1853  (S.  54.  1.  192;  B..  n°  471);  7  juil- 
let 1854  (B.,  n«  222);  22  janvier  1857  (S.  57.  1. 
495;  B.,  n°  30)  ;  21  avril  1860  (B.,  n<>  105);  2  mai 
1861  (S.  62.  1.  108;  B.,  n<>95)(l). 

195.  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ont  le 
droit  de  passer  sur  le  terrain  d'autrui,  préparé  ou 
ensemencé,  d'où  ils  doivent,  aux  termes  de  leur  ca- 
hier des  charges,  extraire  les  matériaux  nécessaires 
à  la  confection  des  travaux,  qui  leur  sont  confiés. 
En  tous  cas,  il  s'agit  là  d'un  fait,  qui  ne  rentre  pas 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 

(!)  Le  point  de  savoir  si  le  fonds  de  celui  qui  a  exercé  le  pas- 
sage était  enclavé,  ne  soulevant  ni  une  question  de  propriété  im- 
mobilière, ni  même  une  question  de  8ei*vitude  ou  autre  droit 
réel  à  imposer  aux  propriétés  voisines,  n'a  point  un  caractère 
préjudiciel  dans  le  sens  de  Tarlicle  182  du  Gode  forestier.  Dès 
lors,  le  tribunal  de  simple  police,  juge  à  la  fois  de  l'action  et  de 
l'exception,'  est  compétent  pour  l'apprécier.  10  février  1872  (B.^ 
n»  35). 

Le  chasseur  qui,  pour  ramasser  un  gibier  mort  ou  mouranti 
passe  sur  un  terrain  ensemencé  sans  l'autorisation  du  maître  de 
ce  terrain^  ne  saurait  échapper  &  l'application  de  l'art.  471  n*  13, 
sous  le  prétexte  qu'il  a  eiercé  un  droit  de  suite  dérivant  de  la 
nécessité  et  assimilable  au  droit  du  propriétaire  enclavé*  30  jan- 
vier 1879  (B.,  n.  32). 
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Le  droit  des  entrepreneurs  et  cette  incompétence 
des  tribunaux  de  police  ont  été  plus  d'une  fois  décla- 
rés par  la  Cour  de  cassation. 

Herfflant  Bincteux,  cantonnier  et  chef  d'atelier  de 
radministration.avaitpassésur  la  propriété  du  sieur 
Papleux,  pour  y  ramasser  des  cailloux  destinés  à 
la  réparation  d'un  chemin  vicinal.  Il  avait  été  pour- 
suivi pour  contravention  au  n®  13  de  l'art.  471.  Le 
tribunal  de  police  l'avait  renvoyé  de  la  plainte,  par 
le  motif  c  qu'en  agissant,  comme  il  l'avait  fait,  il 
s'était  conformé  aux  arrêtés,  légalement  pris  par  le 
préfet  du  département.  Le  pourvoi,  que  le  ministère 
public  forma  contre  la  décision,  fut  rejeté,  «  attendu 
que  len®13  de  l'art.  471,  C.  pén.,  n'est  relatif  qu'aux 
particuliers  qui,  sans  droit,  passent  sur  le  terrain 
d'autrui,  préparé  et  ensemencé;  qu'il  n'est  pas  ap- 
plicable aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou 
agents  deradministration,autorisésàfouiller,moyen- 
nant  indemnité,  le  terrain  d'autrui  pour  l'extrac- 
tion des  pierres,néce8saires  à  l'entretien  des  routes  ; 
que  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  che-» 
mins  vicinaux,  conforme,  en  ce  point,  à  Tarrêt  du 
conseil  du  7  septembre  1755,  à  laloi  du  11  septem- 
bre 1790  et  à  celle  du  6  octobre  1791,  en  conservant 
le  droit  de  l'Etat,  fondé  sur  des  considérations  d'or- 
dre public,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  ter- 
res ensemencées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  que 
cette  circonstance  ne  peutdoncinfluerque  sur  le  taux 
de  l'indemnité  ;  attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes 
du  même  article  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  il 
n'appartient  qu'aux  conseils  de  préfecture  de  procé- 
der au  règlement  de  cette  indemnité;  que  les  tribu- 
naux ordinaires  ne  seraient  compétents  qu'autant 
qu'il  s'agirait  de  terrains,  fouillés  en  dehors  des  lo- 
calités désignées  par  l'administration;  et  attendu 
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qae»  dans  Tespèce»  il  est  constaté,  par  le  jugement 
attaqué»  que  Bincteux,  cantonnier  et  chef  d'atelier 
de  l'administration^  en  raroaasant,  sur  la  propriété 
du  sîeUr  Papleux,  des  cailloux  destinés  à  la  réparation 
d'un. chemin  vicinal,  s'est  conformé  aux  arrêtés,  lé- 
galement pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Oise; 
qu'en  déclarant  donc  qu'il  n'avait  pas  contrevenu  à 
l'art.  471,  n®  13,  du  Code  pénal,  le  dit  jugement  n'a 
pas  violé  la  loi  ».  25  juillet  1856  (B.,  n»  262).  — 
Conf.,  27  janvier  1838  (B.,  n»32);  l*' octobrel841 
(B.,  n^  297)  ;  28  mai  1852  (B.,  n^  262)  ;  18 août  1860 
(S.  61.  1.  556  ;B.,  n«  208). 

196.  Le  n^  13  de  l'art.  471  devient,  au  contraire, 
applicable,  si  les  entrepreneurs  ont  passé,  et  fait 
leurs  extractions  sur  des  terrains,  que  le  cahier  des 
charges  ne  leur  assignait  pas,  quoique,  d'ailleurs, 
les  matériaux  fussent  destinés  au  travail  dont  ils 
étaient  chargés  par  l'administration. 
.  Nicolas  Grévin  était  inculpé  d'être  passé»  avec  une 
voiture  attelée  de  deux  chevaux  et  chargée  de  cail- 
loux, destinés  à  l'entretien  de  la  route  royale  de  Pa- 
ris à  Dunkerque,  sur  une  pièce  de  terre,  ensemen- 
cée en  blé,  appartenant  à  autrui»  Il  avait  demandé 
son  renvoi  des  poursuites,  sans  établir  ni  même  al- 
léguer que  lecahier  des  charges,en  exécution  duquel 
ilfaisaitoe  transport,  l'autorisât àparcourir  le  champ 
dont  il  s'agissait*  Cependant  il  fut  renvoyé  des  pour- 
suites sous  le  prétexte  «  qu'il  n'avait  fait  qu'user 
de  son  droit  ».  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public^ 
la  décision  fut  annulée,  «  attendu,  en  fait»  1^  que 
l'action,  exercée  d'office,  dans  l'espèce,  par  le  mi- 
nistère public,  contre  NicoIas-CélestinGrévin»  résulte 
de  ce  quecelui'Ci  s'est  permis,  dans  la  journée  du  20 
mai  dernier,  de  passer,  avec  une  voiture  attelée  de 
deux  chevaux  et  chargée  de  cailloux, destinés  kVm^ 
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ttetiea  de  la  rouie  royale»  n^  26,  de  Paris  à  Dunker- 
qne»  sur  une  pièce  de  terre  ensemenGée  en  blé,  et 
située  terroir  de  Beanral,  appartenant  à  autrui  ;  2^ 
qu'en  demandant  son  renvoi  devant  la  juridiction 
administrative,  il  n'a  ni  allégué  ni  établi  que  le  ca* 
hier  des  charges,  en  exécution  duquel  il  faisait  ce 
transport  de  matériaux,  Tait  autorisé  à  parcourir  le 
champ  dont  il  s'agit  ;  attendu,  en  droit,  que  l'arti* 
cle4de  la  loi  du  17  février  4800  n'attribue  aux  con- 
seils de  préfecture  la  connaissance  des  torts  et  dom- 
mages ^  procédant  du  fait  personnel  desentrepreneurs  des 
travaux  publics,  que  dans  le  seul  cas  où  ces  derniers 
se  sont  renfermés  dans  les  termes  du  contrat^  formé 
enireeux  et  l'administration  publique,  et  ont  donné 
lieu,  en  s'y  conformant,  à  la  poursuite  dont  ils  sont 
l'objet  ;  que  rien  ne  prouve  que  ce  contrat  ait  per« 
mis  à  Grévin  de  passer  sur  la  pièce  de  terre  sus-dé« 
signée  ;  que  cette  voie  de  fait  constitue  donc,  de  sa 
part,  une  contravention  à  l'art.  475^  n^lO,  du  Ck>de 
pénal  ;  qu'elle  est,  dès  lors,  de  la  compétence  exclu* 
sive  du  tribunal,  chargé,  par  cet  article,  de  la  cons- 
taterai de  la  punir;  d'oii  il  suit  qu'en  le  déchar- 
geant des  condamnations,  prononce  contre  lui  par 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Doullens, 
sur  le  motif  c  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  », 
le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art.  4 
de  la  loi  du  17  février  1800  et  commis  une  violation 
expresse  des  règles  de  la  compétence  judiciaire  ».  3 
Mftt  1837(8.  38.  1-  927;  B..  n^  219).  --Gonf.,/16 
avril  1896  (S.  36.  1-  «87  ;  B.  n*  120);  1-^  octobre 
1841  (B,  n«297)  ;  30  mars  1860  (B.,  n«  89). 

i07«  Les  entrepreneurs  continueraient  àètre  jus^ 
tmabltiê  du  tribunal  de  police  et  passibles  de  la 
peiB6  de  l'art.  471,  dans  le  cas  mâme  où  ils  passe^ 
raient  et  feraient  leurs  extractions  sur  les  terrains^ 
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désignés  dans  le  cahier  des  charges,  s'ils  passaient 
sur  ces  terrains  avant  de  remplir  les  formalités  préa^ 
labiés,  auxquelles  Tadministration  a  subordonné 
son  autorisation,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a 
jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  préfet  du  département  de  TAisne  avait  auto- 
risé les  sieurs  Liétot  et  Vincent,  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  à  extraire  des  pierres  meulières  de 
certaines  propriétés,  mais  à  la  condition  de  s'enten- 
dre préalablement  avec  les  propriétaires,  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité,  ou  de  la  faire  fixer  par  le 
conseil  de  préfecture.  Liétot  et  Vincent  ne  tinrent 
aucun  compte  de  cette  injonction,  et  procédèrent  à 
l'extraction  des  pierres.  Le  tribunal  de  police  les 
condamna  à  l'amende,  mais,  sur  leur  appel,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Château-Thierry  infirma  le 
jugement,  sous  le  prétextée  qu'il  était  incompétem- 
ment  rendu  ».  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public, 
la  décision  du  tribunal  de  Château-Thierry  fut  an- 
nulée, «  vu  l'art,  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (28 
pluviôse  an  vm)  ;  attendu,  en  ^droit,  que  cet  article 
n'attribue  aux  conseilsde préfecture  la  connaissance 
des  torts  et  dommages,  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  que  dans  le  seul 
cas  où  ces  entrepreneurs  se  sont  conformés  stricte- 
ment aux  termes  du  contrat,qui  existe  entre  eux  et 
l'administration,  et  n'ont  donné  lieu  qu'en  s'y  ren- 
fermant à  la  poursuite,  dont  ils  sont  l'objet;  et  at- 
tendu, dans  l'espèce,  que  les  art.  2  et  3  de  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  du  département  de  l'Aisne  a  au- 
torisé l'extraction  des  pierres  meulières,  dont  il  s'a- 
git, interdisaient  expressément  à  Liétot  de  la  com- 
mencer', avant  de  s'être  entendu  avec  les  propriétai- 
res, pour  le  règlement  de  l'indemnité,  ou  d'avoir 
fait  fixer  celle-ci  par  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'il 
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est  constant,  néanmoins,  que  cette  condition  irritante 
n'a  point  été  remplie  ;  que  ledit  Liétot,  n'ayant  pu 
s^accorderà  Tamiable  avec  le  maire  de  Tréloup, 
ainsi  qu'il  Ta  reconnu  par  son  acte  d'offres  du  7  no- 
vembre 1842,  devait,  selon  l'art.  3  précité,  recourir 
à  la  juridiction  administrative,  et  n'entreprendre 
ses  travaux  qu'après  qu'elle  aurait  prononcé  ;  que 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Condé  a 
donc  compétemment  constaté  et  réprimé  la  contra- 
vention, résultant  de  Tinaccomplissement  de  cette 
obligation  ;  qu'il  suit,  de  là,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Château-Thierry,  en  infirmant  son  juge- 
ment, par  le  motif  qu'il  était  incompétemment  in- 
tervenu, a  faussement  appliqué  l'art.  4  de  la  loi  du 
17  février  1800,  et  commis  une  violation  expresse 
des  règles  de  la  compétence  ».  1*  juillet  1843  (S. 
43.1.  670;  B.,  n«  169).—  Conf.,  10  septembre 
1847  (B.,  n«  215). 

196.  Si  l'inculpé  prétend  que  le  terrain,  sur  lequel 
la  contravention  aurait  eu  lieu,  est  compris  parmi 
ceux  qui  lui  ont  été  assignés,  et  qu'il  y  ait  incerti- 
tude àcet  égard,  le  tribunal  de  police  ne  doit  pas  se 
dessaisir  par  une  déclaration  d'incompétence,  mais 
il  doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  le  cahier 
des  charges  ait  été  interprété  par  l'autorité  compé- 
tente, c'est-à-dire  par  l'autorité  administrative. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  la  permission  de  pé- 
nétrer sur  le  terrain  et  de  le  fouiller  a  été  subor- 
donnée, dans  le  cahier  des  charges,  à  l'accomplis- 
sement de  certaines  formalités  préalables,  et  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  l'entrepreneur  les  a  remplies. 

Gesdeux  propositions,  qui  se  justifient,  d'ailleurs, 
par  les  principes  généraux  du  droit,  ont  été  confir- 
mées par  la  Gourde  cassation,  dans  l'espèce  sui- 
vante. 
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Afltoiûe  I^écolet,  entrepreneur  de  l'entretien  âe 
la  route  n*  151  btê,  d^Angoulôme  à  Never»,  était  fln« 
torisé^  par  son  devis,  à  fouiller  et  ramasser  des  cail*^ 
lotix  dans  la  rivière  de  la  Vienne,  à  la  èondition  de 
faire  connaître  anx  propriétaires  intéressés  les  dis- 
positions du  devis  et  de  traiter  avec  eux*  11  fllt  ponr« 
suivi  pour  avoir  fait  ramasser  des  pierres  sur  une. 
partie  du  rivage  qui,  suivant  le  maire  d'Ansae,  était 
une  propriété  communale*  Une  contestation  s'éleva 
devant  le  tribunal  de  police,  sur  le  point  de  savoir, 
d'une  part,  si  le  rivage,  dont  il  s'agissait,  était  eom^ 
pris  dans  les  terrains,  indiqués  par  le  Mhler  des 
charges,  et,  d'autre  part,  si,  en  supposant  qu^l  ê& 
fit  partie,  Tentrepreneur  avait  satisfait  aux  obllga^ 
tiens,  qu'il  devait  remplir  avant  d'y  pénétrer.  Le 
tribunal  ne  s'arrêta  pas  devant  cette  difficultéi  et 
il  renvoya  Pécolet  de  la  plainte.  Sur  le  pourvoi  dn 
ministère  public,  la  décision  fut  annulée,  (â  Va 
Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  vu  l'art.  13, 
tit.  II,  de  la  loi  du  24  août  1790^  et  la  disposition 
finale  de  la  loi  du  16  fructidor  an  ni,  portant  s  ^  dé^ 
fenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  con* 
naître  des  actes  de  Tadministration,  de  quelque  es* 
pèce  qu'ils  soient  »  ;  attendu,  en  droit,  qu'il  résulte 
de  ces  textes  qu'un  cahier  des  charges,  auquel  est 
soumis  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  et  les 
devis,  qui  s'y  rattachent,  font  partie  du  contrat,  in- 
tervenu entre  lui  et  l'administration  ;  que  ce  contrat 
est  un  acte  administratif,  et  que  tout  ce  que  fait 
Tentrepreneur,  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  son 
contrat,  ne  peut  être  apprécié  que  par  les  tribunaux 
administratifs  ;  qu'à  la  vérité,  les  actes  qu'il  se 
permet  sur  la  propriété  d'autrui,  hors  des  termes  de 
son  contrat  et  sans  une  autorisation  expresse  de 
l'administration,  comme,  par  exemple,  les  fouilles 
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et  extractions  de  malériaux  faites  sur  des  terrains, 
qai  ne  lui  sont  indiqués  ni  par  son  cahier  des  chaf* 
ges,  ni  par  aucun  devis  supplémentaire,  sont  dans 
les  attributions  des  juges  ordinaires,  puisque  ces 
actes  peuvent  être  appréciés  et  réprimés,  sans  por- 
ter atteinte  à  aucun  acte  administratif;  mais  qu'il 
en  est  autrement,  lorsque  le  point  de  savoir,  si  le 
lieu,  où  les  extractions  ont  été  faites,  est  compris 
dans  les  cahiers  ou  devis,  est  contesté  entre  les 
parties  et  ne  peut  être  décidé  sans  interpréter  ces 
actes  ;  qu'alors  le  tribunal  saisi  doit  renvoyer  à 
Tautorité  administrative  la  connaissance  de  cette 
question  préjudicielle  ;  attendu,  en  fait,  qu'il  s'agis- 
sait d'un  règlement  d'indemnité,  due  à  raison,  d'un 
terrain  fouillé  pour  la  confection  ou  l'entretien  d'un 
chemin  public;  qu'il  n'y  avait  contestation,  con- 
cernant cette  indemnité  ;  qu'en  outre,  l'étendue  de 
l'autorisation,  donnée  à  l'entrepreneur,  était  mise  en 
question;  d'où  lanécessité  d'interpréter  un  acteadmi- 
nistratif  ;  que,sous  ces  divers  rapports,le  j  uge  de  sim- 
ple police  devait  surseoir,  afin  que  la  connaissance 
de  ces  points  préjudiciels  fût  soumise  à  l'autorité 
administrative  ;  et  qu'en  ne  prononçant  pas  ce  sur^ 
sis,  en  statuant  d'ores  et  déjà  au  fond,  et,  par  suite, 
sur  des  difficultés,  qui  n'étaient  pas  de  sa  compé- 
tence, le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions 
delà  loi  du  16  fructidor  an  m,  et  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  vra  »•  21  octobre  1841  (S.  42. 1.  948; 
B.,  n«309)  —  Conf.,  16  avril  1836  (S.  36. 1,  687  ;  B., 
nM20);  25  février  1847  (B.,  n^  41,>22  mai  1852 
(B.,  n'^  172). 

199.  Aux  termes  de  l'art.  41,  tit.  II,  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  «  tout  voyageur  qui 
déclorra  un  champ  pour  se  faire  un  passage  dans  sa 
route,  paiera  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et, 
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de  plus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  à  moins  que  le  juge  de  paix  du  canton 
ne  décide  que  le  chemin  public  était  impraticable  ; 
et  alors  les  dommages  et  les  frais  de  clôture  seront 
à  la  charge  de  la  communauté  ». 

Cet  article  n'a  rien  perdu  de  son  autorité,  ainsi 
qu'il  résulte  des  nombreux  arrêts  rendus  par  la 
Cour  de  cassation  sur  les  différentes  questions  que 
je  vais  examiner. 

Il  autorise  le  voyageur,  à  raison  de  l'impraticabi- 
lité du  chemin  commun,  à  passer  sur  toute  espèce 
de  terrain,  voire  même  dans  les  bois,  soumis  au  ré- 
gime forestier,  comme  il  a  été  reconnu,  en  défini- 
tive,, dans  l'espèce  suivante. 

Canot  et  Frémois  avaient  été  trouvés  dans  une 
réserve,  appartenant  à  la  commune  de  GévroUes, 
conduisant  quatre  bannes,  chargées  de  charbon, 
attelées  chacune  d'un  cheval,  et  passant  dans  un 
chemin  défendu.  Le  tribunal  de  Châtillon-sur-Seiae 
les  renvoya  des  poursuites,  sur  le  motif  qu'il  résul- 
tait, d'un  certificat  du  maire  de  la  commune,  que 
le  chemin  ordinaire  était  impraticable.  La  Cour  de 
Dijon,  sans  entrer  dans  l'examen  de  cette  question, 
prononça  leur  absolution  à  raison  d'une  prétendue 
nullité  du  procès-verbal.  L'arrêt  fût  cassé  et  l'affaire 
renvoyée  devant  la  Cour  de  Besançon,  qui  confirma 
purement  et  simplement  le  jugement  du  tribunal 
de  Châtillon-sur-Seine.  Ce  nouvel  arrêt  fut  annulé 
pour  violation  des  art.  176  et  177,  C.  forest.  La 
Cour  de  Grenoble,  qui  fut  saisie  par  renvoi  de  la 
Cour  de  cassation,  autorisa  les  prévenus  à  faire 
preuve  du  fait  d'excuse  légale,  par  le  motif  que  cette 
preuve  n'altérait  en  rien  la  foi  due  au  procès-verbal, 
puisqu'elle  n'avaitpas  pour  objet  de  contredire  le  fait 
que  ce  procès-verbal  constatait.Sur  le  pourvoi  du  pro- 
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careur  général  de  la  Gourde  Grenoble,  la  chambre 
criminelle  se  déclara  incompétente  et  renvoya  l'af- 
faire devant  les  chambres  réunies. 

«  Le  droit  de  passer,  dit,  àTaudiencede  ces  cham- 
bres, M.  le  procureur  général  Dupin,  est  le  droit 
naturel,  de  droit  public.  C'est  une  nécessité  natu- 
relle et  sociale  ;  il  est  fondé  sur  un  principe  supérieur 
au  droit  privé,  prédominant  môme  sur  le  droit  de 
propriété  ;  ou  plutôt,  il  soumet  la  propriété  au  pas- 
sage nécessaire,  sauf  indemnité,non  plus  par  le  voya- 
geur, lorsque  l'impraticabilité  du  chemin  commun 
Ta  contraint  de  chercher  une  issue  sur  la  propriété 
voisine,  mais  par  la  commune,  qui  n'a  pas  entretenu 
ou  procuré  la  praticabilité  du  chemin.  La  loi  de 
1791  ne  fait  aucune  exception  pour  les  bois;  le  voya- 
geur, lorsque  Timpraticabilité  du  chemin  rend  im- 
possible son  passage  sur  la  voie  commune,  peut  s'en 
frayer  un  sur  le  champ  voisin,  sans  distinction  de 
sa  nature.  Ce  principe  est  parfaitement  distinct  de  la 
protection  qui  est  accordée  aux  bois  par  le  Code 
forestier  ;  et  l'art.  147  de  ce  Code  n'a  pas  eu  besoin, 
pour  qu'il  continuât  d'exister,  de  rappeler  la  loi  de 
1791  ;  cette  loi  agissait,  par  elle-même,  pour  le  cas 
qu'elle  prévoit.  On  objecte  que  la  loi  de  1791  ne 
parle  que  descAamp^etnon  pas  des  bois.  Mais  n'est- 
il  pas  évident  que  cette  expression  de  champ  est 
générique  ?  On  fait  une  autre  objection  tirée  du 
régime  forestier,  savoir  que  la  preuve  n'est  pas  ad- 
mise contre  les  procès-verbaux.  Mais  ici,  le  préve- 
nu ne  prétend  fournir  aucune  preuve  contre  le  pro- 
cès-verbal :  le  fait,  que  le  procès-verbal  constate, 
est  accordé  ;  seulement,  on  en  conteste  la  crimina- 
lité. Le  prévenu  reconnaît  qu'il  l'a  fait,  mais  il  pré- 
tend avoir  eu  le  droit  de  le  faire  :  feci,  sed  jure  feci. 
C'est  comme  si  le  droit  de  propriété  était  allégué 
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et  que  riîieulpé  pfétendtt  avoir  passé  sur  un  bois 
à  lui  appartenaût  ;  il  faudrait  bien  admettre  ses  jus- 
tifications de  propriété.  De  même,  Timpraticabi- 
lité  alléguée  du  chemin  forme  une  exception  légale  ; 
elle  établit  une  servitude  légale,  momentanée,  sur 
le  champ,  qui  peut  ouvrir  un  passage.  C'est  ce  que 
consacre  formellement  la  loi  de  1791.  Mais,dit*oû, 
rart.218  du  Gode  forestier  abolit,  d'une  manière  gé- 
nérale, toutes  les  lois,  ordonnances,  édits  et  règle- 
ments, intervenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit,8Qr 
les  matières,  réglées  par  ce  Code  ;  et„  par  consé- 
quent, les  dispositions  delà  loi  de  1791  se  trouvent 
comprises  dans  cette  abrogation.  Cela  pourrait  être 
vrai,  si  la  disposition,  dont  il  s'agit  dans  la  loi  de 
1791,  était  une  disposition  forestière  ;  mais  c'est 
un  règlement  d'une  autre  nature,  un  règlement  de 
voirie  générale,  indépendant  du  Code  forestier,  et 
qui,  par  conséquent,  a  continué  de  subsister,  après 
la  publication  de  ce  Code.  Si  les  principes,  que  nous 
venons  de  poser,  dit,  en  terminant,  lé  procureur 
général,  n'étaient  pas  consacrés,  il  faudrait  donc 
dire  que,  lorsque  la  voie  publique  est  accidentelle- 
ment impraticable,  les  champs,  les  prés,  les  jardins 
même  doivent  livrer  le  passage  ;  mais,  quand  c'est 
un  bois,  il  faut  rester  sur  la  route  ou  renoncer  au 
voyage  et  retourner  d'où  l'on  vient.  » 

La  Cour  a  admis  les  conclusions  de  son  procureur 
général,  et,  par  suite,elle  a  rejeté  le  pourvoi,  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  :  «  vu  Tart. 
41  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  qui  pose  en 
principe  que,  lorsqu'un  chemin  communal  est  ina- 
praticable,  il  est  permis  aux  voyageurs  de  passer 
sur  les  propriétés  voisines,  sauf  rindemnité,duépkr 
lacommune»  responsable  delà  dégradation  du  che- 
min public;  vu  aussi  l'art  147  du  Code  forestier. 
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qui  prônoAée  des  pèiûeS  contre  ceut,  dont  lei  vôK 
tures,  bestiattit^  animaux  de  chaîne  et  de  montura, 
seront  trouvés  dans  les  forêts,  hors  des  it^utes  et 
cheminé)  ordinaires  ;  attendu  que  les  faits,  dont  la 
preuve  est  ordonnée  par  Tarrèt  attaqué,  n*ont  pas 
pour  objet  d'établir  une  preuve  contraii^e  aux  faits 
constatés  par  le  procès-verbal  du  garde  forestier  ; 
attendu  que  le  principe,  constaté  par  Tart.  41  de  là 
loi  du  28  septembre  1791,  est  un  principe  de  droit 
commun,  auquel  il  n'est  dérogé  ni  par  Fart.  147 
ci-dessus  cité,  ni  par  aucun  outre  article  du  Code 
forestier,  applicable  dans  l'espèce;  qu'en  effet,  la 
preuve  ordonnée  par  Tarrêt  de  la  Cour  royale  de 
Grenoble  a  pour  objet  d'établir  :  1**  que  le  chemin 
ordinaire,  indiqué  au  procès-verbal  du  garde  fores*- 
tier,  est  un  chemin  communal;  2*^  qu'à  l'époque  du 
procêà-'verbal  ce  chemin  était  impraticable;  3* que, 
par  suite  de  cet  état  du  chemin  ordinaire,  il  y  avait 
nécessité,  pour  les  prévenus,  de  passer  par  le  che- 
min dans  lequel  ils  ont  été  trouvés  ;  qu'il  suit^  de 
là,  que  l'arrêt  interlocutoire  de  la  Cour  royale  de 
Grenoble,  conforme  à  la  disposition  générale  de  la 
loi  du  28  septembre  1791,  ne  porte  atteinte  à  au- 
cune disposition  du  Code  forestier  ».  21  novembre 
1835,  ch.  réun.  (J.  P.,  à  sa  date). 

Quoique  le  texte  de  l'art.  41  précité  de  la  loi  de 
1791  n'excuse  que  le  voyageur  qui  déclôt  un  champ 
pour  se  faire  un  passage,  il  est  néanmoins  évident 
que  cette  disposition  excuse,  à  plus  forte  raison,  le 
voyageur,  qui  s'est  borné  à  passer  sur  le  champ 
ouvert  et  déclos,  riverain  du  chemin  impraticable. 
«  On  n'objectera  pas,  sans  doute,  disait  M.  le  procu* 
reur  général,à  l'occasion  d'un  pourvoi,  formé,  dans 
rintérêt  de  la  loi,  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  «impie  police  du  canton  de  Drulingen,  on  n'ob- 
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jectera  pas  que  Tari.  41  ne  considère  comme  licite 
que  le  fait  de  déclore  un  champ,  pour  y  passer  à 
raison  de  Timpraticabilité  du  chemin.  Car  il  est 
évident  que,  si  le  droit,  que  donne  la  loi,  dans  un 
esprit  d'intérêt  général,  va  jusqu'à  permettre,  dans 
ce  cas,  de  renverser  une  clôture,  le  fait  de  passer 
sur  un  terrain  non  clos,  dans  le  même  cas,  est,  à 
plus  forte  raison,  un  fait  licite  >.  La  Cour  n'a  pas 
hésité  adonner  cette  interprétation  à  la  loi  de  1791. 
27  juin  1845  (S.  45.  1.  770;  B.,  n«  209);  20  juin  1857 
(S.  57.  1.  706;  B.,  n«  239). 

200.  «  Le  mot  voyageur,  employé  dans  Tart.  41, 
titre  U,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
doit  être  entendu  dans  son  acception  la  plus  large; 
il  comprend  aussi  bien  les  habitants  de  la  commune, 
qui  se  transportent  d'un  endroit  à  l'autre  de  son 
territoire,  qne  les  personnes,qui  parcourent  les  che- 
mins publics  d'une  commune,  dans  laquelle  elles 
n'ont  pas  leur  demeure  ;  la  disposition  dudit  article 
se  justifie, par  des  motifs  tirés  non  moins  des  besoins 
de  l'agriculture,  que  de  ceux  de  la  circulation  pu- 
blique; cet  article,  placé  au  titre  de  la  police  rurale, 
s'applique  évidemment  au  passage  pour  tous  les 
usages  ruraux  ».  20  juin  1857,  précité. 

201.  Le  droit,  consacré  par  l'art.  41  précité,  ré- 
sulte de  l'impraticabilité  de  toute  espèce  de  chemin 
public,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé,  en  re- 
jetant le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Vauvert,  «  en 
ce  qui  touche  le  moyen  relevé  d'office,  et  tiré  de  ce 
que  la  disposition  finale  de  Tart.  41,  titre  II,  de  la 
loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  n'est  appli- 
cable qu'aux  cas  où  il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  ; 
attendu  que  ledit  art.  41,  dont  les  dispositions  n'ont 
été  abrogées  par  aucune  loi  postérieure,  exempte  de 
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toute  peine  le  voyageur  qui,  au  cas  où  un  chemin 
public  est  impraticable,  déclôt  le  champ  riverain 
pour  s'y  faire  un  passage,  en  mettant  à  la  charge  de 
la  commune  la  réparation  du  préjudice;  qu'il  doit 
en  être  de  même,  lorsque  le  champ  riverain,  dé- 
pourvu de  clôture,  est  préparé  ou  ensemencé;  que» 
de  la  responsabilité,  imposée  à  la  commune,  on  ne 
peut  induire  que  les  chemins  publics,  dont  parle 
Fart.  41,  soient  seulement  ceux  désignés  aujour^ 
d^hui  par  la  loi  du  SI  mars  1836  sous  le  nom  de 
chemins  vicinaux;  qu'en  mettant  Tentretien  de  ces 
chemins  à  la  charge  des  communes,  la  loi  ne  les  a 
pas  dispensées  de  maintenir,  en  état  de  viabilité, 
les  chemins  qui  leur  appartiennent  et  qui  sont  né- 
cessaires à  la  circulation  publique  sur  leur  terri- 
toire; que,  si,  d'ailleurs,  une  seule  et  môme  dispo- 
sition consacre  le  droit  du  voyageur  de  passer  sur 
le  champ  riverain,  lorsque  le  chemin  est  impratica- 
ble, et  le  droit  du  propriétaire  du  champ  de  se  faire 
indemniser  par  la  commune,  ces  deux  droits  sont 
indépendants  Tun  de  Tautre,  et  que  la  loi  n'a  pas 
pu  surbordonner  à  la  réparation  du  dommage  le 
droit  de  passer,  qui,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
contravention,  est  régi  par  d'autres  principes;  que 
le  voyageur,  arrêté  dans  sa  course  par  Tétat  impra- 
ticable du  chemin  public,  est,  pour  continuer  sa 
route,  contraint  par  la  nécessité  de  passer  sur  le 
terrain  riverain,  et  qu'il  est  de  principe  que  la  force 
majeure  est  exclusive  de  toute  contravention  »• 
Même  arrêt  du  20  juin  1857. 

202.  Les  tribunaux  de  police  sont  compétents 
pour  reconnaître  l'impraticabilité  du  chemin,  allé- 
guée par  l'inculpé.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  question 
préjudicielle,  dont  la  connaissance  est  réservée,  soit 
à  Fautorité  administrative,  soit  à  la  juridiction  ci<« 
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TÎIe,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  reconnu»  en 
rejetant  le  pounroi  formé  par  le  ministère  public 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Saint- 
Martin-^d'Auxigny,  «  attendu  que  les  défendeurs  ont 
opposé,  à  l'action  exercée  contre  eux,  qu'ils  se  sont 
trouvés  obligés  de  se  faire  un  passage,  parce  que, 
sur  ce  point,  le  chemin  eet  entièrement  impratica- 
ble ;  que  le  juge,  saisi  de  la  prévention,  était  com- 
pétent pour  vérifier  et  déclarer  le  fait  allégué,  puis- 
que, d'une  part,  son  allégation  ne  constituait  point 
une  exception  préjudicielle,  et  que,  de  Tautre,  son 
existence  devait  les  affranchir,  de  plein  droit»  selon 
Tart.  41,  titre  II,  du  Code  rural  des  28  septembre*6 
octobre  1791,  de  l'application  de  la  peine,  requise 
contre  eux;  qu'en  Iqs  renvoyant  donc  de  la  poursuite, 
sans  dépens,  par  le  motif  que  le  chemin  en  question 
est  «  réellement  impraticable  eb  cet  endrmt  p,  le 
susdit  jugement,  lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  la 
forme,  a  fait  à  la  cause  une  juste  et  légale  appli- 
cation duditart.  41  ».  6  septembre  1838  (B.,n'  304). 

203.  Cet  article  dispose,  dans  sa  dernière  partie, 
que  les  dommages,  soufferts  par  le  riverain,  seront 
à. la  charge  de  la  communauté. 

Cette  disposition  peut  donner  lieu  à  plusieurs 
difficultés,  que  je  ne  ferai  qu'indiquer;  car  elles 
sont  étrangères  à  l'application  de  la  loi  pénale. 

Le  tribunal  de  police  est-il  compétent  pour  déler* 
min^  le  caractère  du  bhemin,  c'est-à-dire  pour  dé- 
clarer qu'il  est  grande  route,  route  départementale, 
chemin  vicinal,  chemin  communal,  et  préjuger  ainsi 
qui  supportera  la  réparation  du  dommage? 

[1  semble  résulter  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
<ie  cassation  qu'il  n'a  pas  ce  pouvoir,  si  le  caractère 
du  chemin  n'a  pas  été  détenniné  par  un  acte  admi- 
nistratif, et  s'il  est  eontpstépar  la  commune  appe* 
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\ée  en  eause;  et  qu'il  Ta,  au  oontraire,  si  le  carac- 
tère da  chemin  a  été  préalablement  reconnu  par  un 
acte  administratif. 

Bans  une  première  espèce,  des  particuliers  s'é- 
taient ouvert  un  passage  sur  une  pièce  de  terre,con- 
tiguë  à  un  chemin  public.  Cités  devant  le  tribunal 
de'  simple  police,  ils  prétendirent  qu'ils  n'avaient 
passé  sur  cette  pièce  que  parce  que  le  chemin  était 
impraticable.  Ùl  commune  fut  appelée  en  cause. 
Elle  soutint,  de  son  côté,  que  le  chemin  était,  non 
pas  une  voie  communale,  mais  une  grande  route,  et 
que,  par  conséquent,  Tentretien  était  à  la  charge 
du  trésor  public.  Néanmoins^  le  tribunal,  après 
avoir  absous  les  inculpés,  condamna  la  commune 
à  la  responsabilité  du  dommage.  Sa  décision  fut  an- 
nulée^ «  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  disposition 
du  jugement,  relative  à  la  commune  de  Saiot-Hip- 
polyte»  que  la  question,  élevée  dans  la  cause^  si  le 
chemin  était  dans  la  classe  de  ceux,  qui  doivent 
être  entretenus  aux  frais  du  trésor  public  ou  bien  de 
la  classe  de  ceux  dont  Tentretien  est  à  la  charge 
des  communes,  était  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  et  essentiellement  préjudicielle  à 
celle  de  savoir  si  la  commune  de  Saint-Hippolyte 
était  responsable  du  dommage,fuit  par  les  voyageurs 
sur  le  fonds,  contigu  à  ce  chemin,  en  s'y  ouvrant 
un  passage  à  cause  de  l'impraticabilité  de  ce  même 
chemin;  <{ue,  néanmoins,  le  tribunal  de  police  s'en 
est  arrogé  la  connaissance,  et  a  condamné  la  com- 
mune au  paiement  du  dommage,  sans  que  la  ques- 
tion préjudicielle  eût  été  préalablement  résolue  par 
l'autorité  administrative;  d'oii  il  résulte  qu'il  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  qui  vicie  son  jugement, 
relativement  à  cette  commune  >•  14  thermidor  an 
xm  (S.,  coll.  ûouv,  7,  2,  79;  B.»  n*  192). 
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Dans  utie  autre  espèce,  le  chemin,  reconnu  impra- 
ticable, avait  été  porté,  par  le  conseil  municipal, 
sur  le  tableau  général  des  chemins  de  la  commune, 
qui  pouvaient  être  déclarés  vicinaux,  auxtermes  de 
Fart.  l*'de  la  loi  du  21  mai  1836;  le  préfet  du  dé- 
partement, sans  se  prononcer  sur  le  classement, 
avait  déclaré  qu'il  serait  ultérieurement  statué.  En 
renvoyant  les  inculpés  des  poursuites,  letribunal  de 
police  avait  énoncé  que  le  chemin,  dont  l'inpratica* 
bilité  avait  motivé  le  passage  sur  le  champ,  riverain 
de  la  voie,  était  communal.  Le  ministère  public  se 
pourvut  contre  la  décision,  et  soutint  que,  par  cette 
énonciation^  le  tribunal  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir.  Le  pourvoi  fut  rejeté,  «  attendu  que  le  che- 
min, dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  a  été  porté,  par  le 
conseil  municipal,  sur  le  tableau  général  des  che- 
mins publics  de  la  commune  de  Saint-6eoi^es*sur- 
Moulon,  qui  sont  susceptiblesd'ètre déclarés  vicinaux 
en  vertu  de  l'art.  1^'de  la  loi  du  21  mai  1836,  à  cause 
de  leur  utilité  pour  la  généralité  des  habitants  ;  qu'il 
figure,  sur  ce  tableau,  sous  la  dénomination  de  c  che- 
min communal  du  moulin  de  laTroùanne  »  ;que  l'ar- 
rêté du  préfet  du  Cher,  en  date  du  l*»^  août  1837,  n'a 
nullement  refusé  de  le  classer  au  nombre  des  voies 
vicinales  de  cette  municipalité,  et  déclare  c  qu'il 
sera  ultérieurement  statuésur  la  proposition  concer- 
nant son  classement  »  ;  que  son  entretien  est  donc 
censé  devoir  être  à  la  charge  de  la  commune,  tant 
que  l'autorité  supérieure  n'aurs^  pas  décidé  le  con- 
traire, et  qiie,  dès  lors,  en  le  considérant  provisoi-* 
rement  comme  tel,  le  jugement  dénoncé  n'a  point 
expressément  violé  la  loi  et  l'arrêté  précités  ».  6  sep- 
tembre 1838  (B.,  n«  304). 

Le  tribunal  de  police  peut-il  accorder  au  riverain 
la  réparation  civile  à  laquelle  il  adroit? 
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Non,  assurément,  si,  d'une  part,  le  riverain  ne 
s'est  pas  constitué  partie  civile,  et,  si,  d'autre  part, 
la  communauté  responsable,  quelle  qu'elle  soit,  n'a 
pas  été  appelée  en  cause.  On  ne  peut  pas  accorder 
des  dommages-intérêts  à  une  partie,  qui  ne  les  de- 
mande pas;  on  ne  peut  pas  les  prononcer  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  se  dé- 
fendre. 

Le  juge  de  police  a-t-il  ce  pouvoir,  si  les  deux  par* 
lies  sont  en  cause? 

La  Cour  de  cassation  semble  le  lui  avoir  reconnu, 
dans  son  arrêt  du  14  thermidor  an  xui,que  je  viens 
de  transcrire  tout  à  l'heure,  puisqu'elle  n'annule  la 
décision  que  parce  qu'elle  avait  «  condamné  la  com- 
mune au  paiement  du  dommage,  sans  que  la  ques- 
tion préjudicielle  eût  été  préalablement  résolue  par 
l'autorité  administrative  ». 

Cependant  je  me  permets  d'en  douter.  En  effet,  aux 
termes  de  Tart.  164,  C.  instr.  crim.,  les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent  prononcer  de  réparation  civile 
qu'au  profit  de  la  personne,  lésée  par  la  contraven- 
tion, ou  de  l'inculpé,  à  raison  de  la  poursuite  vexa- 
toire  dont  il  a  été  l'objet;  mais  aucune  disposition 
n'autorise  ces  tribunaux  à  condamner  à  des  dom- 
mages'intérêts  une  partie,  qui  n'est  ni  l'inculpé, 
ni  la  partie  poursuivante.  Je  crois  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  criminelle,  il  n'appartient 
qu'à  la  juridiction  civile  de  pourvoir  aux  réparations 
civiles,  dues  au  riverain.  Cette  opinion  semble  avoir 
pour  elle  Tautoritéde  M.  le  procureur  général  Dupin. 
On  lit,  en  effet,  dans  le  réquisitoire,  présenté  par 
ce  magistrat  éminent,  à  l'occasion  de  l'arrêt  du  27 
juin  1845,  que  j'ai  rappelé  plus  haut:  «  Aucune  ré- 
clamation n'ayant  été  élevée  par  les  parties,  qui 
auraient  pu  se  plaindre  du  dommage,  la  question 
VII.  19 
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dli  fbédUfs  c«htrë*la  cûittittune,  prévu  paf  raH.  41, 
Aêr^'éfet  paâ  agitée' dévatit  le  tribunal  dé  feîthple  po- 
lice-, ijni,  du  f'ôéte;  ri' aurait  pu  en  connattre ','nom  n'a^ 
vôtis  pas,  dès  lors,  ànôus  ëit  acccnper  ici  i^.Dnpin, 
Hèquisitote^  êtplaidûyèn,  t;  8,  p.  i4fi. 

Î04.  Lès  tribunaux  de  poli^cô  sotit  soiiVèraîtlsf  àp* 
précîiiteurs  de  l'impratitâbiltté  du  t;liemin.  C'est  une 
question  de  fait,  dont  l'appréciation  «  échappe  à 
l^èltatnert  de  la  Côulr  de  cassation  »;  14  février  1^56 
(B.,  n^71). 

^  Mais,  lorsqu'il  y  a  appel,  le  tribuhiil,  qui  en  est 
saisi,  ne  doit  pas*  Se  borner  «  à  déclarer  que  le  juge 
tfe  pàil  &  constaté  que  le  chemin  était  înîpraticable  *  ; 
il  doit  examiner  et  résoudre,  parltiî-mêmè,  la  queà- 
tîotij  ^  puisque  Tappréciation  de  tous  les  éléments 
de  la  contraTtettHon,  et,  par  conséquent,  celle  du  fait 
exceptionnel  qui  lui  eèt  opposé,  appartient  au  tribu- 
nal d'appel  comme  au  tribunal  de  première  ins- 
fàiice».  13  octobre  1854  (B.,  n"300).  Autrement, 
la  décision  manquerait  de  base  légale,  et  enconrrait 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Même  arrêt. 

205.  Le  passage  sur  les  terrains,  préparéisj  ou  en- 
semencés, n*est  pas  plus  permis,  ert  faitetétt  temps 
de  éhasse,  qu'en  tout  autre  temps,  et  pour  tout  au- 
tre fait.  Pour  qu'il  ne  constitue  paiS  une  contraven- 
tlôii,  il  faut  qu'il  ait  été  autorisé,  pour  les  chas- 
seurs; comme  pour  tout  autre,  par  celui  djUi  exploite 
la  terre. 

Les  nommés  Boîssard,  Chevallier  et  au  très  étaient 
inculpés  «  de  passage  sur  des  propriétés,  préparées 
en  culture  t.  Lé  tribunal  de  police  les  avait  ren- 
voyés des  poursuites,  sous  le  prétexte  «  que  le  fait 
imputé  nte  pouvait  être  considéré  coriimè  une  con- 
travention pendant  le  temps  de  Touverturé  de  la 
thasse  h.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  dé- 
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oiaion  'MiiMifiitûéer ' ft àltendq  qba.lë£aiit\de  .pâstege, 
prévu ^arJ'airtv  411  ^iB'^iSi. du  Gôdô  pénaU  et  k  fieitt 
dé  lohuBe^  BoittdidtiDehssieli  pftr  leup  QBtdm^  eé  d  V 
pr^lesdiBpofiiiiohftdeJpi^  qui  en  prdnoilôènt  la  pé«- 
praîElsioiidluis  oelrttfiim  das^  attèBydu  406,,  d'aflrès  lé 
^ilMèfHtëi^bal  du  I3.dctôbre,  ëf .  la  .citaiîon^  à  la- 
quelle il  a  servi  debàsèy  lapos^rsîiitâ  avait  pour  ob* 
jet.iin  fait  da  passage  sur  Abb  pFopriâtéBj  préparées 
ett  cqlture;  atteîkdu  ^qe  rcaistepoède  ce  .fait  n'est 
poibt  oontpadite  au. JqgeineBt  attaqué  ;.attdDdu  que 
iejûgeknent  n'établit  .pa£(  quel  le.  fait  de  chasse»  qui 
iui  seii.debasei  et  par  lequel  àurttit  été  légitimé  le 
fiaasage»  dont  ii  ë'ag$t>  ait  été  accoiUpagaé  deâ  au^ 
tôrisationfe,  .qui.  pouvaient  le  rendre  régulier  et  Iji- 
0vte,  et  que  la  .simple  aaeation  de  ^ekiateac;^  d'dn 
^t  deehasse^tel  qa-iidàt  énoncé  aii  jugèhietoU  ^ 
suffisait  pa^  pqtit  ôter  aufaft.de  passage  sur  des 
Aerros^.préparàssjân  eulturei  le  caractère/ que  lai  at- 
-tribde  rart.,471y  il'' .i3^du  Code  pénal  ;.attendui  dès 
bra,  4uê  le.tffiblwal.de.polioe  die  Vermeuton  devait 
faire  ailx  ineulpéa  Tapplioation  :  de  cettp  >  disq^osition 
deioi)  etqu'en  lesvtovoyaatdela  plainte»  sur  le 
moiïi^A  que  lâifait .impuié  ne.  peut  âli^e  considéré 
QDpimeiineKtontmyentu^apendantle  tempsde  l'euver* 
4ttfe  de  la  cbasbOiDi»  /ot  jugement  a  coréé  .ilne.  exctqH 
tîon^  .qui  n'eaiste:  paa  daas  la  loi»  et  vidé  l'art.  ;47i, 
n"":  IJ^du  God0)»éiial  i>:.  31  mafâ  1839  (B.,  n'  .ISO)^ 
.  SpSw.  ht  papsage  sur  des .  terres  endemencées  6I1 
pirépajréesne  cesserait  pastd'ètrteuue.  ^oônttwreqtion^ 
ptree  qu6:le>  propriétaiire  de  Qe&.te|[resi  affermées  à 
4ktt  lierez  aulfait:  peçolis  d'y  tfaaaaePi  domine  la  Gknur 
de  tassatiom  L'^  jugé*  dans  Tespèce  'auîvif nte: 

jCkude.PéllegHni  étaijtt  prévetiu  d'avoir  chassé  sar 
uliê  letfre  oMëmenoééi  sans  la:  parmiesion  de  celui 
au^uol cette  tente  arait  été  afferiii^ain  prétendit  qu'il 
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avait  l'autorisation  du  propriétaire,  et  que  cette  au* 
torisation  était  celle  qu'il  avait  dû  obtenir.  Le  mi- 
nistère public,  sans  abandonner  la  prévention,  rela- 
tive au  délit  de  chasse,  requit  subsidiairement  que 
rinculpé  fût  déclaré  coupable  de  la  contravention, 
prévue  par  l'art.  471,  n^  13.  La  Cour  de  Poitiers  dé- 
clara qu'il  n'y  avait  pas  délit  de  chasse,  et  se  refusa 
à  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  du  minis- 
tère public,  sous  le  prétexte  que  le  fait  d'avoir  passé 
sur  une  terre  ensemencée  ne  pouvait  pas  être  sépa- 
ré du  fait  de  chasse.  L'arrêt  fut  dénoncé  à  la  Cour 
de  cassation.  Cette  Cour,  après  avoir  reconnu  que 
l'autorisation  du  propriétaire  du  domaine  était  celle 
qui  devait  être  obtenue  pour  légitimer  le  fait  de 
chasse,  annula  l'arrêt  dans  son  autre  partie,  «  vu 
les  art.  471,  C.  pén.,  et  213,  C.  d'inslr.  crim.  ;  at- 
tendu que,  dans  son  paragraphe  13,  le  premier  de 
ces  articles  prévoit  le  cas  où  ceux  qui,  n'étant  ni 
propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fer- 
miers, ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  pas- 
sage, ou  qui,  n'étant  ni  agents,  ni  préposés  d'aucune 
de  ces  personnes,  seraient  entrés  et  auraient  passé 
sur  ce  terrain,  ou  sur  une  partie  de  ce  terrain, 
s'il  est  préparé  ou  ensemencé  ;  attendu  que,  par 
suite  de  la  plainte,  portée  devant  lui,  et  qui  assi- 
gnait au  fait,  objet  de  la  poursuite,  ces  divers  ca- 
ractères, le  ministère  public  avait,  en  instance 
d'appel,  conclu  subsidiairement  à  ce  que  la  disposi- 
tion pénale  dudit  article  471  fût  appliquée  au  pré- 
venu; attendu  qu'aux  termes  de  l'article  précité 
du  Code  d'instruction  criminelle,  si  le  fait  ne  pré- 
sente plus  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la 
partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  de- 
mandé le  renvoi^  la  juridiction  qui  en  est  saisie, 
doit   prononcer  la  peine   et  statuer,  s'il  y  a  lieu. 
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sur  les  dommages-intérêts;  qu'en  se  refusant  à 
faire  droit  aux  conclusions  subsidiaires  du  minis- 
tère public»  sur  le  fondement  erroné  que  le  fait  d'à* 
voir  passé  sur  une  terre  ensemencée  ne  pouvait  être 
séparé  du  fait  de  chasse,  la  Cour  royale  de  Poitiers 
a  violé  lesdits  art.  471  et  213  ».  4  juillet  1845  fS. 
45.  1.  774  ;B.,  n^  219). 

Les  principes  de  cet  arrêt  et  de  celui  qui  le  pré* 
cède,  me  paraissent  à  l'abri  de  la  critique  ;  cepen- 
dant, jedois reconnaître  qiie  la  Cour  de  cassation  les 
a,  jusqu'à  un  certain  point,  contredits  dans  un  ar- 
rêt qui  me  reste  à  citer. 

Un  procès-verbal  avait  constaté  que  le  sieur  de 
Louvencourt,  en  chassant  à  cheval,  à  la  poursuite 
d'un  lièvre,  avait  traversé  au  galop  une  pièce  de  blé 
vert,  appartenant  au  sieur  Maignand.  Devant  le  tri- 
boBal  de  police,  le  sieur  de  Louvencourt  excipa  de 
l'autorisation  du  propriétaire  de  chasser  sur  ses  ter^ 
res,  et  déclina  la  compétence  du  tribunal  de  police, 
en  se  fondant  «  sur  ce  que  le  passage,  à  travers  les 
récoltes,  ne  pouvait  être  isolé  du  fait  de  chasse,  cons- 
taté parle  procès-verbal  i».  Cependant  le  tribunal 
avait  retenu  l'affaire,  et  appliqué  à  l'inculpé  le  n^  10 
de  l'art.  475.  Sur  le  pourvoi  du  condamné,  la  déci- 
sion fut  annulée,  après  délibéré,  ordonné  en  cham- 
bre du  conseil,  «attendu  que  le  procès^verbal  dressé, 
le  3  novembre  dernier,  par  le  garde  champêtre  de 
la  commune  de  Cramont,  constate  que  le  sieur  de 
Louvencourt,  en  chassant  à  cheval,  à  la  poursuite 
d'un  lièvre,  a  traversé  au  galop  une  pièce  de  bl  é 
vert,  appartenant  au  sieur  Maignand  ;  que,  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Ail- 
ly-le-Haut-Clocher,  pour  contravention  à  l'art.  475,  n® 
10,  du  Code  pénal,  le  sieur  de  Louvencourt  a  excipé 

e  l'autorisation  du  propriétaire  de  chasser  sur  se 
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terres,  et  ai  décliné  la  compétence  du  jnge  de  pâii, 
en  se  fondant  sup^»  que  le  passage,  à  travers  les 
récoltes,  ne  poÙTait  être  isolié  du  fait  de  ehttsseï 
constaté  par  le  procèehvepbal  ;  attendu  qu'en  e^fet  la 
loi  du  8  mai  1^4  prévoit  et  punit  la  èhâssè  sur  le 
terrain  d'atithii,  sans  lecotosentenkefnt  du  proprié- 
taire, et  autorise  le  doublement  de  ràménde  lors^ 
qu'elle  a  eu  lien  sur  des  terres  non  en^re  diépoûil- 
léesde  leuns' fruits  ;  qu'on  faisant  de  cette  dernière 
circoBstanoOi  line  aggravation  du^  délit  de  chassé,' 
elle  en  a  réservé  la  connais^anoe  à  la  jupîdtotioB 
compétente  pour  statuer  sur  ce  délit?  qued^aîH^urs, 
le  consenteinen(>,  donné  par  le  propriétaire  dp  ter- 
rain et  de  la  récolte,  suMi  pour  faire  écarter,  tout 
à  la  fois,  et  le  défit  de  chasse,  et  la  oireonstanceag^ 
gravante  de  passage  sur  des  terreis  non  r^oltéMj 
fju'aqtrement,  un  fait,  que  la  loi  considère  cÀimiié 
ne  constituant  qu'un  seul  et  même  délit,  pouirait 
donnc|r  lieu  à  déus  poursuites  et  à  deux  condamna^ 
tiens  simultanées;  et  attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  est  établi,  par  le  procès^-verbal,  qui  sert  de  base 
aux  po6rsûiteB,que  le  sieur  de  Louvenconrt  était  en 
chasse,  quand  lé  garde  champêtre  a  constaté  qu'il 
avait  traversé  une  pièce  de  blé  vert,  appartenant  au 
sieur  Maignand  ;  que  le  tribunal  de  simple  police,  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  fait  de  chasse,  et  re^ 
chercher  s'il  co^istituait  un  délit,  ne  pouvait  dôta<* 
cher  du  fait  principal  ia  circonstance  aggrarande,  et 
retenir,  çn  Fisolant,  la  connaissance  du  fait  de  pas^ 
sage  sur  des  terres,  non  dépouillées  de  leurs  fruits  ; 
qu'en  refuyant  de  se  dessaisir,  le  juge  de  police  a 
donc  méJsonnu  les  règles  de  la  compétence,  fassse*- 
ment  appliqué  Tart.  4T5,  n®  iO,  du  Gode  pénal,  et 
Tart.  14  de  la  loi  du  3  mai  1844  ».  94  pvril  18Sâ.(S. 
82.  1.881;  B.,  n^  133)-    . 
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Lesmetife  de  cet  arpêt  ne  me  paraissent  pas  $atis-^ 
kisai&to.  II.  me  sembla  qu'il  est  plus  vrai  de.. dire» 
a¥6c  celui  da  31  m^rs  183S, qu«  «le fait  de  paâsag^ 
et  le  £ait  ^e  chasse  sont  deux  faits  distîuots  ))|  et,: 
avec  celui  du  4  juillet»  184^^  que  «  1q  fait  d'avpjlri 
passé  surune  teïve  ensemencée  peut  $tre  séparé  du. 
fait  de  chasse  i^.Keste^aità  savoir  sii  dans  Tespèce» 
le  tribunal  de  poliiae  n'avait  pasicu  tort  d'appHqvef. 
Tart^  475  au  siew  de  Leuvencourt»  qui;  suivant  s^. 
{Nréteiliiion^  avait  été  autorisé  par  le.  pcoprif^taire  de! 
la  réoolte  àlairaverseràobevial  (1)«  .         i 

S07.  La  troisième  cendiMon  de  )a  co^tnavientiQnii 
prévue  par  le  nM3  de  l'art  471»  est  que  le  passée 
ait  eu  lieu  sur  un  terraiil  préparé  ou  ens^menoét    - 

S08»  Le  terrain  est  préparé»  lorsqu'il  est  fnmé/ 
labouré  et  hersé;  il  est  ensemencé»  lorsque  la  grain^. 
y  a  été  déposée. 

209.  Cette  condition  est  substantielle  et  coi^stitiin 
tive  de  l'infraotion.  Si  elle  manque»  le  n^iSderart^ 
471  cesse  d'être  applicable»  comme  la  Cour  de  cest- 
sation  Ta  reconnu  dans  Tespôce  suivante. 

Le  nommé  Pierre  Vigoureux  avait  été  oondainnô 
pour  avoir  passé»  le  long  de  la  rivière  diï  Doubs»  et 
franchi  un  fosâé»  établi  dans  la.  propriété  du  sieur 

(i)  Le  préveni;  du  fait  de  passage  sur  unterraia  ensemeacé  ap* 
partenaat  à  autrui  peut  être  admis  à  prouver  quelç  propriétaire 
du  terrain  Ta  verbalement  autorisé  à  passer  en  tout  temps  sur 
set  tarrôs,  mâmeettsevieiteées,  --  2lt  mai  iS73  (B.,  n"^  US). 

Le  prévenu  peut  se  oonsidérer  eomme  ayant  été  auto^sô  k  ef«- 
fectuerle  passage  constaté  par  le  procès-verbal  dressé  contre  lui, 
lowqpie,  en  traversant  lin  1»rraiti  ensemencé  pour  conduire  une 
bête  éa  trait  à  Tabreuvofr,  il  n'a  fait  ipie  9T)iv?^  un  ebei^ia  pnar 
tiqué  par  Xordre  ou  du  consentement  du  maire,  en  vue  d'accéder  à 
cet  abreuvoir,  disposé  par  les  soins  de  ce  fonctionnaire  pour  Vu- 
SBL$B  des  habitants  de  la  eémmune,  qui,  depuis  vingt-cinq  ou 
trBtte  ansi  n'ont  eas^è  d'allé  y. abreuver  leurs .  bestiaux»  21  nqr 
vwnbre  13731  (B.,  W  286). 
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Desbiez.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  déci- 
sion fut  annulée,  ((  attendu  que  la  contravention 
prévue  par  le  n^  13  de  Tart.  474,  consiste  à  être  en- 
tré et  à  avoir  passé,  sans  droit  ni  qualité,  sur  un 
terrain  préparé  ou  ensemencé;  que  cette  dernière  cir- 
constance est  la  condition  substantielle  et  constitu- 
tive de  cette  nature  de  contravention  ;  attendu  que, 
dans  respèce,ni  le  procès-verbal,  dressé  par  le  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Salans,  le  27  décem- 
bre 1842,  ni  le  jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Dam  pierre  n'ont  constaté,  en  fait,  que  le  ter- 
rain, sur  lequel  Pierre  Vigoureux  a  été  trouvé  pas- 
sant, le  dit  jour  27  décembre,  fût  préparé  ou  ense- 
mencé ;  que,  dès  lors,  le  fait  se  trouve  dépouillé  de 
la  circonstance  élémentaire,  qui  pouvait  seule  lui 
donner  le  caractère  de  contravention  punissable, 
aux  termes  de  l'art.  471,  n**  13, du  Code  pénal;  que, 
par  conséquent,  en  déclarant  Pierre  Vigoureux  cou- 
pable de  ladite  contravention,  et  en  le  condamnant 
à  une  amende  de  un  franc  et  aux  frais  de  la  pour- 
suite, le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion dudit  article  ».  28  mars  1844  (B.,  n^  121). 

210.  Cette  condition  existe,  dès  que  le  délinquant' 
est  passé  sur  un  terrain  préparé  ou  ensemencé, 
quoique,  d'ailleurs,  il  n'ait  commis  aucun  dommage. 
16  octobre  1835  (B.,  n«  393);  4  décembre  1847  (S. 
48.  1.95;B.,n«291);  28  juin  1856,  B.,  n»  233)  ;  21 
novembre  1861  (S.  63.  1 .  280  ;  B.,  n«242)  ;  12  février 
1863,  B.,  n'  46);  27  avril  1867  (B.,  n^  102). 

211.  Les  prairies  sont,  en  tout  temps,  des  terrains 
préparés  ou  ensemencés,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  celles  qui  sont  fauchées  et  celles  qui  sont 
broutées,  entre  celles  qui  sont  clauses  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  «  Elles  sont,  en  effet,  dans  toutes  les 
saisons,  en  état  de  production  permanente  i».  23 
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mars  1821  (S.  coll.  nouv.,  6.  1.  404;  B.,  n»  41); 
26  mai  1836  (S.  36.  1.  784;  B.,  n*>  165)  ;  16  octobre 
1837  (B.,  n«  305);  4  décembre  1847  (précité);  18 
mai  1849  (S.  50.  1.  230  ;  B.,  nMll)  ;  12  juillet 
1855  (B.,  n«  252);  28  juin  1856  (B.,  n«233);  27 
avril  1867  (B.,  n«  102). 

212.  Il  en  résulte  que  la  personne,  qui  entre  dans 
une  prairie  et  s'y  promène,  commet  la  contravention, 
réprimée  par  le  n"  13  de  l'art.  471,  comme  la  Cour 
de  cassation  l'a  jugé,  notamment  dans  les  espèces 
Suirantes,  que  je  cite  à  titre  d'exemples. 

Pierre  Gontier  et  sa  femme  avaient  été  trouvés  se 
promenant  sur  une  prairie,  y  foulant  l'herbe,  et  sur- 
veillant des  piquets  et  des  cordes,  tendues  dans  le 
but  d'y  faire  sécher  du  linge.  Ils  avaient  été  renvoyés 
des  poursuites,  sous  le  prétexte  «  qu'il  s'agissaif 
d'une  prairie  naturelle,  où  l'herbe  croît  sans  culture, 
à  une  époque  de  l'année  où  l'on  n'a  pas  cessé  d'y 
faire  paître  les  bestiaux,  et  où  il  n'a  été  fait  aucune 
préparation  pour  la  récolte  ».  Sur  lepourvoidu  mi- 
nistère public,  la  décision  fut  annulée,  «  parce  que, 
en  tout  temps,  les  prairies  doivent  être  considérées 
comme  préparées  et  ensemencées  ».  26  mai  1836 
(S.  36. 1.  784;B.,  nM65), 

Jean  Henry  avait  passé  sur  l'herbage  des  époux 
Leloyer.  Il  fut  renvoyé  des  poursuites,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'avait  commis  aucuQ  dommage.  La  dé- 
cision fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  et  annu- 
lée, «  attendu  que  les  herbages  de  Normandie,  et 
notamment,  celui  des  époux  Leloyer,  sont  des  prai- 
ries naturelles,  qu'on  fait  paître  sur  place  et  en 
vert,  au  lieu  de  les  faucher  et  récolter  ;  que,  comme 
toutes  les  prairies,  ils  sont,  par  leur  nature,  et  dans 
toutes  les  saisons,  en  état  de  production  perma- 
nente et  doivent  être   considérés  comme  des  ter- 
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res  préparées  et  ensoinçucéçai  dans  le  $em  de  Ti^rt. 
471.  ft?.ia,  da  Codo  pénal ;>.  27  avril  4867  (B.>  n^ 
102), 

813.  I^e  paasag^  n'en  aw*ait  paa  pipins  liieu  aMr 
ijn  terrain  prép^iré  ou.  eo^moncé,  pour  avoir  été 
pratiqué,  au  travers  de  la  pFairie,  par  uji  sen|,^^f^ 
qm  le  pas^ageconstaat  du  pvi^lia  avait  rendu  îm- 
ppodqptif,  t<  le.pît^age  iljiqite' du  pijblic  s»r  W  tor- 
raiu  epaemoBpé  pe  poiivîtnt  0xeus§r  la  cQDtinuatiou 
de  ce  p^ssQge  ^,  21  novembre  1861,  (S,  63, 1,  280  f 
B„  n*^  242).  , 

cUnpr^e»t,  mton\  temps,  protégé  contre  }e  pas- 
sage des  piétons,  par  l'art,  471,  n*"  13,  ou  par  Tart- 
479,  n?  9,  G.  pén.,  selon  le  degré. de  croissance  de 
son  produit;  ç^  articles  neces^ent  pas  d'être  appii* 
y^^ÀQ^  ^  celui  qui  entre  et  qui  passe  d^nç  le  prq 
d'antrw,  parce  qu'np  sentier  aurait  été  pratiqué 
indûment  à  travers  ce  terrain  par  d'antres  délin- 
quante ».  16  mars  1867  (B.,  n^  68)^ 

214,  L'art,  471,  n""  13,  n'est  pasapplic«ibleà  des 
aéronautes,  qui,  vainous  parla  violenpe.du  vent,  des^ 
cendent  sur  un  terrain  ensenieficé  ouprépi^éi,  <^P»i^e 
la  Gour  de  cassation  Ta  jugé,  en  rejetant  le  pourvoi, 
formé  par  le  ministère  public  contre  un  jngemeot 
du  tribunal  de  police  d'Ëcouen,  «  attendu  que  le 
procès- verbal,  dressé  par  le  garde  cbampôtre,  cous* 
tate  qçe  Toutainet  çpnsort^;»  qui  dirigeaient  le  bal- 
lon» parti  4e  rHippodrojEue^  au  moment  de.  la  des- 
cente de  Pç  balk)n>  dernandaient  du  secours  ;  que 
le  juge  de  paix;  en  se  fondant  sur  cette  circonstance 
pour  décider  qve  les  prévenus  n'étaient  pas  descendus 
volontairement  sur  le  terrain  endommagé,  mais  y 
avient  été  entraînés  par  une  force  majeure  (ce  qui 
éloignait  toute  idée  de  contravention),  a  fait  unp 
saine  application  du  a"^  13  de  l'art.  471 ,  jQ.  pén*  »- 
14  aoûtl852  (S.  53,  l'.  320;  B..  n«  287). 
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&15.  Le  n^  44  de  l'art.  47i  coffeerne  CQtix  qni  ont 
lamsë  pMBép  leunii  begtituft  ou  leurs  bétés  dé  tmit, 
décharge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d^auti?u«^ 
aviant  renlèvem^nC  de  la  récolte.  '  ^  i 

iMC  Cette  divpôsittc»  119  àti\  être  eoiifondui)  ni 
aMclepi^lO  de  l'art 475,  ni àVec  ï^  vfl  iO  dei'arft^^ 
479,  ni  avec  l'art.  12  (titre  II)  de  la  loi  des  28  ge^^ 
tsijibM*-6:<Mitobre  179i;'ni  avec  l^art/ 36  (titre  II)  de 
la  même  loi.        •  ;      '  ;        '  •  ;    ' 

^le  estrelfitive  à  mux  qui'U^ont  4  s^trvpiiter  que 
d'avpir  fait  on  laissé  pasiekf  Iqupf  bestiaux;  sur.  te 
terrain  «d'aqtrèi  avaiit  PenlèveitoeKit  de>  la  DéeoItBi 
Au;contraii*e^  le  tailO  de  rfnrt.  475  s^appliq^aàicani 
qpi  ont^iMt  pu  laissé  paisseri  dmi  bëstiauK  svr  ilu 
terrain  ensemencé  ou  e^argé-d'oniB  itécolte  on  dttQf 
un  boiëiaillife,  appartettant  à* autrui;  le  n®  iO  de 
Tartr  479  !  prévoit  ^  fait  de  mener  des  bestiaux  sur 
le  terrain  d'autrui,  notamnientdans  lespratri6€|  ar* 
tifioiellesv  dantiilesiYignes»  oseraies,  dans  les  plants 
de  câprierS)  d^oliviers,  de  mariera,  de:  gren&diers, 
d'orangers  et  d'arbres  du  miême  genre^  dans  les 
plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres 
faits  de  main  d'homme.  L!art.  12  précité  de  la  loi 
dn  2ftsôptembra^  octobre  1701  prévoit  l'introduc- 
tion desbestiamx  de  toute  espèce^  laissés  à  Taban»- 
don,s«ir  les  propriétés  d'au trui,  soit  dans  l'enceinte 
^es  habitations^  sèitdans  un  endos  rural/ soit  dans 
les  ohaihpsoci  verts;  l'art.  S6  précité  de  lai  même  loi 
prévoit  te  £ait  d'avoir  gardé  à  vue  des  bestiaux 
dans  les  ri^coltes  d'a;uiruî.! 

J'étudierai  ces  artictea  de  la  loi  de  1791  sous  le 
nMOdel'arl,  470. 

217.  Le  premier  élément  de  l'infraction  que  j'exa- 
mine est,  comme  dans  le  cas  précédent,  le  passage 
sur  te  terrain  xi'autrdi  jOu  sur  une  partie  de  ce  terrain. 
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£q  inculpant  ceux  qui  laissent  passer,  la  loi  in- 
culpe, à  plus  forte  raison»  ceux  qui  font  passer  les 
bestiaux  sur  le  terrain. 

La  loi,  par  la  généralité  de  Texpression,  qu'elle 
emploie,  défend  le  passage  aussi  bien  sur  les  terres 
ouvertes  que  sur  celles  qui  sont  fermées  par  une 
clôture. 

218.  Le  deuxième  élément  de  l'infraction  est  que 
le  passage  ait  été  pratiqué  sans  droit. 

Ce  que  j'ai  dit,  au  n^  13,  sur  l'exception  de  pro- 
priété que  rinculpé  peut  présenter;  sur  les  proprié- 
taires de  fonds  enclavés;  sur  les  entrepreneurs  de 
tmvaux  publics;  sur  l'impraticabilité  do  la  voie  pu- 
blique; sur  le  temps  de  chasse,  est  également  ap- 
plicable au  fait,  qui  m'occupe. 

219.  Le  troisième  élément  de  la  contravention  est 
que  le  passage  ait  eu  lieu,  non  pas,  comme  dans  le 
cas  précédent,  sur  un  terrain  préparé  ou  ensemencé, 
mais  sur  un  terrain  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 
En  effet,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé,  ce  le 
n^  14  de  l'art.  471  a  pour  objet  les  terres  dont  les 
fruits  ont  été  récoltés,  mais  non  encore  enlevés  ». 
12  septembre  1822  (S.  7. 1. 137;  B.,  nM24).— Conf., 
21mai  1829  (B.,  n'  108).  Si  les  terres  sont  en  se- 
mence, c'est-à-dire  préparées  ou  ensemencées,  ou 
chargées  de  récoltes  sur  pied,  le  fait  est  prévu  par 
le  n^  10  de  lart.  475,  et  puni  de  la  peine  de  cet  ar- 
ticle, ainsi  que  la  même  Cour  l'a  décidé  dans  les 
deux  arrêts  que  je  viens  de  citer  :  le  terrain  était  en- 
semencé, dans  Tune  de  ces  espèces,  en  pommes  de 
terre,  dans  l'autre,  en  avoine. 

En  conséquence,  le  fait  de  laisser  ou  de  faire  pas- 
ser des  bestiaux  sur  une  prairie  naturelle  ou  artifi- 
cielle est  réprimé,  d'après  lé  même  principe,  non  par 
l'art.  471,  mais  par  l'art.  475,  les  prairies  étant  en 
état  de  production  permanente.  C'est  ce  que  la  Cour 
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de  cassation  a  formellement  reconnu  dans  ses  arrêts 
des  23  mars  1821»  16  octobre  1837,  et  18  mai  1849, 
que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  rappeler.  —  Gomp. 
infrà  n^  374, 

220.  L'inculpé  est  celui  qui  fait  ou  laisse  passer 
les  bestiaux.  C'est  contre  lui  que  la  répression  pé- 
nale de  la  contravention  doit  être  poursuivie.  Le 
maître  ou  commettant  ne  peut  être  cité  et  condamné 
que  comme  civilement  responsable  du  fait  de  son 
préposé.  Ainsi  le  coupable  est  le  berger,  qui  con- 
duit le  troupeau;  «  le  maître,  qui  n'a  commis  ni 
délit,  ni  contravention,  ne  peut  être  condamné  à 
ranaende,  qui  est  une  peine,  sans  qu'il  y  ait  violation 
manifeste  des  principes  ».  30  juillet  ,1825  (S.,  coll. 
nouv.,  8.  1.  163;  B.,  nM42).  —  Conf.,  14  frimaire 
an  XIV  (J.  P.,  à  sa  date). 

22i.  Le  numéro  13  de  l'art.  471  concerne  ceux 
qui  contreviennent  aux  règlements  légalement  faits 
par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  con- 
forment pas  aux  règlements  ou  arrêtés,  publics  pur 
l'autorité  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4  (titre 
XI)  de  la  loi  des  16-24  août  1 790,  et  de  Tart.  46  (titre 
1")  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791. 

222.  Avant  la  loi  du  28  avril  1832,  les  infractions 
auxrèglements,  indiquésdansce  paragraphe,  étaient 
réprimées  par  les  art.  600  et  606  du  Gode  du  3  bru- 
maire an  IV.  C'est,  pour  éviter  de  recourir  à  ces  an- 
ciennes dispositions  d'un  Code  abrogé,  que  la  loi  de 
183^  a  ajouté  à  Tart.  471  la  disposition,  que  je  vais 
examiner. 

Cette  disposition  est  la  sanction  pénale,  non-seu- 
lement des  règlements  ou  arrêtés,  publiés  par  Tau- 
torité  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4 (titre  XI) 
de  la  loi  des  16-24août  1790,  etdela  loi  du  18  juil- 
let 1837,  qui,  à  ce  point  de  vue,  a  remplacé  la  loi 
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des  49^22 jtiitlet  1791,  màf*  effc<?0Mde6 rt^^meûtë, 
légalement  faits  par  TautcHté  adii^ialdii^iTé  so-^ 
péfieûre  (1).  :    -  ^      . .   ., ,  . 

223.  Le  pouvoir  réglementaire  est  et  né  p&iit^6(fê 
qti'Une  émanàtioil  du  fioilV^iil^  légi^t^Uf  ^il'në'-peut 
a^r  (ju'en  VeKi^  des  délégations  4fiie  cdui-^i  lui  A 
faites.'  ......      .  .     ....    -,..•.. 

SiVm  consulte  les  •difféfebteé  MdâtrtiitioM  qui 
■ont  régi  la  FVance  depu»  17ê0  l[6o*«l3ituttoBi'dô«=;î 
i^ëpteMbre  ITOi,  5  frQetido^  m  M^'iS  fèimaîra  ai» 
=tm,  liénatus^eonitiltes  dès  16  thei^iflido?  «m  xei28 
florénl  an  iti,  chartes  <le^614  et  IdSOrttonstitutknîft 
Mi  novembre  184S,  dtti4  jativiet'l8S(9),.ottrMoni- 
nart  facilement  (Jttètls  Sont  les  a^t$  qai,  ëdus  «te^ 
ttlne  d'elles,  ont  été  investis  du  pMtvôir  ré|^leniea>- 
taire.  Ce  pouvoir  appartient,'  dans  i'^r^nisatioû 
m  1789  6tdè  1^94,  aurbl;  an  diféctoin»  dddéjiôl'te- 
ment,  au  directoire  d^e  èi&triatj  au  f^ntoir  mcmiei*^ 
pral,  prbprëmeM  dit,  d^è^èHÎir^  litt  coûsdil  bh  bu- 
reau de  la  oomniiifiô;  datts)'<N^gani«ationdéi'M  m, 
au  directoire,  à  FaditliAlsti^&tioii  Ci^nlMle  dudépm^ 
tement,  à  l'admitlii^^tioii  tnbnicipaledb  canton  et, 

(1)  Les  oontraVeiltioilft  4ux  règ)toi9i4a(9(f(ûtqp|ift)^.#ef^  pou- 
voir exécutif  en  vertu  des  pouvoirs  que  ^iii.  qoufëre  une  loi  renfer- 
mant des  prescriptions  relatives  à  une  dé^  '  me^urô§  de  sAfëttg 
^nérale  éûôticëeà  dails  l'art.  3,  iit^e  Jtt^  d«  lal(>ide6  iC^t^^oût 
17(K)f  tombent,  d^mèmé  quf  iesinfraAtionl  ailt  aprè^gpit^ljBelp- 
riE^ux  et  municipaux,  sous  rapplicatioil  des  art.  47  i,  n^  15,  da 
Code  pénal,  telle,  nôlâmtxient,  la  c(ïntfavetitioû,  par  tïfa  com- 
merçant, au  déet^t  dû  W  févrjk»r  1873/  M&du  Mi  Vertu  de  l*ait 
8  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  et  imposant  aux  assujettis  l'obliga- 
tion d'être  pourvus  de  l'assortiment  des  poids  et  mesures  qu'il 
détermine.  3  mars  1877  (B.,  no  78). 

Mais  rart.471,no  15,  ne  s'applique  pas  à  Hiiobservation  des 
lois  dépourvues  dô  sanction  pénale  ;  «  les  tribunaux  doivent  ap- 
pliquer ces  lois  dans  leur  texte,  sans  pouvoir  le  modifier  ou 
retendre,  e(  sans  ajoutei*,  nbtamttient  â  titre  de  sanction  pénale, 
^edispositiOti  ^e  lé  pottvbir  législatif  avait  seul  le  droit  d'édio* 
ter  •.  11  janvier  1879  (B.,  no  18). 
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dans  les  commiineè,  dont  là  population  s*éTéVe  de 
5,000  habitants  à  100,000,  à  radttiinîstratioh  mrtftl- 
cîpâle;  dans  J*brganîsatiôndel*an  Vïii  et  dans  celles 
qhî  l'ont  suivie,  slu  chef  dû  pouvoir  èxébutlf,  ^uèl 
qu'il  soit,  àUx  préfets  et  aux  maires. 

Une  queslioû  àûi  n'est  piâs  sans  intMt,  est  celle 
de  savoir  si,  sousVuïle  oU  Tàutre  deà  cdnètitUtîonfe, 
qui  se  soiit  succédé  depuis  1789,  lei  ministres  oîlt 
eu  le  pouvoir  réglôûientaîre,  et  si,  dans  la  dernière 
organisation,  les  sous-préfeté,  (j[\ii  ont  été  appelés 
à  remplir  les  fonctions,  préeéderûment  eierCêôS  par 
les  administratîôùs  municipales  de  câhtOft,  Ont  reçu 
de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  deS  règlements. 

224.  Les  ministres  n*ônt  été  Investis,  en  atrcun 
temps,  du  pouvoir  réglementaire;  représentante  du 
pouvoir  exécutif,  ils  n'en  sont  et  ti'en  pëùVeiit  éti*è 
que  les  organes  et  les  instruments.  La  Constitution 
ne  leur  a  jamais  délégué  le  d^oit  dîrëtt  et  personnel 
de  prendredesarrêtés.  S^il  leur  est  permis  d'en  pren- 
dre dans  certaines  occasions,  c*est  qu'ils  tiennent 
cette  faculté  d*une  loi  spéciale.  Leur  compétence 
se  limite  aux  cas,  qui  sont  expressément  prévus; 
elle  ne  peut  pas  s'étendre  au  delà. 

Ainsi,  d'après  l'art.  10  de  la  loi  dd  15  juillet  1640, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  police  géné- 
rale et  permanente  des  chemins  de  fer  devant  être 
déterminées  par  des  règlements  d'administration 
publique,  il  en  résulte  que  l'inobservation  des  me- 
sures de  police,  contenues  dans  un  arrêté  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  ne  peut  donner  lieu  à  Tap- 
plication  d'aucune  peine,  comme  la  Cour  de  cassa- 
tion Ta  jugé,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le 
ministère  public  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
Mantes,  10  mai  1844  (B.,  n^  167). 

225.  Onant  aux  sous-préfets,  on  pourrait  se  dé- 
mander si,  appelés  à  remplacer  les  directoires  de  dis- 
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trict  ou  les  administrations  municipales  de  canton, 
qui  étaient  investis  du  pouvoir  réglementaire,  ils 
n'ont  pas  la  même  compétence  que  les  administra- 
tions, auquelles  ils  ont  succédé  ;  mais  il  y  a  plusieurs 
raisons  pour  la  leur  refuser.  D'une  part,  elle  ne  leur 
est  pas  donnée  par  la  loi  de  leur  institution;,  d'au- 
tre part,  elle  parait  peu  conciliable  avec  la  nature 
de  leurs  fonctions,  habituelles.  Les  sous-préfets  ne 
sont,  en  effet,  que  les  représentants  de  l'autorité  dé- 
partementale ;  la  loi  ne  leur  accorde  l'initiative,  la 
spontanéité  de  la  résolution  que  dans  des  cas  fort 
rares,  27  janvier  1854  (S.  54.  1,  414;  B.,  n^  23).  Il 
me  parait  donc  que  les  sous-préfets,  comme  les  mi- 
nistres, ne  peuvent  prendre  des  arrêtés  de  police 
que  sur  les  matières,  pour  lesquelles  ils  ont  reçu  une 
autorisation  formelle  de  la  loi,  par  exemple,  de  la 
loi  du  4  mai  1864,  qui  leur  délègue  le  droit  de  don- 
ner les  alignements  sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partemen  taies  et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  dans  les  lieux  pour  lesquels  il 
existe  un  plan  général  d'alignement. 

226.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  roi,  directoire, 
cpnsul,  empereur,  chef  de  la  commission  executive, 
ne  peut-il  prendre  des  arrêtés  que  sur  les  objets 
que  la  loi  lui  a  formellement  attribués  ?  Peut-il,  au 
contraire,  en  prendre  même  à  l'égard  de  ceux,  qui 
semblent  être  plus  spécialement  confiés  à  la  surveil- 
lance des  préfets  et  des  maires? Le  chef  du  pouvoir 
exécutif  ne  peut-il  prendre  que  des  arrêtés  généraux, 
applicables  à  toutes  les  contrées  de  la  France  ?  Peut- 
il,  au  contraire,  en  prendre,  qui  ne  soient  applica- 
bles qu'à  un  département,  à  une  commune  ? 

Ces  questions  sont  assurément  fort  délicates.  Je 
conçois  que  l'on  soutienne  que  le  chef  de  l'État, 
quel  qu'il  soit,  ne  peut  réglementer  que  les  matières 
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de  police,  dont  la  loi  lui  a  spécialement  confié  la 
surveillance  ;  cependant,  j'incline  à  penser  que^ 
comme  chef  suprême  de  la  société,  il  a  qualité  pour 
faire  des  règlements,  toutes  les  fois  qu'une  loi,  in- 
téressant la  police,  le  réclame,  et  qu'il  ne  commet 
aucun  empiétement  de  pouvoir,  en  réglementant 
les  matières,  plus  expressément  confiées  à  la  solli*- 
citude  des  préfets  ou  des  maires.  La  même  consi- 
dération me  porte  à  croire  qu'il  peut  même,  dans 
certaines  matières,  qui  tiennent  essentiellement  à 
Tordre  public,  prendre,  non*seulement  des  arrêtés 
généraux,  applicables  sur  toute  la  surface  de  la 
France,  mais  encore  des  arrêtés  spéciaux,  qui  ne 
recevront  leur  application  que  dans  un  département 
et  même  dans  une  commune. 

Au  reste,  cette  manière  de  voir  n'est  pas  nouvelle; 
elle  a  été  pratiquée  par  tous  les  Gouvernements, 
premier  Empire,  Restauration,  royauté  de  1830,  se- 
cond Empire.  Elle  a  été  fréquemment  appliquée  par 
la  Cour  de  cassation. 

Dans  une  première  espèce,  concernant  les  ateliers 
insalubres  et  incommodes,  André  Krauss, fabricant 
de  chandelles  à  Colmar,  avait  établi  chez  lui  une 
chaudière,  destinée  à  la  fonte  des  suifs,  nécessaires 
à  sa  fabrication,  sans  avoir  obtenu  Tautorisation 
prescrite  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et  Tor- 
dounance  du  14  janvier  1815.  Poursuivi  à  raison  de 
ce  fait,  il  fut  renvoyé  de  la  plainte  sous  le  prétexte 
«  que  le  fait,  qui  lui  était  imputé,  n'était  déclaré  pu- 
nissable par  aucune  loi  ».  Sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public,  la  décision  fut  annulée,  «  attendu  qu'il 
est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de  réprimer, 
par  l'application  des  peines  légales,  les  contraven- 
tions aux  actes  émanés  des  autorités  administra- 
tives, dans  les  matières,  qui  leur  sont  expressément 
VIL  20 
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attribuées  par  les  lois  du  24  août  1790  et  du  32  juil- 
let 1791  ;  que  cette  obligation  n'en  est  pas  moins 
impérieuse  pour  les  tribunaux  de  police,  alors  même 
que  les  ordonnances  ou  arrêtés,  qui  statueraient  sur 
ces  miatières,  ne  prononcent  ou  ne  rappellent  aucune 
peine  applicable  aux  contraventions  ;  que,  dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu'à  l'application  des  peines,  prononcées 
par  les  art.  605  et  006  du  Code  du  3  brumaire  an 
IV  ;  que,  si  l'autorité  municipale,  aux  termes  des  lois 
précitées  du  24  août  1790  et  du  22  juillet  1791,  est 
spécialement  chargée  de  veillera  la  salubrité  publi-: 
que  dans  son  ressort^  le  roi,  qui,  d'après  Tart.  14 
de  la  charte,  peut  prendre  toutes  les  mesures,  qui 
importent  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  que  la  loi  du  3 
mars  1822^  sur  la  police  sanitaire,  investit  desdroits 
les  plus  étendus  en  matière  de  santé  et  de  salubrité 
publiques,  en  est  le  conservateur  souverain  ;  que» 
dès  lors,  le  décret  du  15  octobre  1810,  confirmé  par 
Tordonaance  royale  du  14  janvier  1815,  contenant 
règlement  sur  les  manufactures^  établissements  ou 
ateliers,  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode, est  un  acte,  qui  rentre,  par  sa  nature,  dans 
la  catégorie  de  ceux  dont  les  infractions  sont  pas* 
siblcs  do  peines  de  police,  d'après  les  dispositions 
des  lois  précitées  de  1790  et  1791  ».  25  février  1826 
(S.,  coll.  nouv.,  8.  1.288;  B.,  n»  35).—  Conf.,  27 
juillet  1827  (S.,  coll.  i^ouv.,  8.  1.  651  ;  B.,  n*  200); 
17  janvier  1829;  (B.,  n*  10);  20  février  1830 (B.,  n* 
49);  14  mai  1830  (S.,  coll.  nouv.,  9. 1.  518;  B.,  n^ 
133);  4  octobre  1834  (S.,  coll.  nouv.,  35.  1-  238; 
B.,  no  332);  4  août  1837  (B.,  n«225). 

Dans  une  deuxième  espèce,  concernant  la  police 
des  voitures  publiques,  Michel  Giraudeauet  la  veuve 
Brand  avaient  contrevenu  aux  art.  5, 6,  et  37  de  l'or- 
donnance du  27  septembre  1827  ;  le  tribunal  l'avait. 
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reconnu»  et  les  avail  néanmoins,  renvoyés  des  pour- 
suites parle  motif,  notamment,  que,  daiis  le  silence 
des  lois  pénales^  le  juge  ne  peut  frapper  d'au* 
euae  peine  les  contraventions  aux  ordonnances, 
quelque  sages  que  soient  leurs  dispositions.  Sur  le 
pourvoi  du  ministère  public^  la  décision  fut  annulée  ; 
la  Cour  de  cassation  déclara,  avec  une  vivacité  de 
langage^  qui  ne  lui  est  pas  habituelle,  a  qu'il  serait 
absunde  d'ériger  en  principe,  qu'alors  que  les  ai^- 
rètés  du  pouvoir  municipal,  dans  tout  oe  qui  inté^ 
resse  la  sûreté  et  même  la  commodité  des  habitants, 
trouvent  leur  appui  dans  les  lois  de  police  et  dans 
les  tribunaux  chargés  de  leur  exécution,  ce  même 
appui  puisse  être  dénié  aux  ordonnances»  émanées 
du  chef  suprême  de  l'État,  qui  statue,  dans  la  plé* 
aitude  de  sa  toute^uiasance  administrative,  sur  des 
objets,  qui  intéressent  éminemment  la  sûreté  pu- 
blique et  individuelle  ;  que  les  lois  de  police  et  les 
peines  qu'elles  prononcent,  sont  essentiellement 
applicables  à  l'infraction  des  dispositions,  conçues 
dans  l'objet  de  pourvoir  à  ce  grand  intérêt,  le  plus 
digne  d'exciter  et  la  sollicitude  royale  et  le  zèle  des 
agents  du  Gouvernement,  dans  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative;  qu'une  doctrine  contraire 
serait  une  atteinte,  portée  à  l'autorité  royale  et  aux 
règles,  établies  par  le  droit  public  du  royaume  ». 
48  avril  1828  (B.,  n«  H8)-  -^  Gonf.,  12  septembre 
1845  (B.,  no  Î86). 

Dans  une  troieième  espèce,  concernant  l'enseigne^ 
ment  primaire,  les.sœurs  sainte  Ursule  et  saint  Au** 
giistin,  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit^  établie 
à  Binic,  avaient  été  condapinées,  par  le  tribunal  cor-> 
rectionxiei  de  Saint^Brieuc,  à  100  francs  d'amende, 
pctr  application  de  l'art^  56  du  décret  du  15  norém^ 
l^pe  1811»  oomoie  donvaineaes  d'avoir  enaeigné  pta# 
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bliquement  et  tenu  école  déjeunes  filles  sans  auto- 
risation. Sur  leur  appel,  la  Cour  de  Rennes,  au  lieu 
de  se  borner  à  ramener  l'amende,  prononcée  par  les 
premiers  juges,  aux  proportions  de  Tamende  de  po- 
lice municipale^  les  avait  renvoyées  des  poursuites, 
sous  le  prétexte  qu'aucune  peine  ne  leur  était  ap- 
plicable. La  décison  fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  annulée,  «  attendu  qu'il  résulte,  du  décret 
du  22  décembre  1789,  que  les  assemblées  adminis- 
tratives étaient  investies  de  la  surveillance  de  l'ins- 
truction publique  et  de  l'enseignement  politique  et 
moral,  ce  qui  comprenait  tous  les  degrés  d'instruc- 
tion ;  qu'elles  ont,  dès  lors,  conservé,  en  cette  par- 
tie, tout  ce  qui  n'en  a  pas  été  distrait  par  des  lois  et 
des  règlements  postérieurs  ayant  force  de  loi  ;  que 
d'après  l'ensemble  des  dispositions  des  décrets  des 
17  mars  1808  et  15  novembre  1811,  les  établisse- 
ments universitaires  ne  concernaient,  dans  tous  les 
degrés  d'instruction,  qne  les  enfants  du  sexe  mas- 
culin; que  les  expressions  générales  des  art.  letS, 
et,  particulièrement,  celles-ci  :  c(  aucune  école,  aucun 
ètMissement  quelconque  d'instruction,  ne  peut  être  for- 
mé hors  de  l'université  et  sans  l'autorisation  de  son 
chef  »  se  trouvent  nécessairement  limitées,  pour 
leur  application,  aux  lycées,  écoles,  établissements 
d'instruction  publique,  organisés  par  lesdits  décrets, 
et  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  des  écoles  de 
filles,  ni  sous  le  rapport  des  institutrices,  maîtres- 
ses d'écoles,  des  examens  qu'elles  auraient  à  subir, 
ni  des  diplômes,  qui  leur  seraient  délivrés  ;  que,  par 
conséquent,  elles  étaient  restées  dans  le  domaine  de 
l'administration  générale,  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  pour- 
vu par  une  loi  spéciale,  sous  l'autorité  du  roi,  admi- 
nistrateur suprême  du  royaume  ;  que,  d'après  l'art. 
32  de  Tordonnance  royale  du  29  février  1816,  les 
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garçons  et  les  filles  ne  pouvaient  jamais  être  réunis 
pour  recevoir  renseignement  ;  que,  suivant  Tordon- 
nance  du  3  avril  1 820,  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  29  février  1816  sont  déclarées  applicables 
aux  écoles  de  filles  comme  aux  écoles  de  garçons  ; 
que  la  surveillance,  attribuée  à  la  commission  de 
rinstruction  publique  sur  les  écoles  de  garçons,  est 
confiée,  pour  les  écoles  de  filles,  aux  préfets  des 
départements  ;  que,  suivant  l'at.  3,  les  institutrices 
d'écoles  de  filles,  appartenant  aux  congrégations 
religieuses,  légalement  reconnues,  sont  assimilées 
aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  en  ce  point  que 
leurs  brevets  de  capacité  seront  expédiés  sur  la 
présentation  de  leurs  lettres  d'obédience,  et  que  ces 
brevets  seront  déposés  dans  les  mains  des  supérieurs 

des  congrégations,  etc ;  que,  par  Tordonnance 

du  31  octobre  1821,  les  maisons  d'éducation  de  filles 
de  degrés  supérieurs  sont,  comme  les  écoles  primaires 
des  filles,  maintenues  sous  la  surveillance  des  préfets 
des  départements  ;  qu'aucune  école  primaire,  pen- 
sion ou  institution  de  filles,  ne  peut  être  ouverte, 
sans  que  la  maîtresse  se  soit  pourvue  d'une  autori- 
sation du  préfet  du  département  ;  que  les  contra- 
ventions aux  dispositions  ci-dessus  doivent  être, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  5,  poursuivies,  d'après 
les  règlements  de  police  municipale,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves,  qui  pourraient  être  requises  pour 
des  cas  prévus  dans  le  Gode  pénal  ;  qu'enfin,  d'après 
l'art.  1"  de  l'ordonnance  royale  du  2i  avril  1828,  les 
ordonnances  des  29  février  1816  et  3  avril  1820, 
concernant  l'instruction  primaire,  doivent  être  exé- 
cutées dans  tout  le  royaume,  sauf  les  modifications 
qui  suivent,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  catholi- 
ques, modifications  sans  importance  sur  l'espèce 
dont  il  s'agit  présentement,  d'autant  plus  que  l'art. 
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10  maintient  et  confirme,  par  cela  même,  les  dis- 
positions de  l'iirt.  3  de  celle  du  3  avril  1820,  relati- 
vement à  la  délivrance  des  brevets  de  capacité, 
sur  le  vu  des  lettres  d'obédience,  à  l'égard  des  frè- 
res des  écoles  chrétiennes  et  des  membres  de  toute 
association  charitable  légalement  autorisée  ;  qu^il 
suit,  de  ce  qui  précède,  que  la  Cour  royale  de  Rennes, 
en  statuant,  par  sotî  arrêt  du  25  juillet  dernier,  sur 
l'appel  interjeté  par  les  sœurs  sainte  Ursule  et  saint 
Augustin,  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit,  établie 
à  Binic,  du  jugement  contre  elles  rendu,  le  13  avril 
précédent,  parle  tribunal  de  police  de  Saint-Brieuc, 
par  lequel  elles  avaient  été  condamnées  par  défaut 
en  cent  francs  d'amende  et  aux  frais,  par  application 
de  Tart.  56  du  décret  du  15  novembre  1811,  comme 
convaincues  d'avoir  enseigné  publiquement  et  tenu 
école  déjeunes  filles  sans  autorisation,  dans  la  com- 
mune de  Binic>  a  pu>  en  réformant  ce  jugement, 
c}uant  à  Tamende,  déclarer  que  les  décrets  des  7 
mars  1808  et  15  novembre  1811  n'étaient  pas  ap- 
plicables aux  écoles  de  filles  ;  mais  qu'en  ne  faisant 
pas  défense  aux  susnommées  de  continuer  à  tenir 
école  déjeunes  filles,  sans  autorisation,  dans  la  com- 
mune de  Binic,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  obtenu 
un  diplôme  ou  certificat  de  capacité,  en  conformité 
des  ordonnances  du  roi  citées  ci-dessus,  et  en  ne  pro- 
nonçant pas  contre  elles,  à  cause  de  leur  Contraven- 
tion, l'amende  de  police  municipale,  fixée  par  les  art. 
600  et  606  du  Code  du  3  brumaire  an  iv,  applicables 
à  toutes  les  contravention  de  simple  police,  pour 
tous  les  cas  non  prévus  par  le  Code  pénal,  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnels  a  violé  l'art. 
2,  n*»  3,  de  la  troisième  section  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1789,  les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du  roi 
du  3  avril  1820,  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
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bre  1821  et  l'ensemble  des  dispositions  de  celle  du 
âl  avril  1828,  concernant  l'instruction  primaire»  et 
les  art.  600 et  606  du  Gode  du  3  brumaire  an  iv  ». 
24  novembre  1832  (S.  32.  1.  814;  B.,  n«  459).  — 
Conf.,  20  juillet  1833  (S.  33.  1.  886  ;  B.,  n-  287);  80 
juin  1843  (S.  43.  1.  658  ;B.,  n*  166). 

Dans  une  quatrième  espèce,  concernant  la  bou- 
langerie, un  arrêté  du  maire  de  Narbonne  avait 
constaté  que  Dumas,  minotier  et  boulanger,  avait 
employé  des  farines  de  qualités  inférieures,  au  prix 
de  la  mercuriale,  et  que  la  vente  du  pain,  par  lui 
faite^  au-dessous  de  la  taxe,  n'avait  été  qu'un  prétexte 
pour  avoir  occasion  de  se  débarrasser  de  farines  in^ 
vendues,  rejetées  par  la  boulangerie;  en  consé- 
quence, ledit  arrêté  avait  fait  défense  à  Dumas  de 
continuer  la  vente  du  pain.  Cet  arrêté  avait  été  noti- 
fié à  Dumas  et  n'avait  été  attaqué  par  lui,  ni  devant 
le  préfet,  ni  devant  le  ministre,  ainsi  que  l'art.  16  de 
Tordonnance  royale  du  22  octobre  1817,  spéciale  à 
Texercioe  de  la  boulangerie  dans  la  ville  de  Narbonne, 
l'y  autorisait.  Néanmoins,  Dumas,  nonobstant  les 
défenses  à  lui  faites,  avait  continué  de  faire  du  pain 
et  de  le  débiter  au  public.  Le  tribunal  de  police  le 
renvoya  des  poursuites,  en  droit  <  parce  que  l'or- 
donnance royale  du  22  octobre  1817  était  inconsti- 
tutionnelle, en  ce  qu'elle  portail  atteinte  à.  la  liberté 
des  industries,  proclamée  par  la  loi  des  2-17  mars 
1791  ».  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  déci- 
sion fut  annulée,  et  l'affaire  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Sigean,  9  novembre 
1839,  n^  340.  Ce  tribunal  jugea  comme  le  premier. 
Sur  un  nouveau  pourvoi  du  ministère  public,  les 
sections  réunies  de  la  Cour  annulèrent  la  décision, 
«  attendu  que  la  profession  de  minotier,  exercée  par 
Dumas  cumula tivement  avec  celle  de  boulanger^  n'ex- 
plique ni  ne  justifie  remploi  de  farines  de  qualité 


Digitized  by  VjOOQ IC 


312     LIV.  IV.— CH.  n.— SBGT.  I"*.— CONTR.  Hff  PBINBS8. 

inférieure,  ni  la  vente  du  pain  trouvé  chez  lui  ;  at- 
tendu, en  droit,  que  la  liberté  des  métiers  et  pro- 
fessions n'a  été  reconnue  par  la  loi  du  2-17mar8 1791 
qu'à  la  charge  des  règlements  de  police,  qui  étaient 
ou  seraient  légalement  établis  ;  que  ledébitet  la  sa* 
lubrité  des  comestibles,  exposés  en  vente  publique, 
ont  été  désignés  parla  loi  du  24  août  1790,  au  nom- 
bre des  objets  de  police,  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  se  trouvent  compris  au  nombre  des  ob- 
jets, sur  lesquels  Tart.  46,  titre  1er,  de  la  loi  du  22 
juillet  1791,  autorise  les  corps  municipaux,  aujour^ 
d'hui  remplacés  par  les  maires,  à  ordonner  des  pré- 
cautions locales;  qu'il  suit,  de  là,  que  la  profession 
de  boulanger,  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  la 
salubrité  et  la  sécurité  publiques,  est  une  de  celles 
dont  Texercice  est  soumis  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité administrative  et  à  des  règlements  spéciaux 
de  police  ;  attendu  que  Tordonnance  royale  du  22 
octobre  1817  a  eu  le  droit  de  décider  que  nul  ne 
pourrait  exercer  la  profession  dç boulanger,  sans  une 
permission  spéciale  du  maire  ;  qu'elle  a  également 
eu  le  droit  de  déterminer  les  cas,  dans  lesquels  les 
permissions  seraient  retirées  et  ceux  dans  lesquels 
1  exercice  de  la  profession  de  boulanger  serait  inter- 
dit, soit  pourun  temps,  soit  d'une  manière  absolue; 
qu'elle  a  pu  conférer  à  l'autorité  administrative  le 
soin  de  constater  ces  cas  et  de  prononcer  ces  inter- 
dictions ;  que  l'arrêté  du  maire  de  Narbonne,  qui  a 
ordonné  à  Dumas  de  fermer  son  four  à  cuire  le  pain, 
etqui  lui  afait  défense  de  continuer  la  vente  du  pain, 
a  été  rendu  en  exécution  de  l'ordonnance  susdite, 
dont  la  légalité  est  inattaquable;  que,  dès  lors,  et 
conformément  à  cette  ordonnance,  le  droit  de  réfor- 
mer ledit  arrêté  n'aurait  pu  appartenir,  s'il  y  avait 
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lieu,  qu'à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tri- 
bunaux, chargés  seulement  d'en  assurer  l'exécution  ; 
que  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  deSi- 
gean,  en  refusant  d'appliquer  à  Dumas  les  peines, 
prononcées  par  Tart.  471,  n^  15,  C.  pén.,  à  raison 
de  la  contravention  par  lui  commise  contre  Tarrèté 
du  2  juillet  1839,  a  expressément  violé  ledit  article 
et  les  lois  précitées  » .  16  juillet  1840  (S.  40. 1 .  746  ; 
B.,  n^202).— Conf.,  12  septembre  1829  (B.,  n«217)  ; 
11  juin  1830  (B.,  n^  167);  13  novembre  1834 
(B.,  n*»366);  10  septembre  1840  (S.,  41.  1.  649; 
B.,  n«  258)  ;  16  avril  1841  (B.,  n«  98)  ;  8  mars  1845 
(B..  n«  91);  27  juin  1851  (S.  52.  1.  144  ;  B.,  n« 
253);  26  décembre  1857  (B.,  n«419);  14  mai  1859 
(S.  59.  1.  713;  B.,  nM29)(l). 

227.  Les  infractions  aux  décrets  ou  ordonnances 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  d'ailleurs  passi- 
bles de  la  peine  de  Tart.  471  que  dans  le  cas  où  ces 
décrets  ou  ordonnances  sont  relatifs  à  une  matière 

(1)  Le  décret  du  23  prairial  an  XU  sur  la  sépulture  et  les  pompes 
funèbres  est  un  règlement  administratif,  et  son  art.  24  défendant 
à  toutes  personnes  autres  que  les  fabriques  ou  consistoires  ou 
que  l'adjudicataire  subrogé  à  leurs  droits  d'exercer,  sous  telle 
peine  qu'il  appartiendra,  le  droit  de  fournirles  voitures,  tentures 
et  ornements  relatifs  aux  inhumations,  trouve  sa  sanction  dans 
Tart.  471,  n^^  45,  Gode  pénal:  c  attendu... que  les  mesures  qui  y 
sont  prescrites  et  les  défenses  qu'il  renferme  relativement  &  cer- 
taines fournitures  et  au  transport  des  corps,  ont  été  inspirées  par 
des  nécessités  d'ordre,  de  salubrité  et  de  décence  publique  ;  qu'el- 
les rentraient  dans  le  cercle  des  attributions  de  police  confiées  & 
la  vigilance  des  maires  par  Tart.  3  de  la  lot  des  i6-24  août  1790 
et  l'art.  16  de  la  loi  des  19*22  juillet  1791;  qu'il  appartenait  au 
pouvoir  exécutif  d'ôdicter,  en  cette  matière,  des  dispositions  d'en- 
semble formant  un  règlement  général  et  applicable  dans  toute  la 
France.  »  ISmai  1872  (B.,  n»  124). 

Voyez  encore,  comme  reconnaissant  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cntîf  le  droit  de  reproduire  et  coordonner,  dans  un  règlement  de 
police,  des  prescriptions  d'anciens  règlements,  22  juillet  1875 
(B.,  no  233) 
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de  police  municipale,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta 
jugé  en  annulantun  jugement  du  tribunal  de  Vesoul, 
t  attendu  que  les  art.  5,  titre  XI,  de  la  loi  du  24 
août  1790  et  606  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv, 
sontuniquement  relatifs  aux  peines,  qui  doirent  être 
pronoilcées  pour  la  répression  des  contraventions 
en  police  municipale,  et  qu'ils  ne  sont  nullement  ap- 
plicables aux  infractions,  qui  peuvent  être  commi- 
ses aux  ordonnances  du  roi,  par  lesquelles  il  est 
statué  sur  des  objets,  qui  no  se  rapportent  pas  à 
cette  police  ;  que  Tordonnance  du  roi  du  14  novem- 
bre 1821,  qui  prohibe  les  entreprises  ayant  pour 
objet  le  remplacement  des  jeunes  gens  à  Tarmée, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  autorisées  par  Sa  Majesté, 
ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  y  contre- 
viennent ;  que  cela  résulte  même  de  Tart.  3  de  la- 
dite ordonnance,  par  lequel  les  préfets  sont  char- 
gés de  prendre  toutes  les  mesures  administratives  et 
de  police^  autorisées  par   les  lois,  à  Tefifet  de  pré- 
munir les  sujets  du  roi  contre  les  actes  irréguliers 
et  les  entreprises  illicites  de  cette  espèce,  et  de  dé- 
férer aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs 
du  roi  près  les  tribunaux  ceux  desdits  actes,  qui 
auraient  les  caractères  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention, prévus  par  les  lois  ;  d'où  il  suit  que  lesdite 
actes  et  entreprises   n'ont  pas,  en  eux  et  par  eux- 
mêmes,  le  caractère  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion^ prévus  par  les  lois  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Vesoul,  jugeant  correction- 
neliement,  en  condamnant,  par  le  jugement  attaqué, 
et  sur  l'appel,  interjeté  par  Jean-Georges  Duchanois, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  la 
ville  et  canton  de  Vesoul,  ledit  Duchanois  à  trois 
jours  d'emprisonnement,  par  application  de  Tart. 
606  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  pour  s'être  im- 
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miscé  dans  une  entreprise  de  remplacement  à  l'ar- 
mée d'un  jeune  homme,  qui  y  était  appelé  par  la  loi 
de  recrutement,  et  en  assimilant  IMufraction  à  une 
ordonnance  du  roi,  qualifiée,  dans  les  motifs  du  ju- 
gement, ordonnance  de  haute  police  à  une  contra- 
vention de  police  municipale,  non  prévue  par  le 
Code  pénal,  a  fait  une  fausse  application  dudit  arti- 
cle 606,  Violé  les  règles  delà  compétence,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  appliquant  une  peine  à  un 
fait  prohibé,  mais  dont  la  répression,  dans  Tétai  où 
Taffaire  se  présentait,  n'était  prévue  par  aucune  loi 
pénale  ».  27  janvier  1826  (S.,  coll.  noilV.,  8.  1. 
268;  B.,  n*21). 

228.  Le  pouvoir  réglementaire  des  préfets,  qui 
ne  pourrait  pas  s'exercer,  sans  un  abus  flagrant 
d'autorité,  sur  les  matières  réservées  au  chef  de  TÉ- 
tat,  embrasse,  d'abord,  toutes  les  matières,  qui  lui 
ont  été  directement  attribuées  par  la  loi. 

S' étend-il  également  aux  objets,  plus  spécialement 
confiés  à  la  vigilance  des  corps  municipaux?  Peut-il 
s'exercer  dans  la  commune? 

Les  administrations  de  département  ont  reçu,  de 
la  loi  du  22  septembre  1789-janvier  1790,  des  at- 
tributions de  police  fort  étendues.  L'art.  2  de  la  sec- 
tion 3  de  cette  loi  les  charge,  sous  l'autorité  et 
l'inspection  du  roi,  comme  chef-suprême  de  la  na- 
tion et  de  l'administration  générale  du  royaume,  de 
toutes  les  parties  de  cette  administration  et  notam- 
ment de  celles  qui  sont  relatives  à  la  police  des  men- 
diants et  des  vagabonds,  à  la  surveillance  de  l'é- 
ducation publique  et  de  renseignetnent  politique  et 
moral,  à  la  conservation  des  propriétés  publiques, 
à  celles  des  chemins  et  autres  choses  communes,  à 
la  direction  des  travaux  pour  la  confection  des  rou- 
tes, canaux  et  autres  ouvrages  publics,   autorisés 
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dans  les  départements»  au  maintien  delà  salubrité, 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques. 

Ces  attributions,  transférées  aux  préfets  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vni,  ont-elles  reçu  quelque  at- 
teinte des  art.  9  et  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (1)? 

On  est  fort  divisé  sur  cette  question. 

Suivant  les  uns,  à  moins  qu'il  n'existe  une  dispo- 
sition formelle,  qui  prescrive  d'en  penser  autrement, 
on  doit  décider  que,  depuis  la  loi  de  1837,  quia 
donné  aux  maires  le  droit  exclusif  de  réglementer 
la  police  dans  la  commune,  le  préfet  ne  peut  pas  se 
substituer  à  ces  fonctionnaires  et  prendre  un  arrêté 
que  ceux-ci  négligent  ou  refusent  de  prendre.  Ils  ne 
méconnaissent  pas  que  cette  loi  attribue  à  l'adminis- 
tration supérieure  un  droit  de  surveillance  et  de  con- 
trôle sur  les  actes  des  maires,  mais  ils  font  remar- 
quer que  ce  droit  n'entraîne  pas,  comme  consé- 
quence nécessaire,  le  droit  d'exercer  directement 
les  pouvoirs,  conférés  aux  corps  municipaux  ;  ils 
ajoutent  que  l'autorité  du  maire  et  celle  des  préfets 
n'ont  pas  la  même  originelles  uns  tiennent  leur 
pouvoir  de  leurs  concitoyens,  les  autres  du  chef  de 
l'Ëtat.  C'est,  selon  eux,  une  raison  péremptoire 
pour  que  ces  derniers  ne  puissent  pas  s'attribuer  un 
droit  que  la  loi  n'a  entendu  conférer  qu'aux  élus  du  ' 
suffrage  universel. 

Suivant  d'autres,  les  préfets  ne  peuvent  pas,  en  gé- 
néral, se  substituer  aux  maires  en  prenant  des 
arrêtés  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  l'autorité  municipale  ;  mais  ils  esti- 
ment que,  si  cette  autorité  reste  inactive,  malgré 
les  injonctions  de  l'administration  supérieure,  celle- 

(ijLes  attributions  que, les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  conféraient  aux  maires,  résultent  actuellement  des  art.  90  à 
92  de  la  loi  du  o  avril  1884,qui  a  abrogé  et  remplacé  la  première. 
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ci  peut  agir,  comme  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  (1)  lui  en  donne  le  droit.  Ils  en  concluent  que 
Tarrêté  pris  par  le  préfet  dans  cette  circonstance 
pour  assurer  Texécution  de  la  loi  de  police,  est  par- 
faitement légal  et  obligatoire  pour  les  citoyens  et 
pour  les  tribunaux.  Cette  opinion  a  été  adoptée 
par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1***^ 
juillet  1840. 

D'autres  enfin  vont  beaucoup  plus  loin.  Us  sou- 
tiennent que  le  préfet  tient,  de  sa  qualité  de  repré- 
sentant du  pouvoir  exécutif  dans  le  département,  le 
droit  de  prendre,  en  tous  cas,  dans  une  ou  plusieurs 
communes  du  territoire,  confié  à  son  autorité  et  à 
sa  surveillance^  les  arrêtés  de  police,  réclamés  par 
Tordre  public. 

La  vérité  juridique  n'est  peut-être  dans  aucune 
de  ces  opinions. 

Il  me  parait  bien  difficile  de  refuser,  d'une  façon 
absolue,  aux  préfets  le  droit  de  réglementer  les 
objets  de  police  confiés  plus  spécialement  à  la  solli- 
citude des  corps  municipaux. 

D'un  autre  côté,  j'hésite  à  croire  que  l'art.  15  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  puisse  être  invoqué  dans 
la  matière  qui  m'occupe.  Cet  article  ne  règle 
que  le  cas  où  le  maire  néglige  ou  refuse  de  faire 

(I)  Cet  article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837  se  trouve  aujour- 
d'hui remplacé  par  l'art.  99  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ainsi  couçu: 
tLes  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire,  en  vertu  de  l'art.  91 
(relatif  à  la  police  municipale,  à  la  police  rurale  et  à  Texécution 
des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs),  ne  font  pas 
obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  commu- 
nes du  département  ou  plusieurs  d'entre  elles,  et  dans  tous  les 
cas  où  il  n*7  aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales 
toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquUlité  publiq[ues.  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par 
le  préfet  à  l'égard  d'une  seule  commune  qu*aprés  une  mise  en 
demeure  au  maire  restée  sans  résultat.  > 
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un  dos  actes  qui  lui  sont  prescrits.  Mais  refuser  ou 
négliger  de  faire  un  acte,  et  refuser  ou  négliger  de 
prendre  un  arrêté  de  police  sont  deux  choses  par- 
faitement distinctes.  De  ce  que  la  loi  de  i837  au- 
torise le  préfet,  après  réquisition  demeurée  ineffi- 
cace, à  procéder  d'office,  par  Iui«-mèaie  ou  par  un 
délégué,  aux  actes,  que  le  maire  a  négligé  ou  re- 
fusé de  faire,  on  ne  peut  pas  conclure  qu'elle  Tau- 
torise  à  prendre  Tarrêté  de  police  que  le  maire 
aura  refusé  ou  négligé  de  prendre. 

Enfin  je  doute  que  h  qualité  de  représentant  du 
pouvoir  exécutif  suffise  pour  permettre  au  préfet 
d'effacer,  en  quelque  sorte,  l'autorité  municipale, 
et  de  pourvoir,  dans  une  sorte  d'omnipotence»  aux 
exigences  plus  ou  moins  vraies  de  la  police  locale. 

À  mon  sens,  la  question  doit  se  résoudre  par  la 
nature  et  le  but  de  l'arrêté.  11  me  semble  qu'il  faut 
refuser  aux  préfets  le  droit  de  réglementer  les  ob- 
jets de  police  qui  ne  concernent  et  ne  peuvent  in* 
téresser  que  la  commune.  C'est  aux  maires  seuls 
qu'il  appartient  d'apprécier,  dans  ce  cas,  si  le  rè- 
glement est  ou  n'est  pas  opportun.  Je  crois,  au  con- 
traire, que,  s'il  s'agitd'un  intérêt  plus  général,  d'un 
intérêt  qui  dépasse  les  limites  de  la  commune,  d'un 
intérêt  qui  s'étende  sur  la  totalité  ou  même  sur 
une  partie  du  département,  en  un  mot  d'un  inté- 
rêt de  sûreté  générale,  le  préfet  aura  le  droit,  comme 
représentant  légal  de  cet  intérêt,  de  prendre  l'arrêté 
et  même  de  ne  l'imposer  qu'à  la  commune  oii  cet 
intérêt  serait  compromis. 

Dans  le  principe  la  Cour  de  cassation  a  pensé 
«  que  les  préfets,  investis  du  droit  d'approuver  ou 
de  réformer  les  règlements  des  officiers  municipaux 
sur  les  objets  de  police  administrative,  avaient  es- 
sentiellement le  pouvoir  de  faire  directement  des 
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règlements  sur  ces  mêmes  objets  ».  3  mars  1818 
(S.,  coll.  nouv.,  5.  1.  446;  B.,  n°  28).  —  Conf.,  22 
juillet  1819  (S.,  coll.  nouv.,  6.  1.  103  ;  B.,  n°83)  ;  8 
mars  1822  (B.,  n»  40)  ;  20  septembre  1822 (S.,  coll. 
nouv.,  7.  1. 138  ;B.,  nM 29)  ;  6  février  1824  (S.,colL 
nouv.,  7.  1.  392  ;  B.,  n«  22)  ;  6  mars  1824  (S.,  coll. 
nouv.,7.  1.  407;  B..  n*  40)  ;  7  octobre  1826  (B.,  n* 
199);  18  janvier  1828  (B.,  n«  15)  ;  15  mai  1829  (B., 
n«  102)  ;  3  avril  1830  (B.,  n«91)  ;  23  avril  1835 
(B.,  n«  155);  12  septembre  1845  (B.,  n»  286). 

Plus  tard  la  Cour  a  reconnu  que  la  loi  du  18 
juillet  1837  avait  introduit,  dans  la  question,  un 
nouvel  élément  de  droit  dont  elle  devait  tenir 
compte. 

Elle  s'en  est  exprimée  formellement  dans  Tarrèt  du 
4  janvier  1855  (S*. 55.  1.319  ;  B.,  n^3).  Appelée  à 
statuer  sur  la  validité  d'un  arrêté  du  préfet  du  Nord 
relatif  à  la  petite  voirie  dans  la  ville  de  Dunkerque, 
elle  déclara  «que  Tarrèté  du  préfet  avait  été  pris,  le 
26  janvier  1821^  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
et  que,  si  Tart.  1 1  de  la  loi  du  18juillet  1837  n'avaitcon- 
féréqu'au  maire  ledroit  d'ordonner,  dans  chaque  com- 
mune, les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  à 
son  autorité,  cette  disposition  ne  pouvait  être  ap- 
pliquée à  un  arrêté  antérieur  à  sa  promulgation  ». 

Elle  avait,  du  reste,  modifié  déjà  sa  jurisprudence. 
Elle  n'accordait  autorité  à  l'arrêté  du  préfet  que  s'il 
s'étendait  à  toutes  les  communes  du  département  et 
s'il  avait  pour  objet  une  mesure  de  sûreté  générale. 

Constant  Binet  était  inculpé  d'avoir^  en  couvrant 
un  de  ses  bâtiments,  en  chaume,  contrevenu  à  deux 
arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  l'un  spécial  à  la 
commune  de  Luisant,  l'autre  applicable  à  toute  ré- 
tendue  du  département.  U  avait  été  renvoyé  des 
poursuites  sousle  prétexte  qu'une  circulaire  du  prét^ 
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fet  avait  suspendu  l'exécution  de  ces  arrêtés.  La  dé- 
cision fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation.  Le  pour- 
voi fut  rejeté,  en  ce  qui  concernait  le  premier  ar- 
rêté, c  attendu  que  la  loi  du  ISjuillet  1837  ne  con- 
fère qu'au  maire,  par  son  art.  i  1,  le  pouvoir  de  pren- 
dre des  arrêtés,  à  l'effet  d'ordonner  des  mesures 
sur  les  objets,  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et 
à  son  autorité  ;  que,  si  le  préfet  a  le  droit,  aux  ter- 
mes du  même  article,  soit  d'annuler  ces  arrêtés, 
soit  d'en  suspendre  l'exécution,  il  ne  lui  appartient 
pas  d'en  prendre  l'initiative  et  d'ordonner  des  me- 
sures, qui  ne  doivent  émaner  que  du  pouvoir  muni- 
cipal; que,  si  l'art.  15  de  la  même  loi  dispose  que, 
dans  le  cas  où  un  maire  négligerait  ou  refuserait  de 
faire  un  des  actes,  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le 
préfet,  après  Ten  avoir  requis,  peut  y  procéder  d'of- 
fice par  lui-même,  ce  droit  du  préfet  n'est  applica- 
ble qu'aux  actes  administratifs  et  ne  peut  s'étendre 
aux  actes  du  pouvoir  réglementaire  ;  que,  dès  lors, 
l'arrêté  du  3  mai  1852,  pris  par  le  préfet  d'Eure-et- 
Loir,  pour  la  seule  commune  de  Luisant,  pour  sup- 
pléer à  un  arrêté,  pris  par  le  maire  de  cette  com- 
mune, a  été  prescrit  en  contravention  aux  art.  11 
et  15  de  la  loi  précitée,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 
par  conséquent,  d'en  invoquer  l'application  dans 
l'espèce  ».  Le  jugement  fut,  au  contraire,  annulé  en 
ce  qui  concernait  le  second  arrêté,  «  attendu  que  cet 
arrêté,  qui  a  pour  objet  une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, et  s'étend  à  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement, pris  par  le  préfet,  mandataire  du  pouvoir 
exécutif,  dans  le  cercle  de  ses  attributions  adminis- 
tratives est  légalement  obligatoire  ;  que  le  préfet, 
après  l'avoir  rendu  public,  avait  le  droit,  s'il  le  ju- 
geait convenable,  d'en  modifier  les  dispositions  par 
un  nouvel  arrêté,  pris  et  publié,  suivant  les  mêmes 
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formes;  que  le  jugement  attaqué  n'allègue  point 
qu'un  nouvel  arrêté  ait  été  pris  postérieurement  à 
celui  du  18  mai  1853  ;  que  ce  jugement,  pour  auto- 
riser un  sursis  à  l'application  de  ce  dernier  arrêté , 
se  fonde  uniquement  sur  une  circulaire^  émanée  du 
préfet  le  5  juillet  4853,  qui  accorderait  un  délai  aux 
propriétaires  des  bâtiments,  couverts  en  chaume, 
qui  avaient  commencé  des  travaux  de  construction 
pu  de  réparation^  pour  achever  les  travaux  commen- 
cés et  mettre  en  œuvre  les  matériaux,  préparés  oh 
achetés  par  eux;  que  cette  circulaire  n'a  pu  modi- 
fier l'arrêté  auquel  elle  se  réfère;  qu'un  arrêté  de 
police,  en  effet,  est,  lorsqu'il  est  légalement  pris 
dans  le  cercle  du  pouvoir  réglementaire,  une  vérita- 
ble loi  locale  ;  qu'il  a  l'autorité  et  les  effets  de  la  loi, 
puisqu'il  oblige  tous  les  citoyens;  qu'il  doit  être,  en 
conséquence,  accompagné  des  formes  et  des  solen- 
nités, qui  sont  les  caractères  extérieurs  de  la  loi  ; 
qu'une  simple  instruction  administrative,  lors  même 
qu'elle  serait  rendue  publique,  ne  peut  avoir  aucun 
effet  obligatoire  ».  23  septembre  1853,  n*  482. 

Oans  une  autre  espèce,  le  nommé  Brun  était  pré- 
venu d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du  sous-préfet 
de  la  Réole,  approuvé  par  le  préfet  du  département) 
relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  les  chiens  er- 
rants dans  la  commune  de  Pellegrue.  Il  fut  renvoyé 
des  poursuites.  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  in- 
diqué, comme  je  Tai  reconnu  plus  haut,  que  le  pou-» 
voir  réglementaire  n'appartient  pas  aux  sous-pré« 
fets,  ajoute  «  que  la  loi  du  18  juillet  1837  n'a  con- 
féré qu'au  maire,  par  son  art.  U,  le  pouvoir  de 
prendre  des  arrêtés,  à  l'effet  d'ordonner  les  mesu- 
res locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa 
vigilance  et  à  son  autorité  ;  que,  si  les  préfets,  man* 
dataires  du  pouvoir  exécutif,  sont,  par  cela  même^ 
VII.  21 
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investisdu  droit  defeire  directement  des  règlements, 
relatifs  aux  mesures  de  sûreté  générale,  énoncées 
dansl'apt.  3>  tit.  Il,  de  la  loi  des  16-24  août  1700, 
ces  règlements  ne  sont  légaux  et  obligatoires  qu'au- 
tantqu'ils  s'étendent  à  toutes  les  communes  de  leurs 
départements;  que  les  préfets  tiennent,  il  est  vrai, 
deil'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dans  le  cas 
où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des 
actes,  prescrits  par  la  loi,  après  Ten  avoir  requis^ 
le  droit  d'y  procéder  d'office,  par  eux-mêmes  ou  par 
un  délégué  spécial,  mais  que  cette  disposition^  d'a- 
près son  texte  et  son  esprit,  ne  s^applique  qu'aux 
actes  administratifs  et  non  aux  actes  du  pouvoir  ré- 
glementaire ».  27  janvier  1824  (S.,  54.  1.  221; 
B.,  n'*  23);  en  conséquence,  le  pourvoi  fut  rejeté. 

Dans  une  troisième  espèce,  le  nommé  Lamarre, 
prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  du  préfet  du 
Finistère  sur  la  police  des  cafés  et  cabarets,  avait 
été  renvoyé  de  la  plainte,  sous  le  prétexte  que  Tar- 
rèténe  s'étendait  pas  àtoutes  lescommunesdu  dépar- 
tement^ puisqu'il  exceptait  celles  de  mille  habitants 
et  au-dessus.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la 
décision  fut  annulée,  c(  attendu  que  l'arrêté  du  pré-* 
fet,  envisagé  tant  dans  son  intitulé  et  dans  son  pré- 
ambule que  dans  l'ensemble  des  dispositions  qui 
le  composent,  réglemente  la  police  des  cafés  et  ca- 
barets de  toutes  les  communes  du  département  ; 
puisque,  même  en  ce  quiconcerne  les  communes  de 
mille  habitants  et  au-dessus,  l'art.  12  maintient  les 
arrêtés  spéciaux,  qui  les  concernent,  et  déclare,  par 
son  second  paragraphe,  que  ces  arrêtés  pourront 
continuer  à  recevoir  leur  exécution  ;  d'où  il  suit  que 
l'arrêté  a  été  pris  par  le  préfet  dans  les  limites  des 
pouvoirs  qu'il  tient  directement  des  lois,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  pu- 
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blique  dans  son  département».  7  mars  4857  (S., 57. 
1.  643;  B;,  n'»  405).  •-  Gonf.,  26  janvier  4856  (S., 
56.  !.  69T;  B.,  n»  38);  47  mai 4864  (S., 62.  4.  248; 
B.,  îi«  408). 

Dans  une  (Quatrième  espèce,  le  nommé  Normand 
étaît  prévenu  d'avoir  contrevenu  àun  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Loire-Inférieure,  défendant  de  faire,  dans 
les  cours  des  maisons,  aucun  dépôt  de  fbmier  ou  de 
touis  autres  objets  de  nature  à  répatidre  de  mau- 
vaises odetirs.  Le  tribunal  de  police  l'avait  renvoyé 
des  poursuites,  sous  le  prétexte  «  que  Tarrêtédu  pré- 
fet avait  été  prîsen  dehors  des  attributions  de  cette 
autorité  %.  La  décision  fut  annulée,  «  vu  le  n*^  5  de 
Fart.  S,  tit.  XI,  de  la  loi  des  46-24  aoAt4790,  le  n«3 
de  l'Art.  «  de  la  liSi  du  48  juillet  4887  et  Fart.  474, 
»•  45,  G.  pén.;  attendu  que  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
4^  décembre  4853  défend  expressément  de  faire, 
dans  tes  cours  des  maisons,  aucun  dépôt  de  fumier 
on  de  tous  autres  objets  de  nature  à  répandre  de 
mauvaises  odeurs  ;  que  l'arrôté  dispose  pour  toutes 
les  commutes  dudëpartementde  la  Loire-Inférieure  ; 
qu'il  est  fondé,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  considé- 
rants, sur  l'existence  ou  retour  périodique  des  ma- 
ladies qui,  chaque  année,  ravagent  les  campagnes, 
et  dont  l'inexécution  des  anciens  règlements  de  po- 
lice, concernant  la  salubrité  publique,  est  signalée 
comme  la  source  à  peu  près  unique  ;  que  cet  arrêté, 
refidu  dans  les  circonstances  et  conditions  ci*des- 
SHS  spécifiées,  rentre  dans  les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  sécurité  publique,  énoncées  dans  le  n«  6 
d«  Part.  8,  tit.  XI,  de  la  loi  des  46^4  août  4790; 
qu'il  appartient  à  Tautorité  administrative  supé- 
rieure de  pourvoir  à  ces  intérêts  généraux  par  des 
règlements  ou  arrêtés,  directement  émanés  de  cette 
autorité  ;  que  la  loi  du  48  juillet  4837  n'a  nullement 
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modifié  cette  attribution  absolue,  puisque  le  n®  3 
de  son  art.  9  charge,  au  contraire,  les  maires  de 
faire  exécuter  ces  mesures,  sous  Tautoritéde  Tadmi- 
uistration  supérieure  ;  qu'il  suit,  de  là,  que  l'arrêté 
du  l""'  décembre  1853,  pris  par  le  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure,  était  pleinement  légal  et  obligatoire  ;  que 
le  tribunal  de  simple  police  de  Nantes  devait,  dès 
lors,  conformément  à  l'art  471,  n^  15,  C,  pén.,  ré- 
primer la  contravention,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
par  Tapplication  des  peines  que  cet  article  pro- 
nonce ».  19  janvier  1856  (S.,  56.  1. 697;  B., n»  29). 

Dans  une  cinquième  espèce,  un  arrêté  du  préfet 
d'Ille-et-Viiaine  défendait  de  transporter  les  veaux 
et  autres  animaux  à  la  boucherie,  autrement  que 
«  dans  des  cages  à  claire-voie,  et  de  telle  sorte  que 
les  animaux  y  soient  libres  de  leurs  mouvements  ». 
Thomas  Leray,  inculpé  d'infraction  à  cet  arrêté,  fut 
renvoyé  des  poursuites  par  des  considérations  qu'il 
est  inutile  de  rappeler.  Le  pourvoi  fut  rejeté,  «attendu 
en  principe,  qu'il  n'appartient  aux  préfets  de  pren- 
dre des  arrêtés  de  police,  alors  même  qu'ils  s'ap- 
pliqueraient à  toutes  les  communes  de  leurs  départe- 
ments, qu'autant  que  ces  arrêtas  ont  pour  objet  des 
mesures  de  sûreté  générale  ;  que  celui  du  1*^  août 
1854,  à  raison  duquel  Leray  était  poursuivi,  ne  pré- 
sentait nullement  ce  caractère;  que, dès  lors,  ayant 
été  rendu  en  dehors  des  attributions  préfectorales, 
cet  arrêté  n'emportait  point  la  sanction  de  la  peine, 
édictée  par  l'art.  471,  n^  15;  d'où  il  suit  qu'en  rela- 
xant le  prévenu  des  poursuites,  dirigées  contre  lui, 
en  vertu  d'un  arrêté  non  obligatoire,  le  tribunal  de 
simple  police  deChâteau-Giron  n'a  violé  aucune  loi  ». 
28  août  1858  (S.,  58.  1.  845;  B.,  n«247). 

Dans  une  sixième  espèce,  le  nommé  Bassière  et 
autres  avaient  été  condamnés  à  la  peine  de  Tart.  471, 
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pour  avoir  enfreint  un  arrêté  du  préfet  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, qui  avait  fixé  le  lieu  où  les  petits 
marchés  devaient  se  tenir  à  Saujon.  Sur  le  pourvoi^ 
la  décision  fut  annulée,  «  attendu  que  le  préfet  ne 
pouvait^  en  se  substituant  à  Tautorité  municipale, 
pourvoir  à  un  intérêt  purement  communal  ;  que,  ce* 
pendant,  par  son  arrêté  du  6  novembre  1858,  le  pré- 
fet de  la  Charente-Inférieure,  après  avoir  annulé  les 
arrêtés  du  maire  de  Saujon  des  25  novembre  et 
i*  décembre  1856,  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  pe- 
tits marchés,  à  Saujon,  se  tiendraient  au  quartier 
de  la  halle  ;  que,  par  cette  dernière  disposition,  le 
préfet  de  la  Charente-Inférieure  est  sorti  du  cercle 
de  ses  attributions  ;  qu'on  ne  peut  considérer,  comme 
légalement  fait,  le  règlement  ainsi  arrêté  par  lui; 
que  la  sentence  attaquée,  en  punissant  des  peines 
de  Fart.  471,  C.  pén.,  l'infraction  à  ce  règlement, 
a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  ledit  art. 
471  et  les  art.  9,  10  et  11  de  la  loi  des  18-22  juillet 
1837  ».  25  novembre  1859  (S.,  60.  1.  179;  B.,  n^ 
260). 

Dans  une  septième  espèce,  un  arrêté  du  préfet  de 
la  Loire-Inférieure,  rendu  pour  toutes  les  commu- 
nes du  département,  avait  réglementé  la  police  des 
engrais  industriels.  Daniel  Guyet  avait  été  condamné 
à  la  peine  de  l'art.  471,  pour  avoircontrevenu  à  cet 
arrêté.  Sur  son  pourvoi,  la  décision  fut  annulée, 
«  attendu  que  cet  article  ne  punit  que  ceux  qui  ont 
contrevenu  aux  règlements,  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative;  que  l'inspection  sur  la  fi- 
délité du  débit  des  marchandises,  qui  se  vendent  au 
poids,  ou  sont  exposées  en  vente  publique,  est  pla- 
cée, dans  le  n®  4,  art.  3,  tit.  XI,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  parmi  les  objets  de  police,  confiés  à  la  vigi- 
lance et  à  Tautorité  des  corps  municipaux,  et  que 
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la  police  des  engrais  rentre  essentiellement  dans  la 
classe  de  ces  objets  ;  que,  si  les  préfets  peuvent, 
aux  termes  du  troisième  paragraphe  de  Tart.  9  de  la 
loi  du  18  juillet  1837^  prendre  pour  toutes  left  com* 
munes  de  leur  département,  des  mesures  de  sûreté 
générale;  que  si,  en  outre,  ils  ont  le  droit  d'annuler 
les  arrêtés,  rendus  par  les  maires  dans  le  cercle  de 
leurs  fonctions  municipales,  il  ne  leur  appartient  pas 
de  se  substituera  ces  officiers  publics,  ni  d'ordon* 
ner,  en  les  étendant  à  toutes  les  communes  du  ter- 
ritoire de  leur  département,  des  mesures^  qui  ne 
peuvent  émaner  qqe  du  pouvoir  mqnicip^  ;  qu'il 
suit,  de  ce  qui  précède,  que  Tarrété  du  préfet  delà 
Loire-Inférieure»  en  date  du  16  juin  1853,  pris  évi- 
demment dans  le  seul  but  d'assurer  la  fidélité  du  dé- 
bit des  engrais,  et  ne  touchant  en  rien  à  la  sûreté 
générale,  a  été  rendu  en  dehors  des  attributions  pré- 
fectorales ;  qu'ainsi  il  n'était  pas  obligatoire,  et  qu'en 
lui  maintenant  force  et  exécution,  le  jugement  atta^ 
que  a  fau$sementappliquérart471,  n^  15,C.pén., 
et  formellement  violé  l'art.  46  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791  ».  6  novembre  1863  (S.,  64.  1.  51  ;  B., 
n^  257). 

Dans  une  huitième  espèce,  le  nommé  ^Uiot  et 
autres  étaient  prévenus  d'avoir  contrevenu  à  un  ar- 
rêté du  préfet  d'Indre-et-Loire,  prescrivant  de  dé- 
truire les  chardons.  Le  tribunal  de  police  les  avait 
renvoyés  de  la  plainte,  par  le  motif  que  l'arrêté  avait 
été  pris  en  dehors  des  attributions  préfe^ctprales. 
Le  pourvoi,  formé  contre  la  décision,  fut  r^jeté^ 
«  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  tit.  U,  de  la  loi 
du  6  octobre  1791,  la  police  rurale  a  pour  objet» 
la  tranquillité,  la  salubrité  et  la  sûreté  des  campa- 
gnes ;  qu'en  vertu  des  art.  1  et  2. tit.  II,  delà  même 
loi,  la  propriété  territoriale  est  libre  en  France,  et 
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ne  peatétre  assujettie,  envers  les  particuliers,  qu'aux 
charges,  dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par 
la  loi  ;  envers  TEtat,  qu'aux  contributions  régulière- 
ment votées  et  aux  sacrifices  qpe  peut  exiger  le  bien 
général;  que  la  culture  des  terres  et  la  disposition 
des  récoltes  sont  abandonnées  au  libre  arbitre  des 
propriétaires  ;  que  la  mesure,  prescrite  par  l'arrêté 
sus-visé^  ne  porte  sur  aucun  des  objets  confiés  à  la 
vigilance  de  l'autorité  municipale;  qu'elle  serait^ 
d'ailleurs,  de  nature  à  gêner  la  liberté^  que  la  loi 
précitée  a  voulu  assurer  à  la  propriété  territoriale  ; 
qu'au  surplus^  la  culture  ou  la  reproduction  natu- 
relle d'une  plante  nuisible,  dût*elle,au  point  de  vue 
de  la  salubrité  des  campagnes,  provoquer  une  sem- 
blable mesure^  cette  mesure  ne  saurait  émaner  de 
Tautorité  administrative  supérieure,  à  laquelle  il 
n'appartient  de  prendre  des  arrêtés  de  police  qu'au- 
tant que  ces  arrêtés  ont  pour  objet  la  sûreté  géné- 
rale ;  que,  dès  lors,  en  jugeant  que  l'arrêté  du  25 
février  1858  était  pris  en  dehors  des  attributions  pré- 
fectorales^ et  en  renvoyant  les  prévenus  de  la  pour- 
suite, dirigée  contre  eux,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  juste  appréciation  dudit  arrêté  et  n'a  pas  violé 
l'art.  471,  n«  15,  C.  pén.  ».27janvier  1866  (S.,  66- 
i.307;B.,n^27). 

Dans  une  neuvième  espèce,  un  arrêté  du  préfet 
de  Seine*et-Oise  avait  enjoint  aux  hôteliers  et  au- 
bergistes d'inscrire,  sur  leur  registre  de  police,  le 
prénom  des  voyageurs.  Le  tribunal  de  police  s'était 
refusé  à  condamner  le  nommé  Leroy,  qui  avait  né- 
gligé de  remplir  cette  formalité.  En  annulant  la  dé- 
cision, la  Cour  déclara  c  qu'un  tel  règlement  est 
légal  et  obligatoire  »•  28  décembre  1866  (S.,  67.  1. 
191  ;  B.,  n«  277). 

Enfin  dans  une  dixième  espèce,  un  arrêté  du  pré- 
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fet  de  la  Haute-Savoie  avait  organisé,  dans  la  com- 
mune de  Ghamounix,  une  compagnie  de  guides» 
destinée  à  diriger  les  voyageurs  sur  le  Mont*Blanc. 
Les  nommés  FoUiguet,  Bozon  et  Pacard  furent  pour- 
suivis pour  infraction  à  cet  arrêté  ;  ils  furent  absous. 
Le  pourvoi,  formé  contre  la  décision,  fut  rejeté; 
mais  la  Cour,  s'expliqaant  sur  la  force  obligatoire 
de  Tarrêté,  déclara  «  que,  si,  aux  termes  de  l'art. 
9  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  maire,  comme 
agent  du  Gouvernement,  est  chargé,  sous  Tautorité 
de  l'administration  supérieure,  de  l'exécution  des 
mesures  de  sûreté  générale,  il  faut  nécessairement 
admettre  que  l'autorité  supérieure,  représentée  par 
le  préfet,  a  le  droit  de  faire  des  règlements  à  TefiFet 
d'ordonner  des  mesures  de  cette  nature  ;  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  11,  le  maire,  agissant  en  qualité  de 
représentant  de  la  commune,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure,  peut  prendre  des 
mesures  locales  sur  les  objets,  confiés  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité,  mais  que  ses  règlements  ne  sont 
exécutoires  que  dans  les  limites  de  sa  commune  ; 
qu'il  est  sans  droit  pour  en  étendre  les  effets  au  delà 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  d'ensemble  ;  d'où  il  suit  que  les  préfets 
sont  compétents  pour  pourvoir,  dans  l'étendue  de 
leurs  départements,  aux  mesures  de  sûreté  générale 
et  que  leurs  arrêtés  régissent  les  diverses  communes 
de  leur  territoire  considérées  collectivement  ;  que, 
par  larrêté  du  8  mars  1862,  le  pi'éfet  de  la  Haute* 
Savoie  a  organisé,  dans  la  commune  de  Chamounix, 
une  ox^mpagniedeguides,  destinéeà  diriger  les  voya- 
geurs et  les  touristes  sur  le  Mont-Blanc,  dans  la 
vallée  et  dans  les  régions  circonvoisines,  et  que, 
par  l'art.  54,  il  déclare  cet  arrêté  applicable  aux 
guides  de  Saint-Gervais,   Sallanches,   les  Houches, 
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Servoz,  Sixt  et  autres  communes  du  département, 
qui  auraient  à  en  invoquer  le  bénéfice  ;  que  cette 
mesure  a  pour  objet  de  prémunir  les  personnes 
quifréquentent,engrandnombre,lamontagne,contre 
les  dangers  qu'y  présentent  les  excursions  ;  que  ces 
dangers  ne  sont  pas  purement  locaux  et  particuliers 
à  la  commune  de  Chamounix  ;  qu'ils  existent  dans  la 
plupart  des  communes  du  département;  que,  pour 
les  prévenir,  il  faut  des  mesures  d'ensemble,  aux- 
quelles les  maires  des  différentescommunes  ne  peu* 
vent  pourvoir  ;  qu'il  y  a  là  une  question  d'intérêt  gé- 
néral, et  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  prétendre  qu'il 
s'agit  d'un  intérêt  purement  local  que  le  maire  seul, 
dans  chaque  commune,  aurait  dû  réglementer;  que, 
dans  de  telles  circonstances,  la  mesure,  ordonnée 
par  le  préfet,  est  une  mesure  de  sûreté  générale  ; 
que,  par  suite,  l'arrêté  qui  l'a  prescrite,  est  légal 
et  obligatoire  ».  28 décembre  1866  (B„  n°  276). 

Si  l'on  résume  la  doctrine  de  ces  différents  arrêts, 
on  reconnaît  que  deux  conditions  sont  exigées  pour 
la  validité  des  arrêtés  pris  par  les  préfets  sur  les 
matières  confiées  aux  corps  municipaux;  l'une,  c'est 
que  l'arrêté  concerne  une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale ;  l'autre,  c'est  que  l'arrêté  s'étende  à  toutes  les 
communes  du  département.  J'admets  volontiers  la 
première  de  ces  conditions,  mais  sous  la  réserve  que 
la  sûreté  générale  ne  s'arrêtera  pas  aux  mesures  de 
sûreté,  proprement  dites,  et  qu'elle  s'étendra  à  tou- 
tes les  mesures  intéressant  la  police  générale.  J'ad- 
mets également  la  seconde,  mais  sous  la  réserve 
que,  s'il  existe  dans  une  commune  une  cause  de  dé- 
sordre physique  ou  moral,  qui  puisse  gagner  tout 
le  département,  le  préfet  aura  le  droit,  dans  ce  cas 
exceptionnel,  d'imposer  un  arrêté  de  police  à  cette 
commune^  pour  étouffer  le  mal  dans  son  principe 
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et  Tempêchér  de  se  propager.  Sous  ces  réserves 
j'adopte  la  jurispradence,  et  je  la  crois  conforme  à 
resprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (1). 

^i9.  Les  maires  tiennent  leur  pouvoir  réglemen- 
taire  : 

4*^  De  la  loi  des  16-24  août  1700  (titre  XI,  art.  3 
et  4).  Les  objets  confiés,  par  cette  loi,  à  leur  vigi- 
gilance  sont  :  1**  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  pasisage  dans  les  rues,  quais,  places 
et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement, 
Tillumination»  renlèvement  des  encombrements,  la 
démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant 
ruine,  Tinterdiotion  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou 
autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par 
sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter,  qui  puisse  blesser  ou 
endommager  les  passants  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles  ;  —  2®  le  soin  de  réprimer  et  punir  les  dé- 
lits contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les 
rixes  et  disputes,  accompagnées  d'ameutements 
dan^  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'as- 
semblée publique,  les  bruits  et  attroupements  noc- 
turnes, qui  troublent  le  repos  des  citoyens;  — 3®  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que 

(i)  L'art.  99  de  la  loi  du  5  avrU  1884,  dont  le  texte  a  été  repro- 
duit plus  haut,  p.  317,  à  la  note,  a  consacré  une  théorie  plus  ab- 
solue. Il  reconnaît  aux  préfets  le  droit  de  prendre  pour  toutes 
les  communes  du  département  ou  plusieut^  d*entre  elleè,  lors- 
qu'il n'7  aurait  pas  été  poutvu  par  les  autorités  municipales, 
toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  publique,  et  d'exercer  le  même  droit 
k  regard  dune  seule  commune,  sous  Tunique  condition  d'une 
mise  en  demeure  au  maire  restée  sans  résultat. 

Mais  il  n'appartient  pas  aux  préfets  de  modifier  les  arrêtés 
pris  par  les  maires  ou  d'y  déroger,  29  avril  1876  fB.,  n*»  113).  Ils 
peuvent  seulement  les  annuler  ou  en  suspendre  rexôcution  (L. 
$avrai884,art.  95). 
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les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies 
publiques,  spectacles/  jeux,  cafés,  églises  et  autres 
lieux  publics  ;  —  4°  l'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  dçs  denrées>qui  se  vendent  au  poids,  à  Taune 
ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles, 
exposés  en  vente  publique  ;  —  5®  le  soin  de  préve- 
nir, parles  précautions  convenables,  et  celui  de  faire 
cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires, 
les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  in- 
cendies, les  épidémies,  les  épixooties,  6n  provoquant 
aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  Tautorité  des  ad- 
ministrations de  département  et  dedistrict  ;  —  6®  le 
soin  d'obvierou  de  remédier  aux  événements  fâcheux, 
qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou 
les  furieux,  laissés  en  liberté,  et  par  la  divagation 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces  ;  — 7**  le  soin 
de  permettre  et  d'autoriser  les  spectacles  publics  ; 

2^  De  la  loi  du  18  j^illet  1837|  qui  les  charge, 
dans  son  art.  10,  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la 
police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voi- 
rie municipale,  et  dans  son  art.  11,  qui  a  remplacé 
l'art.  46  (titre  i")  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
de  prendre  des  arrêtés  ,  à  Tefifet  d'ordonner  des  me- 
sures locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance 
et  à  leur  autorité,  et  de  publier,  de  nouveau,  les  rè- 
glements de  police,  et  rappeler  les  citoyens  à  leur 
observation  (1)  ; 

3^  De  quelques  dispositions  spéciales,  notamment 
du  décret  du  23  prairial  an  xiu  relatifs  aux  sépul- 
tures, et  des  lois  des  22  janvier  1790*,  8  juillet 
1791,  23  mai  1792,  18  janvier  1793>  7  août  1810, 
15  mai  1818,  concernant  les  logements  mili- 
taires. 

(0  DitpotitionB  reiaplaoèes  par  oêlks  desarté  SO,  n\  90  et  94 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  coaçuee  en  termes  &  peu  prèf  ideotiques. 
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Je  ne  chercherai  pas  à  rappeler  tous  les  règle- 
ments municipaux,  dont  la  Cour  de  cassation  a  eu 
l'occasion  d'affirmer  ou  de  nier  la  légalité  ;  ce  serait 
un  travail  qui  m'entraînerait  beaucoup  trop  loin  et 
qui  n'aurait  pas  une  très-grande  utilité  :  car,  ne 
comprenant  que  les  règlements  discutés  devant  cette 
Cour,  il  serait  loin  d'indiquer  tous  ceux  que  les  mai- 
res peuvent  légalement  faire.  Je  me  bornerai  à  don- 
ner des  exemples,  relatifs  à  chacun  des  objets  con- 
fiés à  la  vigilance  de  ces  fonctionnaires.  En  y  recou- 
rant, on  reconnaîtra,  par  la  voie  d'analogie,  si  les 
arrêtés  dont  la  validité  serait  contestée  sont  ou  ne 
sont  pas  obligatoires. 

230.  Comme  chargés  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  les  maires 
ont  qualité  pour  prendre  les  différents  arrêtés  que 
j'ai  indiqués  sous  le  n®  5  de  l'article  471  (1). 

Ils  peuvent  en  outre  : 

Prescrire  aux  habitants  de  nettoyer  le  pavé  des 
rues  devant  leurs  maisons.  22  avril  4813  (B.,  n®  81)  ; 
28  août  1818  (S.,  coll.  nouv.,  5.  1.  531  ;  B.,  n* 
118);  6  septembre  1822  (S.,  coll.  nouv.,  7.  1.  136; 
B.,  n«  123);  2 août  1850  (B.,  no245;  (2)  ; 

(1)  Leur  pouvoir  réglementaire  s'étend  à  toutes  les  voies  publi- 
ques, même  &  celles  qui  font  partie  de  la  grande  voirie,  et  par 
conséquent  aux  rues  qui  sont  le  prolongement  des  routes  natio- 
nales, 8  janvier  1885  (B.,  n"»  17). 

(2)  Prescrive  aux  habitants  de  la  commune  de  placer  des  ché« 
naux  et  des  tuyaux  de  descente  aux  toitures  des  maisons  en 
façade  sur  la  rue,  et  de  ne  pas  dépasser,  pour  les  avant-toits,  la 
largeur  qu'elle  détermine,  8  janvier  1883  précité. 

Mais  si  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  tous  règlements 
intéressant  la  sûreté  et  la  salubrité  publique,  il  ne  rentre  pas 
dans  ses  attributions  de  prescrire  des  mesures  relatives  à  la  ré- 
gularité ^t  à  rornementation  des  constructions  élevées  en  façade 
sur  la  voie  publique,  13  juillet  1878  (B.,  n*  lU). 
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Imposer  le  même  devoir  aux  concierges  ou  gar- 
diens des  églises,  de  Thôtel  de  ville,  de  la  maison 
d'arrêt  etdes  autres  établissements  publics.  16  mars 
1821  (S.,coll.  nouv.,  6. 1.399;  B.,  n*»  38) 

Interdire  la  chasse  à  tir  et  au  fusil  sur  les  ter^- 
rains,  placés  auprès  de  la  ville  et  garnis  d'habita* 
tiens.  12  juillet  1855  (B.,  n^  251)  ; 

Défendre  de  jeter  des  boules  de  neige  aux  pasants, 
17  mars  1808  (B.,  n^  52); 

Défendre  de  faire  aucun  étalage  de  marchandises 
aux  arceaux  des  rues  delà  ville,  lorsque  ces  arceaux 
qui  seraient  propriétés  privées,  sont  ouverts  à  la 
circulation  du  public.  11  décembre  1841  (B.,  n^ 
353); 

Défendre  de  laisser  divaguer,  soit  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville,  soit  dans  les  promenades  et  mar- 
chés publics,  des  porcs,  des  oies,  canards  ou  autres 
animaux.  20  juin  1812  (S.,  coll.  nouv.,  4.  1.  128 
B.,  n^  149)  ;  2  juin  1821  (S.,  coll  nouv.,  6.  1.  445 
B.,  n*  87)  27  août  1825  (S.,  coll.  nouv.,  8.  1.  187 
B.,  no  171)  ;  18  février  1858  (B„  n^  55}  ; 

Ordonner  aux  personnes  conduisant  des  porcs  à 
Tabreuvoir  communal  d'être  munis  d'un  panier^ 
d'une  pelle  et  d'un  balai,  pour  enlever  à  l'instant 
les  ordures,  que  ces  animaux  déposeraient  sur  la 
voie  publique,  18  juin  1836  (B.,  n^  200)  ; 

Enjoindre  aux  habitants,  qui  .ont  chez  eux  des 
poteries,  bouteilles  et  verres  cassés  et  autre  choses 
semblables,  de  les  transporter,  hors  de  la  ville, 
dans  les  lieux  désignés  par  l'autorité.  23  septembre 
1843  (S.,  43  1.  815  ;B„  n«  249)  ; 

Prescrire  à  un  propriétaire,  dont  le  terrain  dans 
son  état  actuel  est  dangereux  pour  la  circulation, 
de  Je  clore  sur  la  voie  publique.  19  août  1836  S,> 
37.  1.  406  ;B.,  n^  282)  ;  2  février  1837  (S.,  37. 1. 
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827;B.,n^41);18  aoM  1846  (B.,  n^  908);  3  mai 
1850  (8.,  50  1.  765  ;  B.,  n*^  145)  (1).  ; 

Défendre  à  toute  personne,  même  aux  postillons 
de  la  poste  aux  chevaux,  de  faireclaquef  leurs  fouets 
dans  les  rues  et  places  publiques.  18  novembre 
1824  B.,  n^  164)  ; 

Enjoindre  à  tous  les  conducteurs  de  voitures,  y 
compris  les  laitiers,  démarcher  toujourset  de  ne  lais- 
ser jamais  leurs  chevaux  sans  conducteur.  18  janvier 
1830  (B.,  n«  5); 

Défendre  à  toutes  entreprises  ou  compagnies 
de  voitures  en  commun,  autres  que  celles  qui  en  au- 
raient la  permission,  de  faire  arrêter  leurs  voitures 
en  quelque  partie  de  la  voie  publique  que  ce  soit 
dans  l'intérieur  de  la  <tommune,  pour  prendre  ou 
décharger  des  voyageurs  ;  prescrire  qu'aucune  voi- 
ture, quelle  qu'elle  sôit,  ne  puisse  stationner,  ou 
circuler  à  vide  et  aller  de  rue  en  rue»  pour  propo- 
ser des  places  et  s'offlrir  ainsi  aux  voyageurs.  3  sep- 
tembre 1831  (B.,  n^205)  ;  10  octobre  1835  (B„  n« 
390);  4  mars'1836  (S.,  36.  1.  588  ;  B.,  n^  67)  ;  21 
mai  1836  (B.,  nM59);  16  septembre  1841  (B.,  n* 
280)  ;  2  décembre  1841  (B.,  n«  342);  8  mars  1845 
(B.,  n*92)  ;  7  juin  1849  (S.,  50.  1.  78  ;  B.,  n*  126)  ; 
31  mai  1856  (B.,  n"^  200)  ;  28  juin  1886  (S.,  88.  i. 
699  ;  B.,  n»  236)  ;  24 février  1858 (S., 58. 1.  408  ;  B., 
n*  65,  chambres  réunies)  (2)  ; 

Régler  l'itinéraire  des  voitures  en  commun.  % 
décembre  1841  <B.,  n*  342)  ; 

(1)  Ordonner  qu*un  propriétaire  ferme  et  détruise,  dans  un 
certain  délai,  une  excavation  pratiquée  par  lui  sur  la  voie  publi- 
que au  devant  de  sa  maison,  27  février  1873  (B.,  no  58). 

<2)  Adde  17  novembre  188t  (B.,  n»  243);  29  mars  1884  (B.« 
no  121). 

Fixer  le  tarif  des  courses  ou  le  prix  des  places  que  les  condae- 
teufs  des  voitures  destinées  au  public  sont  autorisés  à  percevoir. 
—  Même  arrêt  du  29  mars  1884  ;  H  février  1888  (B.,  u?  64). 
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Prescrire  aux  entrepreneurs  de  voitures,  dites 
ùtnnibtiSy  d'attacher  à  chaque  voiture  un  conducteur, 
indépendamment  du  cocher.  7  janvier  1660  (S.,  60 
1.  394  ;  B.,  n«5); 

Soumettre  à  la  condition  d'une  autorisation  préa* 
lable  les  stationnements  de  voitures  dans  les  lieux 
privés,  ouverts  sur  la  voie  publique  et  y  attenant. 
21  décembre  1838  (B.»  n*  387)  ; 

Interdire  le  passage  des  voitures,  des  chevaux  ou 
bestiaux  sur  une  promenade  communale.  11  déc. 
1829  (S.,37. 1.451  ;  B.,  n<>  276)  ;  Soctobre  1836(B., 
n^336);  8  avril  1852  (B.,  n^  119); 

Prescrire  le  numérotage  des  maisons  aux  frais  de 
de  la  commune,  et  ordonner  que  son  entretien  sera 
à  la  charge  des  propriétaires.  20  décembre  1860 
(B.,  n^  293). 

231.  Comme  chargés  d'assurer  la  tranquillité  pu* 
blique  contrôles  rixes  et  les  disputes,  le  tumulte  ex- 
cité dans  les  lieux  publics,  les  bruits  nocturnes, 
qui  troublent  le  repos  des  citoyens,  les  maires 
peuvent  : 

Obliger  les  habitants  et  les  étrangers  à  n'employer 
sur  la  voie  publique,  pour  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement de  leurs  effets,  denrées>  marchandises 
ou  approvisionnements,  que  les  portefaix,  à  défaut 
de  leurs  domestiques,  ouvriers  ou  gens  de  service. 
11  septembre  1840  (S.,  40.  1.  981  ;B.,  n«^  266).  27 
novembre  1841  (S.,  42.  1.  944  ;  B.,  n^  336);  16  sep- 
tembre 1847  (B.,  n'  226);  22  août  1848  (S.,  48.  1. 
743  ;  B.,  n*  223);  3  juillet  1852  (S.,  52.  1.  762  ;  B., 
n«  224)  ; 

Obliger  les  ouvriers  qui  voudront  être  admis  à 
travailler  sur  les  ports  de  la  commune,  à  se  faire 
nommer  et  commissionnerpar  l'autorité  municipale. 
12-avril  1822  (S.,  coll.  nouv.,  7.  1.  53;  B.,  n«  57); 
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V'  mai  1823(S.,  coll.nouv.,  7.  1.  240;  B.,  u^  60); 

Interdire  toutes  publications  et  annonces  aux 
autres  qu'aux  crieurs  et  aux  afficheurs  comoiission- 
nés  à  cet  effet.  13  février  1834  (B.,  n«  51);  26  fé- 
vrier 1842  (B.,  n«  39)  ;  12  novembre  1847  (S.,  48.  1. 
170;  B.,  n^  270)  (1); 

Interdire  aux  ouvriers  de  sortir,  dans  les  rues,  re- 
vêtus de  rubans  et  des  insignes  du  compagnonnage. 
5  août  1836  (B.,  n«  260)  (2)  ; 

Défendre  à  tout  aubergiste  ou  voiturier  de  se 
trouver  à  l'arrivée  des  diligences  ou  d'y  envoyer 
quelque  personne  que  ce  soit,  dans  le  but- de  solli- 
citer les  voyageurs  à  descendre  chez  eux  ou  à  faire 
usage  de  leurs  voitures.  3  avril  1856  (B.,n®  137); 

Prescrire  aux  habitants  de  tenir  leurs  portes  fer- 
mées pendant  la  nuit.  31  mars  1815(S.,coll.  nouv., 
5.  1.  32;  B.,  n^  23);  ou  de  les  tenir  fermées  après 
certaines  heures.  11  décembre  1807  (B.,  n®  261) 
18  décembre  1840  (S.,  41.  1.  80;  B.,  n«  359);  27 
août  1841  (S.,  43.  1.  93;  B.,  n^  261); 

Défendre  à  tout  individu  masqué  de  courir  les 
rues,  sans  y  avoir  été  autorisé.  9  mars  1838  (B.,  n'' 
63); 

Défendre  aux  filles  publiques  de  sortir  sur  la  voie 
publique  après  une  certaine  heure.  23  avril  1842 

(1)  Défendre  à  tous  musiciens  de  se  faire  entendre  sur  la  voie 

Îmbiique  sans  rautorisation  écrite  du  maire,  5  décembre  (878 
deux  arrêts)  (B.,n*234). 

Lorsque  le  prévenu  de  contravention  à  un  semblable  arrêté  ex- 
cipe  de  la  convocation  qu'il  avait  reçue  du  curé  pour  jouer  de  son 
instrument  dans  les  rangs  d*une  procession  parcourant  les  rues, 
et  du  droit  des  curés  de  régler  les  cérémonies  religieuses,  le  juge 
de  police  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  d*abus 
ainsi  soulevée  ait  été  décidée  par  le  Conseil  d'Etat.  Mêmes  arrêts 
et  25  mars  i880  (aussi  deux  arrêts)  (B.,  n«  70). 
'  (2)  Interdire  les  processions  sur  la  voie  publique»  li  août  1831 
(6.,  no  107)  ;  19  février  1887,  (B.,  n*  69). 
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(S.  42,  1,  510;  B.,  n^  97);  17  novembre  1866  (B., 
n»239); 

Défendre  à  toute  fille  publique  de  s'établir  dans 
rintérieur  de  la  ville.  18  févrierl860  (S.,  60.  1. 685; 
B.,n«51); 

Défendre  d'ouvrir  une  maison  de  tolérance»  sans 
autorisation.  25  février  1858  (B.,  n«68); 

Prescrire  à  toute  personne  qui  logera  sciemment 
une  fille  publique,  d'en  demander  Tautorisation.  18 
février  1860,  déjà  cité  plus  haut; 

Enjoindre  aux  filles  publiques  de  se  faire  visiter, 
à  des  époques  déterminées,  et  de  faire  constater 
les  visites  sur  leurs  livrets.  3  décembre  1847  (S.  48. 
1.  92  ;  B.,  n°  290)  ;  3  mars  1865  (B.,  n*>  55)  ;  8  marô 
1866(8.66.1.  226;  B.,  n»65); 

Enjoindre  aux  individus,  tenant  maison  de  pros« 
titution,  de  conduire  tous  les  jours  au  dispensaire 
les  filles  publiques  dont  la  santé  deviendrait  suspecte 
dans  l'intervalle  des  visites  périodiques.  28  sep- 
tembre 1849  (B.,  n*>262); 

Défendre  de  teiller  le  lin  dans  Tenceinte  de  la 
ville,  après  une  certaine  heure  de  la  soirée  et  avant 
une  certaine  heure  du  matin.  12  novembre  1812  (S. 
coll.  nouv.,  4.  1.  224  ;  B.,  n*»  244)  ; 

Fixer  le  temps  de  la  nuit  pendant  lequel  les  pro- 
fessions bruyantes  seront  obligées  d'interrompre 
leurs  travaux.  3  mars  1842  (B.,  n**  43);  9  janvier 
1857  (S.  57.  1.  308;  B.,  n''  15);  3  mars  1865  (S.  65. 
1.  195;  B.,  n^  56);  18  juillet  1868  (S.  69.  1.  486; 
B.,   n'  173)  ; 

Défendre  aux  boulangers  de  pousser,  en  pétris- 
sant la  pâte  pendant  la  nuit,  des  cris  pouvant  trou-^ 
bler  la  tranquillité  des  habitants.  21  novembre  1828 
(B.,  n^  307. 

232.  Comme  chargés  de  maintenir  le  bon  ordre 
vn.  22 
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(]aos  les  eodroits  où  il  se  ftiit  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes^  tels  que  les  foires,  marchés^  cafés 
et  autres  lieux  publics,  les  maires  peuvent  : 

Subordonner  la  tenue  d'un  bal  public  ou  l'ouver- 
ture d'une  salle  de  jeu,  d'un  billard,  à  la  néces- 
citc  d'une  autorisation  préalable.  13  avril  1833  (S. 
33. 1.  648  ;  B.,  n"  138)  ;  7  novembre  1833  (S.  33. 
1.  879;  B.,  n»  447);  6  décembre  1833  (B.,  n"  493); 
13  décembre  1834  (S.  35.  1.  298;  B.,  n»  400);  2 
mai  1835  (B.,  n"  163);  19  janvier  1837  (S.  38.  1. 
906  ;  B.,  n*23);  2  mai  1861  (B,,  n«  94);  4  mai  1866 
(S.  66.  1.  456;  B.,n''  132); 

Régler  l'beure  à  laquelle  les  cafés  et  cabarets  se- 
ront fermés.  U  juin  1818  (B.,  n«75)  ;  10  avril  1819 
(S.,  coll.  nouv.,  2.  1.  160;B.,  n''46);  30 avril  1819 
(B..  p»  57);  8  mars  1822  (S.,  coll.  nouv.,  7.  1.  46; 
B.,  n"  40)  ;  7  novembre  1823  (S.,  coll.  nouv.,  7.  i. 
333;  B.,  n"  151);  3  décembre  1825  (S.,  poil,  nouv., 
8.  1.  229;  B.,  n"  343);  4  mars  1848  (B.,  n»  50); 
27juinl867(B.,  nM49); 

Ordonner  aux  consommateurs  qui  se  trouveront 
dans  les  cafés  et  cabarets  d'en  sortir  à  l'heure  dét^iv 
minée  par  le  règlement  pour  la  fermeti^re  de  ces  éta- 
blissements. 30  frimaire  an  xni  (S.,  coll.  nouy.,  2. 1. 
45  ;  B.,  n»  50)  ;  21  niyôse  an  xni  (S.,  cqïl.  nouv.,  2. 
1.  55  ;B.,  n"65)  ;  24brjimaireanxiv  (S.,  coII.Qoifv., 
2. 1. 179  ;  B.,  n"  246)  ;  5 octobre  1822 (S.,  coll.  nouv., 

7.  1.  145;  B.,n»  138)  ;  2  juin  1825  (S.,  coll.  nouv., 

8.  1.  131  ;  B.,  n»  107);  3  décembre  1825  (S.,  coll. 
nouv., 8. 1. 229  ;  B.,  233)  ;  12 juin  1828(3.,  n"  173)  ; 
19  mars  1831  (B.,  n»57);  23j^Rvier  1857  (B.,  n» 
35)  ;  19  mai  f  859  (B.,  n»  134)  ; 

Indiquer  les  jeux,  qui  sontpermis  et  cpfix  qui  6QI||; 
interdits  dans  les  cafés,  cabarets  et  autres  lieux  pa-( 
blics.  22  avril  1837  (B..  n»  128);  3  juin  1848  (S. 
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48.  1,  157;  B.,  n«  170);  29  dépembre  1865  (S.  p6. 
1.272;  B,,  n^«242,  233); 

Défendre  d'y  fairp  entendre  toute  espècp  (Je  ph^nts. 
12!imal846  (S.  46.  1.  757;  B.,  nH44)  (\); 

Ou  d'y  tenir  des  musiciens,  chanteurs^  comédjen^ 
ou  baladins  à  poste  fixOi  et  d'y  donner  à  danser.  7 
juillet  1838  (S.  38.  i.  744;  B.,  n'  19^)  (2); 

Iptprdir^  ?^u  propriétaire  d'un  café-concerl  de  dé- 
livrer des  bqps  de  consommation.  9  fppirs  1867  (S. 
67.  1.  464;B.,n^58); 

Défendre  aux  cabaretiers  de  donner  ^  boire  aux 
mipeurs  de  18  lams,  1^'juillet  1826  (J.  P.,  à  sa  date); 
31  pars  1855  (P.,  n^  117);  19  février  1858  (B.,  n^ 
59);  16  mm  1860  (S.  6J.  1.  195;  B.,  n^  81);  1«^ 
février  1867  (B.,n°  27); 

Leur  interdire  de  garder  chez  eux  des  militaires 
après  l'heure  de  la  retraite.  23  novembre  1860 
(B.,  n-25); 

Leur  interdire  de  donnera  boire  à  des  individus 
en  état  d'ivresse.  28  août  1858  (B.,  n^  248)  ;  8  jan- 
vier 1864  (S.,  65.  1.  469;  B.,  n°  7); 

Défendre  aux  logeurs  de  recevoir  aucqne  personne 
étrangère  à  la  ville,  qui  ne  soit  pourvue  d*une  carte 
de  sûreté.  10  octobre  1833  (B.,  n^  429); 

Enjoindre  aux  logeurs  d'inscrire  sur  lenr  registre 
le  nom  des  voyageurs  qui  logent  chez  eux,  et  exiger 
la  représentation  des  passeports  18  mai  1858  (B.^  q^ 

m); 

Prescrire  aux  maîtres  des  maisons  garnies  de  por- 
ter chaque  jour,  au  commissaire  de  police,  les  pas- 
Ci)  Adde  pont,  12  août  18S2  (B.,  n^*  205). 
(2)  Mais  rinterdiction  de  s'exercer  sur  des  instrumenU  briiyants, 
avant  nne  h^ure  4étermiaé6  du  matin  9t  après  upe  heure  égale- 
mei^t  dét^rpiinée  du  soir,  qu'un  arrêt  municipal  peut  légalement 
prononcer  k  Tégard  des  lieux  publics,  ne  saurait  être  ét^due 
aux  habit«^fions  particulières,  il  juin  1887  (B.,  ^o  218). 
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seports  des  voyageurs,  qui  arrivent  chez  eux,  et  en- 
joindre à  ceux-ci  de  se  présenter,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  à  la  mairie,  pour  en 
retirer  leurs  passeports  et  obtenir  un  visa  ou  permis 
de  séjour.  10  avril  4841  (B.,  n^  92);  17  décembre 
1852  (S.  53.  1.49;B.,  n'>408); 

Ordonner  que,  le  jour  de  la  fête  patronale,  les 
violons  et  les  danses  s'établiront  sur  une  certaine 
place,  et  enjoindre  aux  cabaretiers  de  ne  pas  don- 
ner à  danser  dans  leurs  établissements.  1*' août  1823 
(S.,  coll.  nouv.,  7.  1.  304;  B.,  n«  108);  19  janvier 
1337 (B.,  n*> 23); 25  septembre  1841  (B.,  n«290)  (1). 

233.  Comme  chargés  d'inspecter  la  fidélité  du  dé- 
bit des  denrées,  qui  se  vendent  au  poids  et  à  lame- 
sure,  et  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente,  les  maires  peuvent  : 

Défendre  à  tous  marchands  étrangers  à  la  ville, 
d'exposer  en  vente  leurs  bestiaux  ou  marchandises 
dans  tout  autre  endroit  que  le  champ  de  foire,  le 
marché  public  ou  la  halle.  10  octobre  1823  (S.,  coll. 
nouv.,  7. 1.  327;  B.,  n»  142);  16  juillet  1824  (S., 
coll.  nouv.,  7. 1.  498  ;  B.,  n»94)  ;  25  mars  1830  (S., 
coll.  nouv.,  9.  1.  498;  B.,  n«  74;  ;  12  avril  1834 
(B.,  n«  108);  19  avril  1834  (S.,  34.  1.  525;  B.,  n» 
116);  8  septembre  1837  (B.,  n»  266)  ;  12  juillet  1838 
(B.,  n«  207);  18  octobre  1838  (B.,  n^  338)  ;  18  juillet 
1839  (S.,  39.  1.  631;  B.,  n<>  233);  6  mars  1840 
(B.,  n'  75)  ;  8  octobre  1842  (B.,  n^  274)  ;  8  janvier 
1864  (B.,  n^8); 

(i)  Prescrire  que  pendant  la  fête  patronale,  il  n'y  aura  qu*un 
seul  bal  et  que  ce  bal  aura  lieu  dans  un  endroit  déterminé.  23  fé- 
vrier 1889  (B.,  no  78). 

Interdire  une  partie  de  la  plage  et  de  la  mer  aux  baigneurs  de 
tout  sexe.  Peu  importe  que  le  terrain  de  cette  plage  soit  domanial, 
sa  fréquentation  journsdière  et  incessante  n*en  rendant  pas  moins 
indispensables  toutes  les  mesures  propres  à  y  faire  régner  le  bon 
^rdre,la  tranquillité  et  la  décence  publique  (2  juillet  1887.B.,no  255). 
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Déterminer  la  place  des  divers  marchands  dans  le 
marché.  8  juin  1810  (B.,  n«  77);  23  février  1355 
(B., n^63)  ;  5  février  1859  (S.  59. 1.  436  ;  B.,  n^  49) ; 

Arrêter  qu'il  ne  pourra  être  vendu  de  viande  que 
dans  la  halle  à  la  boucherie.  3  mai  1811  (B.,  n*^  70); 
7  décembre  1826  (B.,  n«  245); 

Dire  que  tous  les  blés  et  farines  arrivant  dans  la 
ville,  destinés  à  y  être  vendus,  ne  pourront  l'être 
qu'aux  greniers  publics.  3  mai  1811  (B.,  n°72);  11 
juinl813(S.,  coU.nouv.,  4.  1.  368;B.,  nM28); 

Défendre  auxcabaretiers,  traiteurs,  rôtisseurs,  hô- 
tes et  aubergistes  de  recevoir  ou  souffrir  chez  eux  le 
dépôt  des  marchandises  qui  doivent  être  mises  en 
vente  à  la  halle  ou  dans  les  marchés.  8  décembre 
1827  (S.,  coll.  nouv.,8.  1.  719;B.,  n«300;;  18  juil- 
let  1839  (S.  39.1.631;  B.,  n<>  233)  (1)  ; 

Défendre  à  toute  personne  d'aller  au  devant  des 
marchandises,  amenées  à  la  ville^  et  de  les  arrher  ou 
acheter.  4  février  1826  (S.,  coll.  nouv.,  8.  1.  273; 
B.,  no  27);  19  avril  1834  (B.,n- 117);  18 juillet  1840 
(B.,  n^  205);  21  août  1857  (B,.  n^  313);  22  avril 
1858(B.,  nM33)  (2); 

Fixer  l'heure  à  laquelle  les  marchés  commence- 
ront et  finiront.  18  octobre  1816  (B.,  n«  74);  26 
mars  1868  (S.,  69.  1.  192  ;  B.,  n^  83)  ; 

L'heure  à  laquelle  les  regrattiers  ou  revendeurs 
pourront  y  paraître.  17  mai  1833  (B.,  n^  189)  ;  5  dé- 
cembre 1833  (B.,  n^492);  14  novembre  1834 (B.,  n° 

(i)  Prescrire  que  les  denrées  introduites  en  ville,  les  jours  de 
marché,  et  destinées  à  être  vendues,  soient  préalablement  expo- 
sées sur  le  marché  qui  leur  est  affecté.  6  décembre  1873  (B.,  no 
300). 

(2)  Interdire  aux  individus  connus  pour  se  livrer  habituellement 
à  l'achat  de  comestibles  sur  le  marché  &  Teffet  de  les  expédier 
au  dehors,  soit  de  s'y  introduire,  soit  de  stationner  aux  environs 
et  aux  abords  de  ce  marché,  avant  une  heure  déterminée  du 
matin.  8  mai  1873  (B.,  no  124). 
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428)  i  29  novembre  1839  (B.,  n«  367);  19Juîn  4840 
fii.,  n^  183)  ;  iÉ  ayril  1841  (B.,  h^  IIS)  ;  27  novem- 
bre 1841  (B.,  îl^  335)  ;  24  juin  1843  (B.,  n*  159)  ;  25 
mai  1888  (B.,ilM77);  18juniell868(B.,nM74)(l); 

Prescrire  qhe  tous  les  sacs  de  farine,  présentés  au 
marché,  devront  contenir  l^hectolitre  ou  ses  fractions. 
i^'  avril  1826  (B.,  n»  99);  10  avril  1856  (8.  57.  1. 
S87;B.,  nM4T; 

Prescrire  que  les  ventes  publiques,  faites  par  les 
colporteurs  et  marchands  forains,  auront  lieu  d'après 
les  mesures  légales  et  non  par  coupons  et  sans  indi- 
cation de  meëU^e.  7  mai  1841  (8.  41.  1.  848;  B.,  n« 
129)  ;  que  les  hiarchandises  ne  pourront  être  ven- 
dues publiquement  par  des  niarchands  forains  ou 
colporteurs  qu'autant  qu'elles  auront  été  préalable- 
ment pesées  ou  mesurées  devant  l'acheteuh  8  mai 
1841  (8.  41.  1.  871;  B..  n*  182);  déterminer  l'em- 
placement que  les  marchands  forains  devront  occu- 
per, 12  juillet  1838  (B.,  n^207);  18  octobre  1838 
(B.,  n«  338)  ;  18  juillet  1839  (S.  39.  1.  631  ;  B.,  n» 
233)  ;  6  mars  1840  (B.,  n*  75)  ;  24  août  1850  (B.,  n« 
276);  22  novembre  1866  (S.  67.  1.  227;  B.,  n'> 
242)  (2);  défendre  à  tout  individu  d'exercer  les 
fonctions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur  pour  au- 
trui, dans  les  rues,  places,  marchés  et  ports  de  la 
commune.  12  novembre  1842  (S.  43.  1.  543;  B.,n^ 
303); 

Prescrire  à  tout  individu^  qui  voudra  exercer  la 
profession  de  boulanger,  d'en  obtenir  préalablement 
la  permission  du  maire.  29  mai  1824  (B.,  n*^  163); 

(0  Adde  3  mai  1877  (B.,  no  i  13)  ;  6  août  1886  (B.,  n»  295). 

(2)  Défendre  aux  marchands  forains  de  vendre  ailleurs  qu*au 
marché  les  denrées  apportées  par  eux  les  jours  de  marché,  et 
aux  habitants  d*acheter  ces  denrées  en  dehors  du  marché,  sur  la 
Toie  publique  ou  même  à  |eur  domicile,  24  décembre  1880  (B., 
»•  228). 
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13 novembre  1834  (B.,  n«36e);  19 juillet  1850 (B.,  n» 
è30);  28  feeptémbre  1850  (B.,  n»  336);  15  juin  1855 
(9.  55,  1,'764;B.,  ti*211); 

Réglementer  lA  tûxe  du  pain  et  défendre  aut  bou- 
langera de  vendre  au-dessus  de  la  taxe.  29  prairial 
an  IX  (B.,  n«  232)  ;  23  août  1839  (S.  39, 1,  870  ;  B., 
n^  272)  ;  l-'  avril  1841  (B.,  n^  80)  (1)  ; 

Leur  prescrire  d'avoir  toujours  leur  boutique  fbuï*- 
ilie  de  pain.  18  décembre  1851  (B.,  n«  529)  ; 

Prendre  toute  mesure  de  police  pour  assurer  la 
fidélité  du  débit  des  boulangers.  20  vendémiaire  an 
xii,  (B;,  n^  5)  ;  paf  exemple,  fixer  le  poids  des  pains 
qui  pourront  être  vendus.  15  octobre  1818  (S.  5.  1, 
587  ;  B.,  no  127)  ;  1-'  juillet  1842(S.,  42. 1.  866  ;  B., 
tf>  172)  ;  19  juin  1846  (B.,  n<^  153)  ;  14  juillet  1853 
(B.  54,  1,  387  ;  B.,  n*357)  ;  24  novembre  1853  (S. 
54,1,  152  ;  B.,  îi^  552)  (2); 

LeUr  interdire  de  faire  vendre  leur  pain  par  des 
revendeurs.  30  mai  1834  (B.,  n^  164)  ;  leur  ordonner 
de  peser  le  pain  qu'ils  vendent.  26  février  1842  (B., 
n«  38)  ;  25 mai  1855  (S.  55.  1.  473  ;  B.,  n°  178)  ; 

Leur  prescrire  de  marquer  leur  pain  d'un  signe 
particulier.  28  janvier  1837  (B.,  h°  39);  23  janvier 
1841  (B.,  no20); 

Défendre  aux  boulangers  et  aux  fourgonniers  d'e- 
xercer cumulativement  les  deux  métiers.  !•*  avril  1830 
(B„no  84); 

Interdire  aux  boulangers  d'une  ville  d'aller  vendre 
leur  pain  dans  la  banlieue  et  aux  boulangers  de  la 
banlieue  de  venir  vendre  en  ville,  14  mai  1859  (S. 
59,1,  513;  (B.,  nM29); 

Ne  permettre  aux  marchands  forains  de  vendre 

(1)  Adde  3  janvier  et  17  mai  1878  (B.,  no>  2  et  1 10);  il  janvier 
1889  (B.,  no  13). 

(2)  Adde  8  août  1874  (B.,  n?  228), 
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leur  pain  dans  la  commune  qu'à  certains  jours  et 
dans  certains  lieux.  11  juin  1830  (B.,  n^  167)  ;  3 
janvier  1835  (B.,  n«  3);  18  août  1853  (B.,  n^  413)  ; 

Prescrire  atout  individu,  voulant  exercer  la  pro- 
fession de  boucher,  de  se  faire  inscrire  préalable- 
ment à  la  mairie.  26  mars  1831  (B,,  n°  63)  ; 

Interdire  aux  bouchers  de  donner  pour  surpoids, 
ni  foie,  ni  tôte,  ni  jambe,  ni  pied,  ni  fressure  ;  dire 
que  le  surpoids  n'excédera  pas  un  hectogramme  par 
kilogramme.  10  juin  1836  (B.,  n«  184)  ; 

Désigner  les  animaux,  que  les  bouchers  doivent 
offrir  à  la  consommation  ;  dire  que  les  bouchers  au- 
ront leurs  élaux  fournis  de  viande  de  bœuf.  11  sep- 
tembre 1840  (S.  40.  1.  981  ;  B.,  n«  265);  17  mars 
1841(8.41.  1.  200;  B.,  n«68); 

Défendre  aux  bouchers  de  vendre  et%  d'étaler  ail- 
leurs qu'à  la  boucherie.  3  mai  1811  (B.,  n^  70);  7 
décembre  1826  (B.,  n*>  245)  ;  12  octobre  1850  (B., 
n°  356);  25  juin  1851  (S.  61.  1.  460  ;  B.,  n°  246)  (1). 

234.  Comme  chargés  de  prévenir,  par  les  précau- 


(1)  Compar.  20  août  4875  (B.,  n»  274). 

Ordonner  que  les  marchandises  qui  se  corrompent  rapide- 
ment, comme  le  poisson  et  le  gibier,  soient  apportées  sur  le 
marché  avant  d'être  vendues.  3  janvier  1885  (B.,  no  7). 

L'art.  471  du  Code  pénal  ne  donne  force  légale  aux  arrêtés  des 
maires  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  marchés,  qu'autant 
qu'ils  ont  pour  objet  des  mesures  d'ordre  ou  qu'ils  tendent  &  as- 
surer la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des  denrées.  La  disposi- 
tion d'un  arrêté  municipal  qui  n'est  relative  qu'à  Tapplication 
d'un  tarif  des  droits  d'étalage  sur  les  marchés  de  la  commune, 
n'est  pas  sanctionnée  pas  cet  article,  et  son  inobservation  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  3  août  1878  (B.,  n©  182). 

Le  gaz  étant  une  denrée  qui  se  vend  au  mètre  cube,  il  appar- 
tient à  l'autorité  municipale  de  prescrire  que  les  compteurs  qui 
servent  à  mesurer  ]es  quantités  fournies  soient,  avant  leur  livrai- 
son ou  leur  remise  au  service,  soumis  à  la  vérification  d'un 
agent  spécialement  désigné  à  cet  effet  par  le  maire.  26  février 
1880  (B.,  no  48). 
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tiens  convenables,  et  de  faire  cesser,  par  la  distribu- 
tion des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  les  fié*- 
aux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidé- 
mies, les  épizooties,  les  inondations,  les  maires 
peuvent  : 

Défendre  de  construire  ou  de  réparer  les  couver- 
tures des  bâtiments  avec  de  la  paille  ou  des  roseaux. 
23  avril  1819  (S.,  coll.  nouv.,  6,  1.  66;  B.,  n°  52); 
12  décembre  1835  (B.,  n°  456)  ;  11  septembre  1840 
(S. 40, 1,  982  ;  B.,  n«  269)  ;  12  mars  1858 (B., n«  89)  ; 

Défendre  de  bâtir  ou  de  réparer  les  maisons  en 
bois  ou  en  colombage  et  d'employer,  pour  les  murs, 
d'autres  matériaux  que  la  brique  ou  la  pierre.  29  dé- 
cembre 1820  (S.,  coll.  nouv.,  6.  1.355;B.,  nM61); 
H  mars  1830  (B.,  n^  64);  11  juin  1852 (B.,  n»  188)  ; 
f' juillet  1853  (B.,  n<>337); 

Défendre  d'établir  des  meules  de  foin,  paille,  fa- 
gots ou  autres  matières  combustibles  à  une  certaine 
distance  des  habitations.  2  mars  1844  (B.,  n®  82)  ; 
14  août  1852  (B.,  n*281)(l); 

Prescrire  des  ron4es  de  nuit  pour  prévenir  les 
tentatives  incendiaires.  22  juillet  1819  (S.,  coll. 
nouv.,  6.  1.  163;  B.,  n<>83); 

Défendre  d'allumer  du  feu  dans  les  rues  et  dans 
les  champs,  à  une  certaine  distance  des  habitations. 
25  avril  1834  (B.,  n^  123);  25  juin  1859  (B.,  n° 
157)  (2); 

Défendre  de  fumer  à  l'intérieur  des  maisons  et 
sur  les  chemins  qui  les  bardent.  5  septembre  1812 
(S.,  coll.  nouv.,  14.  1.  186  ;  B.,  n«202); 

Prescrire  de  curer  les  fossés  et  d'ôter  tout  ce  qui 

(1)  Enjoindre  de  réduire  les  approvisionnements  de  matières 
combustibles  et  régler  la  distance  qui  doit  exister  entre  le  dépôt 
de  ces  matières  et  les  habitations,  i5  juin  1883  (B.,  no  152). 

(2)  Adde  i  I  novembre  1881  (B.,  287). 
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petit  encombrer  et  rhëttfe  obslafcle  âli  cours  de  Teau. 
18  octobre  18ie(B.,tl«  75)  (1)  ; 

Prohiber,  à  Tilitériedr  deë  maisons  particbliètes, 
les  dépôts  de  suifs  ou  de  graisses  ft^tches.  18  mai 
1850  (S.  50.1.  765;B.,nM64); 

Défendre  d'élever,  de  nourrir  et  de  consei'verdes 
pigeons,  des  volailles,  des  porcs  et  autres  bestiaut 
dans  rintérieUr  de  la  ville.  6  février  1807  (B.,  n« 
38)  ;  !•»  juillet  1808  (S.,  coll.  nouv.,  2.  1.  550  ;  B., 
nM89)  ;  22  mars  1851  (B.,  n''  117)  ;13  juin  1856  (S. 
57. 1.309  ;B.,  n<^217)(2); 

Prescrire  l'enlèvement  des  fumiers  et  autres  ma- 
tières, répaudabt  des  exhalaisons  iufecteë.  6  février 
1823  (S.,  coll.  nouV..7.  1.  191  ;  B.,  n«20)  ;  6  octo- 
bre 1882  (B.,  n«386);  2l  juillet  1888  (S.  39.  4.79; 
B.,  n«  244)  ;  9  août  1838  (B.,  n'  273)  ;  29  mai  1840 
(B.,  nM50)(8)  ; 

(i)  Ea  ordonnant  le  eufagè  d'un  foésé,  indiquer  les  tràV&Ut  & 
faire  pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécution.  8  juillet  1880 
(B.,  n-  143). 

(2)  Défendre  de  laisser  des  porcs  vaguer  dans  les  rues  de  la  ville  et 
d'élever  plusieuH  animaux  de  cette  est)èce  dans  lel  même  ihaièbn. 
1«  mars  1872  (B.,  no  53).  —  Conf.,  7  novembre  18881  (B,,  n«  iW). 

Interdire  d'élever  dans  rintéricur  des  habitations  un  nombre 
de  chiens  ou  de  chats  tel  que  la  sûreté  et  la  salubrité  des  maisons 
voisines  se  trouvent  oonlprofiliseâ.  7  jdtlvier  1*82  (B.,  n©  11). 

Mais  est  illégal  l'arrôté  qui,  au  lieu  de  se  borntfr  à  prohiber 
l'agglomération  des  animaux  de  basse-cour  dans  l'intérieqr  des 
maisons,  interdit  d'élever  ou  de  conserver  même  un  seul  de  ces 
animaux  dans  toute  la  circonscHption  de  la  commune  sans  Tau- 
tpHsation  préalable  du  maire.  H  mai  1887  (B.,  no  192). 

(3)  Ordonner  qu'aucun  dépôt  d'immondices  n^aura  lieu  dans 
rintérieur  des  cours  de  maisons.  22  août  1879  (B.,  n°  168). 

Défendre  d'enlever  les  fumiers  les  diiùandhes  et  jours  de  fête, 
pendant  le  temps  où  le  service  du  balayage  se  trouve  suspendu. 
Cette  défense,  faite  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique,  n'est 
point  en  contradiction  avec  la  loi  du  12  juillet  1880,  qui  a  abrogé 
celle  du  18  novembre  1814,  sur  le  repos  du  dimanche.  23  avril 
1887  (B.,  no  153). 
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Défendre  de  les  porter^  sans  autorisation,  sur  un 
point  quelconque  de  la  commune.  6  octobre  483è 
(B.,  n*'  386);  7  juin  1839  (B„  n°  186)  ; 

Prescrire  aux  propriétaires  de  filatures  de  cocons 
de  faire  transporter,  S  une  certaine  distance  de  la 
Ville  et  dans  les  lieux  détertninés,  les  chrysalides  ou 
babeaux  et  de  les  enfouir  à  une  certaine  profoncteur. 
iajuin  1828  (S„  coll.  nouv.,  9.  1. 118  ;  B.,  n^  171)  ; 

Prescrire  à  tous  ceux  qili  voudront  opérer  la  vi- 
dange des  fosses  d*aisances,  toutes  mesures  propres 
â  garantir  la  salubrité  publique.  23  avril  1835  TB., 
îiM52)  ;  12  juillet  1838  (B.,  n'  211)  ;  15  novembre 
1838(8.  39.  1.  706  ;  B.,  n«  354);  23  août  1839  fB., 
B*  271)  (1)  ; 

Prescrire  la  vidange  des  fosses  d'aisances  aussitôt 
qu'elles  seront  pleines.  24  juillet  1852  (B.,  n^  248)  ; 

Interdire  de  procéder  à  là  vidange  des  fosses  d'ai- 
sances avant  d'avoir  fait  Une  déclaration  par  écrit  k 
'la  mairie.  28  septembre  1849  (B.,  n<*  264)  ; 

Déterminer  les  heures  où  l'extraction  aura  lieu. 
23  avril  1841  (B.,  n«  112);  àl  décembre  1846  (B., 
n<'333); 

Prescrire  aiix  entrepreneui*s  de  Vidange  la  tenue 
d'un  registre  relatif  à  leurs  opérations.  4  février 
1858(B.,  n^31); 

Prescrire  le  mode  de  construction  des  fosse^  d'ai- 
sances, 13  novembre  1835  (B.,  n*»  418)  ;  24  août 
1843  (B„  n«214)  ;  28  février  1861  (B.,  n^  45)  ;  (2) 

(1)  Addei2  août  487i  (6.,  no 90;  7  dée.  1872  (B.,  no  315). 

(2)  Hais  il  n'appartient  pas  à  Tautorité  municipale  d*interdire 
aux  entrepreneurs  de  vidanges  de  pereetoir,  par  mètre  eube  de 
matières  enlevées,  un  prix  supérieur  &  une  somme  déterminée 
par  Tarrèté,  une  semblable  interdiction  ne  se  raltacbant,  sous  au- 
cun rapport»  ni  au  bon  ordre,  ni  aux  intérêts  de  là  sûreté  ou  de 
}a  salubrité  publique.  20  novembre  1885  (B.,  n»  317). 
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Défendre  de  laisser  couler  dans  les  rues,  du  sang, 
les  eaux  grasses  ou  salies  dans  l'intérieur,  et  ordon- 
ner que  le  sang  et  ces  eaux  seront  versés  dans  les 
latrines.  16  juin  1832  (B.,  n^  218)  ; 

Enjoindre  aux  marchands  bouchers  de  donner  à 
leurs  étaux  certaines  dispositions  propres  à  garantir 
la  salubrité  publique.  24  juin  1831  (B.,  n«  145)  ; 

Enjoindre  de  fondre,  dans  les  abattoirs  de  la  ville, 
tous  les  suifs.  11  février  1837  (B.,  n®  49)  ;  4  décembre 
1840  (S.  41.1.  670;  B.,n^  347)  ; 

Défendre  de  laisser  ouverts  sans  nécessité,  les  ro- 
binets d'eau^  dans  les  abattoirs.  18  février  1843 
(B.,  n^  40)  ; 

Déterminer,  en  cas  d'épizootie,  le  cantonnement 
où  chaque  cultivateur  devra  exercer  son  droit  de 
vaine  pâture,  et  fixer  les  chemins,  qui  seront  suivis 
par  le  troupeau  pour  se  rendre  à  ce  cantonnement. 
1^'  février  1822 (S.,  coll.  nouv.,  7. 1.  25  ;  B.,  n«  22)  ; 

Prescrire  aux  propriétaires  riverains  d'un  canal, 
dans  le  but  de  prévenir  les  inondations^  de  faire 
construire,  chacun  :1e  long  de  sa  propriété,  un  mur 
d'encaissement  d'une  hauteur  et  d'un  alignement 
déterminés.  27  septembre  1839  (B.,  n^  312)  ; 

Défendre  aux  épiciers  et  marchands  de  poisson  de 
tenir  dans  leurs  boutiques,  de  la  morue  ou  tout  au- 
tre poisson  salé  et  trempé.  26  janvier  1821  (S.,  coll. 
nouv.,6.1.  373;B.,n*>  10); 

Défendre  aux  bouchers  d'introduire,  en  ville,  dans 
les  grandes  chaleurs,  des  bestiaux  abattus  en  dehors. 
22  décembre  1842  (B.,  n^  337)(1)  ; 

Défendre  à  tous  capitaines,  maîtres  de  barque  et 
autres,  fréquentant  le  port  pour  y  vendre  du  pois- 

(l)Un  maire  peut  également,  en  cas  d'épizootie,  défendre  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  à  tout  boucher  forain  de  venir  débiter  des 
viandes  dans  la  commune. 20  janvier  1872  (B.,no  i9). 
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son  ou  des  coquillages,  d'exposer  lesdits  objets  en 
vente^  avant  qu'ils  aient  été  soumis  à  l'inspecteur  de 
la  police  et  que  les  revendeurs  aient  reçu  de  la 
mairie  la  permission  de  les  débiter.  25  octobre  1827 
(B.,  n»275); 

Défendre  la  vente  des  commestibles  nuisibles  à  la 
santé.  18  avril  1856  (B.,  n^  156)  ;  29  février  1868 
(S.  68.  1.372  ;B.,  n«  59)  ; 

Défendre  à  tout  boulanger  d'acheter,  de  receler 
ou  de  manipuler  des  blés  ou  farines,  avariés,  gâtés, 
échauffés,  terreux  ou  de  mauvaise  odeur.  18  février 
1847  (B.,  n^  36)  ; 

Déterminer  la  qualité  du  pain  que  les  boulangers 
devront  fabriquer.  11  ventôse  an  xn(B.,  n®  79)  ;  1*' 
avril  1830 (B.,  n«84); 

Prescrire  de  porter  sur  les  places  et  marchés  les 
denrées,  destinées  à  l'approvisionnement  des  habi- 
tants, pour  qu'elles  soient  avant  d'être  mise  en  vente, 
soumises  à  l'inspection  de  la  police  ;  15  juillet  1830 
(S.,  coll.  nouv.,  9.  1.  558  ;  B.,  n«  186)  ;  6  mars 
1857  (B.,  n«  96)  ;  27  février  1858  (B.,  n^  75); 

Prescrire  toutes  les  mesures  de  police  relatives 
aux  bacs  ou  bateaux,  que  la  sûreté  des  citoyens  ré- 
clame. 18  avril  1837  (S.  37.  1.  460  ;  B.,  n<>  121); 

Défendre  de  passer  une  rivière  dâûs  un  endroit 
déterminé.  16  octobre  1835  (B.,  n^  395)  ;  19  mars 
4836  (S.  36.  1.  624  ;  B.,  n»  88)  ;  18  avril  1837, 
précité  (1). 

(1)  Les  maires  peuvent,  en  vertu  de  leur  droit  et  conformé- 
ment à  leur  devoir  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  par  des  précau- 
tions convenables  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  ordonner 
la  destruction  immédiate  des  chiens  qui  ont  été  mordus  par  un 
animal  atteint  de  la  rage.  Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qui 
leur  appartient  également  de  prendre  toutes  mesures  propres  à 
prévenir  les  accidents  pouvant  résulter  de  la  divagation  des  ani- 
maux dangereux,  et  n'est  pas  dés  lors  limité  au  cas  où  les 
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235.  Comme  chargés  d'obvier  ou  de  remédier  aux 
événements  fâcheux  qui  pourraient  ê^re  pccasiqn- 
nés  par  les  insensés  ou  le^  furieux  laissé^  en  liberté^ 
ou  par  la  divagation  des  ai^imaux  malfaisants,  I^^ 
maires  peuvent  : 

Enjoijidre  aux  bopcheps  de  n'abattre  les  b^sti^ux 
qu'à  l'abattoir  public.  18  octobre  1827  (B.,  n»27Û)  : 
l«'juin  1832 (B.,nM94);  22  septembre  1836  0.,a« 

312);2mail846  (B.,  nMH);12septpfïibrpl85UB-> 
n° 383)  ;  8  décembre  1865  (B.,  n^  221)  ; 

Ordonner,  à  défaut  d'abattoir,  qqe  les  bouchers 

devront  tuer  les  bœufs,  vaches,  veaux  et  moutons, 

dans  l'intérieur  de  leurs  poai^ons,  et  qu'ils  seront 

chiens  mordus  n'ont  pas  été  tenus  par  leurs  maîtres  renfaro^és  à 
domicUe.  20  août  1874  (B.,  n»-234)  ;  Haoùt  1883 (B.Vn»  Si7)  :  Voy. 
toutefois  Tarrôt  meatioppé  à  I4  not^  suiv^i^te. 

Ledécret  dû  22  juin  4882  portant  règlement  4'admiiûstra|ioa 
publique  sur  la  police  sanitaire,  après  avoir  lui-même  prescrit 
que  les  chiens  trouvés  sans  coUier  sur  la  voie  publiqoe,  et  les 
cl^^ei^s  errant^^  même  munis  de  colliers,  seroa^  saisis  et  niia  wf^ 
fourrière  pour  être  ensuite  abattus  (art.  52),  reconnaît,  d'autre 
part,  à  l'autorité  administrative  le  droite  lorsqu'elle  croira  cette 
mesure  utile,  particulièrement  dans  les  villei,  d'ordonner  par 
arrêté  q\xe  tous  Uf  chiens  circulant  sur  la  voie  publique  soient 
muselés  ou  tenus  en  laisse  (art.  53).  —  V07.  en  outre  les  art.  54 
et  55  du  même  décret. 

U  entre  dans  les  attributions  des  maires  de  déterminer,  par 
d^s  règlements,  le^  dispositions  et  les  mesures  à  prendre  ^a  cons- 
truisant des  maispns  dans  une  yllle,  pour  que  ces  maisons,  une 
fois  construites,  ne  compromettent  pas  la  sécurité  et  la  salubrité 
public[ue.  Ainsi,  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qid, 
dans  cette  vue,  impose  aux  propriétaires  et  entrepcepevus  î'or 
bligation  de  ne  faire  aucune  construction  sans  en  avoir  donné 
avisa  la  mairie. 9  décembre  1876  (B.,  no;244). 

Mais  leur  droit  ne  va  pas  jusqu'à  déterminer  la  nature  et  l'impor- 
tance des  travaux  d'assaiùissement  qu'ils  jugent  nécessaires,  ni 
jusqu'à  prescrire  un  moyen  exclusivement  obligatoire  de  faire 
disparaître  les  causes  d'insalubrité,  lorsqu*il  peut  en  exister 
d'autres  aussi  efficaces  et  moins  onéreux  pour  le  propriétaire.  S7 
juin  1879  (deux  arrêts)  (B.,  no  137)  ;  28  avrU  1881  (B.,  n»  107)  ; 
25  juillet  1885  (B.,  no  232). 
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te)C|us  d'avoir  leur  porte  fermée  au  momeqtdel'aba^ 
tage.5juinl823(S.,con.nouv.,7.1.  261  ;  B.,n?62); 

Ordonner  de  pourvoir  d'une  muselière  les  chiens, 
qui  seront  dfSins  les  boutiques  qii  magasins  ouverts 
au  public.  15  novembre  1856  (B.,n^350); 

Prescrire  de  tenir  les  chien3  enfermés  et  à  Tatta- 
ch^f  afin  qp'ils  ne  soient  pas  mprdus  par  les  chiens 
enragés.  19  août  1819  (6.,  cplL  nouv.,  fi.  \.  i2û, 
B.,  n*  91);  H  novembre  ^824  (S.,  poil,  nouv.,  7.  1. 
560  ;  B.,  nM62);  7  mai  1835  (S.,  coll.  nouv.,  8. 1. 
121  ;  B.,  n'  91)}  2  juillet  1841  (B.,  n^  200)  (1)  ; 

Défendrp  d^  les  laisser  sortir,  s£^p§  être  muselés, 
ou  tenus  en  laisse.  22  octobre  1829  (B.,  n^238);  12 
janvier  1866  (S.  66.  f .  309;  B.,  n»  H)  ; 

Prescrire  de  museler  lea  ânes  et  mulets,  employés 
comme  bêtes  de  somme,  soit  qu'ils  stationnent^  %iit 
qu'ils  parcourent  Ips  rups  pt  places  publiques.  28 
janvier  1859  (B.,  n«34); 

Défendre  à  toute  personne  de  conduire  dans  les 
riiea  chacunp  plus  de  trois  chevaui:.  18  novembre 
1824J(S.,  coll.  nQpv.,^7.  1.  565 ;B.,  n'  164);  23  juin 
1854(B.,n<>  205); 

Défeiidre  aux  conducteurs  de  voitures  de  donner  à 
manger  è^  leiirs  x^hevaux  et  autres  bêtes  d'attelage  ou 

(1)  D'après  un  arrêt  du  16  novembi^  i872  (B.,  no  274),  l^lTèté 
municipal  ordonnant  que  tous  les  chiens  qui  auront  été  mordus 
par  on  chien  suspect  d'hydrophobie  qui  a  parcouru  la  commu- 
ne, seront  ^%Uu»  et  qu^  tes  autres  sevont  surveillés  pour 
être  abattus  daus  le  cas  où  ils  4^^^^^^^^^^  paalades,  doif 
être  considéré  comme  ne  s'appliquant  qu'aux  chjens  que  leurs 
matoes  laisseraient  divaguer  sur  la  voie  pubhque,  et  non  &  ceux 
que  les  habitants  tiennent  enfermés  dans  leurs  domiciles  ;  décision 
fondée  sur  ce  que  le  pouvoir  de  police  des  maires  est  restreint 
aux  lieux  public  et  ne  peut  s'étendre  à  des  mesuras  qui  s'exécu- 
teraient dans  des  m^ons  particulière^.  16  novembre  1872  (B., 
no  27^).  -—  Mais  \oj.  dans  un  sens  contraire  ley  arrêts  des  20 
août  1874  et  17  août  1882  cités  i  1^  aote  précédente. 
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de  somme,  sur  la  voie  publique.  17  sept.  1841  (B., 
n<>284). 

235  bis.  Gomme  chargés  de  la  surveillance  et  de 
la  police  des  spectacles  publics/  les  maires  peuvent: 

Défendre  de  crier  et  de  siffler  au  théâtre.  18  oc- 
tobre 1839  (B.,  n*>331); 

Défendre  de  fumer  dans  les  dépendances  d'un  théâ- 
tre. 17  janvier  1867  (B.,  n«  10)  ; 

Prescrire  Theure  de  la  fermeture  des  théâtres.  8 
août  1840  (B.,  n^  266);  6  juin  1856  (B.,    n«  207); 

Défendre  aux  acteurs,  soit  de  rien  ajouter  à  leur 
rôle,  soit  d'en  rien  retrancher.  4  avril   1835  (B, .  n 
133); 

Prescrire  certaines  suppressions  aux  pièces  dont  ils 
autorisent  la  représentation.  17  avril  1856  (B.,  n® 
152); 

236.  Gomme  chargés  de  la  police  rurale,  les  maires 
peuvent  : 

Interdire  la  chasse  dans  les  vignes,  jusqu'à  la  clô- 
ture des  vendanges,  même  à  ceux  qui  en  sont  pro- 
priétaires. 6  février  1858  (S.  58.  1.  333  ;  B.,  n'  48)  ; 
2  juillet  1858  (S.  58.  1.  701  ;  B.,  n'^  190);  ou  à  une 
certaine  distance  des  vignes.  27  novembre  1823  (S. 
coll.  nouv.,  7.  1.  315;  B.,n°  159);  3  mai  1834  (S. 
34.  1.  587;  B.,  n°  135);  4  septembre  1847  (S.  48. 
1.  409;  B.,  n«209);  15  janvier  1857  (B.,  n^  26)  (1). 

Prescrire  d'attacher  un  bâton  au  cou  des  chiens, 
pendant  la  saison  des  vendanges.  10  janvier  1834 
(S.  34.  1.264;  B.,  n^  12)  (2); 

Interdire  la  circulation  des  voitures,  sur  certains 

{{)  Adde  14  février  1874  (B.,  no  49). 

(2)  Ordonner  aux  propriétaires  de  chiens  de  les  museler  et  de 
les  tenir  en  laisse  sur  tout  le  territoire  de  la  commune,  afin  de 
prévenir  le  dommage  que  pourrait  causer  aux  récoltes  la  diva- 
gation des  chiens  errants.  23  novembre  1876  (B.,  n»  222). 
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chemins  pendant  le  temps  du  dégel.  22  avril  1858 
(B..  nMSO); 

Fixer  les  époques  pendant  lesquelles  les  pigeons 
seront  enfermés.  5  janvier  1836  (B.,  n'3);  19  mars 
1836  (S.  36.  1,  129;  B.,n'85);  28sèptembre  1837 
(S.  38. 1.  169;  B.,  n»  296);  26  août  1843  (B.,  n» 
255);  4  février  1844  (S.  44.  1.  112;  B.,  n»  37);  14 
mars  1850  (S.  50. 1.  700  ;B.,  n»  90); 

Proclamer  les  bans  de  vendanges  et  autres  bans, 
dans  les  lieux  où  l'usage  le  permet.  18  août  1827 
(S.,  coll.  nouv.,  8.  1.  669;  B.,  n»  223);  5  août  1830 
(S.  31.  1.24;  B.,  n<'203)  ;  6  mars  1834  (S.  34.  1. 
443  ;  B.,  n»  72)  ;  8  janvier  1841  (B.,  n«  7)  ;  28  janvier 
1841  (B.,  n»25); 

Déterminer  l'époque  à  laquelle  le  grappillage  sera 
permis.  3  février  1827  (B.,  n»  29)  ; 

Défendre  de  glaner,  avant  d'en  avoir  obtenu  la 
permission.  8  octobre  1840  (S.  40.  1.  977  ;  B.,  n" 
298)  ;  10  juin  1843  (S.  44. 1.  156  ;  B.,  n»  144)  ; 

Régler  le  mode  suivant  lequel  chacun  prendra  part 
à  la  répartition  de  la  vaine  pâture,  faite  par  le  con- 
seil municipal.  26  mars  1819  (S.,  coll.  nouv.,  6.  1. 
50;  B.,  a"  37);  25  janvier  1821  (S.,  coll.  nouv.,  6. 
1.375:B.,  nM7);  5  juillet  1821  (S.,  coll.  nouv., 

6.  1. 464  ;  B.,  n»  109)  ;  14  juin  1822  (S.,  coll.  nouv., 

7.  1.  94;  B-.,  n»  88)  ;  15  février  1828 (S., coll.  nouv., 
9.  1.  36;  B.,  n''37);  18  mars  1836  (S.  36.  1.  585; 
B.,  n<'82)  ;  15  juillet  1843  (S.  43. 1,  924  ;  B.,  n»  184)  ; 
30  décembre  1853  (B.,  n*  606);  19  août  1859  (S. 
59.  1.963  ;B..  n»  209)  (1). 

237.  Gomme  chargés  de  la  surveillance  des  lieux 
de  sépulture,  les  maires  peuvent  : 
Enjoindre  aux  personnes  qui  n'obtiennent  dans  le 

(1)  Adde  2  décembre  1871  (B.,  qo  250). 

Vîi.  23 
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cimetière  quhinë  bbnèè&âîoil  tènàpôt*âîi^e,  de  Se  biW^ 
ner  à  l'entourer  d'une  balustrade.  14  octobt-e  1843 
(S.  4â.  1.878;Ë.,n-2e9); 

Ordonner  lemUrâgè  des  portes  d'un  timétièriô  ap- 
partenant à  uil  particulier.  28  décembre  1839  (â. 
40.  1.494  ;B.,  tf  â95); 

Interdire  loilte  inhumatioti,  iailleulrS  qlle  dan»  le 
cimetière  commun.  14  avril  1838  (S.  38.  1.  449; 
B.,  h«  loi);  11  juillet  1856  (S.  56.  1.  842;  B.,  n- 
280);  10  octobre  1856  (S.  B7.  1.  t4;  B.,  W  331); 

béifenâré  dé  profcédet  à  des  exhumations  Du  in- 
humations hors  de  la  présence  du  cotnmissaire  de 
police.  4  décembre  1847  (B.,  h^  295). 

638.  Les  maires  étant  chargés  de  pourvoît»  aU  !o- 
gèmeât  des  troupes  èhee  Thabïtàût,  les  injobctlons, 
qu'ils  font  à  cet  égard,  prisuiient  le  caractère  d'un 
véritable  règlement  de  police,  et  les  refus  d'^  obtem- 
pérer àoht  réprimés  par  là  peine  de  l'article  471.  14 
marâ  1834  (S.  34.  1,  440;  B.,  n*84);  10  septem- 
bre 1836  (S.,  37.  1.  540  ;  6.,  n^  297)î  23  avril  1842 
(S.  42.  1.  567;  B.,  n'  101)  î  13  août  1842  (S.  42.  1. 
751  ;  B.,  n«  203);  12  juin  1845  (S.  45.  !.  763; 
Ë.,n»  195);15mai  1846(8.  46.  1.  862}  B.,  n'  120). 

239.  Les  règlements  prié  par  les  maire*  ne  Sont 
obligatoires  que  datisla  èommune,  aînsi  que  la  Cour 
de  cassation  a  eu  l'occasion  de  le  reconnaître,  en  re- 
jetant le  pourvoi,  formé  par  le  ministère  public  con- 
tre Une  décision  du  tribunal  de  police  de  Valencieft- 
nes,  «  attendu  que,  d'après  la  loi  du  14  décembre 
1789  et  autres  lois  ultérieures,  et  d'après  èelle  du 
18  juillet  1837,  art.  9,  10  et  11,  qui  otit  défini  les 
attributions  des  corps  rtiunîcipàux,  le  pouvoir  coô- 
îérè  aux  maires,  est  nécessairement  limité  îau  ter- 
ritoire respectif  de  chaque  commune  ;  qu'ainsi  les 
arrêtés  de  police  sont  sans  force  en  dehors  de  ce 
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territoire  ;  qu'autrement  lesdits  arrêtés  pourraient 
troubler  les  maires  des  autres  communes  et  l'auto- 
rité administrative  dans  Texercice  de  leurs  pou- 
voirs respectifs;  qu'il  est  impossible  d'admettre  une 
exception  pour  les  arrêtés,  relatifs  à  l'approvision- 
nement des  marchés,  lesquels  intéressent  la  liberté 
de  la  circulation  et  du  commerce  ;  attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
le  fait,  qui  sert  de  base  à  la  poursuite,  a  eu  lieu  hors 
du  territoire  et  delà  juridiction  de  la  commune  de 
Valenciennes,  et  qu'en  refusant  d'y  appliquer  le  rè- 
glementde  laditeville,  le  tribunal  de  police  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  lois  précitées.  »  44  juillet 
i838  (B.,  n«  219). 

On  ne  pourrait  pas  «  faire  résulter  une  exception 
à  ce  principe  de  Tune  de  ces  trois  circonstances  : 
4*  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  empiétement  de  pouvoir  sur 
une  commune  entière,  mais  seulement  sur  une  por- 
tion minime  de  son  territoire  ;  2«  qu'il  y  a  commu- 
nion d'intérêt  entre  les  deux  territoires  voisins  ; 
3*qn'en  cequi  concerne  les  logements  militaires,  une 
assimilation  de  mêipe  nature  a  été  établie  par  Tan- 
torité  préfectorale;  attendu,  en  effet,  qu'une  exten-  ^ 
sion  partielle  de  l'autorité  municipale,  au  delà  des 
limites  de  la  commune,  n'est  pas  moins  illégale 
qu'une  extension  générale  et  indéterminée  de  cette 
même  autorité  sur  le  territoire  limitrophe  ;  que  la 
similitude  d'intérêt  et  la  proximité  n'autorisent  ni 
le  juge  de  police  de  la  commune  voisine,  àsuppléer 
les  formalités  nécessaires  pour  réunir  â  ladite  com- 
mnne  une  portion  de  ce  territoire  étranger  ;  qu'en- 
fin, il  n'existe  aucune  parité  entre  ce  cas  et  celui  où 
le  préfet,  en  vertu  de  l'attribution  municipale  qu'il 
exerce  sur  le  département  tout  entier,  soumet  simul- 
tanément deux  localités  différentes  à  une  même  me- 
sure ».  20  août  1841  (B.,  n«  255). 
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240.  AU  contraire,  les  règlements  municipaux 
conservent  toute  leur  force  obligatoire  sur  le  terri- 
toire qu'ils  régissent,  aprèsque  ce  territoire  a  été  in- 
corporé à  une  autre  commune,  dépendant  même 
d'un  autre  département,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
abrogés  et  remplacés  par  ceux  de  la  commune,  à  la- 
quelle l'annexion  a  lieu. 

La  Cour  de  cassation  l'a  reconnu  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Jean  Lousteau  était  inculpé  d'avoir  contrevenu  à 
un  règlement  du  maire  de  Saint-Esprit,  qui  enjoi- 
gnait de  déverser  ses  matières  fécales,  dans  un  ruis- 
seau situé  à  Textrémitéde  la  ville;  il  fut  renvoyédes 
poursuites,  par  le  motif  que,  Saint-Esprit  ayant  été 
annexé  à  la  ville  de  Bayonne,  le  règlement  avait 
perdu  sa  force  obligatoire.  Sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public,  la  décision  fut  annulée,  «  attendu  que, 
si  la  commune  de  Saint-Esprit  a  été  distraite,  par  la 
loi  du  1"  juin  1857,  de  l'arrondissement  de  Dax 
et  du  d.épartement  des  Landes,  et  réunie  à  la  ville  de 
Bayonne,  département  des  Basses-Pyrénées,  il  n'en 
résulte  nullement  que  cette  commune  ait  cessé,  à 
compter  du  jour  de  cette  réunion,  d'être  régie  par 
les  règlements  municipaux  qui  y  avaient  été  légale- 
ment promulgués  ;  que  ces  règlements  doivent  conser^ 
ver  leur  vigueur,  tant  qu'il  n'ont  pas  été  abrogés,  et 
que  les  règlements  de  la  commune,  dans  laquelle  la 
ville  de  Saint-Esprit  a  été  incorporée,  n'y  ont  pas 
été  régulièrement  publiés  j».  16  avril  1858  (S.  58. 
1-776;  B.,  no  124). 

241.  Les  maires  commettraient  un  abus  de  pou- 
voir évident,  s'ils  se  permettaient  de  réglementer 
les  objets  réservés  au  chef  de  l'Etat  ou  aux  préfets  ; 
leurs  arrêtés  devraient  être  considérés  comme  non 
avenus. 
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Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  maire,  de- 
puis la  loi  du  21  mai  1836,  ne  peut  pas  réglementer 
les  chemins  vicinaux,  ce  droit  étant  attribué  aux  pré- 
fets par  Tart.  21  de  cette  loi.  Le  maire  de  Berlai- 
mont  avait  prescrit  l'apposition  de  barrières  de  dé- 
gel sur  les  chemins  vicinaux  de  la  commune.  Louis 
Moreau,  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêté, 
fut  renvoyé  de  la  plainte.  Le  pourvoi,  formé  contre 
la  décision,  fut  rejeté,  «  attendu  que,  si  les  art.  10 
et  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  reconnaissent  aux 
maires  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police 
dans  les  cas  spécifiés,  ces  articles  n'abrogent  point 
Tart.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  avec  lequel  ils 
doivent,  au  contraire,  se  combiner;  qu'il  suit,  de  ce 
qui  précède,  que  le  maire  de  Berlaimont  a  excédé 
la  limite  de  ses  attributions,  en  prenant  la  mesure 
dont  il  s'agit,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  acquit- 
tant, par  suite,  Louis  Moreau  des  poursuites,  diri- 
gées contre  lui  pour  contravention  à  cet  arrêté,  le 
jugement  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  des 
art.  10  et  11  de  la  loi  de  1837  et  n'a  fait  qu'un  saine 
application  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1836  ».  4  juil- 
let 1857  (S.  57.  1.  719;  B.,  n^  256). 

242.  Le  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l'Etat, 
des  préfets  et  des  maires  est  limité,  même  dans  la 
sphère  des  attributions  de  chacun  de  ces  fonction- 
naires, par  une  barrière  qu'il  lui  est  interdit  de  fran- 
chir. Cette  limite,  c'est  la  loi,  qu'il  ne  peut  ni  mé- 
connaître, ni  exagérer,  ni  restreindre, 

243.  Sont  nuls,  par  exemple,  comme  méconnais- 
sant : 

1*^  Laloi  relative  à  l'inviolabilité  du  domicile  (Cons- 
titution du  22  frimaire  an  viii)  ; 

L'arrêté  qui  soumettes  fours  et  cheminées  aux  vi- 
sites des  pompiers,  sans,  exiger  l'assistance  d'unof- 
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ficier  muaicipal.  24  mars  1866  (S.  66- 1 ,  416  ;  B„  n*» 
84),  —  CoDf.,  13   ûoveDûbre  1841  (B.,  «^323); 

2^  La  loi  relative  au  droit  de  propriété  ; 

L'arrêté  interdisant  aux  propriétaires  voisins  d'é- 
tablissements d'eaux  minérales,  le  droit  d'y  faire 
des  fouiller  et  des  recherches.  13  avril  1844  (S,  44. 
1.  664;B.,nM4i;; 

L'arrêté  qui  détermine  les  conditions  de  çonstruc^ 
tion  des  moulins  et  en  réglemente  le  mécanisme*  13 
mars  1858  (S,  58.  1.  407  ;  B.,  n«  91)  ; 

3®  La  loi  relative  à  la  liberté  de  l'industrie  (loi  du 
2  mars  1791)  ; 

L'arrêté,  qui  subordonne  l'ouverture  des  cafés  à 
l'autorisation  du  maire,  6  février  1847  (S.  47. 1,231  ; 
B,,  n^  27); 

L'arrêté  qui  ne  permet  qu'à  certains  mdividua 
le  droit  d'exercer  la  profession  de  porteur  de  billets, 
annonce's  et  cartes,  1*'  avril  1826  (S.,  coll.  nouv., 
8.  1.  309;  J,  P.,  à  sa  date); 

L'arrêté  qui  attribue  à  certains  individus  le  droit 
exclusif  de  faire  la  vidange  des  fosses  d'aisances. 
18  janvier  1838  (S.  38.  1.  319;  B.,  n^  16);  4  janvier 
1839  (S.  39.  1.  709;  B.,  n«  10); 28  juin  1839(B.,  n« 
212)  (1).; 

L'arrêté  qui,  affectant  exclusivement  une  partie  de 
la  plage  à  un  établissement  de  bains  de  mer,  défend 
à  tous  autres  d'y  faire  stationner  une  voiture,  une 

(\)  L'arrêté  portant  que  les  vidanges  ne  pourront  être  opérées 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  écrite  du  maire  et  suivant  un  sy»- 
iènie  tpéoial  qui  a  été  rol]|j6t  d'ua  brevet.  42  février  1881  (B,,  n^ 
42).  —  V.  aussi  les  arrêts  des  15  juin  f883,  16  décembre  i886| 
18  février  et  26  novembre  1887,  cités  h  la  note  suivante,  et  18  juin 
1887  (B.,  no  235). 

L'arrêté  prescrivant  qu*il  n'y  aura  dans  la  commune  qu*un  seul 
bal  et  en  confiant  l'organisation  au  chef  de  la  fanfare  munici- 
pale à  l'exclusion  de  tous  autres.  23  février  1889  (B.,  no  79).  — 
Gompar.  suprd,  p.  340,  à  la  note. 
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t^blifneniçat.  t8»çpt§mbre  1828  (S.,  çttll-  noHv.,  9, 
1.  170;  B.,  n<>265); 

L'arréité  qui  i^ta^4it|4'^n§  f^iCOft  ^tsQlqç,  4e  ven- 
dre QH  d'ëchçtQP  (Jes  grains  et  ^tutres  denrées;  ep  de- 
how  de^  ïpîigî^sins  gépérau?,  et  spéciaux,  28  nQveror 
hre  18§6  (8.  §7,  1,  223  ;  B,,  «^  378)  (1); 

4?  Il»  loi  rçilative  |t  la  liberté  de  la  culture  çt  d» 
l-explçitatipade  l^terr^  (}oidç^28l|eptQpibre-;6  oçto-. 
bre  1791)  : 

Ï4'»rrêté  qui  défend  ^  tioute  perqoftqe,  mêpae  aux 
cultivateurs  dans  leurs  prpp^'iétéa,  d'aU^?  f^ÎP?  dft 

(t^L'^rèté  pfe^criy^t  4^  fair^exéqijter  4e8traYC^u^  4^  payag(). 
de  construction  de  trottoirs,  etc.,  sur  le  sol  d'une  rue  qui,  ayant 
été  ouverte  sur  un  terrain  privé,  a  eonservé  sen  oaraotère  de 
propriété  p^tieti)!^  é^dôffiu1;4^  l-autqripAt^op  a3(igée  pfiples  ^rt, 
30  et  52  de  la  loi  du  16  septen^brp  1807.  16  février  l88^(B.t,QQ47)  i 

L'arrêté  qui  ordonne  la  suppression  intégrale  d'uQ  dépôt  de 
matières  oémbustibles  cons^iuaat  un  ^tabussemi  eommeycial 
BOQ  0lft8s4  par  }fi  \q\  p^vfAi  l^s  At^blisp^meQ^  fqs^lubre^,  jnepm- 
iKo4e^  qp  d^^gfireu^,  -:  45  Jujp  188?  (B,,  a»  \^).  ^  Qgmpïjtr,  ^tfr 
prà,  p.  345,  à  la  qo(ç  2. 

L'arrêté  interdisant  de  eonstruire,  reconstruire,  réparer  ou  dé- 
molir Afiomi  b4Hmen^  fiiur  911  fUAtOBe  longeait  14  vp\e  publique, 
s^J^^  l'^ïitQr^atjqn  Bré,al^!)le  4up?aire,  ^6  4éce|iibre  l?8p  jR.,  qo 
421)  ; 

L'arrêté  qui  prescrit  la  vidange  d'une  fosse  d*aisance  qui  n'est 
pas  pleine  et  le  remplaoement  d'un  tuyaud'éveateomme  moyen 
èxelusiyement  obligatoire  de  faire  cesser  l'odeur  infecte  dont  s'est 
plaint  un  locataire,  alors  qu^il  peut  exister  d'autres  moyens  aussi 
effleaees  et  moins  onéreux  pour  Qe  propriétaire.  26  novembre 
1887  (B.,  no  404). 

L'arrêté  qui,  en  se  fondant  sur  les  considérations  de  salubrité 
publique^  ordonnelafermetured^un  établissement  debrocanteur)j 
alors  quil  n'apparaît  pas  que  cet  établissement  appartienne  à 
l'une  dés  classes  de  ceux  que  la  loi  répute  insalubres,  dangereux 
ou  incommodes.  18  février  1887  (B.,  li»  65). 

Le  règlement  qui,  en  ordonnant  que  le  poisson  ne  pourra  être 
exposé  en  vente  ailleurs  que  dans  la  partie  du  marehé  affectée 
h  cet  usage,  enlève  au  marchand  domicilié  le  droit  de  faire 
ehez  lui  ou  dans  ses  magasins  les  ventes  que  son  commerce  com- 
porte. 9  mars  1889  (B.,  no  100). 
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rherbe  dans  les  blés.  3  décembre  1859  (S.  60,  1. 
178  ;  B.,  n^  268).  —  Conf.,  29  thermidor  an  ix  (B.,  n» 
305)  (i;; 

5"  La  loi  revative  à  la  liberté  de  conscience  : 

L'arrêté,  qui  enjoint  aux  habitants  de  tapisser  le 
devant  de  leurs  maisons,  dans  les  rues  où  la  pro- 
cession du  Saint-Sacrement  doit  passer.  20  novem- 
bre 1818  (S.,  coll.  nouv.,  5,  1,  550;  B.,  n«  140)  ;  26 
novembre  1819  (S.,  coU  nouv.,  6,  1,  137;  B.,  n" 
126); 

6**  La  loi  relative  aux  droits  de  la  gendarmerie 
(loi  du  28  germinal  an  vi)  : 

Le  règlement,  qui  réserverait  exclusivement  au 
maire  et  à  son  adjoint  la  recherche  et  la  constata- 
tion des  contraventions  commises  dans  les  auber- 
ges, cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au  public, 
22  février  1844  (B.,  n«  60)  ; 

244.  Sont  nuls,  par  exemple,  comme  exagérant: 

1®  La  loi  relative  au  droit  d'inspection  sur  la  fidé- 
lité du  débit  des  denrées,  qui  se  vendent  au  poids 
et  à  la  mesure  (loi  des  16-24  août  1790)  ; 

Les  règlements  «  subordonnant  l'exposition  en 
vente  des  marchandises  apportées  parles  marchands 

(i  )  L*arrèté  municipal qai  prescrit  aux  propriétaires  ou  fermiers 
d'un  champ  planté  d'oliviers  d'avoir,  à  partir  d'une  certaine 
époque  de  Tannée,  enlevé  et  transporté  dans  des  maisons  ou 
granges,  ou  détruit  par  le  feu,  tous  les  rameaux  d'olivier  prove- 
nant d'émondages.  «  Acune  disposition  législative* n'autorise  l'au- 
torité municipale  à  prendre  des  arrêtés  qui  porteraient  atteinte  à 
la  libre  disposition  des  récoltes  ou  créeraient  un  droit  de  servi- 
tude au  préjudice  des  propriétaires  sur  les  terrains  dont  ils  doi- 
vent conserver  la  libre  disposition  »  5  août  1880  (B..  no  158)  ; 

L'arrêté  préfectoral  qui  détermine  Tépoque  avant  laquelle  les 
propriétaires  ou  fermiers  devront  faire  la  récolte  des  olives  sur 
les  propriétés  qulls  exploitent,  et  le  délai  dans  lequel  ils  seront 
tenus  de  procéder  à  l'enlèvement  des  produits  de  la  taille  et  de 
Télagage  des  oliviers.  28  septembre  1882  (B.,  no  229).  —  A€ide 
conf.  19  août  1882  (B.,  no  217). 
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forains  el  colporteurs,  à  la  formalité  préalable  de 
produire,  devant  l'autorité  municipale,  les  factures 
légalisées  de  ces  marchandises  et  de  soumettre  cel-* 
les-ci  à  Texamen  d'experts,  chargés  de  constater  leur 
qualité  et  leur  origine  ».  8  mai  1841  (S.  41, 1. 871  ; 
B.,  n*>  133); 

Les  règlements  «  prescrivant  aux  mêmes  mar- 
chands de  soumettre  les  marchandises,  qu'ils  veu- 
lent mettre  en  vente,  à  une  vérification  préalable 
d'experts,  nommés  par  l'administration  municipale, 
à  TefiFet  de  constater  les  défectuosités  et  les  tares 
desdites  marchandises,  et  d'indiquer,  en  caractères 
lisibles,  l'indication  de  ces  défectuosités  et  tares,  du 
bon  ou  du  mauvais  teint  des  marchandises,  sur 
chacun  des  objets  mis  en  vente  ».  7  mai  1841  (S. 
41.1.848;  B.,  n^  130); 

2^  La  loi  relative  à  la  nécessité  du  livret  (loi  du  22 
germinal  an  xi,  arrêté  du  9  frimaire  an  xn)  : 

Les  règlements,  qui  obligent  les  domestiques  à  se 
pourvoir  d'un  livret.  15  juillet  1854  (S.  54.  1.  744  ; 
B.,  n^  227).—  Conf.,  9  juillet  1829  (B,,  n«  152); 
9  janvier  1835  (B.,  n^  16)  ;  22  févrierl840  (B.,  n^ 
68)  ;  9  novembre  1843  (S.  44.   1.  332  ;  B.,  n<>  276)  ; 

3®  La  loi  relative  aux  obligations  imposées  aux 
aubergistes,  hôteliers  et  logeurs  (Code  pénal,  art, 
475,  n»  2)  ; 

Les  règlements,  qui  enjoignent  à  tous  les  habi- 
tants de  faire  la  déclaration  des  étrangers  qui  vien- 
nent s'établir  chez  eux.  17  mai  1838  (S.  38.  1.  979  ; 
B.,  n^  18);  i''  août  1845  (S.  45.  1. 837  ;  B.,  n^  249). 
—  Conf.,  4  juillet  1828  (S.,  coll.  nouv.,  9.  1.  124: 
B.,   n«  200); 

Les  règlements,  qui  ordonnent  à  tout  individu, 
venant  fixer  son  domicile  dans  une  commune,  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  mairie.  8  octobre  1846  (B., 
n^  72)  ; 
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4"  l,ft  loi  relative  h  h  cél^r^tipn  des  fôteg  §t  <}i« 
in9jttohe8  (loi  du  18  novembre  ISU)  (î)  ; 

^e  règlement,  qui  défend  les  jeux  et  h  da»ae  le 
jour  de  la  fête  patronale.  i8  juillet  Xm  (S,,  Qoll- 
nouv.,  7.  i.  893;  J.  P.,  à  sa  date)  ; 

Le  règlement,  qui  interdit  aux  marchapds  de  c(h 
©estibles  d'étaler  pendant  le  service  divin,  et  aux 
ouvriers  de  faire  la  moisson  un  jour  férié,  29  jan-- 
yier  ^m{^,^  coll.  nouY,,  9.  i,  2?3;  l  P.,  à  sa 
date);81roarsiaaa(B.,  n'*89)j 

y  La  loi  relative  a«s  dépôts  ^nr  la  voie  publique 
(Code  pénal,  art,  47i,  n"  4)  : 

Le  règlement,  qui  djèfend  de  faire  snr  cette  voie 
un  dépôt,  même  nécessaire,  sans  en  avoir  obtenu  l'au^ 
torisftlipn,  IQ  décembre  433*  (§..  coll.  nonv-,  7-  \> 
589  ;  B.,  n»  180). 

%të.  Sont  nuls,  par  exemple,  comme  restreignant: 

1"  La  loi  relative  à  la  célébration  des  fétes^t  di- 
manches (  loi  du  t8  novembre  4814  (l); 

Le  règlement,  qui  se  borne  h  interdire,  lesdits 
jours,  les  étalage^  extérienrp.  2  juin  1854  (t^,  54.  1, 
588;B.,  nM79); 

p  La  loi  relative  à  {a  facnlté  du  dépôt  sur  la 
voie  publique  (Code  pénal,  artr  471,  n'4)  : 

Ifi  règlement  qui  permet  de  faire  sur  cette  vcne, 

avec  autorisation,  toute  espèce  de  dépôt,  môme  pe^ 
lui  qui  ne  serait  pas  népessairet  44  avril  4841  Œ., 
no  89)1 

L'arrêté,  qui  permet  à  un  citoyen  d'obstruer^ 
sans  nécessité,  la  voie  publique.  28  septembre  4827 
(S.,  coll.  nouYu  8.  4,  686  ;  B.,  p?  348i  i 

246.  Les  règlements  de  police  doivent,  comme  le| 

(1)  On  sait  que  cette  loi  a  ét^  abrogée  par  celle  du  12  juillet 
1880. 

(2)  i|èi90  o^s^vfttioQ  qn'i  lA  tu^  précé4wt«< 
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1qî$,  woir  pour  objet  un  intérôl  gêné?»!  et  publio  i 
ils  nep^ttVTOt  ptetuer  aur  un  iqtér^t  privé»  L'wrèté, 
qui  n^^arait  en  vue  qu'u»  înUrét  d*  çeUfr  pature, 
constituerait,  ^uivapt  l^si  termes  de  l«t  joi  romMue^ 
un  privilège,  que  la  loi  nq  gçjiçtionperait  pa».  U  no 
faut  pag,  au  reste,  travestir  ce  principe,  et  lui  çlw- 
nep  dans  Tappliçation  un  f^nn  qu'il  n'a  pas.  C^ 
quioat  yrai,  o'eatqu'B«règle«neqtqe  peut  pas.  pr«a-r 
crire  des  mesures  générales,  dans  un  intérêt  privé, 
Ainai  nn  arrêté  no  peut  pa^  ètv^  p?ip  dans  l'intérêt 
d'un  individu  OU  d'un  étaWiwomwt  ;  roai*  il  ne 
a'onsuit  pas^  commo  je  Tai  oxpUquô  son»  le  vir  3  de 
oat  article,  que  leq  arrêtés  d^  police  no  puissent  pa^i 
daoa  un  intérêt  général  et  publie^  contenir  dea  pro- 
hibitions particulièro$,  e^olu^îvoiaent  applicables 
soit  il  un  établissement!  soit  mente  h  qn  individu, 

347.  Le9  règlement»  do  police  siont  appUoablof 
tant  qu'ila  subaistent,  h  la  généralité  des  habitante* 

Le»  préfeta  et  les  mairea  ne  peuvent  pas  y  déroger 
par  les  dispositions  particulières  et  sipéciaïos,  per- 
mettant à  certains  individus  ce  qu'ils  ont  jugé  utile 
d'interdire  à  tous.  <De  pareillep  ei^ceptions^  gi  elles 
pouvaient  avoir  quelque  poids  devant  les  tribunaux^ 
ne  tendraient  h  rien  moins  qu'à  introduire  Tanarçhie 
dans  la  justice,  comme  dans  l'administration,  h  créer 
dos  privilèges  et  à  établir  deux  poids  et  deax  mesu- 
res ;  le»  lois  et  les  règlement*  ne  peuvent  ainsi,  au 
gré  d'un  maire,  et  par  des  actes  de  faveqr,  vcipier 
dans  leur  application,  fléchir  an  profit  de  certains 
individu*,  en  môme  temps  qu'ils  pèsent  rigonren- 
sement  sur  les  autres  ;  les  tribunauxne  peuvent  prê- 
ter l'appui  des  lois  à  des  actes  de  cette  nature  )>  18 
avril  1828  (S.,  coll.  nouv.,  9. 1.  81  ;  B.,  noH9). 

lia  doivent  donc  appliquer  le  règlement^  comme 
si  le  préfet  ouïe  maire  n'avait  pas  permis  d'y  déro- 
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ger  ;  même  arrêt.  30  juin  1832  (S.  32.  1.  640;  B., 
n«  239)  ;  18  août  1832B.,  n^  314)  ;  1»  décembre 4833 
(B.,  no  512  ;  15  décembre  1836  (S.  37.  1.  827  ;B., 
no  388)  ;  27  avril  1843  (S.  43.  1.  752.  ;  B.,  n^SO); 
12  décembre  1846  (S.  47.  1.  478  ;  B.,  n^  315)  ;  8  no- 
vembre 1851  (S.  52.  1.  375;  B.,  n»  470)  ;  3  août 
1855  (B.,  n^  278)  ;  19  juin  1857  (B.,  n^  235)  ;  13  avril 
1861  (S.  61.  1.  m  ;  B.,  n^  82)  ;25  mars  1865  B.. 
n«  74  (1). 

248.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligeant  ceux 
qui  habitent  le  territoire  pour  lequel  elles  sont  fai- 
tes (Code  civil,  art.  3),  il  en  résulte  nécessairement 
que  lesarrêts  de  police  sont  obligatoires,  même  pour 
ceux  qui  se  trouvent  accidentellement  et  momen- 
tanément sur  le  territoire  qu'ils  régissent.  24  février 
1820  (S.,  coll.  nouv.,  6.  4. 188  ;  B.,  n^  33)  ;  Sfévrier 

1827  (B„  n^  29)  ;  15février  1828  (B.,  n«  37)  ;  12  juin 

1828  CB.,  n<>  173)  ;  27  février  1847  (S.  47.  1.  552; 
B.,  n*>  46);  30  mai  1857  (S.  57  1.796  ;  B.,  n«  213). 

249.  La  loi  n'a  rien  prescrit  sur  la  forme  intrinsè- 
que des  arrêtés  de  police  ;  elle  n'a  pas  même  «  im- 
posé l'obligation  de  les  motiver  ».  18  avril  1837  (B., 
n^  121)  ;  ils  ne  sont  donc  soumis,  sous  peine  de  nul- 
lité, à  aucune  forme  spéciale  et  sacramentelle.  47 
août  1833  (B.,  n^  321)  ; 

250.  Les  règlements  de  police  ne  deviennent  obli- 
gatoires que  par  la  publication  qui  en  est  faite. 

Le  mode  de  publication  varie  suivant  que  le  rè- 
glement est  général  ou  individuel. 

251.  Les  règlements  généraux  qui  émanent  da 

\ 
(1)  Onne  peutse  prévaloir,  pour  refuser  d'obéir  àdesrôglemeQts 
de  police^  de  ce  qu'il  seraient  tombés  en  désuétude  ou  dans  l'ou- 
bli. Là  désuétude  ne  peut  jamais  résulter,  soit  de  la  négligence., 
soit  de  rimpuissance  d'agir  de  l'autorité,  soit  de  la  désobéissance 
des  assujettis.  27  février  1875  (B„  no  7(j), 
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chef  de  l'Etat  sont  publiés  par  leur  insertion  au 
Bulletin  des  lois  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  25  prai- 
rial an  xui;  ordonnance  du  27  novembre  1816). 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  détermine  le  mode 
de  publication  des  règlements  de  cette  nature  qui 
sont  l'œuvre  des  préfets  ou  des  maires.  18  mars 
1836  (B.,  n°  82)  ;  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25 
pi'airial  an  xni,  c'est-à-dire  de  les  porter  à  la  con- 
naissance des'  administrés  par  publication  ou  affi- 
che c.  12  avril  1861  (B.,  n°  80); 

La  jurisprudence  a  reconnu  : 

1**  Que  ces  règlements  ont  reçu  une  publication 
régulière,  lorsqu'ils  ont  été  affichés,  le  dimanche  à 
la  porte  de  l'église.  31  juillet  1830  (B.,  n^  196)  ;  ou 
publiés  dans  la  forme  consacrée  par  Tusage  de  la 
commune.  4  août  1837  (B.,  n*227);  29  novembre 
1838  (B.,  n'  372)  ;  3  octobre  1857  (B.,  n«  360)  (1)  ; 

2^  Qu'aucune  disposition  législative  ou  réglemen- 
taire ne  fait  dépendre  leur  validité  de  leur  trans- 
cription sur  un  registre.  13  avril  1833  (S.  33.  1. 
717  ;  B.,  no  136)  ;  15  janvier  1857  (B.,  n^  26)  (2); 

Et3o  qu'il  est  inutile  de  les  envoyer  aux  tribunaux 
qui  doivent  en  assurer  l'exécution.  31  août  1821 
(S.,  coU.nouv.,  6.  1.  198.;  B.,  n^  142)  ;  1«'  décem- 
bre 1860  (B.,  no  271); 

Il  ne  suffirait  pas  qu'ils  eussent  été  insérés  au 
Bulletin  des  actes  de  la  préfecture  y  comme  la  Cour  de 
cassation  l'a  jugé,  en  annulant  une  décision  du 
tribunal  de  Ghaumont,  «  attendu  que  tout  règlement 
administratif  dont  l'infraction  emporte  l'application 
d'une  peine  n'a  force  d'exécution  que  parla  connais 
sance  qui  en  est  légalement  donnée  à  ceux  auxquels 
est  imposée  l'obligation  de  s'y  conformer  ;  que  c'est 

(i  et  2)  Adde  conf.,  i2  novembre  1887  (B.,  no  388). 
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là  une  maiime  t^nstantôde  notre  droit  public,  Bpé* 
ci&Iement  «ondacrée  par  le$  art.  V\  titre  XL  de  la 
loi  du  S4  août  1790,  et  47i,  §  15,  du  Gode  pénal  ; 
que  cette  oonnaissancc  ne  saurait  résulter  de  la  seule 
insertion  dudit  règlement  au  BtUletin  des  actes  de  ia 
préfecture  ;  que  (3e  Bulletin,  fondé  par  une  circulaire 
de  radministration  centrale,  en  date  du  SI  septem- 
bi^  4815,  et  destiné  uniquement  à  faciliter  les  rap- 
ports des  préfets  aveo  les  divers  fonctionnaires  plac- 
ées sous  leurs  ordres,  n^a,  iLux  termes  même  de  l'acte 
de  son  institution,  d'effet^  quant  aux  administrés^ 
que  si,  par  suite  de  sa  transmission  à  ces  fonction- 
naires, les  arrêtés  d'intérêt  général»  qu'ils  renfer- 
ment, reçoivent  dans  chaque  localité^  par  les  voies 
d^uMge,  la  publication  qui  peut  feeule  conférer 
un  caraotèi'e  obligatoire  ;  que>  dans  respèoe»  le  jn^ 
gement  dont  était  appel,  avait  formellement  déclaré 
en  fait,  que  l'airèté  du  préfot  de  ia  Haute^Marae, 
portant  interdiction  de  chasser  en  temps  de  neige 
n'avait  pas  élé  publié  dans  la  commune  de  Rome- 
court,  sur  le  territoire  de  laquelle  avait  eu  lieu  ractc 
de  chasse,  objet  de  la  poursuite  ;  que  le  tribunal  su- 
périeur de  Chaumont  n'a  nullement  contredit  cette 
déclaration  ;  qu'il  s'est  borné  à  décider^  en  droit» 
que  les  arrêtés  administratifs  étaient^  en  ce  qui  con^ 
cerne  leur  publication,  régis  par  les  dispositions  des 
art.  4  et  â  du  Ciode  civil  et  de  l'ordonnance  du  37 
novembre  1816  ;  qu'en  confondant  ainsi,  avec  les 
lois  et  ordonnances^  auxquelles  ces  textes  se  rappor- 
tent limitativemeat,  les  rè^ements  locaux»  que  les 
principes  ée  la  matière  et  la  loi  du  24  août  1790, 
combinée  avec  Tart.  471^  Q.  pén.^  ont  rangés  sous 
l'empire  de  prescriptions  spéciales»  le  jugement  at- 
taqué a  méconnu  ces  principes  et  violé  ces  articles  » 
5  juillet  1845  (S.,  48.  1.  776;  B..n«  222).  —  Conf., 
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2à  novembre  i«48  (B.,  n*  38Ô)î  12  âvrii  1Ô61  (B;, 
n*  80). 

II  iie  sufBrait  pas  qafe  te  préposé,  châtié  ti'ftsSU- 
i-er  rexécittiott  du  rêglemenl,  en  eùtdontiétîonûals^ 
saiice  à  l'îhtJtilpé  au  hiomèiitmêmtô  où  celui-ci  allait 
ftiire  ce  que  l'arfôté  défettd,  ainsi  que  la  Cour  de 
feàssatioii  l'a  jugé,  en  rejetant  le  potirVoi  forttiê  con- 
tre «ne  décision  dtt  trîbubal  de  Moisfeàc,  «  vtt  le  H^ 
15  de  Tàrt.  4Tl^  C.  pén.,  attendu  tju'aux  termes  de 
feelte  disposilîûft,  les  règlementB  généraux  de  poHce, 
t|uî  sont  légalement  ftiits  par  les  préfets  ou  par  les 
mairéi^,  !û«  defklinetit  obligatoires  pour  les  dto^ns 
que  dès  ritistant  où  leur  publicité  les  k  mis  en  dt^ 
meure  de  b>  cotifo«ta«r  ;  que  l'M^t.  37  de  la  loi  dtt  7 
messidor  an  n  et  l'avis  du  Gon»eil  d'État  du  18  ftoût 
4807,  qui  àfecordenl  àuit  parties  la  faculté  de  pren- 
dre eotnmunièatioà  et  de  se  feire  délivrer  une  pre- 
mière e&péditiôu  gitituite,  à  la  préfecture  ou  à  la 
tnaîrife,  des  ftcte»  ou  décisioîis  de  r&utorité  pféfeo- 
torale  OU  municipale,  ue  concernent  nullement  ceîs 
fègletuents;  qu'ile  h'ont  point,  par  ^nséquent,  dé- 
rogé «lU  principe  de  notre  droit  public,  qui  a  toujours 
felt  dépebd^ô  leur  etécutiou,  de  leur  publication 
{^éàkble  ;  qu'où  ne  peut  donc.pas  être  puni  pour  y 
avoir  eontreveuu,  tant  qu'ils  n'ont  point  été  publiés 
ou  af&chés  dans  les  foi*mes  accoutumées,  le  préposé 
spécial,  qui  est  chargé  d'assurer  leur  observation,  en 
feût-il  donné  connaissance  aux  prévenus,  dans  i*îM- 
tant  où  ceux-ci  allaient  faire  ce  qu'ils  défendent; 
^t  attendu  que  le  jugement  dénoncé  déclare,  en  fait, 
que  l'arrêté  du  10  juillet  18453,  par  lequel  le  préfet 
du  âépart;ement  de  Tar!a-et-<îaroline  interdit  à  tous 
autres  que  le'S  agents  de  Tadministration  et  les  ou- 
vriers qisi'elle  emploie,  de  passer  sur  le  pont-cauftl 
^U  t^m  «t  sur  \m  pMts  de  ^rvice)  qui  «&  dépett- 
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dent,  n'avait  reçu  nulle  publicité  légale,  lorsque  Bé- 
nac  père  et  fils  franchirent  ce  pont-canal,  le  19  no- 
vembre dernier,  afin  de  se  soustraire  au  paiement 
du  droit  de  péage,  dont  la  loi  du  5  août  1834  a 
autorisé  la  perception  sur  le  pont  de  Moissac;  qu'il 
suit,  de  là,  que  ce  jugement  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication du  n**  15  de  Tari.  471,  C.  pén.,  en  relaxant 
lesdits  Bénac  de  l'action,  exercée  contre  eux  à  ce  su- 
jet, et  qu'il  n'a  violé  ni  l'art.  37  de  la  loi  du  7  mes- 
sidor an  II,  ni  l'avis  du  Conseil  d'État  du  18  août 
1807  ».  27  février  1847  (S.,  47.  1.  551  ;  B.,  n<»  49). 
Il  ne  suffirait  pas  non  plus  qu'il  fût  établi  que  les 
contrevenants  ont  eu  connaissance  personnelle  du 
règlement  ou  de  l'arrêté,  comme  la  Cour  de  cassa- 
tion Ta  également  jugé,  en  annulant  une  décision  du 
tribunal  de  police  de  Saillagouse,  «  vu  le  n®  1 5  de  Tart. 
471,  C.  pén.,  et  Tavis  du  Conseil  d'État,  en  date  du 
23  prairial  an  xni  ;  attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article  et  de  cet  avis,  les  mesures  générales  ou  spé- 
ciales de  police,  qui  sont  légalement  prescrites,  ne 
deviennent  obligatoires,  pour  les  citoyens  qu'elles 
concernent,  que  dès  l'instant  où  ils  ont  été  mis 
en  demeure  d'y  satisfaire,  par  publication,  affiche, 
notification  ou  sommation  administrative  ;  qu'il  n'est 
point  établi,  dans  l'espèce,  que  Pierre  Llondres  ait 
été,  par  l'un  de  ces  moyens,  sommé  d'exécuter  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, du  22  juillet  1848,  lequel  a  prescrit  la  démo- 
Htion  du  canal,  que  lui  et  plusieurs  autres  habitants 
de  la  commune  d'Osséja  ont  construit  sans  autorisa- 
tion, afin  de  recevoir,  à  leur  profit,  une  partie  des 
eaux  de  la  rivière  non  navigable  ni  flottable,  nommée 
la  Venera;  que  la  pétition,  que  lesdits  Llondres  et 
consorts  présentèrent  à  ce  magistrat,  le  6  août  sui- 
vant, dans  le  but  de  faire  rapporter  l'arrêté  précité. 
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ne  saurait  suppléer  au  défaut  de  la  connaissance  lé- 
gale» qui  devrait  leur  être  donnée  de  cet  acte  admi- 
nistratif; qu'il  suit»  de  là»  que  le  jugement  dénoncé, 
en  condamnant  le  demandeur  en  cassation  pour  y 
avoir  contrevenu»  a  commis  une  violation  expresse 
de  l'art.  471»  n^  15»  G.  pén.»  et  de  l'avis  susdaté  du 
Conseil  d'État  ».  16  novembre  1849  (B.,  n^  305). 

252.  Les  arrêtés  individuels,  quelle  que  soit  Tau- 
torité  qui  les  a  rendus»  sont  publiés  par  la  notifica- 
tion» qui  en  est  faite  à  la  partie  intéressée.  31  août 
1821  (S.»  coll.  nouv.»  6.  1.  498;  B.»  n^  141);  9  mai 
1844  (S.  44.  1.  457  ;  B.»  n«  166);  8  janvier  1859 
(S.  59.  1.784;  B.»  n^  13)  (1). 

S'ils  concernent  plusieurs  individus»  il  suffit  qu'ils 
aient  été  publiés  dans  les  formes  ordinaires  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soient,  en  outre»  notifiés  indi- 
viduellement à  ceux  qu'ils  intéressent.  31  août  1821» 
précité;  3  mai  1850  (B.,  n«  146);  24  juillet  1852  (S. 
53.  1.  47  ;B.»  n*246).  Mais  une  simple  lecture  de  l'ar- 
rêté ou  un  avertissement  verbal  seraient  insuffisants. 
31  août  1821»  ci-dessus;  11  août  1854  (B.,  n°  256). 

253.  Lorsque  le  fait  de  la  publication  est  nié  par 
l'inculpé»c*eât  au  miuistère  public  qu'il  incombe  de  le 
prouver.  26 juin  1857  (S.  57.  1.  871;  B.»  n'  244)  (2). 

254.  Les  règlements  émanés  du  chef  de  l'État  de- 
viennent exécutoires  dans  le  même  délai  que  les  lois^ 

(1)  La  sommation  faite  par  l'administration  &  celui  à  l'ég^a  de 
qui  a  été  pris  un  arrêté  municipal  individuel,  d^exécuter  cet  ar- 
rêté, ne  constitue  pas  la  notification  qui  seule  peut  lui  donner  la 
force  exécutoire.  18  mai  1877  (B.,  n»  127). 

(2)  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  arrêté  préfectoral  contient  in^ 
Jonction  à  tous  les  maires  du  département  de  le  faire  publier  et 
jucher  dans  leurs  communes,  il  y  a  présomption  que  cet  arrêté 
a  recula  publicité  prescrite,tant  que  la  preuve  du  contraire  n'es 
pas  rapportée  par  le  prévenu.  H  avril  1872  (B.»  no  84).  —  ; 
aussi  8  février  1878  (h.,  no  39). 

vii.  24 
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c*est-à-dire  qtlMls  serotit  répatéâ  connas,  à  Paris, 
un  jour  après  que  le  Bulletin  des  Uns  aura  été  teçn  de 
rittiprîmerie  nationale  par  le  ministre  de  la  justice» 
et  qu'ils  seront  exécutoires,  dans  chacun  des  autres 
départements,  après  l'expiration  du  même  délai,  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myria- 
mètres  entre  Paris  et  le  cheMieu  de  chaque  dépar- 
tement (Ordonnance  du  27  novembre  4816). 

2S5.  Les  règlements  et  arrêtés  des  préfets  deTÎen- 
netit  obligatoires  le  lendemain  du  jour  où  ils  Ont  été 
publiés,  affichés  ou  notifiés. 

Pour  être  obligatoires,  il  n*est  pas  nécessaire  que 
les  règlements  aient  été,  en  outre,  approuvés  par 
lé  ministre  que  la  matière  concerne.  7  mars  1857 
(B.,nM08). 

2B6.  Les  règlements  et  arrêtés  temporaires  dea 
maires  deviennent  exécutoires  dans  lés  même^  tcm* 
ditions.  29  novembre  1838  (B.,  n*  872);  17  novem- 
bre 1849  (B.,  ji'^aoe)  ;  3  mars  1860  (B.,  n^  68)  (1). 

Quant  attx  règlements  et  arrêtés  permanents,  ild 
h'oiit  leur  force  obligatoire  qu'après  leur  publica^* 
tion,  et,  en  outl*e,  Taccomplissement  des  formalités 
et  Texpiralion  du  délai  indiqués  dans  Tart.  11  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  ;  il  faut,  en  effet,  d'après 
cet  article,  qu'ils  soient  adressés  au  SOu&^réfet  et 
ils  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise 
de  Tampliation  constatée  par  le  récépissé  de  ce 
fonctionnaire  (2). 

(i)  Aux  termes  de  rartide  dô  de  là  loi  dû  S  àvtll  18^1,  wt 
rorgazûsation  municipale,  les  arrêtés  des  maires  ne  sont  obliga- 
toires qu^après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  intéressés 
par  voie  de  publications  et  d*affiches  tontes  les  fois  qu'ils  con* 
tiennent  des  dispositions  générales,  et,  dans  les  autres  cas,  par 
voie  de  notlôcation  individuelle. 

(2)  La  loi  précitée  du  ^  avril  f  $St^  mil  a  abrogé  et  remplacé 
la  loi  du  18  juillet  1837,  contient  une  âspoliitîoa  Minbiable  dans 
son  ait  1^5. 
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2S7.  Cet  article  de  la  loi  de  1837  a  donné  lieu  à 
plas  d'une  diffieolté. 

On  s'est  demandé  si^  lorsqu'un  arrêté  paraît  bon 
etutile^  le  préfet  peut  autoriser  Texécution  immé- 
diate^ en  déclarant  qu'il  n'usera  pas  de  son  droit 
d'annulation  on  de  suspension,  ou  si  le  délais  in- 
diqué par  la  loi  est  tellement  obligatoire  qu'un 
mois  doit  nécessairement  s'écouler  avant  que  l'ar- 
rêté du  maire  devienne  exécutoire.  La  circulaire 
ministérielle  du  1^  juillet  1840  s'est  expliquée  sur 
là  question  dans  les  termes  suivants  :  <  pour  la  ré- 
soudre, il  faut  chercher  quel  est  l'esprit  de  la  dispo- 
sition, et  on  reconnaîtra  que  le  délai  d'unmois>  laissé 
par  la  loi  aux  préfets  poar  user  de  leur  droit  d'an- 
nulation, n'a  été  établi  qu'afin  de  donner  à  ces  ma- 
gistrats la  possibilité  d'un  mûr  examen  et  de  leur 
permettre  de  statuer  en  parfaite  connaissance  de 
cause  ;  mais  il  est  bien  évident  que  ce  délai  n'a  pas 
été  établi  dans  l'intérêt  des  tiers  ;   sans  quoi,   les 
formes  auraient  été  consacrées  par  la  loi  dans  cet  inté- 
rêt. Ainsi^  par  exemple,  si  le  délai  eût  dû  être  tou- 
jours observé,  la  loi  eût  prescrit  de  constater,  sur 
l'arrêté  mème^  porté  à  la  connaissance  du  public,  la 
date  de  la  remise  de  l'ampliation  à  la  sous^préfeo- 
ttHre»  i^n  d'établir  que  le  délai  d'un  mois  était  ex- 
piré* Le  législateur  n'a  pas  prescrit  cette  mention, 
parce  qu'en  donnant  à  l'autorité  supérieure»  dans 
rintérêt  publie,  un  délai  d'examen,  il  ne  créait  pas 
HB  droit  pour  l'intérêt  privé  ;  or,  dès  qu'il  est  re*- 
connu  que  le  délai  d'un  mois  n'a  été  que  dans  l'in» 
térôt  public^  il  est  évident  que  l'autorité  supérieure 
peut,  dans  ce  même  intérêt  public^   renoncer  à  se 
prévaloir  de  ce  délai.  Il  ne  peut  done  y  avoir  aucun 
obitajcle^  ajente^ki  eirouldire,  àce  <|ue les  préfets  art- 
torisMrt  l'eMétetion  immiédiate  d'un  arrêté  munioi-» 
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pal,  portant  règlement  permanent,  en  l'approuvant 
avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  de  la  remise  de 
l'ampliation.  Si  cette  faculté  n'existait  pas,  si,  dans 
certaines  circonstances  graves  et  urgentes,  il  fallait 
nécessairement  attendre  un  mois,  avant  de  pouvoir 
mettre  un  arrêté  à  exécution,  il  pourrait  y  avoir 
dommage  public,  et  telle  n'a  pu  être  l'intention  du 
législateur  ». 

Cette  appréciation  du  ministre  de  l'intérieur  me 
paraît  pleine  de  sagesse  et  de  bon  sens,  et  je  ne  la 
crois  pas  contradictoire  soit  au  texte,  soit  à  l'esprit 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  J'aurais  été  fort  tenté 
de  la  partager,  si  je  ne  Tavais  pas  trouvée  condam- 
née par  la  Cour  de  cassation,  notamment  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

L'arrêté  du  maire  était  du  27  avril  1838  ;  l'appro- 
bation du  préfet  avait  eu  lieu  le  7  mai  et  la  contra- 
vention était  du  14  de  ce  mois.  Le  tribunal  de  police 
avait  refusé  de  la  réprimer,  par  le  motif  qu'au 
moment  où  elle  avait  été  commise,  le  délai  déter- 
miné par  l'article  11  de  la  loi  de  1837  n'était  pas 
expiré.  Le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public 
contre  la  décision  fut  rejeté,  vu  l'art  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  attendu  que,  d'après  cet  article,  les 
arrêtés  du  maire,  qui  portentTègîement  permanent, 
ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de 
l'ampliation,  constatée  par  le  récépissé  donné  par 
le  sous-préfet  ;  que  cette  disposition  est  générale  et 
s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  où  le  préfet  aurait 
donné  son  approbation  à  l'arrêté  du  maire  avant 
l'expiration  du  mois,  qu'au  cas  où  cette  approbation 
ne  serait  pas  intervenue,  puisque  ce  délai  est  insti- 
tué, non  seulement  pour  donner  à  l'autorité  supé- 
rieure du  préfet  le  temps  d'examiner  avec  maturité, 
mais  aussi  pour  que  les  citoyens  aient  la  possibilité 
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deconnattre  les  actes  auxquels  ils  doivent  obéissance; 
que^  dans  l'espèce,  Tarrètédu  maire  est  du  28  avril 
1828  et  la  contravention  est  du  14  mai,  et  que, 
malgré  l'approbation  du  préfet,  intervenue  le  7  mai, 
cet  arrêté  n'avait  aucun  caractère  obligatoire  avant 
le  26  mai  ;  qu'il  est  évident  que  cet  arrêté  a  le  ca- 
ractère d'un  règlement  permanent,  et  que,  dès  lors, 
le  jugement  attaqué,  en  refusant  de  donner  à  cet 
arrêté  la  sanction  pénale  de  l'art.  471,  G.  pén.,  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ». 
20  juillet  1838  (S.  39  1.  206  ;  B.,  n*  240).  —  Conf., 
17  mars  1848  (S.  48.  1.  412  ;  B.,  n«71)  ;  14  mars 
1851  (S.  51.  1.  703  ;  B.,n<»99)  ;  11  juin  1857  (S.  57. 
1.  870  ;  B.,  no223)  ;  6  aoûtl857  (B.,  n«297)  ;  15  no- 
vembre 1860  (S.  61.  1.  301  ;  B.,  n^  235);  12  mars 
1868(8.69.1.  192;  B.,n^71)(l). 

L'art.  11  de  la  loi  de  1837  n'imposant  pas  aux 
maires  l'obligation  de  rendre  publique,  soit  la  remise 
de  l'ampliation  à  la  sous-préfecture,  soit  la  date  de 
cette  remise,  il  en  résulte  que  l'on  doit  présumer 
que  le  maire  qui  fait  exécuter  un  arrêté  permanent 
a  satisfait  à  cette  disposition.  La  présomption  ne 
cesse  que  dans  le  cas  où,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées  ou  du  juge  de  police,  la  justification  de 
la  remise  de  l'ampliation  ou  de  la  date  de  cette  re- 
mise ne  serait  pas  faite.  19  octobre  1842  (B.,  n*>296). 

Il  a  même  été  reconnu  que,  s'il  résultait  de  l'ap- 
probation du  préfet  et  de  la  date  à  laquelle  elle  a 
eu  lieu,  que  les  formalités,  prescrites  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  ont  été  remplies,  le  tri- 
bunal de  police  ne  pourrait  pas,  sans  encourir  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  renvoyer  l'inculpé 
des  poursuites,  sous  le  prétexte  que  le  récépissé  du 

(1)  Adde  6  février  4880  (B.,  no  27). 
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SQU$-pré[6t  m  ^raii  p^a  représepté.  3  décembre 
mO  (p.  40.  1.  747;  B,,  p«  346);  ?2  mars  1354 
(B.,  nM17), 

958.  Il  n'e^t  pfts  toajopr^  façilq  (iç  ^i^çerper  ^î 
ua  sirrêté  oft  p^  r^lfiipemt  Çist  perffiapent  qi;  tejn^ 
poraire.  En  g^fiér^I,  on  ^^vr^  considérer  QOffiatQ 
perpi^nent  c^lpi  qui  poncçrne  ifn  fait,  unq  ^itiiatiQi) 
qui  doit  sq  perpétuer,  et,  comme  ^mporairf^,  celuî 
qui  poqrypit  à  des  pircpnst^ncçy  ^pcident^^çs,  ^ 
des  besoins  papsiagers;,  cornue,  p^r  §xe|npj^^  ce^^î 
qui  défend  dfi  fnq^trç  en  Y^nte^  pei^da^t  j^^  grftqd^es 
p^aleurs,  certaines  espèces  de  yiaade.  ^^  d^c^Qibre 
1842  (B.,  n^  3^7)  \  celui  qui  ouvre  le  bai^  dea  yen- 
4îiPgQ8.  16  4écembrq  184?  (B.,  3^9);  fielqi  qw<  fixe 
la  taxe  du  puin,  P  ^oyQn^brq  1^^  (B„  p^  37?), 

259.  Les  règlements  et  arréités  de  polic^  sont  §i|^ 
cntoires  parprqyision. 

Ils  peuvent  ôtr^  réformée,  ceuit:  des  préfets,  pf^f 
le  mii^isitre  pompétent  ;  ceu)(  des  maires,  par  le^ 
préfets;  ils  n'en  gopt  pas  moins  obligatoires  pen- 
dant le  recours  dont  ils  peuvent  £|tra  l'objet  et  i^ï^\ 
qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'ôtre  \  par  suite,  les  tribu- 
naux de  police  pe  peuvent,  ni  se  refuser  ^  pnnir 
la  contravention,  ni  même  surseoir  à  statuer,  ^qi($ 
le  prétexte  que  les  délinquants  ont  formé  up  recours 
contre  le  r%lemept  ou  l'arrêté  auxquels  ils  SQAt 
inculpés  d'avoir  contrevenu.  1*'  février  18|22  (S., 
coll,  nouv.,  7.  1.  25;  B.,  p«  22);  26  juillet  18^7 
(B.,  n'^  197)  ;  ^8  avril  1828  (B.,  n»  11?)  ;  9  m^i  182^ 
(S.,  coll.  nouv.,  9.  1.  94  ;  B.,  n^  14?)  ;  24  avril  \^H 
(B.,  n'  122);  27  décembre  1834  (B.,  ft^  419)  ;  i% 
juillet  1838  (B,,  n*»  211);  1*' avril  1841  (S.  4^.  4, 
54  ;  B.,  n'  80)  ;  18  juin  1846  (B.,  n«  149);  140);  8 
janvier  1858  (S.  59.  i.  285  ;B.,  n«  6)  (1). 

1)  Adde  6  août  1886  (B.,  no  292). 
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9B0.  Un  Fègl^ment  qui  n'aurait  été  désapprouvé 
por  1b  préfet  qiM  (laps  l'une  4q  ^es  dispositions,  con- 
serverait sa  forc^  et  yçrtu  pour  le  SWrplu^,  i^  i^yril 
1843  (B.,  nom 

^i,  Quoique  le«  lois  de»  ^6.24  ao<kt  1890  et  «6 
fjraptidor  an  ip  interdisent  à  Tautorité  judiciaire  dQ 
troubler,  dequçlquemauièrequece  soit,  les  opér^- 
tiops  des  corps  administratifs,  lefif  tribunau:^  de  pp* 
lice  ont  inçoutestablçmept  le  droit  ^e  recbprcher  si 
tes  r^lements  dont  on  poursuit  devant  eux  Tapplica- 
tipu  sout  pu  ne  sputpas  légaux,  à  supposer  que  la 
question  pût  être  discutée  avant  la  loi  du  28  ^vri} 
1832,  elle  uç  peut  plus  l'être»  depuis  qettQ  loi  qui, 
ei^  introduisant  daasf  Tart.  471»  Cr  pén.,  le  u^  1^, 
q'a  déclaré  punissable  que  Qenx  qui  ^vfi^ient  enfreiqt 
leq  règl^mept^  faits  p^  l'autorité  ftdministrative. 
C'est,  du  reste,  la  jurisprudence  cqpstante  de  1^  Gojir 
de  ca^satipu.  3  ^oût  ^810  (3^  cpH  BPHYm  3,  1.  ^24  ; 
B„  u^  98)  ;  %l  mm  1828  (P-,  n'  39);  14  aqi^t  183Q 
(B.,  n^  206);  25  août  1832  (S.  33.  1,  489  i  P-.  ^' 
330)  ;  30  août  1833  (S,  33,  f ,  874  ;  B,.  R^  350)  ; 
16  aoat  1834  (S.  35,  1.  m  i  B-,  n-  273)  ;  18  iaur 
vier  1838  (S.  38,  1, 139}  B.^n'  IÇ)  ;4  janyjçr  1838 
(S.  39.  ir  709  ;  B„  no  10) }  7  ipai  1843  (6,.i»^  111) 
14  juin  1844  (B,,  n«2Q8)i  17  uovçmbre  1849  (B,, 
n»  306), 

Si62.  lifais  les  tribunau:!^  de  poljce  commettri^ieut 
un  excès  de  pouvoir,  eu  violant  la  loi  de^,  16r^4 
août  179Q  et  celle  du  16  fructidor  au  ip,  s'il^  S(ç 
permettaient  de  discuter  la  convenance  dgs  r^glçr 
ments  qt  d'eq  refuser  T^pplicçttion,  souq  le  prét^fte 
qu'ils  seraieut  nuisibles  pu  inopportuns,  cpm(uq  In 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  fréquemment.  9  août  1838 
(B.,n<»238);  27  décprubre  1828  (B.,  »°336);2â 
mars  1832  (B.,  n«  109)  ;  2  juillet  1841  (B.,  n*^  201)  ; 
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12  juin  1846  (B.,  n^  144)  ;  18  mai  1850  (B.,  n^  164). 

263.  Les  règlements  et  arrêtés  de  police  trouvent, 
le  plus  habituellement,  leur  pénalité  dans  Part.  471, 
C.  pén.,  et,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  dansTart. 
474  du  même  Code.  Il  faut,  cependant,  remarquer 
que  cette  pénalité  cesse  d'être  applicable,  dans  le 
cas  où  le  règlement  ou  l'arrêté,  auquel  il  a  été  con- 
trevenu, se  rattache  à  Une  matière  prévue  par  une 
disposition  spéciale,  par  exemple,  soitparl'art.  475, 
soit  par  l'art.  479  du  Code.  Dans  ce  cas,  c'est  la 
peine  plus  grave  de  ces  dispositions  qui  doit  être 
prononcée.  13  mai  1820  (S.,  coll.  nouv.,  6.  1.  235 
B.,  n«  74)  ;  19  février  1825  (S.,  coll.  nouv.,  8. 1.  49 
B.,  n*»  31);  26  mars  1825(S.,coll.  nouv.,  8.  1.  49) 
B.,  n<»55);  28  avril  1826  (B.,  n<>  83);  21  novembre 
1828  (B.,  n<»307);  4  novembre  1848  (B.,  n'  265); 
15  février  1856  (B.,no  73). 

264.  Je  terminerai  l'étude  du  numéro  15  de  l'ar- 
ticle 471  par  quelques  mots  sur  les  anciens  règle- 
ments de  police. 

Ces  règlements  ont-ils  ou  n'ont-ils  pas  été  abrogés? 
La  question  doit  se  résoudre  par  les  principes  qui 
sont  exposés  dans  mon  commentaire  de  l'article 
484.  Il  en  résulte  que  les  règlements,  qui  sont  re- 
latifs à  des  matières  que  le  Code  pénal  n'a  pas 
réglées,  et  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  expressé- 
ment ou  implicitement  abrogés,  conservent  leur  force 
obligatoire,  et  doivent,  par  conséquent,  continuer  à 
être  observés  par  les  citoyens  et  appliqués  par  les 
tribunaux. 

Quelle  peine  encourra-t-on  quand  on  les  enfrein- 
dra? Ce  ne  sera  pas  celle  qu'ils  peuvent  prononcer; 
elle  a  été  abrogée  par  rarticle471,  qui  ne  punit  plus 
Ia3 contravention^aux règlements depolice que  d'une 
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amende  de  un  à  cinq  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d'un  emprisonnement,  qui  ne  peut  pas  excéder  trois 
jours,  19  janvier  1837  (S.  37.  1.  831;  B.,  n^  22); 
17  décembre  1841  (S.  42.  1.  76;  B.,  n^  360);  11 
octobre  1851  (B.,  n«  453). 

28S.  Enfin,  lorsque  la  contravention  aux  règle* 
ments  et  arrêtés  de  police  est  prouvée,  l'inculpé  ne 
peut  être  renvoyé  des  poursuites  qu'à  raison  de  sa 
démence  au  temps  de  l'action,  ou  d'un  fait  de  force 
majeure,  auquel  il  n'a  pu  résister  (Code  pénal,  arti- 
cle 64).  Toute  autre  cause  de  justification  doit  être 
repoussée  par  les  tribunaux  de  police.  C'est  un  prin* 
cipe  qu'ils  méconnaissent  trop  fréquemment,  j'ai  le 
regret  de  le  dire.  Cependant,  ils  faut  qu'ils  sachent 
bien  qu'en  recourant  à  des  subterfuges,  plus  ou 
moins  raisonnables,  pour  s'abstenir  de  prononcer 
la  condamnation  du  délinquant,  ils  rendent  une  dé- 
cision qui  ne  repose  sur  aucune  base  légale  et  qui 
sera  infailliblement  annulée,  si  elle  est  dénoncée  à 
la  Cour  de  cassation. 


Section  n. 
Deuxième  classe. 

Les  contraventions  de  cette  classe  sont  punies  d*une 
amende  de  six  francs  à  dix  francs. 
267.  Quelques-unes  peuvent,  en  outre,  être  punies  d*un  em- 
prisonnement, qui  n'excédera  pas  trois  jours. 
Confiscation  dans  certains  cas. 
,  Récidive. 


266.  Les  contraventions  de  cette  classe  sont  pu- 
nies d'une  amende  de  six  francs  à  dix  fraucs. 

267.  Quelques*unespeuvent,outreramende,  être 


Digitized  by  VjOOQ IC 


378    Lrv.  nr. — ch.  ii. — sbct.  i".— contr.  pr  pbinbs. 

punies  d'an  emprisonnement  qui  n'excédera  pa3 
trois  jours. 

9B8.  Dans  Qeptaînscfia,  h  smw  et  la  apn^scatioa 
du  corps  de  la  çontraveiQtiQQ,  de^  choseEi  qu'elle  }t 
produites,  ou  de  celles  qui  QQt  servi  à  la  commet-( 
tre,  dewont  être  prononcées.  . 

2^,  L4  peine  de  remprisonnement.  pendant  cinq 
jours  au  plus,  ser^  toujours  appliquée  aui^  délin? 
quants  qui  seront  en  récidiye,  1}  en  est  mêm^  pour 
lesquels  la  contpaventiqu  de  police  deviendra  un  fait 
jqsticiahle  du  tribunal  de  police  qorreptionneUe,  et 
passible  d'un  emprisonnement  de  sin  jours  k  un 
mpis,  et  d'une  amende  de  sei?e  francs  i  deuî^  oe^it^ 
francs, 


ARTÏCI4B  47s  (1), 

Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement  :  • 

(1)  Ancien  article:  Seront  punis  d^amende,  depuis  six  francs 
jusqu'à  dix  francs  inclusivement:  l^ceux  qui  auront  contrevena 
aux  bans  de  vendanges  ou  autrus  haos  autorisés  par  les  règle- 
ments; 20  les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  d&  mai- 
sons garnies,  qui  auronlnégligè  d'inscrire  de  suite,  et  sansaucon 
blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités,  do- 
micile habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui 
auraf  t  couché  ov^  passé  une  nuit  ^sme^  \e\ivs  maisons  ;  ceux  d'ea- 
tre  eux  qui  auraient  manqué  à  représenter  ce  registre,  aux  épo- 
ques déterminées  par  les  règlements,  ou  lorsqu'ils  en  auraient 
été  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  po- 
lice, ou  aux  citoyens  commis  &  cet  effet;  le  tout  sans  préjudice 
des  cas  de  responsabilité  mentionnés  en  Farticle  73  du  présent 
Gode,  relativememt  aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant 
logé  ou  séjourné  chez  eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement  ins- 
çrm:3<>le8  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quel- 
conques ou  de  bêtes  de  charge,  qui  auraient  contrevenu  aux  rè- 
glements par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment 
1^  portée  da  tei^rs  çheTf^vuc*  bètes  de  im\  qu  4ei  (^arge,  et  de  teurs 
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i""  Ceux  qui  auront  coQtreyenu  ai|x  b^ns  4^  iren- 
daBges  ou  s^utre»  bans  autopisé»  par  le9règlep[i^9^i 

^<>  I^fi  aubergi^tf^Si.  bôteUerp.  logewrs  pu  loue»rs 
df)  maisons  garpip»,  qi)î  auropl.  négligé  4'i^ig(ÇTirq 
4e  mite  et  aans  $^açpB  blnnc,  sur  99  rog^tre  t«nff 
féguH^repiqpt^  les  noms,  quotités,  domicile  tt^iti)e)| 

ypîtates,  ^t  e^  é^Lt  de  fes  gtMd^  e\  1$$  (xmduiro;  d*ocpuper  xa^ 
seul  côté  des  rues,  chausées,  routes  et  cbemius  ;  4o  ceux  qui 
auront  fait  ou  laissé  courir  des  cheTauz,  bètes  àe  tfalt»  de  charge 
gu  d^  laontuie,  dvis  l'iatérieiir  d'ua  )ieu  bfJ>ité,  ra  yiq][é  les  rèr 
glements  contre  le  ch^gement,  la  rapidité  ou  la  maiivaise  direc- 
tion des  Toitures  ;  S""  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu,  dans  les 
mes,  ehenûnsy  plaoas  ou  lieux  publies,  des  jew  de  loterie  ou 
d'autres  jeux  de  hass^rd  ;  6^  ceux  api  auronf  vendu  ou  débité 
des  boissons  falsifiées,  sans  préjudice  des  peines  plus  séTères, 
qui  seront  prononoées  par  les  tribonavxde  pdioe  conectioimalle, 
(iaps  le  cas  oU  elles  contiendraient  ^es  mixtipnç  niûsibles  k  la 
santé;  70  ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  et  des  fu- 
rieux étant  sons  leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisants  ou  (é- 
xoce^î  eeux  qui  aqrpnt  excité  014  n'auront  pa^  retenu  leurs  çhieAS 
lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passants,  quand  même 
il  n*en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ;  80  ceux  qui  au: 
raient  jeté  dea  pierres  ou  d'autres  oorps  duff  QVt  desin^piondiças 
contre  les  maisons,  édifices  et  clôtures  d*autrui,  ou  dans  les 
jardins  ou  endos,  et  ceux  aussi  qui  auraient  volontairement  jeté 
des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un  ;  9»  pquji  qui, 
n'étant  pas  propriétaires,  usufruitiers,  ni  jouissant  d'un  terrain 
ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le 
temps  où  eetervain  était  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins 
011  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  leurs  materxiité  ;  iOoceux  qui 
auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture,  sur  le  teraind'autrui  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  uo  bois 
taillis,  appartenant  à  autrui,  llo  ceux  qui  auraient  refusé  de  re- 
cevoir fes  espèces  et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  alté- 
rées, selon  la  valeur  pour  laquelle  ^lles  ont  cours  ;  l2o  ceux  qui, 
le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  ser- 
vice, ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les 
circonstances  d'accidents,  tumultes,  naufrage,  inondation,  incen- 
die ou  autres  calamités^  ainsi  que  dans  le  cas  de  brigandages,  pil- 
lages, flagrant  délit, clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire; 
i3o  les  personnes  désignées  aux  artioles284  et  288  du  présent  Code. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


380   LIV.  IV.— GH.  II.— 8BCT.  !'•.— CONTR.  BT  PEINES. 

dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toate  personne,  qui 
aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons  ; 
ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  représenter 
ce  registre,  aux  époques  déterminées  par  les  règle- 
ments, ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  mai- 
res, adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  police,  ou 
aux  citoyens  commis  à  cet  effet:  le  tout  sans  préju- 
dice des  cas  de  responsabilité,  mentionnés  en  Tart. 
73  du  présent  Code,  relativement  aux  crimes  ou  aux 
délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux, 
n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits  : 

3®  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voi- 
tures quelconques  ou  de  bètes  de  charge,  qui  auraient 
contrevenu  aux  règlements  par  lesquels  ils  sont 
obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs 
chevaux,  bètes  de  trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voi- 
tures, et  en  état  de  les  guider  et  conduire;  d'occu- 
per un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publi- 
ques ;  de  se  tourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre 
au  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et 
chemins  ; 

¥  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  des  che- 
vaux, bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  dans 
l'intérieur  d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  règlements 
contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  di- 
rection des  voitures  ;  ceux  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  ordonnances  et  règlements  ayant 
pour  objet  : 

La  solidité  des  voitures  publiques; 

Leur  poids  ; 

Le  mode  de  leur  chargement  ; 
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Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs  ; 

L'indication,  dans  Tintérieur  des  voitures,  des 
places  qu'elles  contiennent,  et  du  prix  des  places  ; 

L'indication,  à  Textérieur,  du  nom  du  proprié- 
taire ; 

d^  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu,  dans  les  rues, 
chemins,  places  ou  lieux  publics^  des  jeux  de  loterie 
ou  d'autres  jeux  de  hasard  ; 

&  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons 
falsifiées,  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui 
seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle^ dans  le  cas  où  elles  contiendraient  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé  ; 

7o  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou 
des  furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces  ;  ceux  qui  auront  excité  ou 
n'auront  pas  retenu  leurs  chiens, lorsqu'ils  attaquent 
ou  poursuivent  les  passants,  quand  même  il  n'en 
serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ; 

8^  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres 
corps  durs  ou  des  immondices  contre  les  maisons, 
édifices  et  clôtures  d'autrui,  ou  dans  les  jardins  ou 
enclos,  et  ceux  aussi  qui  auraient  volontairement 
jeté  des  corps  durs  ou  des  immnodices  sur  quel- 
qu'un ; 

9®  Ceux  qui  n'étant  propriétaires,  usufritiers,  ni 
jouissant  d'un  terrain  on  d'un  droit  de  passage,  y 
Sont  entrés  et  y  ont  passé,  dans  le  temps  où  ce  ter- 
rain était  chargé  de  grains  en  tuyau^  de  raisins  ou 
autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité  ; 

10^  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bes- 
tiaux, animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture. 
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sur  le  terain  d'antrui,  ensemencé  où  chargé  d'une 
récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit  ou  dans  un  bois 
tailli  appartenant  à  autrui  ; 

11"  Ceui  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  es- 
pèces et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  alté^ 
rées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours  ; 

!2*  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négli- 
gé de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le 
secours,  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  circons- 
tances d'accidents,  tumultes,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas 
de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur  pu- 
blique ou  d'exécution  judiciaire  ; 

13^  Les  personnes  désignées  aux  art.  384  et  388 
du  présent  Code  ; 

i¥  Ceux  qui  exposent  en  venté  deè  comeMiblëfii 
gfttés,  corrompus  ou  nuisibles  ; 

45°  Ceux  qui  déroberont,  sauB  aucune  des  circons- 
tances prévues  en  Fart.  388,  des  récoltes  ou  autres 
productions  utiles  delà  terre,  qui,  avant  d'être  sous- 
traites, n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol. 

270.  N*  i  (ie  l'art.  47S.  Bans  dd  vendanges. 

271.  Conservés  par  la  loi  des  38  0eptanibre-6  octobre  1791. 

272.  Autres  bans  admis  par  le  Gode  pénal. 

273.  Dénition  du  mot  ban. 

274.  Ce  que  sont  les  bans  de  vendanges.  Usage. 

275.  Bst*e6  au  conseil  municipal,  est-ce  an  maire  qu'il  aj^ar- 

tient  de  faire  les  règlements,  qui  les  concernent  ? 
Arrêts. 

276.  Le  règlement  relatif  atii  bans  des  vendanges  esft  tempo- 

raire. Conséquence.  Hode  de  publication.  Arrêts. 
277«  Lieux  où  les  bans  de  vendangea  sont  permis.  Vignes  non 

closes. 
278.  Ce  que  soût  les  vignes  closes.  Arrêta. 
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279.  Suite.  Mode  particulier  de  clôture  prescrit  par  le  conseil 

municipal.  Arrêt. 

280.  Suite.  Vignes  contiguës  enfermées  dans  une  clôture  gé- 

nérale. Arrêts. 

281.  Suite.  Vignes  isolées.  Arrêts. 

282.  Temps  pendant  lequel  on  doit  s'abstenir  de  vendanger. 

Arrêts. 

283.  Ce  que  veulent  réglementer  les  bans  de  vendanges.  Arrêts. 

284.  Suite.  Défense  de  vendanger  les  jours  de  fête.  Arrêt. 

285.  Cas  où  l'inculpé  prétend  que  le  ban  de  vendanges  n'est 

pas  autorisé  par  l'usage. 

286.  Moyens  de  justification. 

287.  Autres  bans  admis  par  le  Gode  pénal.  Arrêts. 

288.  No  2  de  l'art.  475.  Inscriptions  imposées  aux  hôteliers. 

289.  A  quelles  personnes  cette  disposition  est  applicable. 

Arrêts. 
290  Suite.  Cabaretiers  donnant  à  loger.  Arrêts. 

291.  Suite.  Maison  de  tolérance.  Arrêt. 

292.  Suite.  Le  règlement  pourrait-il  comprendre,  dans  ses  in- 

jonctions, tous  ceux  qui  reçoivent  des  étrangers  ? 
Arrêts. 

293.  Obligation  d'avoir  un  registre,  tenu  régulièrement  et  d'y 

inscrire  les  voyageurs. 

294.  Formalités  de  l'inscription.  Arrêts. 

295.  Suite.  Quelles  personnes  doivent  être  inscrites.  Arrêts.. 

296.  A  quel  moment  l'inscription  doit  être  faite.  Arrêts. 

297.  Réitération  de  l'infraction.  Distinction.  Arrêts. 

298.  Représentation  du  registre.  A  quelles  époques.  Arrêts.' 

299.  A  qui  la  représentation  du  registre  doit  être  faite.  Arrêt, 

300.  Règlements  municipaux  sur  cet  objet  de  police.  Pénalité. 

Arrêts. 

301.  Le  n^  2  de  l'art.  475  concerne  les  campagnes  comme  les 

villes. 

302.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

303.  Ordonnance  du  20  janvier  1563. 

304.  No  3  de  Fart.  475.  Obligations  imposées  aux  voituriers  et 

aux  conducteurs  de  bêtes  non  attelées. 
306.  Modifications  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  dif  décret  du  10 
août  1852.  Arrêts. 

306.  Généralité  de  la  disposition. 

307.  Inutilité  d'un  règlement  local.  Règlement  général.  La  lot 

se  suffit  à  elle-même.  Aftéts. 
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308.  Les  préfets  et  les  maires  peuvent  réglementer  cet  objet 

de  police.  Arrêts. 

309.  Suite.  Pénalité  de  ces  règlements. 

310.  Suite. L'arrêté    serait  illégal,  s'il  autorisait  ce  que  le 

Code  pénal  défend.  Arrêt. 

311.  Les  Yoituriers  doivent  se  tenir  constamment  à  portée  de 

leurs  chevaux.  Arrêts. 

312.  Suite.  L'abandon  d*une  voiture  attelée  ne  doit  pas  être 

confondu  avec  l'abandon  d'une  voiture  non  attelée. 
Arrêts. 

313.  Les  voitures  doivent  n'occuper  qu'un  côté  des  chemins. 

314.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

315.  Pénalité. 

316.  Contre  qui  la  poursuite  peut  avoir  lieu.  Arrêts. 

317.  Cas  où  le  fait  s'aggrave. 

318.  No  4  de  l'art.  475.  Trois  contraventions.  Course  des  bêtes 

de  trait  ou  de  monture  dans  des  lieux  habités.  Infrac- 
tions aux  règlements  contre  le  chargement  et  la  mau- 
vaise direction  des  voitures.  Infractions  aux  règlements 
ayant  pour  objet  la  solidité  des  voitures  et  la  sûreté 
des  voyageurs. 

319.  La  première  n*a  reçu  aucune  modification  de  la  loi  du  30 

mai  1851. 

320.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  course.  Arrêts. 

321.  Suite.  Règlements  locaux.  Arrêts. 

322.  La  contravention  a  lieu  soit  qu'on  ait  fait  on  laissé  courir 

les  chevaux.  Arrêts. 

323.  Chevaux  attelés  ou  non  attelés.  Arrêts. 

324.  Ce  qu*on  doit  entendre  par  lieu  habité. 

325.  Absence  d'un  arrêté  local.  Arrêts. 

326.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

327.  Deuxième  contravention.  Chargement  des  voitures. 

328.  A  quels  règlements  la  disposition  s'applique.  Arrêts. 

329.  Rapidité  des  voitures.  Arrêts. 

330.  Qui  peut  être  poursuivi.  Arrêt. 

331.  Direction  des  voitures.  Modification  de  la  loi  du  30  mai 

1851.  Arrêtés  du  pouvoir  réglementaire. 

332.  Suite.  Pénalité  applicable.  Arrêts. 

333.  Troisième  contravention.  Solidité  des  voitures.  Sûreté  des 

voyageurs.  Modification  de  la  loi  du  30  mai  1851. 

334.  Pénalité. 

335.  Cas  où  l'infraction  s*aggrave. 
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336.  No  5  de  Tart.  475.  Jeux  de  loterie  ou  de  hasard. 

337.  Établissement  ou  tenue  de  Tun  de  ces  jeux. 

338.  Participation  au  jeu.  Arrêt. 

339.  Lieux  publics. 

340.  Suite.  Les  cafés  et  les  cabarets  sont^ils  compris  dans  les 

lieux  publics  ?  Arrêts. 

341.  Ce  que  sont  les  jeux  de  loterie  ou  de  hasard.  Renvoi. 

342.  Confiscation. 

343.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

344.  Récidive.  Fait  correctionnel. 

345.  No  6  de  Tart.  475.  Vente  de  boissons  falsifiées.  Renvoi. 

346.  No  7  de  l'art.  475.  Divagation  des  fous  et  des  animaux 

malfaisants;  excitation  des  chiens. 

347.  Divagation  des  fous  et  des  animaux  malfaisants. 

348.  Définition  de  la  divagation.  Arrêts. 

349.  Qui  doit  prévenir  la  divagation. 

350.  A  qui  Tinfraction  est  imputable.  Arrêts. 

351.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  animaux  féroces  ou  malfai- 

sants.Arrôts. 

352.  Divagation  particulière  des  chevaux.  Arrêt. 

353.  Absence  de  dommage. 

354.  Cas  où  la  divagation  s'aggrave. 

355.  Excitation  des  chiens. 

356.  Cas  dans  lesquels  cette  infraction  a  lieu.  Arrêts. 

357.  Suite.  Il  faut  que  la  personne  attaquée  ait  été  un  passant. 

Arrêts. 

358.  Il  importe  peu  que  le  chien  soit  ou  ne  soit  pas  malfaisant. 

359.  Absence  de  dommage. 

360.  Cas  où  le  fait  s*aggrave. 

361.  No  8  de  Fart.  475.  Jet  de  pierres,  de  corps  durs,  d'im- 

mondices contre  les  maisons  ou  une  personne. 

362.  Définition  du  jet.  Arrêts. 

363.  Nature  de  la  pierre  ou  du  corps  dur.  Arrêts. 

364.  Nature  de  l'immondice. 

365.  Extérieur  ou  intérieur  de  la  maison.  Arrêt. 

366.  Jet  involontaire.  Arrêt. 

367.  Cas  où  le  jet  s'aggrave. 

368.  Jet  volontaire  sur  quelqu'un. 

369.  Suite.  Â  qui  le  jet  est  imputable. 

370.  Eau.  Arrêt. 

371.  Cas  où  le  fait  s*aggrave. 

VII.  25 
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372.  Pénalité. 

373.  N»  9  de  l'art.  475.  Passage  bwi:  un  imvêin  Chavsé  4t 

grains.  Renvoi. 

374.  No  10  de  l*art.  475.  Passage  de  bestiaux  sur  uo  lerram 

en  semence  ou  chargé  d'une  récolta. 

375.  Quand  le  terrain  est  en  semence. 

376.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  récoltes. 

377.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

378.  Passage  dans  un  bois  taillis.  Arrêt 

379.  N^  il  de  l'art.  475.  Refus  de  recevoir  des  mounaies  oa» 

tionalee. 

380.  Billets  de  la  banque  de  France.  Valeurs  obeidionalea. 

381.  Monnaie  de  billon  ou  de  cuivre.  Arrêts. 

382.  Monnaie  étrangère. 

383.  Cas  où  il  y  a  convention  entre  parties  contractajates. 

384.  Cas  où  la  monnaie  est  fausse  ou  altérée. 

385.  Inutilité  d'une  expertise  régulière.  Arrêt. 

386.  No  18  deTart.  475.  JElefus  de  satisfaire  h  certaines  réqui- 

sitions. 

387.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  accidenta.  Arrêtés. 

388.  Tumulte.  Rixe.  Arrêt. 

389.  Calamité  publique.  Neige,  Arrêt. 

390.  Flagrant  délit.  Arrêts. 

391.  Exécutions  civiles  ou  criaûnelles. 
398.  Exécutions  criminelles. 

393.  Nécessité  d'une  réquisition. 

394.  Ce  que  la  réquisition  peut  demander.  Arrêt. 

395.  Forme  de  la  réquisition.  Arrêt. 

396.  Qui  peut  la  faire.  Arrêts. 

397.  Pour  quel  endroit  elle  peut  être  faite.  Qui  doit  y  ab^^ 

Arrêt. 

398.  Droit  de  réquisition  des  huissiers.  Arrêt, 

399.  Refus  d'obtempérer  à  la  réquisition. 

400.  Le  refus  cesse  d*étre  un  des  éléments  de  l'infraction^  si  la 

personne  requise  est  dans  l'impuissance  d'obtempérer 
à  la  réquisition.  Arrêts. 

401.  Appréciation  souveraine  destribunaux  de  simple  police. 

Arrêt. 
408.  No  13  de  Tart.  475.  Peine  applicable  aux  personnes  déai* 

gnées  dans  les  art.  284  et  888  du  Code.  Renvoi, 
403.  N<»  14  de  Fart.  475.  Mise  en  vente  de  comestibles  gâtés, 

corrompus  ou  nuisibles.  Abrogation. 
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404.  Comestibles  nuisibles.  PouYoir  réglementaire.  Arrêt. 

405.  No  15  de  l'art.  475.  Soustraction  de  récoltes,  non  déta- 

chées de  la  terre. 

406.  Cette  disposition  est  le  complément  de  la  dernière  partie 

de  l'art.  388. 

407.  Quand  la  chose  est  dérobée.  Arrêt. 

408.  U  faut  qu'elle  ait  été  dérobée  sans  aucune  des  circons- 

tances mentionnées  en  l'art.  388. 

409.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  récoltes.  Arrêts. 

410.  n  faut  que  la  récolte  n'ait  pas  été  détachée  du  sol. 

411.  Dans  quel  endroit  la  soustraction  doit  avoir  eu  lieu. 

412.  Sntèvemeut  de  bois  è  dos  d'homme.  Arrêts, 

270.  Le  û°  1  de  l'art.  475  concerne  ceux  qai  con- 
treviennent aux  bans  de  vendange,  ou  aux  antres 
bans  autorisés  parles  règlements. 

271.  La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  (titre 
!•',  section  V,article  4*')  reconnaît  t  que  chaque  pro- 
priétaire est  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  avec  tous  instruments  et  au  mo- 
ment, qui  lui  convient,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun 
dommUjge  aux  propriétaires  voisins  ».  Elle  n'admet 
qu'une  seule  restriction  à  ce  droit  du  propriétaire; 
elle  dispose  que  «  cependant  dans  les  pays  où  le  ban 
de  vendange  est  en  usage,  il  peut  être  fait,  à  cet 
égard,  un  règlementohaqueannée,  par  le  conseil  géné- 
ral delà  commune,  mais  seulement  pour  le^  vignes 
non  cloeses  ».  ËUe  ajoute  que  «  les  réclamations,  qui 
pourraient  être  faites  contre  les  règlements,  seront 
portées  au  directoire  du  département,  qniy  statuera, 
sur  l'avis  du  directoire  de  district  » . 

272.  Le  Gode  pénal  punit  de  la  peine  portée  en 
l'article  475  ceux  qui  contreviennent  à  ces  arrêtés, 
et  ceux  qui  contreviennent  aux  autres  bans  autori- 
sés par  les  règlements. 
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273.  Le  mot  ban  signifie  une  annonce  on  publica- 
tion faite  par  Tautorité  publique. 

274.  Les  bans  de  vendanges  sont  les  arrêtés  par 
lesquels  le  pouvoir  réglementaire  fixe  l'ouverture 
de  la  récolte  des  vignes. 

L'usage  les  avait  admis  presque  partout  en  France, 
«  afin  que,  vendangeant  devant,  au  lieu  de  bons  et 
vins  purs,  on  ne  fasse  du  vinaigre,  et  si  verds  qu'on 
n'en  puisse  boire  ou  les  débiter  commodément  >, 
et,  aussi,  afin  qu'on  ne  puisse  pas,  en  feignant  de 
faire  sa  récolte,  prendre  et  soustraire  les  raisins 
du  voisin. 

La  loi  de  1791  a,  comme  nous  Tavons  vu,  main- 
tenu cet  usage  dans  toutes  les  localités  où  il  était 
établi. 

275.  Cette  loi  attribue  au  conseil  général  de  la 
commune,  le  droit  de  faire  le  ban  des  vendanges. 

Est-ce  donc  au  conseil  municipal,  qui  remplace 
le  conseil  général  de  la  commune,  qu'il  appartient 
de  prendre  l'arrêté  ? 

Depuis  longtemps,  ce  droit  a  été  attribué  au  maire. 
Ce  fonctionnaire  a  été  mis,  par  l'article  14  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  vm,  à  la  place  de  l'adminis- 
tration municipale  ;  il  a  été  chargé,  par  l'article  10 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  (1)  de  la  police  rurale,  et 
il  a  reçu  expressément  de  l'article  11  de  la  même 
loi  (2),  le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés,  à  l'effet 
d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  con- 
fiés à  sa  surveillance.  C'est  donc  à  lui  qu'il  appar- 
tient, au  moins  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  vui| 
de  prendre  les  arrêtés  relatifs  à  l'ouverture  des  ven- 


(1)  Aujourd'hui,  par  Tart  9i  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

(2)  Remplacé  actuellement  par  l'art.  94  de  la  loi  précitée  du 
o  avril  1884. 
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danges,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta' jugé^  en  re- 
jetant le'pourvoi»  formé  par  Jean-Louis  Leblanc»  con- 
tre un  jugement  de  Saint-Mihiel,  attendu  que,  d'a- 
près l'article  14  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  les 
maires  remplissent  aujourd'hui  les  fonctions,  que 
remplissaient  autrefois  les  anciens  corps  municipaux  ; 
que  les  arrêtés  de  l'autorité  municipale,  en  matière 
de  police,  sont  essentiellement  des  actes  d'admi- 
nistration proprement  dite,  et  que,  dès  lors,  les 
maires  seuls  sont  aujourd'hui  investis  du  pouvoir 
de  prendre  de  tels  arrêtés,  »  6  mars  1834,  n**  72  ; 
en  annulant,  sur  le  pourvoi  du  ministère  public, 
une  décision  du  tribunal  de  police  de  Longjumeau, 
«  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 9,  10,  11,  17  et  19  de  la  loi  des  18-22  juillet 
1837  sur  l'administration  municipale,  que,  dans 
les  pays  où  le  ban  de  vendanges  est  en  usage,  c'est 
au  Qiaire  seul,  et  non  au  conseil  municipal,  qu'il 
appartient  de  fixer,  chaque  année,  par  un  arrêté, 
le  ban  d'ouverture  des  vendanges  ».  16  décembre 
1842  (B.,  n«  429). 

276.  Les  bans  de  vendanges,  statuant  sur  des  in- 
térêts passagers,  sont  des  règlements  temporaires 
et»  par  conséquent,  leur  publication  suffit  pour  les 
rendre  obligatoires,  incontinent  et  de  plein  droit, 
comme  la  Cour  de  cassation  l'a  reconnu,  en  annu- 
lant, sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  une  déci- 
sion du  tribunal  de  Seltz,  c  vu  Tarticle  11  de  la  loi 
du  18  juillet  1837;  attendu  que  cette  dispositionne 
prescrit  Tenvoiau  sous-préfet  que  des  règlements 
qui  sont  permanents  ;  que  les  bans  de  vendanges, 
temporaires  de  leur  nature,  sont  dispensés  pour 
cette  raison  de  cet  envoi  et  de  l'approbation  du 
préfet  ;  que  leur  publication  suffit  pour  les  rendre 
obligatoires,  incontinent  et  de  plein  droit,  selon  la 
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combinaison  de  l'article  46  (titre  T')  de  la  loi  des 
19-22  juillet  4791  avec  l'articlell  delaloidu  ISjuil- 
let  1837  i>.  24  janvier  1861  (S.,  61.  1.  1005,  B., 
n«  19.  —  Conf.,  16  décembre  1842,  cîté  plus  hattt. 
La  forme  de  la  publication  n'est  pas  déterminée 
pai*la  loi  ;  il  en  résulte  que  Tarrêté  a  été  porté 
convenablement  à  la  connaissance  des  parties  hi* 
téressées,  lorsqu'il  a  été  publié  d'une  façon  quelcon- 
que, à  son  de  sonnettes  ou  de  tout  autre  manière. 
Il  n'est  pas  nécerssâire  qu'il  ait  été  notifié  individuel- 
lement ou  aflBchô;  La  Cour  de  cassation  l'a  reconnd 
en  annulant,  sur  le  pourvoi  du  ministère  publie^ 
une  décision  du  tribunal  du  canton  de  Selts,  <(Sur  le 
moyen  tiré  de  «  que  le  ban  de  vendanges  a  été  dé- 
claré non  obligatoire,  par  le  motif  qu'il  n'avait  été 
ni  notifié  aux  prévenus,  ni  affiché  ;  attendu  qu'il 
est  reconnu,  par  le  jugement,  que  le  maire  fit  pu- 
blier, le  22  octobre,  que  l'ouverture  de  la  vendange 
aurait  lieu  le  24  du  même  mois;  que  (ie  magistrat 
atteste  en  outre,  que  l'arrêté,  par  lui  pris  à  cet 
égard  le  21,  fat  publié,  ie  lendemain  au  matin,  à 
son  de  sonnettes,-  en  allemand,  suivant  l'usage;  que 
cette  publication  avait,  dès  lors,  pleinement  et  léga- 
lement mis  en  demeure  de  s'y  conformer,  aussi  bien 
les  propriétaire^  forains  que  les  propriétaires  do- 
miciliés *.  24  janvier  1861,  précité. 

277.  Les  bans  de  vendanges  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  les  pays  ou  ils  étaient  anciennement  en 
usage. 

De  plus,  la  loi  des  28  septembre*6  octobre  1791 
ne  les  a  maintenus  ou  permis  que  pour  les  vignes 
qui  ne  sont  pas  closes.  Ils  ne  peuvent  s'étendre  aux 
vignes  fermées,  quels  qu'aient  été,  à  l'égard  de  ces 
vignes,  les  anciens  usages. 

278.  Les  vignes  closes  sont  celles  qui  sont  entou- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


deuxiAmb  CLASflB.  —  475.  —  N*  278.        391 

rées  de  Tune  des  clôtures  spécifiées  dans  l'art.  6  (ti- 
tre P%  section  4),  de  la  loi  des  28  septemb(re*6  octo- 
bre 1791^  lequel  dispose  :  «  L'héritage  sera  réputé 
clos,  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de  quatre 
pieds  de  hauteur»  avec  barrière  ou  porte»  ou  lors- 
qu'il sera  exactement  fermé  et  entouré  de  palissades 
ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive  ou  d'une  haie 
sèche,  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des 
branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les 
haies  en  usage  dans  chaque  localité»  ou  enfin  d'un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouver- 
ture, et  de  deux  pieds  de  profondeur  ». 

Une  vigne,  dont  trois  côtés  sont  entourés  d'une 
haie  vive  et  dont  le  quatrième  est  bordée  $ur  un 
chemin,  par  un  fossé,  dépendant  du  domaine  pu- 
blic» et  un  talus»  qui  en  rendent  Taccès  impossible, 
est  cloite  et»  par  suite»  n'est  pas  assujettie  au  ban  de 
vendanges. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  en  rejetant  le  pour- 
voi formé  par  le  ministère  public»  contre  une  déci- 
sion du  tribunal  de  Tlsle-Jourdain»  «  attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  1'%  section  V,  titre  1**'»  de  la  loi 
du  6  octobre  1791,  les  vignes  non  closes  sont  seules 
assujetties  aux  prescriptions  des  règlements  rela- 
tifs au  ban  de  vendange  ;  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué»  en 
ce  non  contraire  aux  termes  du  procès-verbal  qui 
sert  de  base  aux  poursuites»  que  la  pièce  de  vigne  du 
sieur  Taupiac  est  entourée  d'une  haievive,  aux  trois 
aspects  du  levant»  du  couchant  et  du  nord  ;  et  que» 
si»  du  côté  du  midi»  elle  n'est  pas  fermée  par  une 
clôture»  à  lui  appartenant,  elle  est  de  ce  côté  sé- 
parée de  la  route  par  un  fossé  d'un  mètre  cinquante 
centimètres  de  large»  dépendant  d'une  route  du  do- 
maine public,  et  uq  talus  d'une  élévation  de  troi^ 
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mètres  cinquante  centimètres,  ce  qui  en  rendTaccès 
impossible  ;  qu'en  cet  état,  le  tribunal  de  simple 
police  a  pu^  sans  violer  la  loi,  décider  que  le  règle- 
ment municipal  du  30  septembre  1854,  relatif  au 
ban  de  vendange  pour  la  commune  de  Tlsle-Jour- 
dain,  n'était  pas  'applicable  à  la  vigne  du  sieur 
Taupiac  ».  22  mars  1855  (B.,  n»  106). 

La  vigne,  au  contraire,  ne  cesserait  pas  d'être  as- 
sujettie au  ban  de  vendanges,  quoiqu'elle  fût  en- 
tourée de  fossés,  si  ces  fossés  n'avaient  pas  la  lar- 
geur et  la  profondeur  déterminées  par  l'article  pré- 
cité de  la  loi  de  1791,  comme  la  Cour  de  cassation 
l'a  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

La  dame  Desessart  avait  récolté  sa  vigne  avant 
le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  vendange.  Elle 
avait  été  renvoyée  des  poursuites,  par  le  motif  que  la 
loi  de  1791,  que  je  viens  de  rapporter,  «  n'était  pas 
applicable  à  l'espèce  ;  que  cette  loi  n'avait  fixé  la 
clôture  que  pour  s'affranchir  du  parcours  ;  que  l'ar- 
ticle 391  du  Code  pénal  était  seul  applicable,  en 
sorte  qu'il  suffisait  qu'un  champ  fût  entouré  d'un 
fossé,  quellesque  fussent  sa  largeur  et  sa  profondeur, 
pour  qu'il  fût  clos  ».  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  la  décision  fut  annulée,  «  attendu  que  le 
juge  de  police  a  relaxé  l'inculpé  par  le  motif,  nol- 
tamment,  que  la  vigne  dont  il  s'agit,  était  entourée 
de  fossés  plus  ou  moins  profonds,  ce  qui  suffisait, 
sans  examiner  si  les  dimensions,  prescrites  par  la  loi 
de  1791,  sont  ou  non  indispensables  pour  constituer 
l'état  de  clôture  ;  attendu  en  droit,  que  l'article  6, 
section  IV,  titre  I",  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  ne 
répute  en  état  de  clôture  que  les  héritages  qui  sont 
exactement  fermés  et  entourés....  d'un  fossé  de  12 
décimètres  99  centimètres  d'ouverture  au  moins,  et 
de  6  décimètres  50  centimètres  de  profopdeur  ; 
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attendu  que,  si  cet  article  se  trouve  plus  particuliè- 
rement en  relation  avec  l'exercice  des  droits  de  par- 
cours ou  d'usage  de  la  vaine  pâture,  il  faut  recon- 
naître que  ces  dispositions,  qui  sont  les  seules  qui 
déterminent  les  divers  modes  de  clôture  des  biens 
ruraux,  ont  été  introduites  dans  une  loi  qui  con- 
cerne spécialement  cette  espèce  de  biens,  les  tisages 
ruraux  et  la  police  rurale,  qu'elles  sont  portées  dans 
la  section  intitulée  :  Des  clôtures,  et  que,  dès  lors, 
elles  doivent  servir  de  règle  pour  tout  ce  quiconcerne 
les  biens  ruraux,  comme  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  contraventions  de  police  rurale  ;  qu'une  clôture 
réelle  et  efficace  peut  seule  pourvoir  aux  vues  que 
se  propose  l'autorité  municipale,   lorsquelle  affran- 
chit du   ban  des  vendanges  les  propriétés  closes  ; 
attendu  que  l'article  391  du    Gode  pénal,  qui  n'a 
d'autre  objet  quede  déterminer  les  circonstances  ag- 
gravantes, qui  doivent  constituer  le  crime  vol,  se- 
rait d'ailleurs  sans  aucune  application  dans  l'espèce  ; 
qu'ainsi,  en  refusant  de  statuer  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  et  en  renvoyant  l'inculpé  de 
la  poursuite,  sur  le  seul  motif  que  la  vigne  vendan- 
gée par  elle,  était  entourée  de  fossés,  le  juge  de  po- 
lice a,  tout  à  la  fois,   fait  une  fausse  application  de 
l'article  391  du  Code  pénal,  et  a  violé  les  articles  6, 
section  IV,  et  2,  section  V,  de  la  loi  des  28  septem- 
bre-6 octobre  1791  ».  24  juillet  1845  (S. 45.  1.  862; 
B.,  n«  238).— Conf.,  24 janvier  1861  (S. 61.  1. 1005; 
B.,nM9). 

279.  Lorsque  la  vigne  est  entourée  par  l'une  des 
clôtures  spécifiées  dans  la  loi  de  1791,  elle  doit  être 
considérée  comme  close,  quoique  le  conseil  munici- 
pal ait  prescrit  un  autre  mode  de  clôture,  le  conseil 
ne  pouvant  pas  se  montrer  plus  exigeant  que  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé,  en  rejetant  le  pour- 
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voij  formé  par  le  ministère  public  contre  une  sen- 
tence du  tribunal  de  police  d'Ârgenteuil,  c  attendu 
qu'il  a  été  reconnu  et  constaté,  par  le  jugement  at- 
taqué, que  la  pièce  de  vignes  du  sieur  Lévesque  est 
complètement  fermée  d^un  côté  par  le  mur  pignon 
d'un  voisin^  d'un  autre  côté^  sur  la  rue,  par  une 
haie  vive,  et,  sur  les  deux  autres  faces,  par  une  haie 
d'échalas  ou  pieux,  reliés  en  travers  par  du  treil- 
lage, et  assez  rapprochés  les  uns  des  autres  pour 
qu  on  ne  puisse  entrer  ni  sortir  sans  être  obligé 
d'enleverplusieursdeces  pieux;  attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  le  ban  de  vendange,  en  usage  à 
Argentenil  de  temps  immémorial,  et  maintenu  par 
la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  qui  n'est  au- 
tre chose  que  la  prohibition  permanente  de  vendan- 
ger, chaque  année,  avant  Tépoque  fixée  par  l'auto- 
rité municipale^  ne  pouvait,  aux  termes  de  la  môme 
loi,  concerner  que  les  propriétés  non  closes,  et  ne 
pouvait  s'appliquer  à  la  propriété  du  sieur  Léves- 
que, complètement  fermée  ;  qu'en  vain  prétendrait- 
on  que  cette  clôture  n'est  pas  conforme  à  celle  dé- 
terminée par  une  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  commune  d'Ârgenteuil  du  26  avril  1843;  qu'un 
conseil  municipal  ne  saurait  se  montrer  plus  exi- 
geant que  la  loi  pour  le  mode  de  clôture  des  vigno- 
bles; que  le  mode  de  clôture  suivi  par  Lévesque 
était  conforme  à  celui  indiqué  par  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  ;  que,  dès  lors,  et,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  jugement  du  8  octobre  1846,  en  décidant  que 
le  fait  imputé  à  Lévesque  ne  constituait  ni  délit, 
ni  contravention,  etenle  renvoyant,  en  conséquence, 

f)urement  etsimplement,de  l'action  intentée  contre 
ui,  loin  d'avoir  violé  les  art.  2,  section  v,  et  6, 
section  iv,  titre  I*%  de  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  eqa  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
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tien  ».  H  septembre  1847  (S.  47.  i.  76i;'J.  P.  47. 
11.586). 

280.  Doit-on  considérel'  comme  éû  état  de  clôture, 
et,  par  conséquent,  (iomme  n'étatit  pas  assujetties 
au  baû  de  vendanges,  les  vignes  contiguês  kppat^te- 
nant  à  divers  propriétaires,  qui,  n*étatit  pas  séparées 
entre  elles,  ont  une  clôture  générale? 

Certains  tribunaux  de  police  l'avaient  pensé  ;  mais 
leurs  décisions  ont  été  annulées  parla  Cour  de  cas- 
sation. 

Les  vignes  de  François  Arnaud,  Saintier-Laforge, 
René  Neveu  et  Léotiard  Martin,  étaient  côntîgilës, 
et,  sans  être  divisées-  entre  elles  pht  des  clôtures 
particulières,  étaient  séparées  de  Celles  de  leurs  voi- 
sins par  des  haies.  Le  tribunal  de  policé  avait  ren-^ 
voyé  les  inculpés  des  poursuites,  sous  le  prétexte 
€  que  leurs  vignes,  contiguês  entre  elles,  étaient  sé- 
parées de  celles  des  voisins  par  des  haies,  sans  Ôtre 
séparées  entre  elles  par  aucune  clôture  >.  Sur  lé 
pourvoi  du  ministère  public,  la  décision  a  été  annu* 
lée  «  attendu,  en  fait,  qu'Un  arrêté  du  maire  de  la 
ville  du  Blanc,  en  date  du  6  octobre  4829,  revêtu 
des  formes  légales,  et  dûment  publié  dans  la  com- 
mune, y  avait  fixé  au  43  du  même  mois  l'ouverture 
des  vendanges  pour  le  quartier  des  Corbinières, 
dont  font  partie  lesvignes  de  François  Arnaud,  San- 
tier-Laforge,  René  Neveu  et  Léonard  Martin  ;  qu'en 
contravention  à  cet  arrêté,  les  sus-nommés  ont  ven^ 
dangé  le  40,  ainsi  que  le  constate  un  procès-verbal 
du  garde  champêtre,  dont  les  énonciations  n'ont  pas 
été  contestées;  qu'ils  devaient  donc,  aux  termes  de 
Fart.  475,  n»4,  du  Code  pénal,  être  condamnés  à 
l'amende  prononcée  par  cet  article  contre  ceux  qui 
contreviennent  aux  bans  de  vendanges  ;  que,  si  les 
vignes  des  susnommés  sout  contiguês,  et  séparées 
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de  celles  des  voisins  par  des  haies,  ce  n'était  pas  une 
raison  pour  que»  par  leur  mutuel  accord  à  vendan- 
ger avant  Tépoque  marquée  par  le  règlement  mu- 
nicipal, ils  pussent  se  soustraire  à  Tautorité  de  ce 
règlement  et  aux  peines  par  eux  encourues  ;  qu'en 
effet,  peu  importe  que  les  vignes  des  quatre  préve- 
nus, contiguës  les  unes  aux  autres,  soient  séparées 
de  celles  des  voisins  par  des  haies  ;  que,  si  les  vi- 
gnes, qui,  dans  cette  partie  du  territoire,  appar- 
tiennent à  quatre  différents  propriétaires,  ne  sont 
point  closes,  elles  rentrent  dans  les  dispositions  de 
Tart.  2,  section  V,  du  titre  V  du  Code  rural,  qui  au- 
torise les  bans  de  vendanges  où  ils  sont  en  usage 
pour  les  vignes  non  closes,  puisque  ce  sont  bien  évi* 
demment  des  vignes  non  closes  que  celles  qui,  bien 
qu'entourées  d'une  clôture  générale,  se  subdivisent 
en  diverses  portions  sans  clôture  ;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  aucun  motif,  aucune  excuse  lé- 
gale, qui  pût  empêcher  l'application  d'un  arrêté  mu- 
nicipal compétent,  et  de  la  loi  pénale,  destinée  à  ré- 
primer une  contravention,  légalement  constatée  et 
d'ailleurs  reconnue  ».  5  août  1830  (S.  31.  1.  24; 
B.,  n»  203).  —  Conf..  18  août  1827  (S.,  coll.  nouv., 
8.  1.669;  G..  n«  223.) 

281.  Les  vignes  isolées,  non  closes,  sont,  comme 
celles  qui  dépendent  d'un  ténement  appartenant  à 
plusieurs  propriétaires,  assujetties  au  ban,  qui  in- 
terdit, en  termes  généraux,  de  vendanger  les  vignes 
situées  dans  le  pays  avant  une  époque  déterminée, 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  en  annulant 
la  décision  rendue  parle  tribunal  de  police  deSeltz, 
c  sur  le  moyen,  pris  de  la  violation  de  ce  ban,  en  ce 
que  les  vignes  des  prévenus  ont  été  considérées 
comme  ne  faisant  pas  partie  du  ténement  de  Her- 
renrebert,  parce  que,  bien  qu'elles  en  dépendent. 
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elles  sont  isolées  et  éloignées  d'icelui  de  150  à  400 
mètres  ;  attendu  que  le  ban  dont  il  s'agit  interdi- 
sait, en  termes  généraux  et  absolus,  de  vendanger 
les  vignes  situées  dans  le  canton  de  Herrenreberl 
avant  le  24  octobre  ;  que  cette  défense  comprend, 
de  plein  droit  et  indistinctement,  toutes  les  vignes 
non  closes  de  ce  canton,  qu'elles  soient  isolées  ou 
non  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  au  pro- 
fit de  tous  les  prévenus,  le  tribunal  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  tant  du 
ban  que  de  Tart.  475, n*  i,  du  Code  pénal».  24  jan- 
vier 4864  (S.  61.  4.  4005;  B.,  n»  49).  —  Conf.,  6 
février  4858 (S.  58.  4.  332;  B.,  n«  42). 

282.  On  se  rend  coupable  de  l'infraction  prévue 
par  Tart.  475,  n^  4,  du  Code  pénal,  non-seulement 
lorsque,  après  la  publication  du  ban  de  vendange, 
on  fait  sa  récolte  avant  Tépoque  qu'il  a  fixée,  mais 
encore  lorsque,  dans  les  localités  où  le  ban  de  ven- 
dange est  consacré  par  l'usage  et  publié  chaque  an- 
née, on  récolte  avant  la  publication  de  l'arrêté,  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé,  en  annulant,  sur 
le  pourvoi  du  ministère  public,  une  sentence  du 
tribunal  de  police  de  Poitiers  ;  «  attendu  que,  si  la 
loi  des  28  septembre-6  octobre  4794  proclame  que 
tout  propriétaire  est  libre  de  faire  sa  récoite,  au  mo- 
ment qui  lui  conviendra,  elle  apporte  néanmoins 
une  restriction  à  cette  liberté,  en  maintenant  expres- 
sément, pour  les  vignes  non  closes,  l'usage  du  ban 
des  vendanges  ;  attendu  qu'il  est  de  principe  que, 
dans  les  communes  où  l'existence  de  cet  usa^e  est 
régulièrement  constatée,  les  propriétaires  sont  te^ 
nus  d'attendre»  pour  vendanger,  la  publication  de 
rârrèté  municipal,  qui  fixe  l'ouverture  des  vendan- 
ges, et  que  l'on  commet  une  infraction  au  ban,  au^ 
torisé  par  l'usage,  aussi  bien  en  vendangeant  avant 
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la  publication  de  ce  ban,  qu'en  devançant,  après  sa 
publication,  l'époque  par  lui  fixée  pour  la  récolte 
des  raisins;  et  attendu  qu'il  n'était  pa3  contesté,  en 
fait,  que  l'usage  du  ban  des  vendanges  existe  dans 
la  commune  de  Migné,  et  que  ce  ban  y  est  publié, 
chaque  année,  à  des  époques  à  peu  près  régulières  ; 
d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  Fontaine  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui,  sur  le  motif  que,  la  contraven- 
tion imputée  à  Fontaine  étant  du  22  septembre^  le 
ban,  qui  fixe  l'ouverture  des  vendanges  pour  la  com- 
mune de  Migné,  n'aurait  été  publié  que  le  25  du 
même  mois,  le  jugement  attaqué  a  faussement  in- 
terprété l'art,  i^y  titre  I*',  section  v,  du  Code  rural, 
des  28  septembre-6  octobre  1701,  et  commis  une 
violation  expresse  tant  dudit  article  que  de  Tart. 
475,  n'  1,  du  CkKJle  pénal  ».  0  mars  1867  (S.  67.  1. 
Ui;  B.,  n*>  61).  —  Ck)nf.,  16  novembre  1810  (B., 
n«  140);  6  mare  1834  (S.  34. 1. 443;  B.,  n^72);  25 
février  1836  (S.  36.  1.  523;  B.,  n'  55)  ;  28  décembre 
1850  (R.,  no  444);  24  janvier  1861  (S.  61.  1. 1005; 
B.,no  19). 

283.  Les  bans  de  vendange  ne  peuvent  réglemen- 
ter que  la  vendange  proprement  dite,  celle  qui  a 
poqr  objet  la  fabrication  du  vin. 

Il  en  résulte  que  le  règlement  qui  interdintit  aux 
propriétaires  d'entrer  dans  leurs  vignes  et  d'y  pai»- 
serà  partir  d'un  jour  déterminé,  serait  illégalement 
pris  et  ne  serait  pas  obligatoire,  comme  la  Cour  de 
cassation  l'a  déclaré,  en  rejetant  le  pourvoi  formé 
par  le  ministère  public  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  police  de  Marmoutier,  «  Attendu  que  le 
n^  0  de  l'art*  475  du  Gode  pénal  ne  punit  ceux  qui 
sont  entrés  et  ont  passé  sur  un  terrain,  chargé  8e 
grains  entuyauj  de  rai$m  ou  autres  fruits  mûrs  ou 
voisins  de  leur  maturité,  que  lorsqu'ils  ne  sont  ni 
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propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  jouissant  de  ce  ter- 
rain ou  d'un  droit  de  passage  ;  attendu  que  cette  dis- 
position avait  réellement  aboli,  partout  où  il  existait 
lors  de  sa  promulgation,  Tusage  qui  autorisait  l'au- 
torité municipale  à  interdire  aux  propriétaires  de  vi- 
gnes d'y  entrer  sans  son  autorisation,  depuis  la  pu- 
blication de  cette  défense  jusqu'à  l'ouverture  des 
vendanges  ;  attendu  que  l'arrêté  dont  il  s'agit,  dans 
l'espèce,  tend  à  faire  revivre  cet  usage  dans  la  corn-* 
mune  de  Marmoutier,  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors 
être  obligatoire;  d'où  il  suit  qu'en  lui  refusant  la 
sanction  de  l'art.  471,  n^lS,  du  Gode  précité,  le  ju- 
gement dénoncé,  lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  la 
forme,  n'a  fait  que  se  conformer  tant  à  cet  article 
qu'audit  n*  9  de  l'art,  475  ».  48  novembre  1839  (S. 
40.  1.  556;  B.,  n«  364).  —  Conf.,  24  février  1865 
(S.  66. 1.88;B.,  n*47). 

Il  en  serait  de  môme  du  règlement  quidéfendrait 
aux  propriétaires  de  prendre  des  raisins  dans  leurs 
vignes,  avant  l'ouverture  de  la  vendange,  pour  leurs 
besoins  domestiques. 

La  Cour  de  cassation  Va  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Un  arrêté  de  l'administration  municipale  de  la 
commune  de  RoEérieulles  avait  prescrit  de  fermer 
les  vignes  non  closes,  à  ladatedu25  du  mois  d'août, 
et  défendu  d'y  pénétrer,  soit  pour  les  visiter,  soit 
pour  y  recueillir  des  fruits,  sans  la  permission  spé- 
ciale et  écrite  du  maire.  Le  tribunal  de  police  refusa 
d'appliquer  ce  règlement.  Le  pourvoi  formé  contre 
la  décision  fut  rejeté,  c  attendu  que  l'article  du  Gode 
rural,  cité  dans  l'arrêté  du  20  août  1841,  n'autori- 
sait pas  une  telle  mesure»  surtout  en  ce  qui  concer- 
nait le  propriétaire  des  vignes,  puisque  le  droit 
donné  par  cet  article  aux  conseils  municipaux,  de 
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faire  chaque  année  im  règlement  à  V égard  du  ban  des 
vendanges,  ne  comporte  pas  le  droit  d'interdire  au 
propriétaire  d'une  vigne,  même  non  close,  l'entrée 
de  cette  vigne  un  mois  avant  l'époque  des  vendan- 
ges, soit  pour  la  visiter,  soit  pour  y  cueillir  des 
fruits  en  maturité;  qu'au  contraire  ledit  article  dis- 
pose que,  sauf  ce  qui  est  relatif  au  ban  des  vendan- 
ges, chaque  propriétaire  est  libre  de  faire  sa  récolte, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  et  au  moment  qui 
lui  convient;  attendu  qu'en  supposant  la  coutume, 
alléguée  dans  ledit  arrêté,  elle  ne  peut  prévaloir  ni 
sur  les  dispositions  précitées  du  Code  rural,  ni  sur 
celles  de  Tart.  475,  C.  pén.,  dont  le  n*'  !•'  ne  punit 
que  la  contravention  aux  bans  de  vendanges,  et  dont 
le  n"  9  n'interdit  qu'à  ceux  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires, usufruitiers,  ou  jouissant  d'un  terrain, 
l'entrée  sur  ce  terrain  dans  Ife  temps  où  il  est  chargé 
de  grainsen  tuyau,  de  raisttw  et  autres  fruits  mûrs  ou 
voisins  de  la  maturité,  ce  qui  laisse  entier  le  droit 
et  les  attributs  du  droit  de  propriété  ;  que  l'arrêté 
dont  il  s'agit  porte  évidemment  atteinte  à  ce  droit; 
qu'il  n'est  ni  légalement  fait,  ni  par  conséquent  obli- 
gatoire; et  qu'en  lui  refusant  toute  sanction  pénale, 
qu'en  renvoyant  la  prévenue  de  la  poursuite  diri- 
gée contre  elle,  pour  être  entrée  sans  autorisation, 
le  26  août,  dans  une  vigne  lui  appartenant,  afin  d'y 
cueillir  des  pois  et  des  fèves,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ».  21  octobre  4841  (B.,  n®  311), 
—  Conf.,  7  décembre  1853  (S.  36.  1.  556;  B., 
n«  391);  9  février  1856  (S.  56.  1.  556;  B.,  n^64). 
284.  L'arrêté  qui  interdirait  de  vendanger  les  di- 
manches et  autres  jours  fériés,  serait  également  illé- 
gal. En  effet,  il  serait  en  contradiction  avec  la  loi  du 
18  novembre  1814  (1)  qui,  dans  son  art.  8,  permet 

(1)  Cette  loi  a  été  abrogée,  comme  on  sait,  paf  celle  du  12  juillet 
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de  faire,  pendant  ces  jours,  la  moisson  et  les  autres 
récoltes,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta  reconnu, 
en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public 
contre  une  sentence  du  tribunal  de  police  de  Morée  ; 
«  attendu  que,  si  le  règlement  fait  le  28  septembre 
1846,  par  le  maire  de  la  commune  de  Pezou,  pour 
le  ban  de  vendange  de  ladite  commune  dans  Tannée 
1856,  défend,  par  son  art.  2,  de  vendanger  le  di- 
manche dans  toutes  les  vignes  non  closes  de  la  com- 
mune de  Pezou,  cette  interdiction  est  contraire  au 
texte  de  la  loi  du  18  novembre  1814,  qui^  par  son 
art,  8,  n"  1,  excepte  de  la  prohibition  de  travail, 
édictée  pour  les  dimanches  et  fêtes,  les  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux  de  la  moisson  et  autres  récoltes  ; 
attendu  qu'en  décidant  que  le  bénéfice  de  cette  ex- 
ception, concédée  par  la  loi,  n'avait  pu  être  rétracté 
par  l'arrêté  municipal  sus-énoncé,  et  que,  dès  lors, 
la  disposition  de  l'art.  2  dudit  arrêté,  qui  interdit 
le  travail  des  vendanges  les  jours  de  dimanche,  était 
prise  en  dehors  des  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative, le  jugement  attaqué  a  fait  une  saine  ap- 
plication de  Tart.  8,  n^  1,  de  la  loi  du  18  novembre 
1814,  et  n'a  violé  ni  l'art.  2  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  ni  l'art.  471,  n^  15.  C.  pén.» 
19  juin  1857  (S.  57.  1,  707  ;  B.,  n«  236). 

^So.  Si  l'inculpé  soutient,  pour  sa  justification,  que 
le  ban  de  vendange  n'est  pas  autorisé  par  l'usage 
dans  la  commune,  et  que,  par  suite,  l'arrêté  n'est  pas 
obligatoire,  le  tribunal  de  police  doit  surseoir  à  sta- 
tuer et  renvoyer  cette  question  préjudicielle  au  pré- 
fet du  département,  qui  tient  le  droit  de  la  vider  de 

« 
1880,  qui  s'oppose  bien  plus  énergiquement  encore  à  ce  que  Tau-» 
torité  municipale  prenne  des  arrêtés  interdisant  certains  tra- 
vaux, et,  par  exemple,  ceux  des  vendanges,  les  dimanches  et 
jours  de  lôtes. 

VU.  26 
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la  disposition  de  la  loi  du  28  septembre*^  octobre 
4791,  que  j*ai  transcrite  plus  haut. 

La  Cour  de  cassation  Ta  décidé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Joseph  Dufour,  Jean  Paryleau  et  plusieurs  antres 
avaient  vendangé  avant  le  jour  fixé  par  le  ban  pour 
l'ouverture  de  la  récolte.  Ils  prétendirent  que  le  ban 
de  vendanges  n'était  pas  en  usage  dans  la  commune^ 
Le  tribunal  de  police  les  avait  renvoyés  de  la  plainte, 
sous  le  prétexte  que  le  ministère  public  avait  reconnu 
l'exactitude  de  cette  déclaration.  La  décision  fui 
dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  et  annulée,  ^  atten- 
du en  droit  que,  si,  aux  termes  de  Fart,  i^ 
de  la  section  V,  tit.  I*' ,  de  la  loi  des  28  septembre-6 
octobre  1794,  les  propriétaires  de  vignes  ont  le  droit 
de  vendanger  à  l'époque  qui  leur  convient^  ce  prin- 
cipe de  liberté,  inhérent  au  droit  de  propriété,  reçoit 
exception  pour  les  vignes  noïi  closes,  toutes  les  fois 
que  le  maire  de  h.  commune  a  pris  un  arrêté  qui 
fixe  l'ouverture  do  ban  des  vendanges  ;  attendu  qu'il 
résulte  de  l'art.  19  de  l'arrêté  du  maire  de  Ja  com- 
mune de  Monçault,  arrêté  légal  et  obligatoire  pour 
ladite  commune,  que  les  vendanges  ne  devaient  com- 
mencer qu^après  une  autorisation  i^péciale,  préala- 
blement publiée  et  affichée;  attendu  que  cette  auto- 
risation a  été  accordée  le  23  septembre,  après  affi- 
ches et  publications  préalables  ;  attendu  que,  con- 
trairement à  cet  arrêté,  pris  par  le  maire  dxa»  le 
cercle  de  ses  attributions,  les  nommés  Joseph  Dufour, 
Jeai^  Paryleau  et  autres^  ont,  pour  la  plupart,  ven- 
dangé, avant  l'époque  fixée  par  ledit  arrêté  •  attendu 
que,  traduits  pour  cette  infraction  au  ban  de  ven- 
danges, devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Nérac, 
les  susnommés  ont  déclaré  que  le  ban  de  vendanges 
n'était  pas  en  usage  depuis  un  temps  immémorial 
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dans  la  comHiuiie  de  Monçault,  et  qu'ils  ont  été  ren- 
voyés de  la  plainte^  par  ce  motif,  que  le  commissaire 
de  police»  remplissant  à  l'audience  les  fonctions  du 
ministère  public^  avait  lui-même  attesté  l'exactitude 
de  ce  fait  ;  attendu  qu'à  l'autorité  administrative 
appartenait  le  drcnt  de  décider  si  le  ban  de  vendan- 
ges n'était  pas  en  usage  dans  le  territoire  où  sont 
situées  les  vignes  des  délinquants  ;qu'il  suit, de  là,  que 
Tautôrité  judiciaire,  incompétente  pour  résoudre 
cette  question,  devait  surseoir,  au  fond,  jusqu'à  la 
décision  du  préfet  ;  attendu  qu'il  n'appartenait  pas 
davantage  au  tribunal  d'exciper  de  Taveu  du  corn* 
missaire  de  police^  pour  invalider  l'arrêté  du  maire 
et  snbstiteer  cet  aveu  ou  déclaration  au  pouvoir  du 
préfet^  pour  Texamen  et  la  solution  d'une  question 
placée  en  dehors  de  la  compétence  du  tribunal  et  du 
ministère  public;  attraidu,  en  conséquence,  qu'en 
renvoyant  de  la  plainte  les  susnommés,  le  tribunal  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  expressément 
les  dispositions  de  l'art.  475,  G.  pénal.  ».  19  novem- 
bre 48S0  (S.  60.  4.  187;  B.,  n«  255).  ^  Conf., 
3  janvier  1828  (B.,  n^i);  14  septembre  1833  (B., 
u'^  280);  24  avril  1858  (S.  58.  1.  495;  B.,  n'  136). 
286.  Lorsque  la  contravention  est  prouvée,  l'incul- 
pé ne  peat  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  aucun 
prétexte,  ni,  par  exemple,  parce  que  la  vendange 
aurait  eu  lieu  sur  l'autorisation  spéciale  du  maire» 
t  étant  de  principe  que  nul  ne  peut  se  dispenser  de 
r^efl^cutâfin  d'nn  arrêté  locai,  paris  et  rendu  exécai- 
ioire  dans  les  formes  de  droite  tant  qu'il  n'a  pas  été 
réignlièrement  rapporté  ».  6  février  1858  (S.  58.  1. 
332  ;  B«,  n""  42),  ni  parce  que»  a  l'un  des  chiffres  de 
la  date  de  Tarrèté  présentant  «ne  surcharge  ilisible, 
il  n'était  pas  possible  de  décider  si  les  contraventicHis 
«vaieni  été  commises  awat  oa  Hfiràs  ladite  date  p, 
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puisqu'on  contrevient  à  Tart.  479^  C  pénal,  c  non- 
seulement  lorsqu'on  vendange,  tandis  que  rarrèté 
n'a  pas  encore  été  publié,  mais  encore  lorsqu'on 
devance,  après  sa  publication,  l'époque  fixée  par 
lui  ».  24  janvier  1861   (S.  61.  1.'  1005  ;  B.,  n'  19). 

287.  Les  anciens  usages  de  là  France  admettaient 
bien  d'autres  bans  que  celui  que  je  viens  d'étudier. 
Il  semble  que  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791 
avait  entendu  les  supprimer,  puisqu'elle  déclarait 
les  propriétaires  libres  de  faire  leurs  récoltes,  an 
moment  qui  leur  convenait,  et  qu'elle  ne  limitait  leur 
droit  que  pour  la  récolte  des  vignes.  Mais  il  est  dif- 
ficile de  méconnaître  que  le  Code  pénal  les  a  rétablis, 
puisqu'il  punit  ceux  qui  contreviendront  non-seule- 
ment aux  bans  de  vendanges,  mais  encore  aux  au- 
tres bans,  autorisés  par  les  règlements. 

La  Ck)ur  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  donner  cette 
interprétation  aux  derniers  mots  de  Tart.  47o,  n**  1. 

Conformément  aux  anciens  usages,  le  maire  de 
Saint-Mihiel  avait  rendu  et  publié  un  ban  de  fau- 
chaison.  Les  contrevenants  prétendirent  que  ce  ban 
était  illégal,  la  loi  des  2.8  septembre-6  octobre  1791 
ne  donnant  au  maire  que  le  droit  de  faire  un  ban  de 
vendange.  Néanmoins,  ils  furent  condamnés,  et  leur 
pourvoi  fut  rejeté,  «  sur  le  moyen  tiré  de  l'illégalité 
prétendue  de  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Mihiel,  en 
ce  que  la  loi  sur  le  Code  rural  du  6  octobre  1791  ne 
donne  à  l'autorité  municipale  le  pouvoir  de  rendre 
des  arrêtés  que  sur  lés  bans  de  vendange,  mais  sans 
parler  des  bans  de  fauchaison  et  de  moisson  ;  que> 
par  conséquent,  elle  aurait  abrogé  ces  derniers  bans, 
et  qu'ainsi,  le  maire  de  Saint-Mihiel,  en  rendant  le 
ban  de  fauchaison,  dont  il  s'agit,  aurait  commis  un 
excès  de  pouvoir,  attendu,  en  droit,  que  Tart.  475, 
n^  1.  G.  pén.,  punit  l'infraction  non-seulement  des 
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bans  de  vendanges,  mais  encore  des  autres  bans  au- 
torisés par  les  règlements  ;  que  dès  lors,  en  suppo- 
sant même  que  la  loi  de  1791  eût  expressément  aboli 
les  bans  de  fauchaison,  dont  elle  ne  parle  point,  ces 
mêmes  bans  auraient  été  (suivant  la  maxime  poste- 
riora  prioribus  derogant)  formellement  rétablis   par 
ce  même  art.  475,  Ciod.e  pénal  ;  et  que,  par  consé- 
quent, ils  deviennent  obligatoires,  lorsqu'ils  résul- 
tent d'un  usage  immémorial  dans  la  commune  pour 
laquelle  ils  sont  faits,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ont  été 
légalement  rendus  par  Tautorité  compétente  dans 
le  cercle  de  ses  attributions  ;  et  attendu,  dans  le  fait, 
qu'il  est  d'usage  immémorial  à  Saint-Mihiel,  justifié 
par  les  registres,  de  mettre  à  ban  la  coupe  de  l'her- 
be dans  les  prairies  de  son  territoire,  d'après  l'ex- 
pertise des  anciens  cultivateurs  publiée  dans  les 
formes  ;  qu'il  est,  dans  l'espèce,  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué,  que  l'arrêté,  pris  par  le  maire,  ne 
l'a  été  qu'en  conformité  de  cet  usage  et  d'après  cette 
expertise  régulièrement  publiée  ;  d'où  il  suit  que 
cet  arrêté  est  légal  et  qu'il  emporte  la  sanction  de 
l'art.  475,  C.  pén.  »  6  mars  1834  (S.  34.  1.  443; 
B.,  n^72). 

Dans  une  autre  espèce,  le  maire  de  Simiane  avait, 
conformément  à  l'usage,  défendu  aux  habitants  usa- 
gers de  la  commune  de  faire  la  ramée  sur  les  bois 
et  forêts  qui  en  dépendaient,  avant  un  jour  détermi- 
né. Le  sieur  Lamotte,  propriétaire  d'un  bois,  grevé 
de  cette  servitude,  avait  fait  la  ramée  avant  le  jour 
fixé  par  l'arrêté.  11  fut  poursuivi  et  condamné.  11  se 
pourvut  contre  la  décision  ,  et  soutint  que  l'arrêté 
était  illégal,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  appli- 
cable aux  propriétaires  des  bois.  La  cour  de  cassa- 
tion rejeta  le  premier  moyen  et  annula  sur  le  second, 
«  attendu  que  le  jugement  dénoncé  déclare  que  l'au- 
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toriié  municipale  a  &%é,  de  tout  temps,  le  jour  auquel 
laraméeoommenoerait  dans  la  oommuae  de  Samiaiie  ; 
que  l'arFêté  dont  il  s'agit  se  trouve  autorisé  et  reu» 
du  obligatoire  par  le  n''  1  de  Tart.  47ë»  G.  peu*,  qui 
en  est  la  sanction  ;  mais  attendu  que  cet  arrêté  ue 
concerne  et  ne  peut  ooneemer  que  les  usagers;  qu'en 
le  déclarant  do9c  obligatoire,  même  pour  lesproprié^ 
taires  des  bois,  qui  sont  grevés  du  droit  d'usage, 
par  le  motif  qu'ils  ne  seraientt  sous  le  rapport  de  la 
ramée,  que  de  simples  usagers,  le  jugement  a  oooi* 
n)is  une  violation  expresse  des  arl»  79  et  120,  C.  fo* 
rest.  »  Sjanyier  1841  (5.,  n^  7).--Cionf.,  28  janvier 
1841  (B-  n*  25), 

S$88.  Le  n^  2  de  l'art,  475  considère  comme  délin- 
quants les  aubergistes,  hdteliers,  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies,  qui  négligent  d'inscrire,  de  suite 
et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  réguli^re^ 
ment,  les  nomsi  qualités,  domicile  habituel,  dates 
d'entrée  et  de  sortie,  de  toutes  personnes,  qui  con- 
cbent  ou  passent  que  nuit  dans  leurs  maisons  ;  ceux 
d'entre  eux  qui  manquent  à  représenter  ce  registre, 
auxépoquesdéterminéeapar  les  règlements,  ou  lors- 
qu'ils en  sont  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers 
ou  commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens,  nom- 
més à  cet  effet  ;  le  tout,  sans  préjudice  des  cas  de 
responsabilité  mentionnés  en  l'art.  73  du  Gode  rela- 
tivement aux  crimes  ou  auxdélitsde  ceux  qui,  s^aat 
logé  ou  séjourné  che^  euxi  n'ont  pas  été  régulière- 
ment inscrits. 

2S9.  Les  personnes  auxquelles  ce  paragraphe  est 
applicable  sont  donc  les  aubergistes,  les  hôteliers, 
les  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies. 

Il  est  toujours  facjle  de  savoir  si  l'inculpé  est  un 
aubergiste  ou  un  hôtelier.  Ces  professions  ont  des 
caractères  distinctifs,  qui  ne  laissent  place  ni  à  Ter* 
reur,  ni  même  à  l'incertitude. 
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Mais  il  est  moiqs  aisé  de  recoDDattre  si  celui  qui 
loue  nn  appartement  meublé  est  un  logeur  ou  un 
loueur  de  maison  garnie. 

On  considère  assez  généralement  que  le  Gode  pé- 
nal ne  désigne  comme  logeurs  que  les  loueurs  de 
profession.  On  appuie  cette  opinion  sur  les  termes 
employés  par  ce  Gode  et  surtout  sur  la  législation 
qui  l'a  précédé.  On  fait  remarquer  que  la  loi  des  19*- 
22  juillet  179i,  qui  renfermait,  dans  son  art.  S,  une 
disposition  à  peu  près  identique  à  celle  de  l'art.  475, 
punissait  les  délinquants,  dans  son  art,  6,  d'une 
amende  égale  au  quart  du  droit  de  patente.  D'où  l'on 
conclut  que  la  loi  de  1792  ne  comprenait  parmi  les 
logeurs  que  ceux  qui  payaient  patente  à  raison  daoe 
métier,  G'est<*à-dire  les  loueurs  de  profession. 

Cette  opinion  ne  me  parait  pas  absolument  yraie. 
D'abord,  je  ferai  observer  que  le  Code  pénal  étend 
ses  prescriptions  aux  loueurs  de  maisons  garnies,  ce 
que  ne  faisait  pas  la  loi  des  19-22  juillet  1791.  II  en 
résulte  que  Targument  qu'on  tire  de  cette  loi«  n'a 
pas  la  valeur  qu'on  lui  donne.  En  outre,  l'art  475 
emploie  une  formule  générale  ;  il  adresae  ses  in^^ 
jonctions  auxlogeursou  loueurs  de  maisons  garnies, 
quels  qu'ils  soient.  L'amende,  qu'il  prononce,  n^est 
pas,  comme  celle  delà  loi  de  1791 5  une  fraction  du 
drpit  de  patente  ;  il  ne  tient  compte  que  de  la  qua- 
lité des  personnes,  il  les  assujettit  aux  obligations 
qu'il  impose,  si,  de  fait,  elles  sont  des  logeurs  ou  des 
loueurs  de  maisons  garuies. 

Lorsqu'on  étudie  avec  soin  la  jurisprudence,  on 
reconnaît  que  cette  manière  de  voir  a  pour  elle  l'au-» 
torité  de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  Cour  a  eu  fréquemment  à  se  prononcer  sur 
le  point  de  savoirsi  les  propriétaires  qui  sous«-louent 
en  garni  leqr  maison  doivent  ^tre  classési  pVf^ï  I^b 
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logeurs.  Elle  n'ajamais  considéré  qu'ils  fussent,  par 
leur  qualité  seule»  exonérés  des  obligations  imposées 
par  l'article  475  ;  elle  a  cru  qu'ils  en  étaient  tenus, 
comme  tous  les  autres,  si  on  pouvait,  en  fait,  leur 
attribuer  la  qualité  de  logeur. 

Dans  une  première  espèce,  la  veuve  Aubry  était 
propriétaire  à  Colmar,  d'une  maison  dont  elle 
louait  une  partie  en  garni  à  des  personnes  résidant 
dans  la  ville.  Elle  fut  condamnée  par  le  tribunal  de 
police  à  la  peine  de  Tarticle  475,  pour  n'avoir  pas 
tenu  le  registre  prescrit  par  cette  disposition.  Mais, 
sur  son  appel,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
la  renvoya  de  la  plainte,  «  attendu  que  Tarticle  475, 
dans  son  n®2,  parle  d'aubergistes,  hôteliers,  logeurs 
ou  loueurs  de  maisons  garnies,  expressions  qui 
toutes,  impliquent  l'idée  de  personnnes  faisant  mé- 
tier ou  profession  de  loger  des  étrangers,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  dont  les  maisons  sont  pu- 
bliques et  ouvertes  atout  venant,  et  qui  enfin  sont 
patentables  à  raison  de  la  profession  qu'elles  exer- 
cent ;  que,  ce  qui  fortifie  cette  interprétation  don- 
née à  l'article  475,  n^  2,  c'est  la  comparaison  de  sa 
disposition  et  de  celle  de  l'article  5,  titre  !•',  de  la 
loi  des  19-ââjuillet  1791  ;  qu'il  résulte  de  cette  com- 
paraison, que  le  n°  2  de  l'article  475  a  été  textuel- 
lement tiré  de  la  loi  précitée,  et  n'est  que  la  répé- 
tition littérale  de  son  article  5,  titre  1^"  ;  qu'ainsi  le 
législateur  de  1810  doit  avoir  eu  en  vue,  en  trans- 
portant cette  disposition  dans  notre  nouvelle  légis- 
lation, le  même  but  que  s'était  proposé  le  législa- 
teur de  1791,  sinon  il  aurait  apporté  quelques  mo- 
difications ou  quelque  extension  à  la  rédaction  de 
l'article  475;  or,  il  est  évident  que  l'article  5  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791  ne  concernait  que  les  loueurs 
de  profession,  et  non  les  propriétaires  qui  auraient 
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disposé  d'une  partie  de  leurs  maisons  en  louant  des 
chambres  garnies,  puisque  la  contravention  à  la  dis- 
position de  cet  article  5^  c'est-à-dire  Tomission  de 
tenir  le  registre  qu'il  prescrivait,  ou  d'y  inscrire 
régulièrement,  devait  être  punie,  d'après  Tartiole 
6^  du  quart  de  leur  droit  de  patente;  attendu  que  cet* 
te  opinion,  qui  est  celle  professée  par  Garnot  (com- 
mentaire sur  le  Gode  pénal),  semble  avoir  été  con* 
sacrée  par  la  Cour  suprême,  dans  ses  arrêts  des  16 
avril  et  25  juin  1825,  entre  le  commissaire  de  police 
de  la  viUe  de  Colmar  et  les  sieurs  Antoine  Hou- 
zet  et  Philippe  Wagner,  dans  lesquels  arrêts  elle  dit 
que  l'article  475,  n^2,  n'est  relatif  qu'a,ux  maîtres  de 
maisons  publiques,  tels  qu'aubergistes;  que  cette 
distinction  entre  les  loueurs  de  profession  et  les  pro-* 
priétaires,  louant  des  chambres  garnies,  semble, 
d'ailleurs,  avoir  été  faite  par  le  maire  de  la  ville  de 
Colmar  lui-même,  dans  son  arrêté  du  18  novembre 
1817,  dans  lequel  (article  2),  il  est  dit  que  tous  pro- 
priétaires ou  locataires  (non  aubergistes),  qui  don^ 
neront  soit  chambres  garnies,  soit  logement  à  des 
étrangers,  ne  seront  tenus  qu'à  une  simple  déclara-^ 
tion  à  la  municipalité;  attendu,  enfin,  que  la  dame 
appelante  ne  fait  pas  profession  de  loger  ;  que  sa 
maison  n'est  pas  publique  ni  ouverte  aux  étrangers, 
voyageurs  ou  passagers  ;  que  dès  lors  l'art.  475,  n^ 
2,  ne  lui  est  pas  applicable  ».  La  décision  fut  dénon- 
cée à  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour,  pour  rejeter 
le  pourvoi,  ne  s'appuya  que  sur  les  considérations  de 
fait,  qui  terminent  le  jugement.  Elle  déclara  que, 
c  dans  Tétat  des  faits,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus 
et  constatés  par  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Colmar,  ledit  jugement  n'avait  violé  aucune 
loi,  et  avait  fait,  au  contraire,  une  juste  applicatioq 
de  l'art.  475,  n*>  2,  du  Code  pénal  ».  3  novembre 
1827  (S.,  coll.  nouv.,  8,  1.  691  ;  J.  P.,  à  sa  date). 
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Dans  une  deuxième  espèce,  le  nommé  Prevel  était 
propriétaire,  à  Lorient,  d'une  maison  qu'il  oeeu* 
pait  en  partie  et  dont  il  louait  le  surplus  en  garni  « 
Cité  devant  le  tribunal  de  police  pour  n'avoir  pas 
tenu  le  registre  prescrit  par  l'art.  475,  il  fut  ren- 
voyé des  poursuites.  Le  pourvoi  que  le  ministère  pu- 
blié forma  contre  la  décision  fut  rejeté,  «  attendu 
que  ledit  article  n'assujettit  à  la  tenue  du  livret  de 
police,  pour  Tinscription  des  voyageurs,  que  les  an- 
bergistes,  loueurs  de  maisons  garnies,  etc....;  at- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  la  qua- 
lité de  loueur  de  maisons  garnies  et  celle  de  pro<* 
priétaire  de  la  maison  où  cette  profession  pourrait 
être  exercée  ;  attendu  néanmoins,  que,  dans  Tétat 
des  faits  retenus  par  le  jugement  dénoncé,  le  tribu- 
nal de  simple  police,  en  décidant  que  Prével^  proprié- 
taire d'une  maison  qu'il  occupe  en  partie,  par  lui 
ou  par  des  locataire  sédentaires,  a  pu  louer  le  sur- 
plus en  chambres  garnies,  sans  qu'il  en  résultât  né* 
cessairement  pour  lui  la  qualité  de  loueur  de  maison 
garnie,  et,  en  relaxant  par  suite  le  prévenu,  n'a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir  et  n'a  point  violé 
l'article  ci-dessus  cité  »•  20  décembre  1849  (B.,  n* 
348). 

Dans  une  troisième  espèce,  la  veuve  Bach  avait 
été  renvoyée  de  la  plainte,  parce  qu'elle  ne  faisait 
que  louer  des  chambres  garnies,  au  mois,  et  selon 
Tusage  de  la  ville  de  Strasbourg,  Sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  la  décision  fut  annulée»  c  attendu 
que  le  jugement  attaqué,  en  constatant  que  la  veuve 
Bach  loue  seulement  des  chambres  gartiiesi  au  mois, 
et  suivant  l'usage  de  Strasbourg,  n'a  pu,  sur  ce  seul 
motif,  la  relaxer  des  poursuites  dirigées  contre  elle 
pouravoircontrevenu  aux  obligations  imposées  aux 
jo^urs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  en  pré- 
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gulier,, desquels  il  résaiiait  qnmoe  o'éteitpasieule- 
ment  sa  propre  habitation  quQ  louait  pu  soijbs-^JoQait 
la  i^eove  Raeh,  .mais  enoore:  dies  ahaio^res  par  elle 
louées^  m^me  dans  ime  autre  maisoa  que  celle  qu'elle 
habitai  dana  Tiotesitioii  de  les  sous^oueri  fait9  quî 
ne  sont  pas  qontredits  psr  le  jugemeni  ;  atiendiit 
que»  dè^  lors,  elle  eti^eroait  la  professiop  de  logeuse 
en  garni  ;  attendu,  par  suite*  qu'ei^  renvoyant  ladite 
vente  Baeh  de  la  poursuite  dirigée  contre  elle,  le 
tribunal  a  formellemenl  violé  Tart.  475,  n^  2  du  Go- 
de pénal  j».  2  octobre  1851  (B„  n^41J&), 

Dans  une  quatrième. espèce,  le  tribunal  de  police 
av^it  déelajeé  que  Viciorii^e  et  Honorine  Estradère> 
lingères  et  couturières  'à  la  journée»  n'avaient  fait 
que  louer  en  garni  la  partie  de  leur  maison  qui  n'é^ 
tait  pas  nécessaire  à  leur  habitation  p^rsonn^Uef  etj 
par  suite,  les  av&it  renvoyée»  des  poursuites*  Le  pour- 
voi formé  contre  cettt  décision  fut  rejeté^  «attendu 
que  le  jugement  dénonqé  déclare,  en  fait»  que  les 
prévenues  n'exercent  que  la  profession  de  lingôr^ 
et  de  couturières  à  la  journée»  et  qu'elles  ne .  font 
que  louer  en  chambres  garnies,  même  à  des  ouvriers 
dangers,  quand  elles  en  trouvent  l'occasion,  la  par- 
tie de  leur  maison  quinW  pas  néces^aip^e  À  leur 
habitation  personni^lle;  qu'en  décidant»  par  suitSj 
dans  cet  étal  des  faits,  que  l'arrêté  du  maire  de  la 
ville  de  Si^int-Maar lin  n'a  pu.  légajli^ment  leur  p^eserire 
racoomphssement  des  obligations,q;ue  l'art  47j5^  n""  2 
du  Code,  imposa  uniquement  au:x  personnes  exqrr 
çant  les  professions  publiques,  spécifiées  dans  cet 
article,  ledit  jugement  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
principes  de  la  matière  >.  3  juin  1853  (B.,  n^  202). 

Dans  une  cinquiàme  espèce,  le  jugement  attaqué 
«  coustataiti  eq  fait,  que  Gogery,  tailleur  de  son  état»; 
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était  propriétaire  ée  la  maison  dans  laquelle  il  avait 
reçu  Braconnier,  comme  locataire  ordinaire,  en  garni 
et  à  temps,  et  qu'il  n'exerçait  pas  la  profession  de 
logeur.  »  Le  pourvoi  fut  rejeté,  «  attendu  qu'en  pré- 
sence de  ces  constatations,  en  déclarant  que  Gogery 
ne  pouvait  être  astreint  aux  obligations  imposées 
par  le  n*  2  de  TarUcle  478  du  Code  pénal,  aux  au- 
bergistes, logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies^ 
le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ledit  article, 
en  a  fait  une  saine  interprétation  ».  13  août  1853 
(B.,  n«  407). 

Dans  une  sixième  espèce,  le  tribunal  avait  re- 
connu, «  en  fait,  que  Gérard  avait  seulement  loué, 
pour  un  mois,  une  chambre  dans  la  maison  qui 
lui  appartenait  et  qu'il  habitait.  »  Le  pourvoi  fut 
rejeté,  «  attendu  qu'il  suit,  de  là,  que  le  tribunal 
de  police  de  Lorient  n'a  point,  en  relaxant  Gérard 
de  la  prévention  de  n'avoir  pas  tenu  le  registre  pres- 
crit par  l'article  475,  n**  2,  du  Code  pénal,  violé 
cette  disposition,  qui  n'impose  la  tenue  dudit  re- 
gistre qu'aux  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies  »,  9  septembre  1853; 
(B.,  n«  459). 

Dans  une  septième  espèce,  le  nommé  Brante 
était  poursuivi  :  1^  pour  n'avoir  pas  inscrit  Victo- 
rine  Pastouret  sur  le  registre  qu'il  devait  tenir  en 
qualité  de  logeur  ;  2^  pour  avoir  contrevenu  à  un 
arrêté  préfectoral  qui  lui  enjoignait  de  représenter 
ce  registre.  Il  avait  été  renvoyé  de  la  plainte,  parce 
que  «  le  propriétaire  qui  loue  des  chambres  garnies 
ou  non  garnies  dans  la  maison  qui  lui  appartient, 
ne  fait  en  cela  ni  un  acte  de  commerce,  ni  profes- 
sion de  logeur.  Sur  le  poui*voi  du  ministère  public, 
la  décision  fut  annulée,  «  attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  du  5  août  1854,  que  le  commissaire 
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de  police  de  Tarascon  avait  été  informé  que  le  nom- 
mé Branteavait  logéchezlui.pendantplusieurs jours, 
la  nommée  Victorine  Pastouret,  marchande  de  fleurs, 
laquelle  n'était  munie  d'aucuns  papiers  ;  attendu 
qu'il  est  constaté,  par  ledit  procès-verbal,  que  le 
commissaire  de  police  ayant  envoyé  un  agent  spé* 
cialement  délégué  (en  vertu  du  n®  2  de  Tart.  475 
du  Gode  pénal  ),  à  Teffet  de  s'assurer  si  ladite  Pas- 
touret était  inscrite  sur  le  registre,  que  Brante  de- 
vait tenir,  en  qualité  de  logeur,  cet  agent  a  rap- 
porté qu'il  n^avait  trouvé  que  Tépouse  dudit  Brante, 
et  que,  lui  ayant  demandé  la  représentation  de  son 
registre,  celle-ci  lui  avait  répondu  qu'elle  ne  savait 
pas  où  il  était,  qu'il  eût  à  revenir  quand  son  mari 
s'y  trouverait,  et  qu'il  le  lui  montrerait  ;  que,  du 
reste,  il  était  payé  pour  faire  son  métier,  et  qu'il 
devait  lui-même  s'assurer  si  les  personnes  qui  étaient 
logées  chez  elle,  avaient  ou  n'avaient  pas  de  papiers  ; 
attendu,  en  outre,  que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît lui-môme  expressément  qu'il  est  établi,  en  fait, 
que  l'inculpé  tient  des  chambres  garnies  dans  la 
maison  dont  il  est  propriétaire,  qu'il  loue  lesdites 
chambres  au  mois,  et,  notamment,  aux  officiers  de 
la  garnison  ;  attendu  que,  pour  refuser  de  recon- 
naître, dans  les  Faits  ainsi  constatés,  1^  profession 
de  logeur  ou  de  loueur  de  maison  garnie,  le  juge- 
ment attaqué  s'est  fondé,  d'une  manière  absolue, 
sur  ce  que  le  propriétaire,  qui  loue  des  chambres, 
garnies  ou  non  garnies,  dans  la  maison  qui  lui  appar-- 
tient,  ne  fait,  en  cela,  ni  acte  de  commerce,  ni  profes- 
sion de  logeur  ;  attendu  que  la  qualité  du  propriétaire 
n'est  pas,  nécessairement  et  dans  tous  les  cas,  exclu- 
sive de  la  profession  de  logeur  ou  de  loueur  de  maison 
garnie  ;  quecette  circonstance  ne  peut  donc  dispen-* 
ser  le  juge  d'examiner,  en  eux-mêmes,  les  faits  cons- 
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tittitifs  de  oette  profession,  et  de  leur  attribuer  leur 
oai^actère  réel;  attendu  qne  le  jugement  attaqué 
s'est  fondé,  en  outre,  sut  ce  que  l'inculpé  n^était  pas 
sOuAfiîs  à  là  patente  de  logeur;  attendu  que  cette 
oihissiôii  ne  saurait  préyaloirconU*e  laréalitédes  fkits, 
déférés  à  la  justice  répressive;  attendu,  d'ailleurs* 
que  ce  rhôtif  sb  d'autant  tnoins  de  portée  que  le  juge* 
meiit  dltribue  à  rinculpé,  ménke  dans  ses  tnotife, 
la  profession  de  marchand  épicîiôrî  qu'il  a  dooc 
dû  être  imposé  à  raison  de  fcettte  profession  (§?*  dus- 
se), et  non  à  raison  de  celle  delogBur(6*clia^e),  con- 
formément à  l'art.  7  de  lu  loi»  du  28  avril  1844  ; 
attendu,  dès  lors,  qu'en  renvoyant  Brante  de  la  dou- 
bleincnlpation  :  IMenon-inscriptîoii  mtle  registre, 
(J'u'il  devait  tenir  «en  sa  qualité  d^  logeiir^  <de  la  nom- 
mée Vrctorine  Pastouret  ;  2*^  4'infree^ion  à  l'art.  îde 
Farrèté  préfectoral  du  5  janvier  4882,ponrno!i-repré- 
sentation  de  sou  registre,  le  jugement  attaqué  a  corn- 
miis  bn  excè^  de  pouvoir  et  eipressément  violé  les 
dispositions  des  lois  et  de  Parrèté,  précités  iy:  6  oc- 
tobre 4854  (S.,  S5,  4.  300;  B.;  n^2d7). 

Dans  une  huitième  espèce^  Georges  Weil  était  pour- 
suivi comme  inculpé  devoir  contrerenu  à  un  arrêté 
du  maire  de  Strasbourg,  en.n'iiiscrivantpas^  sur  un 
registre  de  police^  les  personnesi  qu'il  logeait  chez 
lui  en  garni.  Le  pourvoi  fermé  contre  le  jugM&ent 
qui  le  i^en voyait  de  la  plainte,  fhi  rejeté^  «  attendu 
queFart.  471>  nf"  43j  G.  pén„  ap  f)|unitque  cen 
qui  ont  contrevunu  «nx  règlènteute  feits  légalemeat 
par  l'autorité  municipble  ou  adiministrative;  qu'il 
appartient,  dès  lors,  au  jugedepdice  de  rechercher 
si  les  dispoBitione>  réglementaires  qu'il  est  appelé  à 
sanctionner  par  l'appiieation  d'une  peine,  ont  été 
pris^par  l'autorité  de  laquelle  elles  émanent»  dans 
k  limite  dMattributioiiB  qui  lui  sont  confia  par 
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la  loi  ;  attendu  que  le  règlement  du  préfet  du  Bas- 
Rhin,  dans  la  disposition  qui  oblige  tous  les  habi- 
tants de  la  Tille  de  Strasbourg,  donnant  à  loger  en 
garni,  temporairement  et  à  titre  onéreux,  dans  leurs 
maisons,  à  déclarer  au  commissariat  général  de  po- 
lice les  personnes  qu'ils  auront  reçues,  ne  serait  lé- 
gal et  obligatoire  qu'autant  qu'il  trouverait  son  prin- 
cipe soit  dans  les  lois  des  16-24  août  1190  et  22  juil- 
let 1 791 ,  soit  dans  les  règlements  de  police  antérieurs  ; 
attendu  que  l'art.  3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  en  confiant  à  l'autorité  municipale  la  surveil- 
lance des  cafés  et  autres  lieux  publics,  n'a  pas  corn* 
pris,  sous  cette  dénomination,  les  maisons  particu- 
lières où  des  appartements  sont  loués  ^ôn  garni  ;  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1791  et  de  l'art. 
475,  |2,  C.  pén.,  exclusivement  relatives  aux  hôle^ 
liers  et  logeurs,  ne  peuvent  être  étendues  aux  per- 
sonnes qui  ne  font  pas  profession  de  louer,  ou  loger 
en  garni  ;  qu'enfin  il  n'estjustifié  d'aucun  règlement 
ancien,  spécial  à  la  ville  de  Strasbouiig,  et  imposant 
à  ses  habitants  les  obligations  énoncées  dans  les  art. 
8  et  10  du  règlement  précité  ;  qu'eft  efltet,  les  actes 
de  la  municipalité  de  Strasbourg,  des  31  décembre 
1790  et  !«'  août  1791  sont  postérieurs  à  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  quia  réglé  et  défini  les  pouvoirs  des 
corp$  municipaux,  et  qu'ils  ne  pourraient,  dès  lors, 
avoir  d'autorité  qu'autant  qu'ils  rappelleraient  à 
Texécntion  de  règlements  antérieurs  à  ladite  loi; 
qu'ainsi^  en  refusant  la  sanction  pénale  de  Fart.  471^ 
G.  pén.,  aux  art.  8  et  10  dudit  arrêté,  et  en  renvoyant 
Georges  Weil  de  la  poursuite,  le  jugement  attaqué; 
loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait  une  ju&teet  saine 
application»;  4 juin  1858  (8.,  58.  1*  680;  B.,  n* 
166). 
DftBSunè  neuvième  espèee,  il  était  i*eeoiinu  que  le 
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nommé  Âlgan  se  bornait  à  recevoir  en  logement,  dans 
un  appartement  qui  lui  restait  disponible,  dans  la 
maison  dont  il  était  propriétaire  etqu'il  habitait,  des 
locataires  sédentaires,  remplissant  dans  la  ville  des 
fonctions  publiques.  Poursuivi  pour  n'avoir  point 
tenu  le  registre  de  police,  il  fut  renvoyé  de  la  plainte. 
Le  pourvoi  formé  contre  la' décision  fut  rejeté,  «at- 
tendu que  l'obligation  de  tenir  un  registre  de  police 
n'est  imposée  par  len°2  de  Tart.  475,  C.  pén.,  qu'aux 
aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueui^  de  maisons 
garnies  ;  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué,  que,  loin  d'exercer  la  profession  de  logeur 
ou  loueur  de  maison  garnie,  Algan  ne  reçoit  on  loge- 
ment, dans  un  appartement  qui  lui  reste  disponi- 
ble dans  la  maison  qu'il  habite  et  dont  il  est  proprié- 
taire, que  des  locataires  sédentaires,  remplissant 
dons  la  ville  de  Sarreguemines  des  fonctions  publi- 
ques; que  cette  déclaration  du  juge  n'est  nullement 
démentie  parle  procès-verbal  du  commissaire  de  po- 
lice, qui  reconnaît  lui-même  que  ledit  Algan  loue  au 
mois  partie  de  sa  maison  ;  qu'en  cet  état,  c'est  avec 
raison  qu'a  été  écartée  Tapplication  de  l'art.  475,  G. 
pén.  ».  8  janvier  1859  fB.,  nMO). 

Dans  une  dixième  espèce,  il  était  établi  que  Pré- 
vel,  propriétaire  d'une  maison  qu'il  habitait,  y  lo- 
geait en  garni  des  actrices  et  des  ouvriers  charpen- 
tiers ;  il  ne  s'était  pas  pourvu  du  registre  prescrit 
par  Tart.  475,  n®  2  ;  il  fut  néanmoins  renvoyé  des 
poursuites  sous  le  prétexte  qu'il  était  plropriétaire 
de  la  maison,  et  qu'en  louant  des  chambres  garnies 
dans  sa  propre  maison,  il  n'avait  fait  qu'user  de  son 
droit  de  propriétaire.  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  la  décision  fut  annulée,  «  attendu  qu*il  ré- 
sulte d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  de  Lorient,  que  Prével,  proprié- 
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taire  d'une  maison  sise  en  ville^  et  y  demeurant^  y 
logeait  en  garni  des  actrices  et  des  ouvriers  char- 
pentiers, et  que  le  prévenu,  en  reconnaissant  ces 
faits,  a  seulement  soutenu  qu'il  ne  se  croyait  pas 
tenu  à  se  pourvoir  du  registre  prescrit  par  Part.  475, 
n*^  2,  C.  pén.,  sa  qualité  de  propriétaire  de  la  maison 
l'affranchissant  de  cette  obligation  ;  attendu  qu'à 
Tappui  de  ce  procès-verbal,  le  ministère  public  a 
produit,  devant  le  juge,  un  extrait  du  rôle  des  pa- 
tentes pour  Tannée  1859,  duquel  il  résulte  que  le 
sieur  Prével  y  est  inscrit  sous  l'art.  880  comme  loueur 
en  garni  ;  attendu  que  la  qualité  de  propriétaire 
n'est  pas,  nécessairement  et  dans  tous  les  cas,  ex- 
clusive de  la  profession  de  logeur  ou  loueur  de 
maison  garnie,  et  que  celte  circontance  ne  peut  dis- 
penser le  juge  d'examiner  en  eux-mêmes  et  par  les 
voies  légales,  les  faits  constitutifs  de  cette  profes- 
sion, afin  de  leur  attribuer  leur  véritable  caractère  ; 
attendu,  néanmoins,  que,  dans  l'espèce,  et  sans  que 
le  procès-verbal  ait  été  débattu  par  la  preuve  con- 
traire, le  juge  a  relaxé  le  prévenu,  sur  ce  que  Pré- 
vel est  propriétaire  de  la  maison,  dont  il  loue  plu- 
sieurs chambres  garnies  à  des  personnes  connues 
de  lui,  pour  le  temps,  le  prix  et  les  conditions  qu'il 
détermine  d'avance,  et  sur  ce  qu'en  louant  ainsi  des 
chambres  garnies  dans  sa  propre  maison,  il  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  de  propriétaire  ;  attendu  que 
de  semblables  motifs  ne  sauraient  faire  disparaître 
le  caractère  de  logeur  en  garni,  qui  résultait,  con- 
tre Prével,  des  faits  consignés  au  procès-verbal  et 
de  l'extrait  du  rôle  des  contributions,  puisque  ceâ 
diverses  circonstances  réunies  démontraient,  jusqu'à 
preuve  contraire,  que  Prével,  bien  que  propriétaire 
de  la  maison,  y  louait  des  chambres  garnies,  par 
profession,  et  à  des  personnes  non  sédentaires  i  at- 
vn.  27 
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tendUs  dè3  lors,  que  le  jugemeût  attaqué,  en  décla- 
rant que  ledit  Prével  n'était  pas  tenu  aux  obliga- 
tions prescrites  par  Tart.  475,  n°  2,  C.  pén.,  a  for- 
mellement méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  de  Lorient,  du  23  novembre 
1859)  et  également  violé  les  dispositions  dudit  art. 
475p  n^  2,  C.  pén.  >.  H  février  1860  (B.,  n^  37). 

Dans  une  onzième  espèceje  jugement  attaqué  c  dé- 
clarait en  fiait  que  la  veuve  Assernat,  qui  exerçait 
la  profession  de  marchande  de  modes  à  Poitiers» 
louait  ^n  garni  les  appartements  qui  excédaient»  dans 
sa  maison,  les  besoins  de  sa  famille,  et  qu'elle  ne 
faisait  point  état  de  recevoir  et  loger  des  étrangers». 
Le  pourvoi  fut  rejeté,  «  attendu  qu  en  décidant, 
par  suite,  que  les  obligations  imposées  par  Tart. 
475,  n^  2,  du£k>de  pénal,  aux  logeurs  de  profession, 
ne  lui  étaient  pas  applicables,  ledit  jugement  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  principes  de  la  matière  >. 
30  novembre  1861  (S.  62.  1.  335;  B„  n^  263^. 

Dans  une  douzième  espèce,  Fontaine  avait  été  ren- 
voyé de  la  plainte,  parce  qu'une  profession  paten- 
tée peut  seule  être  soumise  aux  obligations  et  péna- 
lités exceptionnelles  de  la  loi,  et  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  maison,  qu'il  louait  partiellement.  La 
4écision  fut  annulée,  ce  attendu  qu'il  résultait  des 
procès-verbaux,  non  débattus  par  la  preuve  contraire, 
et  de  iaveu  même  d'Isidore  Fontaine,  qu'il  tient  un 
certain  nombre  de  chambres  garnies  dans  la  maison 
qui  lui  appartient  à  Pavilly  ;  qu'il  loue  lesdites  cham- 
bre», au  mois  et  moyennant  une  quinzaine  payée  d'a- 
vance ;  attendu  que  le  jugement  dénoncé  s'est  fondé, 
pour  écarter  la  prévention,  sur  ce  qu'une  profession 
patcQtée  peut  seule  être  soumise  aux  obligations  et 
pénalités  exceptionnelles  dç  la  loi,  et  sur  ce  que  les 
circonstances  particulières  de  la  cause  ne  permettent 
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pu  de  recomiaitre  au  prévenu  le  caractère  profes- 
sionnel de  logeur  ou  de  loueur  de  maisons  garnies, 
qu'il  est  propriétaire  de  Timcneuble  par  lui  ainsi 
loué  partiellement  ;  mais  attendu,  en  droit,  que  las 
faits,  constitutifs  de  la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art.  475,  n""  2,  du  Code  pénal,  qu'ils  entraînent 
oo  non  le  paiement  du  droit  de  patente»  doivent  être 
examinée  en  eux'-mèmes  et  précisés  de  manière  que 
la  Cour  puisse  exercer  le  contrôle  qui  lui  appartient; 
que»  la  qualité  de  propriétaire  n'étant  pas  néces- 
virement  et  dans  tous  les  cas  exclusive  de  la  pro- 
fession de  logeur  ou  de  loueur  de  maisons  garnies, 
le  jugement  de  relaxa,  qui  se  fonde  sur  ce  que  les 
circonstances  particulières  de  la  cause  repoussent  le 
caractère  professionnel  donné  au  prévenu  par  les 
procès-verbaux  dressés  à  sa  charge,  de  loueur  de 
ohambres  garnies,  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  expressément  violé  la  loi  invoquée  »,  24  mars 
1866  (B.,  a^85). 

Dans  une  treizième  espèce,  il  était  déclaré,  par 
le  jugement,  que  la  fille  Martinet  ne  faisait  point 
état  de  loger  et  recevoir  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient chez  elle  et  lui  demanderaient  un  gîte;  qu'elle 
ne  louait^  au  contraire,  qu'à  dçs  personnes  sédentai- 
res les  appartemenlâ  de  sa  maison  qui  excédaient 
ses  besoins.  Le  pourvoi  fut  rejeté}  «  attendu  qu'en 
tirant  de  çe&  faits  la  conséquence  que  cette  fille  n'était 
paiS  soumise  aux  oMigations  prescrites  par  Tari. 
475,  le  jugement  n'a  pas  violé  ledit  article,  et  en  a 
fait,  au  Gontrairç,  une  saine  application  »,  5  avril 
1866  (B.,  n°  93)  (l). 

(1)  Adde,  H  avril  1874  (B.^  n*  2),  arrêt  déclarant  fiartiTS,  n^ 
t,  inapplicable  au  pvopriMaire  qai  loue  ea  garai  la  partie  de  sa 
Hkû^oo  excédant  ses  j3esokis,  et  ne  loge  pointd*étr;kA0er8  m  h^  pr^ 
mier  venu,  mais  n'admet  chez  lui  que  d^^  personnea  dç  spp 
ohcrix.  ^  Gonf.  4  mars  1882,  (B.»  n^  64). 
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En  résumé^  il  faut  conclure,  de  ces  différents 
arrêts,  que,  si  les  propriétaires  peuvent^  sans  être 
assujettis  aux  injonctions  de  Tart.  475,  sous-louer 
en  garni,  en  tout  ou  en  partie,  la  maison  qui  leur 
appartient,  ils  rentrent  sous  la  règle  commune  dès 
que  les  circonstances  particulières  du  fait  qui  leur 
est  imputé,  autorisent  à  les  considérer  comme  lo- 
geurs ou  loueurs  de  chambres  garnies.  11  serait,  en 
vérité,  fâcheux  qu'il  en  fût  autrement.  La  sûreté  pu- 
blique exige  que,  dans  ce  cas,  il  soient  soumis  à  la 
même  surveillance  que  les  loueurs  patentés  et  de 
profession. 

290.  Les  cabaretiers  qui  donnent  non-seulement 
à  boire  et  à  manger,  mais  encore  à  coucher,  sont 
évidemment  soumis  aux  mesures  de  police  prescrites 
par  Tart.  475,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé, 
en  annulant  une  décision  du  tribunal  de  police  de 
Mamers,  c(  attendu  que  le  mot  logeur  comprend, 
dans  la  généralité  de  son  acception,  toutes  person- 
nes qui  font  état  de  recevoir  habituellement  des 
étrangers  dans  leurs  maisons,  et  que  les  cabaretiersi 
lorsqu'ils  ne  se  bornent  pas  à  donner  à  boire  et  à 
manger,  contractent  nécessairement  les  obligations 
qui  sont  imposées  aux  aubergistes,  hôteliers  ou 
loueurs  de  maisons  garnies;  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, Corvé,  cabaretier,  a  été  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  pour  avoir,  dans  la  nuit  du 
25  au  26  mars,  logé  et  couché  dans  son  cabaret  plu- 
sieurs personnes  des  deux  sexes,  étrangères  et  sans 
passe-ports,  et  pour  n'avoir  pas  tenu  le  registre  pres- 
crit; que  le  tribunal  devait,  en  conséquence,  lui  in- 
jfliger  les  peines  portées  par  l'art.  475,  n^  2,  du  Co- 
de pénal  ».  29  avril  1831  (B.,n«  102).  Conf.,  8  dé- 
cembre 1832  (S.  33.  1.  595;  B.,  n«  492);  30  août 
1838  (B.,  n«  299). 
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291.  De  même,  ceux  qui  sont  dans  l'usage  habi- 
tuel de  loger  des  filles  publiques  et  de  leur  donner 
à  manger,  doivent  être  réputés  logeurs  ou  loueurs 
de  chambres  garnies. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

La  femme  Constance  était  dans  Thabitude  de  loger 
des  filles  publiques,  qui  n'étaient  pas  domiciliées 
dans  la  commune,  et  de  leur  donner  à  manger.  Pour- 
suivie pour  n'avoir  pas  satisfait  aux  injonctions  de 
Tart.  475,  elle  fut  renvoyée  de  la  plainte,  sous  le 
prétexte  «que  la  maison  de  tolérance  qu'elle  tenait, 
ne  la  constituait  pas  logeuse  ».  La  décision  fut  an- 
nulée, c  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  ré- 
gulièrement dressé,  le2  aotkt  dernier,  ainsi  que  des 
aveux  d'Elisabeth  Mourier,  femme  Constance,  que 
ceJle-ci  est  dans  l'usage  habituel  de  loger  des  femmes 
publiques,  qui  ne  sont  pas  domiciliées  à  Orange,  et 
même  de  leur  donner  à  manger  ;  qu'elle  exerce,  par 
conséquent,  à  l'égard  de  telles  étrangères,  la  pro- 
fession de  logeuse  ou  loueuse  de  maison  garnie,  dans 
le  sens  et  l'esprit  deTart.  475,  n^  2,  du  Code  pénal  ; 
que  ladite  femme  Constance  doit  donc  être  pourvue 
du  registre  que  cet  article  exige,  et  le  tenir  ainsi  qu'il 
le  prescrit;  que,  néanmoins,  elle  n'avait  satisfait  à 
aucune  de  ces  obligations,  le  2  août  dernier,  concer- 
nantles  trois  femmes  publiques  qui  ont  donné  lieu  à 
la  poursuite  ;  qu'il  suit,  de  là,  que  le  jugement  dé- 
noncé, en  refusant  de  réprimer  cette  contravention, 
sur  le  motif  que  la  maison  de  tolérance  qu'elle  tient, 
sans  autorisation  de  l'autorité  municipale,  ne  la  cons- 
titue pas  logeuse,  selon  l'art  475,  a  faussement  in- 
terprété et,  par  suite,  violé  expressément  cette  dis- 
position »,  29  novembre  1844 (B.,n<> 387). 

2i)2.  Le  pouvoir  réglementaire  pourrait-il  impo- 
ser à  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  dési- 
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gnées  dans  Part.  475,  Tobligation  de  tenir  on  regis- 
tre et  d'y  inscrire  les  étrangers  qu'elles  reçoivent  à 
conoher  f 

Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  entre  lieux  publics 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Gomme,  d'^pi^èsla  loi  des  16-94  août  1700,  Tau- 
torité  municipale  a  non-seulement ledroit,  mais  même 
le  devoir  de  Surveiller  les  lieux  publics,  il  est  évi- 
dent qu'elle  peut  assujettir  les  personnes  qui  en 
ont  la  direction»  quelles  qu'elles  soient,  à  tenir  un 
registre,  et  à  y  îilscrire  les  noms  de  ceux  qu^elles  re- 
çoivent à  coitoher,  même  accidentellement.  C'est 
oe  que  la  Gourde  cassation  a  reconnu  dans  ses  ar- 
rêts dad  17  mai  1838  et  4  juin  que  je  vais  citer  tout 
à  l'heure. 

Mais  comme,  d'une  part,  Tautorité  municipale  n*a 
pas  le  même  droit  de  surveillance  sur  les  maisons 
particulières,  et  que,  d'autre  part,  le  pouvoir  régle- 
mentaire ne  petit  modifier  la  loi  ni  pour  en  restreins 
dre,  ni  pour  en  étendre  les  dispositions,  il  en  ré- 
sulte que  les  maires  ne  peuvent  pas  obliger  les  per- 
sonnes, autres  que  celles  qui  tiennent  dès  lieux  pa- 
blios  et  celles  qui  sont  mentionnées  dans  l'art.  473, 
à  tenir  le  registre  prescrit  par  cet  article,  oommela 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  en  rejetant  le  pourvoi  ft>r- 
mé  contre  une  décision  du  tribunal  de  police  de  Bou- 
logne, «  vu  rart.  5,  tit.  I^,  de  la  loi  du  22  iuillel 
4791,  qui  prescrit  aux  aubergistes,  maîtres  d\ôtel 
garni  et  logeurs  détenir  un  registre,  sur  lequel  ils 
doivent  inscrire  les  noms,  qualité,  domicile  habitii^l, 
la  date  d'entrée  et  de  sortie  de  ceux  qui  coucheront 
chez  eux,  et  de  représenter  ce  regifrtre  à  Tautorlté 
locale,  ou  à  des  époques  déterminées,  ou  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  ;  vu  l'art.  473,  n^  2,  du 
Gode  pénal,  qui  renouvelle  la  disposition  prescrite 
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par  la  loi  précédente  aux  aubergistes,  hôteliers,  lo- 
geurs ou  loueurs  de  maisons  garnies  ;  vu  le  règle- 
ment du  maire  de  Boulogne  du  ?8  février  ISSS^  ap- 
prouvé par  le  préfet  le  7  mars  suivant  ;  attendu  (jue, 
si  les  tribunaui^  ne  peuvent  connaître  des  actes  ad- 
ministratifs, ni  mettre  des  entraves  à  leur  exécution, 
ni  appliquer  des  peines  à  leur  infraction,  qu'autant 
que  les  règlements  de  l'administration  se  rattachent 
à  une  loi  existante  et  portent  des  peines  contre  les  côq- 
trevenants  ;  attendu  que,  quelque  louables  qu'aient 
été  les  intentions  qui  ont  dicté  le  règlement  de 
police  du  28  février  1825,  il  auéanmoins  excédé  les 
îin^ites  du  pouvoir  administratif  et  réglementaire, 
en  donnant  aux  lois  précitées  une  extension  contraire 
aux  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues,  puisqu'il 
a  étendu  à  tous  les  habitants  des  dispositions  uni- 
quement prescrites  par  ces  lois  aux  aubergistes,  hô*- 
teliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies  ;  d*où 
il  suit  que  le  tribunal  de  police  de  Boulogne  ayant 
déclaré,  en  fait,  que  le  prévenu  Dubuquet  n'était 
compris  dans  aucune  de  ces  classes,  a  pu  et  a  dû  s'abs- 
tenir de  reconnaître  et  de  réprimer  une  contraven- 
tion qui  n'était  pas  reconnue  par  la  loi  »,  4  juillet 
1828  (S.,  coll.  nouv.,  9. 1.  124  ;  R.,  n«  200).  — Conf., 
14  décembre  1832  (S.  33.  1. 197  ;  J.  P.,  à  sa  date)  ; 
17  mi  1838  (S.  38.1.  979;  B.,  n«  128);  1-'  août 
1843  (S.  45,1.  838;  p.,  n°  249)  ;  4  juin  1858  (S,  58. 
l-aSO;?.,  nM66). 

Ainsi  Pautorité  préfectorale  ou  municipale  ne  peut 
pas  enjoindre  aux  propriétaires  des  maisons  d'accou- 
chement, qui  ne  sont  pas  désignées  dans  l'art.  475, 
et  qui,  d'ailleurs,  ne  tiennent  pas  des  lieux  pub]  jcs, 
d'inscrire  sur  un  registre  le  nom  des  femmes  ou 
fllles,  qui  y  séjournent  pendant  leur  grossesse^  qu 
y  viennent  pour  faire    leurs  couches,  ainsi  que  la 
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Cour  de  cassation  Ta  reconnu,  en  rejetant  le  pour- 
voi formé  contre  une  décision  du  tribunal  de  police 
d'Avranches,  a  attendu  que  l'arrêté  pris  le  10  avril 
1845  par  le  préfet  de  la  Manche,  pour  la  suppres- 
sion des  tours,  ordonne,  par  son  art.  10,  aux  pro- 
priétaires de  toute  maison  d'accouchement,  de  tenir 
un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
femmes  ou  filles,  qui  y  séjourneront  pendant  leur 
grossesse,  ou  pour  y  faire  leurs  couches  ;  que  cette 
disposition  est  appuyée  sur  l'art.  475,  n®2,  du  Code 
pénal,  et  sur  la  qualification  de  lieux  publics  donnés 
dans  l'arrêté,  à  ces  maisons  ;  attendu  que  l'art.  475 
ne  peut  rendre  légale  la  disposition  dont  il  s'agit; 
que  les  sages-femmes  ne  peuvent  être  assimilées 
aux  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de 
maisons  garnies,  ni  être  tenues  des  obligations  im- 
posées à  ceux-ci  par  les  lois  et  règlements  qui  les 
concernent  ;  qu'il  ne  peut  appartenir  à  l'autorité 
administrative  d'ajouter  aux  dispositions dudit  arti- 
cle, en  les  étendante  d'autres  professions  que  celles 
qui  y  sont  dénommées;  attendu  que  la  mesure,  con- 
sidérée en  elle-même,  ne  peut  pas  se  justifier  davan- 
tage, puisqu'elle  est  contraire  au  vœu  de  l'art.  378, 
C.  pénal.,  qui  soumet  les  sages-femmes  à  garder 
les  secrets,  dont  elles  sont  dépositaires  à  raison  de 
leur  profession  ;  attendu,  dès  lors,  que  le  renvoi  de 
la  prévenue  ne  contient  aucune  violation  de  la  loi  ». 
18  juin  1846  (S.  46.  1.  627  ;  B.,  n^  152).  —  Conf., 
29  fructidor  an  x(B.,  n^  248);  12  septembre  1846 
(B.,n«249). 

293.  Les  personnes  auxquelles  l'art.  475  est  ap- 
plicable sont  assujetties  à  plusieurs  obligations. 

Elles  doivent,  d'abord,  avoir  un  registre  et  le  te- 
nir régulièrement.  La  loi  n'en  indique  pas  la  forme; 
c'est  un  détail  d'exécution,  que  l'autorité  municipale 
peut  réglementer. 
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En  second  lieu,  elles  doivent  inscrire,  sur  ce  re- 
gistre, de  suite  et  sans  aucun  blanc,  les  noms,  qua- 
lités, domicile  habituel,  date  d'entrée  et  de  sortie 
de  toute  personne  qui  couche  ou  passe  une  nuit 
dans  leur  maison. 

294.  L'art.  475  ne  prescrit  aux  logeurs,  comme 
l'art.  73,  avec  lequel  il  est  en  relation  directe,  que 
l'inscription  des  noms  des  personnes  qu'ils  reçoivent 
à  coucher.  11  faut  en  conclure  que,  si  les  prénoms 
sont  omis  dans  l'inscription,  il  n'y  a  pas  contraven- 
tion à  la  disposition  que  j'examine. 

La  Cour  de  cassation  Ta  reconnu,  en  rejetant  le 
pourvoi,  formé  par  le  ministère  public  contre  une 
décision  du  tribunal  de  policede Marseille,  c  attendu 
que  l'art.  73,  C.  pén.,  a  une  corrélation  évidente 
avec  l'art  475  du  mêmeCode;  que  le  premier  de  ces 
articles  n'oblige  pas  les  aubergistes  à  inscrire  sur 
leur  registre  les  noms  et  prénoms,  mais  seulement 
le  nom  des  voyageurs  avec  leur  profession  et  leur 
domicile  ;  que  Tart.  475,  dans  lequel  l'art.  73  est 
rappelé,  n'astreint  les  hôteliers  qu'à  inscrire  les 
noms,  qualités  et  domicile  de  toute  personne  lo- 
gée dans  leurs  maisons;  qu'on  ne  saurait^  sans  éten- 
dre la  disposition  de  ce  dernier  article,  qui,  aube- 
soin,  peut  s'expliquer  par  l'art.  73,  décider  que  le 
législateur  a  entendu,  par  cette  expression,  les 
noms  et  surnoms  des  voyageurs  ;  qu'ainsi  le  jugement 
attaqué,  qui  déclare  que  les  défendeurs,  en  n'ins- 
crivant sur  leur  registre  que  le  nom  des  personnes 
logées  dans  leur  hôtel,  n'ont  pas  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  475,  n'a  pas  violé  la  loi,  et  a 
fait,  au  contraire,  une  saine  application  de  cet  ar- 
ticle ».  27  août  1852  (S.  53.  1.  320  ;  B.,  n^  303). 

Mais  l'infraction  existerait,  si  un  arrêté  local  pres- 
crivait aux  aubergistes,  hôteliers  et  logeurs,  d'ins- 
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crire  sur  leur  registre,  non-seulement  le  nom,  mais 
aussi  les  prénoms  des  voyageurs,  ainsi  que  la  Cour 
()e  cassation  Ta  jugé,  en  annulant  un  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Pontoise,  t  attendu  que  le  pro- 
cès-verbal qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite  constate 
que  Leroy,  aubergiste  à  Pontoise,  a  omis  d'inscrire 
sur  son  registre,  les  prénoms  de  quatre  voyageurs 
ayant  logé  chez  lui  ;  attendu  que,  pour  relaxer  le 
prévenu,  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que 
les  irrégularités  ne  sont  pas  suffisantes  pour  servir 
de  base  à  la  prévention  ;  attendu  que,  si  l'art.  475, 
n®2,  du  Code  pénal,  n*exige  l'inscription  sur  le  re- 
gistre des  aubergistes  et  logeurs,  que  des  noms, 
qualité  et  domicile  habituel  des  personnes  ayant 
couché  chez  eux,  sans  parler  des  prénoms,  et  si,  par 
suite,  il  peut  suffire  aux  aubergistes  et  logeurs, 
d'inscrire  les  noms  patronymiques  pour  échapper  à 
la  pénalité  dudit  art.  475,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'autorité  administrative  ne  puisse,  dans  un  intérêt 
général,  exiger,  par  voie  réglementaire,  que  les  au- 
bergistes et  logeurs  inscrivent  sur  leur  registres,  en 
même  temps  que  les  noms  des  voyageurs,  leurs 
prénoms,  qui,  complétant  la  désignation  nominale, 
servent  à  établir  avec  plus  de  précision  leur  indivi- 
dualité ;  attendu  que  le  règlement  préfectoral  du  5 
août  1883,  pris  pour  le  département  de  Seine-et- 
Olse,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  3,  tit.  XI, 
de  la  loi  des  46-24  août  1790,  et  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  porte  expressément,  art.  4,  que 
lés  aubergistes  ou  logeurs  seront  tenus  d'inscrire, 
sur  leur  registre,  notamment  les  prénoms  des  voya- 
geurs, et  qu^un  tel  règlement  est  légal  et  obligatoire; 
attendu  que  le  jugement  attaqué  a  violé  tout  à  la 
fbis  cette  disposition  et  l'art.  471,  n^  15,  du  Code 
pénal,  en  n'en  faisant  pM  TappUcation  au  nommé 
Leroy  ».  28  décembre  1866  (S.  67.  1.  191  ;  B., 
n^  277). 
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L'inscription  doit  comprendre  les  dates  d^eûtrée 
et  de  sortie  des  voyageurs.  Le  Gode  entend  évidem- 
ment parler  de  leur  départ  définitif  ;  sihne  faisaient 
qB*nne  absence  momentanée,  il  n*y  aurait  pas  néces- 
sité de  ta  mentionner  sur  le  registre,  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  Ta  jugé,  en  rejetant  le  pourvoi» 
formé  par  le  ministère  pnblic  contre  une  décision 
du  tribunal  de  police  de  FIsle-Àdam,  «  attendu  que 
le  nommé  Gauthier  habitait,  depuis  quelque  temps, 
la  maison  de  la  veuve  Dandry  ;  qu'il  en  est  sorti  le 
iO  octobre,  sans  annoncer  qu'il  allait  faire  une  ab«- 
sence  ;  que  rien  n'annonçait  qu'il  avait  quitté  la 
maison  sans  esprit  de  retour,  puisque,  dHme  part, 
il  avait  laissé  ses  bardes  et  effets  dans  la  chambre 
par  lui  occupée,  et  qu'en  fait  il  y  est  rentré  le  ii 
dans  la  journée  ;  que  cette  absence  ne  pouvait,  lors^ 
qu'elle  n'était  accompagnée  d'aucune  circonstance 
qui  pût  lui  imprimer  un  caractère  définitif,  être  coq- 
sidérée  par  le  logenr,  comme  la  sortie  dont  parle 
l'art.  475,  G.  pén.,  et  lui  imposer  l'obligation  d'une 
mention  expresse  sur  le  registre  tenu  en  exécution 
dudit  article».  16 avril  1864  (S.  66.  1.  184;  B., 
nM04). 

29S.  Le  Gode  prescrit  Tinscription  de  toute  per- 
sonne qui  couche  ou  passe  une  nuit  chez  le  logeur; 
il  comprend  évidemment,  dans  cette  expression  gé- 
nérale, les  habitantsde  la  localité oomme  les  forains, 
les  ouvriers  sédentaires  comme  les  voyageurs. 

lia  Gour  de  cassation  Ta  jugé  dans  les  espèces 
suivantes. 

Le  nommé  Duhiel,  qui  avait  son  domicile  chez  son 
père  à  Versailles,  avait  couché,  pendant  plusieurs 
nuits,  dans  l'auberge  du  nommé  Ghapron,  de  la 
même  ville.  Gel  aubergiste  omit  de  Finscrire  sur  son 
registre  ;  il  fut,  en  conséquence,  pouruivi  pour  in- 
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fraction  au  n**  2 'de  Fart.  475.  Le  tribunal  le  ren- 
voya de  la  plainte,  sous  le  prétexte  «  queDutuel  fils 
n'était  pas  un  voyageur,  mais  un  habitant  de  la 
ville  ».  Sur  le  poui*voi  du  ministère  public,  la  déci- 
sion fut  annulée,  c  attendu  que  l'obligation  imposée 
par  l^art.  475,  n^  2,  du  Gode  pénal,  aux  aubei^s- 
tes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies, est  générale  et  absolue  ;  que  le  Code  leur 
prescrit  d'inscrire  sur  un  registre  les  noms,  qua- 
lités, etc..  de  toute  personne  qui  a  couché  ou 
passé  une  nuit  dans  leurs  maisons  ;  que,  ne  faisant 
aucune  exception,  cet  article  comprend  nécessaire- 
ment, sous  ces  expressions  indéfinies,  toute  per- 
sonne, non-seulement  les  voyageurs,  mais  encore 
les  personnes  qui  ont  leur  domicile  habituel  dans  le 
lieu  même  ouest  située  l'auberge  ou  la  maison  gar- 
nie qu'elles  ont  momentanément  habitée  ;  attendu 
qu'il  est  formellement  reconnu,  dans  la  cause,  que 
le  nommé  Dutuel,  qui  a  son  domicile  chez  son  père, 
à  Versailles,  a  couché,  pendant  plusieurs  nuits  des 
mois  de  mars  et  d'avril,  chez  Ghapron,  aubergiste 
audit  Versailles,  et  qu'examen  fait  du  registre  de 
cet  aubergiste,  le  nom  de  Dutuel  fils  ne  s'y  est  pas 
trouvé  ;  que  le  refus  du  tribunal  de  police  de  faire 
à  Ghapron  l'application  de  Tart.  475,  n'*  2,  du  Gode 
pénal,  sous  le  prétexte  que  Dutuel  fils  n'était  pas 
voyageur,  mais  un  habitant  de  Versailles,  est  une 
distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  ce  tribunal  a 
évidemment  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles 
de  compétence,  et  que  le  renvoi  du  prévenu  de  l'ac- 
tion du  ministère  public  a  été  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  159,  G.  d'instr.  crim,  »  28  mai  1816 
(B.,  n'  100).  —  Gonf.,  20  novembre  1845  (B.,.n*» 
342). 

La  veuve  Rivet,  logeuse  en  garni,  avait  été  ren- 
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voyée  de  la  plainte,  sous  le  prétexte  c  qu'elle  rece- 
vait, non  des  voyageurs  proprement  dits,  mais  des 
ouvriers  ».  La  décision  fut  annulée,  attendu  que  le 
jugement  s'est  fondé  sur  une  distinction  qu'il  ne 
pouvait  admettre  légalement  ».  4  octobre  1860  (S. 
60.  1.826  ;B.,  nM27;. 

Le  logeur  n'est  pas  tenu  d'inscrire,  sur  son  re- 
gistre, les  gens  qui  sont  chez  lui  en  qualité  de  do* 
mestiques  ;  «  cette  disposition  n'obligeant  à  inscrire, 
sur  le  registre  du  logeur,  que  les  individus  qui  se 
présentent  à  titre  de  domestiques  ».  7  février  1856 
(B.,  n^  52)  (1). 

Î296.  Les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  n'étant 
obligés  à  inscrire  sur  leur  registre  que  les  personnes, 
qui  ont  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leur  maison, 
il  semble  qu'il  faut  en  conclure  qu'ils  ne  sont  pas 
assujettis  à  faire  l'inscription  au  moment  même  de 
l'arrivée  des  voyageurs,  et  que  l'inscription  sera  faite 
en  temps  suffisant,  si  elle  a  lieu  immédiatement 
après  la  première  nuit  passée  dans  l'hôtellerie  ou 
l'auberge.  Cette  interprétation,  qui  se  fonde  sur  le 
texte  même  de  la  loi,  paraît  avoir  pour  elle  l'auto- 
rité de  la  Cour  de  cassation  (2). 

Deux  voyageurs  avaient  été  trouvés  dans  l'auberge 
delà  veuve  Delétang,  àonzeheures  du  soir,  sansque 
leurs  noms  eussent  été  portés  sur  le  registre.  Mais, 
comme  il  avait  été  établi  que  ces  voyageurs  étaient 

(1)  Hais  le  logeur  n'est  pas  dispensé  dUnscrire  les  personnes 
qu'il  loge  à  titre  d'amis  et  sans  recevoir  payement  :  «  attendu 
que  ces  dispositions  d'ordre  et  de  sûreté  (celles  de  Tart.  475,  n^ 
2)  sont  générales  et  absolues  ;  qu'elles  s'appliquent,  sans  excep- 
tien,  à  tout  individu  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  famille  et  du  per- 
sonnel attaché  à  rétablissement  de  Faubergiste  ou  du  logeur.  » 
12  mars  i87o  (B.,  no91]. 

(2)  Voy.  en  ce  sens,  18  juillet  1874  (B.,  n«>210)  ;  24  avril  1880 
(B„  no  83). 
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arriyésrdaiu^  la  a^oia  soirée,  la  v^uve  Delétang  fut 
renvoyée  dè$  poursuites.  Le  pourvoi  que  le  minis- 
tère public  forma  contre  la  décision  fut  rejeté,  ce  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  475,  n^  2,  du  Code 
pénal»  les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies,  ne  sont  punissables  qu'autant 
qu'ils  auront  négligé  d'inscrire,  de  suite  et  sans  au- 
cun blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les 
noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et 
de  sortie  de  toute  personne,  qui  aurait  couché  ou 
passé  un^  nuit  dans  leurs  maisons  ;  attendu  qu'il 
est  constaté,  par  le  procès-verbal  et  par  le  jugement 
attaqué,  que  les  deux  voyageurs  trouvés,  le  13  mai 
dernier,  dans  l'auberge  delà  défenderesse,  vers  les 
onze  heures  du  soir,  y  étaient  arrivés  dans  la  soirée 
du  môme  jour,  et  que,  si  leurs  noms  n'étaient  pas 
inscrits  sur  le  registre,  il  a  été  satisfait,  peu  d'ins- 
tants après,  è  toutes  les  prescriptions  dudit  article  ; 
attendu  que  dans  cet  état  des  faits,  le  juge  de  [po- 
lice, en  renvoyant  la  prévenue  des  fins  de  la  plainte» 
a  fait  une  saine  applicatioa  des  dispositions  préci- 
tées ^.  S  août  1853  (B.,  n«  389), 

297.  Les  hôteliers,  aubergistes,  logeurs  ou  loueurs 
de  chambres  garnies,  qui  omettent  d'inscrire,  sur 
leur  registre»  une  personne  couchant  et  séjournant 
chez  eux,  n'encourent  qu'une  amende,  quoique 
c^tte  personne  y  ait  pa$sé.  plusieurs  nuit.  La  con- 
travention consiste,  en  effet,  à  ne  pas  inscrire  la 
personne  qui  couche,  qui  reste  dans  l'auberge  ;  elle 
ne  se  renouvelle  pas  à  chaque  nuit  que  cette  per- 
sonne y  passe. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  en  rejetant  le  pour- 
voi formé  contre  une  décision  du  tribunal  de  la  Ro- 
chelle, «attendu  que  la  contravention,  prévue  et  pu- 
nie par  l'art.  475,  n^  2,  du  Gode  pénal,  consiste  daQS 
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le  défaut  d'inscription,  par  le  logeur,  de  l'individu 
qu'il  reçoit  à  coucher  dans  sa  maison^  ;  que  si,  des 
termes  dudit  article^  il  résulte  que  la  contravention 
existe,  alors  même quel'individu  non  inscrit  n'a  cou- 
ché  qu'une  seule  nuit  dans  la  maison,  on  ne  sau- 
rait en  induire  que,  chaque  nuit  qu'il  y  passe  cons- 
titue une  contravention  nouvelle  ;  que,  dès  lors,  le 
jugement  attaqué,  endéclarant  qu'une  seule  amende 
était  applicable  au  sieur  Bouchot,  qui  avait  négligé 
d'inscrire  sur  son  registre  de  police  les  noms,  qua- 
lité et  date  d'entrée  d'un  capitaine,  qui  logeait  chez 
lui  depuis  deux  mois  et  demi,  a  sainement  inter- 
prété ledit  art.  475,  C.  pén.,  »  4  février  1859  (S. 
59.  1.544  ;B„  n^47). 

En  serait  il  autrement  si  l'aubergiste  avait  omis 
d'inscrire  plusieurs  personnes  ?  Je  le  crois  :  il  y  au- 
rait alors  autant  de  contraventions  qu'il  y  aurait 
d'omissions,  et  l'on  sait  que  la  Cour  de  cassation 
ajugé,  maifite  et  mainte  fois,  que  l'art.  365,  G. 
d'instr.  crim.,  quiinterditle  cumul  des  peines,  n'est 
pas  applicable  aux  contraventions  de  police. 

De  même  si  le  logeur  avait  omis,  d'une  part, 
d'inscrire  un  voyageur,  et,  d'autre  part,  de  repré- 
senter son  registre  à  l'époque  déterminée,  il  aurait 
commis  deux  contraventions  passibles,  l'une  et  l'au- 
tre, de  la  peine  de  l'art.  475,  18  décembre  1857  (B., 
n^407). 

296.  Enfin  les  hôteliers,  aubergistes,  logeurs  ou 
loueurs  de  chambres  garnies,  sont  tenus  de  re- 
présenter leurs  registres,  aux  époques  détermi- 
nées par  les  règlements,  ou,  lorsqu'ils  en  sont  re- 
3uis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires 
e  police,  ou  aux  citoyenscomoiis  à  cet  effet. 

Les  époques  auxquelles  le  registre  doit  être  re- 
présenté ne  peuvent  être  détçrn^inées  que  par  1  au- 
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torité  qui  a  qualité  pour  faire  des  règlements,  c'est 
à  dire  par  l'autorité  municipale.  Les  commissaires 
de  police  ne  peuvent  procéder,  à  cet  égard,  que 
par  des  réquisitions  instantanées  et  transitoires.  S'ils 
se  permettaient  d'enjoindre  aux  logeurs  de  leur 
représenter  leur  registre,  à  des  époques  périodiques 
et  fixées  d'avance,  ils  commettraient  un  excès  de 
pouvoir,  et  la  désobéissance  à  leurs  injonctions  ne 
constituerait  pas  une  contravention. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

L'hôtelier  Esnault  avait  été  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police,  pour  n'avoir  pas  représenté  son  re- 
gistre, à  l'époque  fixée  à  l'avance  par  le  commis- 
saire de  police.  Il  fut  renvoyé  de  la  plainte.  Le  pour- 
voi formé  contre  la  décision  fut  rejeté,  «  attendu 
que  l'art.  475,  n®  2,  punit  les  aubergistes,  hôteliers 
ou  logeurs,  qui  auraient  manqué  à  représenter  leur 
registre  aux  époques  déterminées  par  les  règlements 
ou  lorsqu'il  en  a  été  requis  ;  attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  règlements 
municipaux  sur  cette  matière,  dans  la  commune 
d'Ancenis  ;  attendu  que  ledit  jugement  ajoute  que 
les  procès-verbaux  rapportés  constatent  que  des  in- 
jonctions auraient  été  faites  aux  défendeurs,  par 
le  commissaire  de  police,  de  lui  représenter,  à  son 
bureau,  le  premier  de  chaque  mois,  le  registre, 
qu'ils  sont  obligé  de  tenir  ;  attendu  que  c'est  la  dé- 
sobéissance à  cette  injonction  qui  a  été  l'objet  de  la 
poursuite  actuel  le;  attendu  que  cette  injonction  du 
commissaire  de  police,  donnée  d'avance,  d'une  ma- 
nière générale,  et  à  toujours,  d'une  représentation 
périodique  des  registres,  n'est  pas  la  réquisition^ 
dont  parle  l'art.  478,  laquelle  s'entend  seulement 
d'une  représentation  actuelle  instantanée  et  transi* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DBUXIÂMB  CLASSE. — 475.-1^  298.  433 

toire,  du  registre  dont  s'agit,  mais  rentre  platôt, 
par  sa  permanence  et  son  exécution  périodique,  dans 
le  caractère  d'un  véritable  règlement  ;  attendu  que 
le  commissaire  de  police  n'a  pas  Ib  droit  de  faire  des 
règlements  municipaux,  et  qu'en  refusant  à  ses  in- 
jonctions, qui  ont  ce  caractère,  la  sanction  pénale, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi.  »  24  avril 
1845(8.46.1.  156;  B.,  n^  149). 

Mais  si  les  commissaires  ne  peuvent  pas,  de  leur 
chef,  adresser  de  pareilles  injonctions  aux  logeurs, 
l'autorité  municipale   a  assurément  le  pouvoir  de 
prescrire  à  ceux-ci  de  représenter  leur  registre,  à 
des  époques  déterminées,  aux  commissaires  de  po- 
lice et  aux  autres  agents  qu'elle  commettrait  à  cet 
effet,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé,  en  annu- 
lant une  décision  du  tribunal  de  police   de  Laval, 
a  sur  l'unique  moyen  de  cassation  invoqué  et  fondé 
sur  la  violation  du  règlement  du  maire  de  Laval  et 
dun^2  de  l'art.  475,  C.  pén.,  attendu  qu'un  arrêté 
du  maire  de  Laval,  en  rappelant  les   aubergistes, 
logeurs  ou  maîtres  de  maisons  garnies  de  Laval,  à 
l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  le  n^2 
de  Fart.  475,  G.  pén.,  les  obligeait  à  représenter  le 
registre  tenu  par  eux,  tous  les  mois  à  la  mairie,  et 
plus  souvent,  s'ils  en  étaient  requis,  et,  en  outre,  de 
les  représenter,  à  demeure,  aux  membresdel'autorité 
municipale  et  aux  commissaires  et  agents  de  police 
qui  se  présenteraient  dans  leurs  maisons  ;  attendu 
qu'un  procès-verbal  régulier,  et  non  débattu  par  la 
preuve  contraire,  dressé,  le    6  mars  1847,  par  le 
commissaire  de  police  de  Laval,  constatait  que,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'arrêté,  le  sieur  Godde, 
cabaretier  et  aubergiste  audit  Laval,  n'avait  point 
représenté  son  registre  au  bureau  de  police,  à  la 
mairie,  depuis  la  délivrance  qui  lui  avait  été  faite 
vn.  28 
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dudit  registre;  attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
lé  tribunal  de  police  de  Laval  a  refusé  d'appliquer  au 
sieur  Godde,  pour  cette  contravention,  l^s  peines 
portées  par  lart.  475,  n^  2  du  Gode  pénal,  sur  le 
motif  que  cet  aubergiste  n'était  obligé  de  représen- 
ter son  registre  au  commissaire  et  aux  agents  de 
police,  qu'à  demeure  et  dans  son  auberge,  et  nulle- 
ment de  le  leiK*  porter,  chaque  mois,  au  bureau  de 
police  à  la  mairie  ;  attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le 
tribunal  de  police  de  Laval  a  méconnu  que  le  com- 
missaire de  police  et  ses  agents  devaient  être  consi- 
dérés comme  agissant,  en  cette  circonstance,  par 
délégation  du  maire  et  le  remplaçant  en  quelque 
^orte  ;  qu'il  a,  dès  lors,  faussement  interprété  et, 
par  suite,  violé,  tant  les  dispositions  de  l'art.  76 
du  règlement  du  maire  de  Laval,  que  celles  de  l'art 
475,  n^  2.  du  Code  pénal  ».  14  octobre  1S47  (B., 
no  256). 

299.  Aux  fonctionnaires  et  agents  que  le  Gode  pénal 
désigne  comme  ayant  le  droit  de  requérir  la  repré- 
sentation du  registre,  il  faut  joindre  la  gendarmerie, 
qui  tient  ce  droit  de  l'art.  183  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1820  et  de  l'art.  290  du  décret  du  !•' 
mars  1854. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  en  annulant  une  dé- 
cision du  tribunal  de  police  de  Bagnères,  c  attendu 
que,  d'après  la  disposition  de  Tart.  183  de  l'ordon- 
nan  cedu  29  octobrel820sur  la  gendarmerie,  les  gen- 
darmes ont  été  commis  pour  se  faire  représenter  à 
toute  réquisition,  par  les  hôteliers  et  aubergistes,  le 
registre  prescrit  par  l'art.  475,G.pén.  ;  attenduque  cet 
article  punit  d'une  peine  de  police  la  non-représenta- 
tion de  ce  registre  aux  citoyens  commis  à  cet  effet  ;  que 
dès  lors,  les  gendarmes  avaient  qualité  pour  cons- 
tater le  refus  qui  leur  avait  été  fait,  et  la  contra- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DBUXIÉMB  CLASSE.-— 475.— N*  300.  435 

ventiou  qui  en  résultait  ;  attenda  que  d'aprèd  l'art. 
154,  G.  iûstr.  crim.,  leurs  rapports  ou  prœès-ver^ 
baux  ne  pouvaient  être  débattus  que  par  dès  preuve&r 
contraires  ;  attendu  qu'il  résulte  d'un  procôs-veAal; 
dressé  par  deux  gendarmes  à  la  résidence  de  6a^ 
gnères  (Hautes-Pyrénées),  que  le  sieur  Lamothe, 
cabaretier,  requis  de  représenter  le  registre  pres- 
crit par  Tart.  475,  n^  2,  du  Code  pénaî,  aurait  i^éH 
pondu  qu'il  n'en  avait  pas,  etque^  quand  bien  même 
il  l'aurait,  il  ne  le  représenterait  pas  ;  attendu  que 
ce  fait  constituait  la  contravention  prévue  par -I&' 
disposition  deTart.  475,  G.  pén.  ;  attendu  que  lef 
jugement  attaqué,  sans  qu'aucune  preuve  contraire 
au  procès-verbal  fût  admise  ou  offerte,  arefuèé  d'ap- 
pliquer cet  article,  sur  le  motif  que  les  gendarmés' 
n'avaient  point  qualité  pour  constater  la  contraven- 
tion ;  en  quoi  il  a  violé  Tart.  154.  G.  instr.  crim,,  et 
l'art.  475,  n^  2,  du  Gode  pénal  ».  22 octobre  i83i 
(B„n^272). 

300.  Les  maires  tiennent  de  la  loi  des  i6-24  août. 
1790  le  pouvoir  de  réglementer,  dans  leur  com- 
mune, l'exécution  de  l'obligation  imposée  par  Tàrt: 
475  aux  hôteliers,  aubergistes,  logeurs  ou  loueurs* 
de  chambres  garnies. 

Ainsi  ils  peuvent  enjoindre  aux  hôteliers,  auber-^ 
gistes,  logeurs  ou  loueurs  de  chambres  garnies,  de  re- 
mettre chaque  jour  ad  commissaire  de  police  le  rélevé' 
de  leur  registre,  comme  la  Gourde  cassation  Ta  re-< 
connu,  en  annulant  unedécision  du  tribunal  de  police; 
de  Soissons,  «  attendu  que  l'art.  475,  n*»  2,  du  Gode 
pénal,  oblige  les  hôteliers,  aubergistes,  logeurs  ou  [ 
loueursdemaisonsgarnie8,àreprésentérleurregistre, 
non-seulement  toutes  les  fois  qu'ils  enâeront  requit' 
par  les  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de' 
police,  ou  tous  citoyens  commis  à  cet  effet,  mStisën-' 
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çone  auxépoquesdéterminées  par  les  règlements  ;  que 
cette  dernière  partie  de  la  disposition,  absolument 
distincte  de  Tautre^  ne  saurait  être  surabondante, 
^  ni  superflue  dans  la  loi  ;  qu'elle  a  donc  nécessaire- 
ment pour  objet  et  pour  but  de  donner  à  l'autorité 
municipale  la  faculté  de  régler  plus  particulièrement, 
par  des  ordonnances  spéciales  de  police,  comment, 
quand  et  en  quel  lieu  la  représentation  que  lesdits 
individus  sont  tenus  de  lui  faire,  devra  s'effectuer, 
indépendamment  et  sans  préjudice  de  l'exhibition 
qui  peut  leur  être  demandée  à  domicile^  lorsque 
les  agents  de  l'administration  locale  jugent  à  pro- 
pos de  s'y  transporter  ;  que  le  législateur,  qui  a  évi- 
demment voulu  faciliter  et  rendre  ainsi  plus  effi- 
cace la  surveillance  de  l'autorité  municipale,  ne  l'au- 
rait point  autorisée  à  faire  des  règlements  à  ce  su- 
jet, si  son  intention  eût  été  d'astreindre  unique- 
ment les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies,  à  mettre  leur  registre  sons  les 
yeux  des  personnes  par  lui  chargées  d'en  constater 
et  vérifier  la  tenue,  quand  elles  se  présenteraient 
chez  eux  à  cet  effet  ;  que,  d'ailleurs,  le  droit  de 
prendre  de  telles  ordonnances  rentre  aussi  dans  l'e- 
xercice légal  du  pouvoir  dont  les  corps  munidpaux 
sont  investis  par  l'art.  3,  n^  3,  du  titre  XI  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  ainsi  que  par  l'art.  46  du  titre 
P'de  celle  des  19-22  juillet  1791,  et  qu'on  ne  peut 
y  contrevenir  sans  se  rendre  passible  des  peines  por- 
tées en  l'art.  475,  n""  2,  du  Gode  pénal  ;  et  attendu, 
dans  l'espèce,  que  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  po- 
lice du  maire  de  la  ville  de  Soissons  enjoint  aux  au- 
bergistes, loueurs  de  chambres  garnies  et  logeurs, 
de  remettre  chaque  jour  au  commissaire  de  police, 
le  relevé,  par  eux  certifié,  de  leur  registre  ;  que 
cette  disposition  générale  et  absolue  s'applique  au 
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cas  où  ils  ont  réellement  reçu  des  étrangers,  comme  à 
celui  où  ils  n'ont  logé  personne;  qu'il  estétabli  que  les 
inculpés  y  ont  contrevenu  ;  qu'en  les  renvoyant  de 
l'action  dirigée  contre  eux  à  ce  sujet,  sous  le  dou- 
ble prétexte  que  cette  ordonnance  exigeant  plus 
que  la  loi  ne  prescrit,  n'est  point  obligatoire,  et  qne, 
lefût-elle>  ils  n'auraient  point  eu  d'extrait  à  envoyer, 
puisque  le  procès-verbal  dressé  à  leur  préjudice 
ne  constate  pas  qu'ils  aient  logé  quelqu'un  depuis 
l'époque  de  leur  dernier  envoi,  le  jugement  attaqué 
a  méconnu  l'autorité  du  règlement  dont  il  s'agit, 
et  violé  ouvertement  le  susdit  article  475,  n^  2,  du 
Code  pénal  ».  23  juillet  1830  (B.,  n«  191).  —  Conf., 
14  octobre  1847  (S.  47.  1.  849;  B.,  n«-256)  (1). 

Ils  peuvent  également  prescrire  aux  aubergistes, 
hôteliers,  logeurs,  loueurs  de  chambres  garnies, 
d'avoir  un  registre,  coté  et  paraphé  par  le  maire,  et 
d'y  inscrire  la  désignation  des  voyageurs,  telle  qu'elle 
est  dans  leur  passe*port,  la  date  du  passe-port  et  du 
dernier  visa,  l'indication  de  l'autorité  qui  l'a  déli- 
vré, et  la  destination  des  voyageurs.  6  octobre  1832 
(B.,  n'  389).  —  Conf.,  8  mai  1858  (S.  58.  1. 177; 
B.,  no  151). 

Ils  peuvent  aussi  prescrire  aux  aubergistes,  hô- 
teliers, logeurs,  d'inscrire  sur  leur  registre,  non-seu- 
lement les  noms,  mais  même  les  prénoms  des  voya- 
geurs. 28 décembre  1866  (S.  67. 1. 191  ;  B.,  no277). 

Quelle  peine  appliquera-t-on  à  l'inobservation  de 
ces  différents  règlements?  Est-celle  de  l'art.  475? 
Est-ce  celle  de  l'article  471  ?  En  principe,  la  question 

(1)  Adde  21  juin  4883  (B.,  no  155),  arrêt  déclarant  légal  etobli- 
gatoire  Tarrôté  préfectoral  qui  prescrit,  dans  toute  retendue  du 
département,  aux  aubergistes  et  logeurs  de  faire  viser  chaque 
jour  par  le  commissaire  de  police  le  registre  dont  la  tenue  leur 
est  imposée  par  l'art.  475,  n^'  2,  du  Ck)de  pénal. 
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aeca  facile- à  résoudre.  Quand  il  s'agira  d'an  règle- 
montre  rattachant  aux. prescriptions  de  Tart.  475, 
la;  pQtae  applicable  sera  celle  de  cet  article.  Dans 
lexËtSi  ail' contraire,  où  l'arrêté  n'aura  son  appui 
que  dans  la  loi  des  16-*24  août  1790,  la  peine  sera 
QeUe  de  l'art.  471.  Je  n'insisterai  pas  autrement  sur 
Q^ttê  thèse;  je  Tai  développée  sous  le  nM 5  de  ce 
dei^nier  article.  Mais  comment  reconnaître  quelle  est 
c^Ue  des  deu^  dispositions  de  l'art.  475,  G.  pén.,  ou 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  renferme  le  prin- 
cipe du  règlement  ?  Ce  sera  Tart.  475,  si  l'arrêté 
n'est  que  le  développement  ou  la  mise  en  mouvement 
dQ  cette  disposition  ;  ce  sera  la  loi  de  1790,  si  l'arrêté 
ajoujte  aux  injonctions  du  Code  pénal,  et  que  le  maire 
i^'ait  été  autorisé  à  le  prendre  qu'à  raison  des  pou- 
voirs généraux  que  cette  loi  lui  attribue.  C'est  en 
appliquant  cette  distinction  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  admis,  dans  l'arrêt  du  23  juillet  1830,  cité 
plus  haut,  que  là  peine  encourue  par  l'inculpé  était 
celle.de  l'art.  475,  et,  dans  l'arrêt  du  6  octobre  1832, 
cité  également  plus  haut,  que  la  peine  de  l'infrao- 
tion'était  celle  de  l'art.  471. 

301.  Le  n'^  2  de  l'art.  475  régit  les  campagnes 
comme  les  villes.  Defermon  avait  demandé,  dans  la 
séance  du  Conseil  d'Ëtat  du  21  janvier  1809,  que  cette 
disposition  ne  s'appliquât  qu'aux  villes.  Il  préten- 
dait qu'elle  ne  convenait  pas  aux  villages  ;  que,  là, 
leb  aubergistes  ne  tiennent  pas  de  livres  ;  que  les 
gens  qui  couchent  chez  eux  ne  sont  guère  que  des 
paysans  qui  se  rendent  au  marché.  Real  lui  répon- 
dit que  la  disposition  était  copiée  de  règlements  qui 
étaient  en  vigueur,  et  qui  étaient  exécutés  môme  dans 
les  villages  ;  il  ajouta  que  c'était  précisément  dans 
les  villages  que  la  police  en  éprouvait  les  bons  effets. 
Après  ces  observations,   la  disposition  fut  acceptée 
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par  le  Conseil,  et  resta  dans  le  Gode  pénal,  avec  la 
généralité  de  ses  expressions.  Elle  est  donc  obliga- 
toire en  tout  lieu. 

302.  Lorsque  la  contravention  est  prouvée,  le  dé- 
Knquant  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous^ 
aucun  prétexte,  ni  parce  qu'il  n'a  pas  Tintelligence 
nécessaire  pour  tenir  le  registre  prescrit  par  laloi,  4 
octobre  4834  (B.,  n*  331)  ;  ni  parco  qu'il  à  cru  pou- 
voir se  dispenser  de  remettre  le  bulletin  quotidien 
prescrit  par  le  règlement,  son  registre  ayant  été 
visé  par  un  agent.  43  janvier  1837  (S.  37.  4.  832, 
B.,  n*20);  ni  parce  qu'il  a  pu  ignorer  que  son  lo- 
cataire habituel  avait  sous-loué  à  la  personne  qu'il 
n'avait  pas  inscrite,  45  septembre  4843  (S.  43.  1. 
787;  B.,  n®  243);  ni  parce  qu'il  a  pu  croire  qu'il 
n'était  pas  en  faute,  le  n*^  2  de  l'art.  475  n'ayant  ja- 
mais été  appliqué  dans  la  commune,  4  avril  1846 
(B.,  n*  90). 

303.  Une  ordonnance  du  20  janvier  1563  défen- 
dait aux  aubergistes  de  se  refuser,  sans  cause  légi- 
time, à  recevoir  les  voyageurs  qui  se  présenteraient 
à  leur  hôtellerie.  On  a  cherché  plus  d'une  fois  à  re- 
mettre en  vigueur  cette  vieille  ordonnance  ;  mais  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  reconnaîre  qu'elle 
était  inconciliable  avec  la  législation  moderne,  pro- 
clamant la  liberté  de  l'industrie,  et  que  par  consé- 
quent, elle  était  abrogée.  4  avril  1846  (B.,  n®  90)  ; 
2  juillet  1857  (S.  57.  1.  718;  B.,  n^  250);  3  octobre 
1857  (B.,  no  361). 

304.  Le  n**  3  de  Tart.  475  déclare  coupables  de 
contravention  les  rouliers,  charretiers,  conducteurs 
de  voitures  publiques  ou  de  hôtes  de  charge,  qui 
désobéissent  aux  règlements,  par  lesquels  ils  sont  . 
obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs 
chevaux,  bêles  de  trait  ou  de  charge,  et  de  leurs  voi- 
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tares,  et  eu  état  de  les  guider  et  conduire  ;  d'occa- 
pçr  un  seul  côté  des  rues,  chemins  et  voies  publia 
ques,  de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  au- 
tres voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser 
libre,  au  moins,  la  moitié  des  rues,  chaussées,  rou- 
tes ou  chemins. 

Les  obligations  imposées  par  cette  disposition 
concernent,  comme  on  le  remarque,  non  seulement 
les  conducteurs  de  voitures,  mais  aussi  les  conduc- 
teurs de  bètes  de  charge  non  attelées, 

305.  Avant  de  l'étudier  en  elle-même,  il  convient 
de  rechercher  quelles  modifications  elle  a  reçues  de 
la  loi  du  31  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et 
des  messageries  publiques,  et  du  décret  du  10  août 
1852,  rendu  en  exécution  de  cette  loi. 

Cette  loi  et  ce  décret  ne  réglementent  que  la  po- 
lice des  routes  nationales,  des  routes  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. Le  n^  3  de  l'art.  475  continue  donc  à  régir 
les  contraventions  commises  sur  les  autres  voies 
publiques. 

En  outre,  la  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852  ne 
réglementent  que  les  voitures  ;  il  en  résulte  que  le 
Code  pénal  a  conservé  toute  son  autorité  pour  les 
infractions  provenant  de  la  mauvaise  direction  ou 
de  l'abandon  des  bêtes  de  charge  non  attelées,  sur 
quelque  route  ou  chemin  que  l'infraction  ait  lieu. 

Ces  deux  propositions  sont  confirmées  par  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  une  première  espèce,  Jean  Proufif  était  in- 
culpé d'avoir  laissé  à  l'abandon,  dans  une  rue  de  la 
ville  de  Morlaix,  sa  charrette,  attelée  d'un  cheval. 
Le  ministère  public  avait  requis  contre  lui  l'applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mai  1851  ;  le  tribu- 
nal ne  lui  appliqua  que  la  peine  dej'art.  475.  Le 
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ministère  public  dénonça  la  décision  à  la  Cour  de 
cassation»  mais  son  pourvoi  fut  rejeté^  «  attendu» 
en  fait»  qu'un  procès-verbal  régulier  de  la  brigade 
de  gendarmerie  en  résidence  à  Morlaix»  lequel  est 
daté  du  25  janvier  1855»  constate  que  le  nommé 
Prouff  a  laissé  à  l'abandon  et  stationner»  dans  Tune 
des  rues  de  cette  ville»  sa  charrette  attelée  d'un 
cheval  ;  que,  par  jugement  en  date  du  23  février  der- 
nier» le  tribunal  de  simple  police  de  Morlaix  ayant 
déclaré»  en  fait,  que  la  contravention  imputée  à 
Jean  Prouff  avait  été  commise  sur  une  voie  publi- 
que autre  qu'une  route  impériale»  départementale 
ou  un  chemin  vicinal  de  grande  communication»  et 
décidé»  en  droit»  que»  pour  ce  fait»  les  dispositions 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  l'art.  14  de 
Tarrèté  réglementaire  du  10  août  1852  n'étant  pas 
applicables,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  seulement  le 
paragraphe  3  de  l'art.  475»  G.  pén.»  a  fait  une 
saine  interprétation  des  principes  de  la  loi  i^.  21  juin 
1855  (S.  55.  1.  856;  B.»  n»  220).  —  Conf.»  21  juin 
1555»  B.»  n^  221)  ;  20  sept.  1855  (B.,  n'  328);  28 
avril  1850  (B.»  n'  110)  (1). 

Dans  une  autre  espèce»  Fortuné  Long  et  Laurent 
Lazare  étaient  prévenus  d'avoir  laissé  à  Tabandon 
deux  chevaux  et  un  mulet»  harnachés»  mais  non  at- 
telés» sur  la  grande  route  de  Marseille  à  Aix  ;  le 
tribunal  de  police  les  avait  renvoyés  de  la  plainte» 
sous  le  prétexte  que  le  n^  3  de  Tart.  475  avait  été 
abrogé  par  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du  10 
août  1852.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public»  la 
décision  fut  annulée»  «  attendu»  en  droit»  que  la  loi 
du  30  mai  1851  et  le  décret  du  10  août  1852  n'ont 
eu  pour  objet  que  de  réglementer  la  police  du  rou- 

(«)  Adde  23  janvier  1875  (B.,  no  30). 
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lagë  et  des  messageries  et  voitures  circulant  sur  les 
routes  impériales,  départementales  et  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ;  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  relative  aux  bêtes  de 
charge  ou  chevaux  non  attelés  ;  que  les  contraven- 
tions qui  peuvent  être  commises  sur  quelques  rou- 
tes ou  chemins  que  ce  soit,  restent,  à  cet  égard, 
placées  sous  l'application  de  l'art.  475,  paragraphe 
3,  du  Gode  pénal,  comme  l'est  encore  également  la 
police  du  roulage  et  des  messageries  et  voitures, 
circulant  sur  toute  autre  route  que  les  routes  impé- 
riales, départementales  et  chemins  vicinaux  de  gran- 
de communication  ;  attendu,  en  fait,  qu'il  résul- 
tait de  deux  procès- verbaux  du  garde  champêtre 
de*  la  commune  d'Aix,  du  21  décembre  dernier,  que 
deux  chevaux  et  un  mulet,  harnachés,  appartenant 
aux  nommés  Fortuné  Long  et  Laurent  Lazare,  avaient 
été  trouvés,  sans  conducteur,  sur  la  grande  route 
de  Marseille  à  Aix  ;  que  ces  faits  constituent  la  con- 
travention prévue  par  le  paragraphe  3  de  l'art.  475, 
G.  pèn.;  qu'en  renvoyant  les  prévenus  de  l'action 
contre  eux  intentée,  par  le  motif  que  la  disposition 
pénale,  ci-dessus  énoncée,  était  abrogée  par  la 
loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du  10  août  1852, 
le  tribunal  de  simple  police  a  fait  une  fausse  inter- 
prétation desdits  loi  et  décret,  et  violé  l'art.  475, 
paragraphe  3  du  Gode  pénal  ».  1®' juin  1855,  (S. 
55.  1.856;  B.,  nM89. 

306.  Ge  paragraphe  s'étend,  sans  distinction,  à 
tous  les  conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de 
bêtes  de  charge. 

307.  En  outre,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  ne  soit 
applicable  qu'à  ceux  qui  contreviennent  à  un  arrêté 
local  rendu  soit  par  un  préfet,  soit  par  un  maire,  et 
qu'en  l'absence  d'un  arrêté  de  cette  espèce,  il  soit 

dépourvu  de  toute  valeur i m pérative. 
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il  miïit^  au  eontrairé,  que  les  obligations  qd'îl 
impose  résultent  d'un  règlement  général.  Au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  Gode  pénal,  la  matière 
était  régie  par  Tordonnance  du  14  février  1786,  qui 
ordonnait  aux  rouliers  et  autres  de  céder  le  pavé  et 
faire  place  aux  courriers  et  voyageurs  allant  en  poste 
et  prescrivait  aux  voituriers  de  ne  pas  quitter  leurs 
chevaux  et  de  ne  pas  marcher  derrière  leur  voiture; 
par  la  loi  du  28  germinal  de  Tan  vi,  qui,  en  près* 
crivant  à  la  gendarmerie,  dans  son  art.  12S,  d'y 
maintenir  les  communications  et  les  passages  libres, 
en  tout  temps,  et  d'y  contraindre  les  voitures,  char- 
retiers et  tous  conducteurs  de  voitures  de  se  tenir 
à  côté  de  leurs  chevaux  »,  avait  nécessairement  pour 
effet  d'enjoindre  aux  conducteurs  de  voftures  et  de 
bètes  de  charge  de  se  conformera  cette  règle;  par  lé 
décret  du  28  août  1808,  qui,  dans  son  art.  16,  or- 
donnait aux  rouliers,  voituriers,  charretiers  de  céder 
la  moitié  du  pavé  aux  voitures  de  voyageurs.  Depuis 
la  publication  du  Gode,  les  mêmes  injonctions  ont 
été  successivement  renouvelées  par  l'ordonnance  du 
4  février  1820  (art.  12),  l'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1820  (art,  179),  Tordonnance  du  15  mai  1822^ 
modificative  de  la  pénalité  prononcée  par  l'ordon- 
nance du  4  février  1820,  l'ordonnance  du  27  septem- 
bre 1827  (art.  35),  l'ordonnance  du  16  juillet  1828 
(art.  34),  le  décret  du  l^^mars  1854  (art.  318,  enfin 
le  décret  du  10  août  1852  en  ce  qui  concerne  les  rou- 
tes nationales,  les  routes  départementales,  les  che^ 
mins  vicinaux  de  grande  communication. 

Si  même  Tune  des  obligations  imposées  par  le  Gode 
pénal  aux  conducteurs  de  voitures  ou  de  bêtes  de 
charge,  n'était  pas  littéralement  rappelée  dans  un 
de  ces  règlements  généraux,  l'art.  475  se  suffirait  à 
lui-même,  et  la  contravention  devrait  être  répriméej 
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La  prescription  directe  de  la  loi  aurait  évidemment 
autant  de  valeur  coercitive  que  celle  qui  ne  décou- 
lerait que  d'un  règlement. 

Ces  différentes  propositions  sont  confirmées  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Alexandre  Gaulers  et  Justin  Gallet  étaient  incul- 
pés d'avoir  abandonné,  sur  un  chemin  public,  leurs 
voitures.  Ils  furent  renvoyés  des  poursuites,  sous  le 
prétexte  que  le  fait  n'était  défendu  par  aucun  règle- 
ment. La  décision  futannulée,  «vu  l'art.  125,  §  1^, 
titre  9,  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi,  qui  place,  au 
nombre  des  fonctions  essentielles  de  la  gendarme- 
rie, de  faire  la  police  des  grandes  routes,  d'y  main- 
tenir les  communications  et  le  passage  libres,  en 
tout  temp3,  et  de  contraindre  les  voituriers,  char- 
retiers et  tous  conducteurs  de  voitures  à  se  tenir  à 
côté  de  leurs  voitures  ;  l'art.  179  de  la  section  6  du 
chapitre  XI  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  qui 
contient  les  mêmes  dispositions;  vu  aussi  Fart.  475, 
G.  pén.,  n^  3  ;  attendu  que  le  jugement  attaquéa 
renvoyé  Alexandre  Gaulers  et  Guislin  Gallet  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux  par  le  ministère  public, 
pour  avoir  délaissé  sur  la  route,  en  face  d'un  caba- 
ret, leurs  voitures,  sans  que  personne  fût  auprès 
des  chevaux  pour  les  guider,  sous  prétexte  que  le 
fait  à  eux  imputé,  n'étant  défendu  par  aucuns  rè- 
glements soit  généraux,  soit  locaux,  ne  pouvait  être 
réprimé  par  l'application  de  l'art.  475,  G.  pén,  ; 
que  les  dispositions  ci-dessus  visées  de  la  loi  du 
28  germinal  an  vi  et  de  l'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1820,  conçues  dans  le  but  de  prévenir  le  retour 
d'accidents  fréquents  et  graves,  résultant  de  ce 
qu'en  s'éloignant  de  leurs  voitures  les  charretiers  et 
conducteurs  quelconques  ne  sont  pas  en  état  de  main- 
tenir leurs  chevaux  et  de  veiller  à  la  direction  des 
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voitares,  ont  obligé  ces  charretiers  et  conducteurs  à 
se  tenir  constanoment  à  côté  desdites  voitures;  par 
cela  même  que  la  gendarmerie  est  chargée  de  les  y 
contraindre;  que  les  prescriptions  dont  il  s'agit 
ont  eu  pour  objet,  non -seulement  de  faire  connaître 
à  la  gendarmerie  les  obligations  commandées  aux 
conducteurs  de  voitures  pour  la  liberté  et  la  sûreté 
des  communications,  afin  qu'elle  puisse  en  surveil- 
ler Taccomplissement,  mais  encore  de  rappeler  aux 
conducteurs  de  voitures,  eux-mêmes,  ces  obligations, 
pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  et  ne  puisssent  s'y 
soustraire  ;  que,  dès  lors,  ces  dispositions  réglemen- 
taires trouvent  nécessairement  leur  appui  et  leur 
sanction  dans  Fart.  475,  n^  3,  du  Gode  pénal  ;  at- 
tendu, d'ailleurs,  qu'un  règlement  particulier  de 
l'autorité  municipale  n'était  point  nécessaire,  puis- 
que, relativement  aux  objets  de  police,  confiés  à  sa 
surveillance  par  l'art.  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  sur  lesquels  les  lois  ont  spécialement 
disposé,  cette  administration  ne  tient  de  Tart.  46, 
titre  1*%  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  que  le  droit 
de  publier  de  nouveau  ces  lois,  ou  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  observation  ;  qu'il  suit,  de  là,  qu'en 
refusant  d'appliquer  lesdispositrons  du  n^  3  de  l'art. 
475,  G.  pén.,  parles  motifs  erronés  ci-dessu«  indi- 
qués, le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  cette 
disposition  de  la  loi  ».  24  décembre  1641  (S.  42. 
1.  941  ;  B.,  n*>  370).  —  Gonf.,  24  mai  1843  (B.,  û^ 
122)  ;  l^'mars  1844  (B.,  n<>  76)  ;  19  septembre  1846 
(B.,  n«  254);21  septembre  1 850 (B.,  n^325)  ;21  juin 
1855  (S.  56. 1.  368  ;  B.,  n«220  et  221)  ;  22  novem- 
bre 1856  (B.,  n^  371). 

308.  Mais,  de  ce  que  les  dispositions  du  Gode  se 
suffisent  à  elles-mêmes,  il  ne  faut  pas  conclure  que 
les  préfets  et  les  maires  ne  peuvent  pas  réglemen- 
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ter  cette  matière.  Les  arrêtés  qu'ils  prendront  à  cet 
égard  seront  obligatoires  ;  ils  ne  cesseront  de  l'ê- 
tre que  s'ils  sont  en  contradiction  avec  la  loi. 

Ainsi  des  arrêtés  peuvent  prescrire  aux  voituriers  de 
ne  pas  s'asseoir  sur  leurs  chevaux,  35  ventôse  an  xu 
(B. ,  n°  97),  sur  Tun  des  côtés  de  la  voiture,  1 1  novem- 
bre 1852  (B.,  n'^SeO);  de  marcher  toujours  à  côté  de 
leur  attelage,  Sjanvier  1830(B.,  n^  5)  ;  25  avril  1844 
(B„  nM50)  ;  8  mai  1845  (B.,  n^  90)  ;  4  novembre  1848 
(B.„  n^  265)  ;  d'en  tenir  les  rênes  ou  guides,  20  jan- 
vier 1837  (S.  37.  1.  989.  ;  B.,  n«  26)  ;  de  prendre  le 
côté  droit  de  la  route,  c  Si,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  cet  arrêté,  qui  a  la  force  et  l'autorité  de 
la  loi,  le  défendeur  a  tenu  la  gauche  delà  route^  en 
marchant  à  la  rencontre  du  demandeur,  qui  tenaitle 
droite  en^conformité  de  l'arrêté,  ledit  défendeur  a, 
par  cette  contravention,  encouru  la  présomption  lé- 
gale d'imprudence,  qui  le  rendait  responsable  du 
dommage  et  l'obligeait  à  le  réparer  ;  d'où  il  suit 
qu'en  refusant  d'admettre  la  preuve  offerte  et  en 
décidant  par  suite^  qu'aucune  faute,  aucune  im- 
prudence n'était  imputable  au  défendeur,  le  tribu- 
nal civil  de  Colmar  a,  par  le  jugement  attaqué,  ex- 
pressément violé  les  art.  1382,  G.  civ.,  et  475,  n^  3, 
G,  pén-  »  Ghambre  civile,  6  juillet  1843  (S.  43. 1. 
906  ;J.  P.  43.  2.  588). 

309.  Ges  arrêtés,  qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  la 
reproduction  de  l'art.  4.75,  ont  pour  sanction  pénale 
la  peine  prononcée  par  cet  article.  G'est  évidemment 
par  erreur  que  l'arrêt  du  20  janvier  1837,  que  j'ai 
cité  unpeu  plus  haut,  énonce  que  le  tribunal  depolice, 
enrefusantd'appliquerl'arrêté,  aviolél'art.  471  .Lors- 
que la  question  a  été  soumise  àla  Gour  de  cassation, 
cçtteCour  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  quela  peine  ap- 
plicable était  celle  de  Part.  475.  Elle  la  jugé  ex- 
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pressémeot^  en  annulant  unedécisiondu  tribunal  de 
simple  police  de  Rouen,  c  vu  l'art.  475,  n*  3,  du  Code 
pénal;  vu  Fart  471,  n^  15,  du  même  Code,  et  les  art. 
408  et  413,  C.  instr.  crim.  ;  attendu  qu'il  était  cons- 
taté, par  un  procès-verbal  régulier,  et  qu'il  avait 
été  formellement  avoué  par  l'inculpé  Gapelle  qu'il 
avait  été  trouvé ,  le  8  août  dernier,  après  midi, 
sur  la  place  SaintrOuen  de  la  ville  de  Rouen, 
monté  et  se  tenant  debout  sur  une  charrette  attelée 
d'un  cheval,  qu'il  conduisait  par  Tordre  de  Mprice 
son  maître  ;  qu'un  règlement  de  police,  pour  la 
ville  de  Rouen,  en  date  du  5  février  1819,  approuvé 
par  l'autorité  administrative  supérieure,  défendfiit 
par  son  art.  l^^  à  tous  charretiers  et  voituriersde  les 
abandonner  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  de 
marcher  derrière  leurs  voitures,  de  laisser  aller  seuls 
trotter  ou  divaguer  leurs  chevaux,  à  eux  enjoint,  y^ 
est-il  ajouté,  d'être  à  la  tête  de  leurs  voitures,  de  le^ 
conduire  à  pied  et  non  autrement;  que  le  fait,  tel  qu'il 
était  reconnu,  étant  une  infraction  aux  prescriptions 
d'un  règlement  municipal,  ayant  pour  objet  de  pres^ 
crire  les  mesures  de  police,  aux  moyens  desquels 
les  charretiers  devaient  être  en  état  de  diriger  leur^ 
voitures  et  de  conduire  leurs  chevaux,  cette  infrac- 
tion constituait  la  contravention  réprimée  par  le  n** 
3  de  l'art.  475,  C.  pén.,  que,  néanmoins,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Rouen,  par  le  jugement  attaqué, 
a  refusé  de  faire  application  des  dispositions  du- 
dit  article  475,  et  n'areconnu,  dans  le  fait,  que  la  con- 
travention définie  et  punie  parle  n^l5  de  l'art.  471  du 
même  Code;  attendu  que  cette  dernière  «disposition, 
qui  a  pour  objet  de  donner  une  sanction  aux  arrê- 
tés légalement  faits  par  l'autorité  administrative,  en 
vertu  des  lois  des  24  août  1790  et  22juillet  1791,  et 
de  remplacer  ainsi  les  art.  605  et  606  du  Code  du  3. 
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bramaire  an  iv,  ne  peut  recevoir  son  application,  à 
regard  des  infractions  concernant  des  matières  spé- 
ciales, poar  lesquelles  la  loi  aurait  disposé  particu- 
lièrement ;  que  le  règlement  de  police  du  5  février 
1819  détermine,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  voituriers  restent  toujours 
à  la  tête  de  leurs  chevaux,  de  manière  à  être  cons- 
tamment en  état  de  les  diriger  ;  que  cet  arrêté  a  été 
pris  en  conformité  et  pour  l'exécution  du  n^  3  de 
Tart.  475,  C.  pén.,  et  que  les  infractions  à  ces  dis- 
positions constituent  ainsi  nécessairement  une  con- 
travention spéciale,  dont  la  répression  entraîne  la 
pénalité  déterminée  par  ledit  art.  475  ;  qu'il  suit 
de  là,  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  de  faire 
application  dudit  art.  475,  a,  par  là,  violé  les  dispo- 
sitions dudit  article,  et  que,  par  une  qualification  er- 
ronée du  fait,  il  a  faussement  appliqué  le  n""  15  de 
Fart.  471,  C.  pén.  »  4  novembre  1848  (B.,  n^  265). 

310.  Si  l'arrêté  autorisait  ce  que  l'art.  475  défend, 
il  serait  illégal,  et,  par  suite,  les  tribunaux  ne  de- 
vraient en  tenir  aucun  compte;  par  exemple,  un  rè- 
glement de  police  local  ne  pourrait  pas  autoriser  les 
voituriers  à  laisser  stationner  leurs  voitures  attelées 
dans  les  rues,  pendant  le  temps  du  chargement  et 
du  déchargement,  puisque  le  Gode  défend  d'aban- 
donner ces  voitures  sur  la  voie  publique.  16  mai 
1846  (B.,  nM22). 

311.  La  première  obligation  imposée  au  conduc- 
teurs de  voitures  ou  de  bêtes  de  charge,  est  de  se  te- 
nir constamment  à  portée  de  leurs  chevaux,  bête  de 
trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de 
les  guider  et  conduire. 

Par  suite,  sont  en  contravention: 
Les  voituriers  qui  sont  montés  sur  Tun  de  chevaux 
de  Tattelage  ;  «  placés  ainsi  ils  ne  sont  pas  constam- 
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ment  à  portée  de  leurs  chevaux,  ni  en  position  de  les 
guider,  puisqu'ils  se  trouvent  hors  d'état  de  les 
conduire  tous  avec  une  égale  sûreté,  pour  eux-mê- 
mes et  pour  la  sécurité  de  la  voie  publique.»  6  mars 
1856  (S.  56. 1.  636;  B.,  n«  97).  —  Conf.,  5  octobre 
1854  (S.  54.  1,  736;  (B.,  n'  294). 

Les  voituriers  qui  liont  assis  sur  Tun  des  côtés  de 
la  voiture  ;  c  la  facilité,  avec  laquelle  le  charretier 
placé  dans  une  semblable  position,  pourrait  se  por-^ 
ter  à  la  tête  de  ses  chevaux,  ne  saurait  équivaloir  au 
fait  lui-même  ».  11  novembre  1852  (B.,  n^  360).  — 
Conf.,  23  février  1865  (B.,  n»  45). 

Les  voituriers  qui  sont  placés  sur  le  devant  de 
la  voiture.  25 avril  1844  (B.,  n«  150);  8  mars  1845 
(B.,n*90);  15  octobre  1846  {B.,n^  275). 

Le  voiturier  qui  est  seul  à  diriger  plusieurs  char- 
rettes, doit-il  être  considéré  comme  n'étant  pas  en 
état  de  les  guider  et  conduire  ? 

Le  fait  est  réglé  par  Tart.  14  du  décret  du  10 
août  1852,  lequel  dispose,  «  tout  voiturier  ou  con- 
ducteur doit  se  tenir  constamment  à  la  portée  de  ses 
chevaux  ou  bêtes  de  trait,  et  en  position  de  les  gui- 
der. Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  unseulcon- 
ducteur  plus  de  quatre  voitures  à  un  cheval,  si  elles 
sont  à  quatre  roues,  et  plus  de  trois  voitures  à  un 
cheval,  si  elles  sont  à  deux  roues.  —  Chaque  voiture 
attelée  déplus  d'un  cheval,  doit  avoir  un  conducteur. 
Toutefois,  une  voiture,  dont  le  cheval  est  attaché 
derrière  une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au 
plus,  n'a  pas  besoin  d'un  conducteur  particulier.  -^ 
Les  règlements  de  police  municipale  détermineront, 
en  ce  qui  concerne  la  traverse  des  villes,  bourgs  et 
villages,  les  restrictions  qui  peuvent  être  appor- 
tées aux  dispositions  du  présent  article  et  de  celui 
qui  précède». 

vu.  29 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Cet  article  pe  concarne  que  las  routes  nationales, 
départementales  et  chemins  vicinaux  dp  grande  pom- 
municatioB,  puisque  le  décret  dont  il  fait  partie  ne 
pégit,  comme  noiis  Tavons  vu,  que  oeç  voies  pu- 
bliques ;  il  ne  tranche  pas  la  question  pour  les  au- 
tres routes  ;  il  ne  peut,  tout  au  plus^  qu'aider  à  la 
résoudre  par  voie  d'analogie.  Pour  moi,  je  crois 
qu'en  l'absence  d'une  disposition  précise,  TappUca* 
tioQ  de  l'art.  47^  dépendra  des  circonstances  parti- 
oalières  du  fait  dénoncé,  et  que,  si,  dans  certains 
cas,  le  voiturier  qui  conduit  plusieurs  voitures  sur 
les  voies  de  communication,  autres  que  celles  qui 
font  Tobjet  de  la  loi  du  30  mai  185} ,  peut  être  absous, 
il  devra,  dans  la  généralité  des  cas,  être  considéré 
comme  n'étant  pas  en  état  de  guider  les  voitures 
qu'il  a  sous  sa  direction,  «t  que,  par  conséquent,  il 
encourra  la  peine  de  l'art.  473» 

Cette  manière  de  voir  parait  être  celle  de  la  Cour 
de  cassation. 

Dans  une  première  espèce,  antériepre  à  la  loi  du 
30  mai  1851,  et,  par  conséquent,  régie  par  Tart. 
473,  C.  péa.,  le  nommé  Ferrier  avait  été  trouvé  sur 
une  grande  roitte,avep  quatrecbarrettes,  la  première 
attelée  de  deus^.  chevaux,. etles  trois  autres,  chacune 
d'un  cheval,  qu'ilconduisait  seul,  {lavait  été  renvoyé 
despoursuites  parle  motif  qu'iln'avait  pas  contrevenu 
àTart.  475.  Ladécisipnfnt  annulée,  <  vu  l'ordonnance 
du4  février  1 7860ur  la  policedes  routes,  Tart.  1 25  de  la 
loi  du  28  germinal  an  iv,  Fart.  179  de  l'ordonnance 
royale  du  2ûoctobrel820,et  l'arj.  475,  n^  3,C.  pén., 
attendu  que  la  disposition  prépitée  du  Gode  pénal 
prescrit  des  peines  pour  les  rpuliers,  charretiers, 
conducteurs  de  voitures  quelconques,  qui  ne  se  se- 
raient pas  tenusponstaiofnent  à  portée  de  leqrs  ch^ 
vaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge  et  ep  ^t^t  ^e  les 
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guider  et  condaire,  d'oconper  un  seul  côté  des  rues, 
chemins  ou  voies  publiques,  de  se  détourner  ou  ran* 
ger  devant  toutes  autres  voilures^  et  à  leur  appro- 
che, de  leur  laisser  libre,  au  moins,  la  nioitié  des 
rues,  chaussées,  routes  et  chemins  ;  attendu  que  le 
pP0Gès*verbal,  dressé  contre  Ferrier,  et  qui  est  la 
base  du  procès  actuel,  constate  que  Ferrier  a  été 
trouvé,  sur  la  grande  roui^,  avec  quatre  charrettes, 
la  première  atteléededeux  cheva  ux,  et  les  trois  autres, 
chacune  d'un  seul  cheval,  et  que  toutes  ces  voitures 
étaient  conduites  par  un  seul  conducteur,  qui  était 
Ferrier;  que,  par  suite  de  ce  pr6cès*verbal,  les  dé- 
fendeurs ont  été  traduits  au  tribunal  de  simple  po- 
lice pour  avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art. 
475,  n^  3,  G.  pén.  ;  que  la  njultiplicité  des  voitures 
confiées  à  un  seul  conducteur,  peut  mettre  ledit  con- 
ducteur dans  rimpossibilité  d'être  constamment  à 
portée  de  tous  ses  chevaux  et  de  remplir  les  autres 
obligations  que  ledit  article  lui  impose,  à  moins 
que  les  juges  du  fait  n'aient  déclaré  formellement 
quoles  circonstances  relevées  dans  le  procès-verbal 
ne  constituaient  pas,  en  fait,  la  contravention,  su- 
jet de  la  poursuite,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  a  violé  ledit  art. 
475,  n^  3,  G.  pén.,  en  ne  l'appliquant  pas  aux  faits 
constatés  par  le  procès-verbal  contre  Ferrier  ».  5 
août  1847  (S.  48-  4.  64  ;  B.,  n^  172). 

Dans  une  autre  espèce,  postérieure  à  la  loi  du 
30  mai,  le  nommé  Pelletier  avait  été  trouvé,  sur 
Tun  des  quais  de  la  ville  de  Mâcon,  conduisant,  seul 
c|uatre  voitures,  chargées  de  pierres  ;  il  avait  été  ren- 
voyé des  poursuites  par  le  motif  que  le  fait  qui  lui 
était  imputé^  était  autprisé  par  l'art.  14  du  décret 
du  10  août  1853.  La  décision  futannulée,  «  vu  l'art. 
475»  u?  ât  G.  pén.  )  attendu  qu'il  est  reconnu,  par  le 
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jugement  dénoncé,  qu'Hippolyte Pelletier  fut  trouvé, 
le  26  février  dernier,  sur  le  quai  du  nordde  la  ville 
de  Mâcon,  conduisant,  seul,  quatre  voitures  char- 
gées de  pierres  ;  que  le  décret  impérial  du  14  août 
1852  ne  régit  exclusivement  que  les  voitures  de 
roulage  et  les  messageries  publiques,  circulant  sur 
les  routes  impériales  et  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  que  le  fait  précité  ne  peut, 
dès  lors,  constituer  que  la  contravention  prévue  et 
punie  par  le  n""  3  de  l'art  475.  G.  pén.,  qui  oblige 
les  rouliers,  charretiers  et  conducteurs  de  voitures 
quelconques,  sur  d'autres  voies  publiques  que  cel- 
les qui  sont  Tobjet  du  décret  susdaté  ;  que  cette 
disposition  estessentiellementd'ordrepublic;  qu'au- 
cun règlement  local  de  police  n'est  nécessaire  pour  la 
i^ndre  obligatoire,  puisque  les  règlements  dont  elle 
parle  sont  des  règlements  généraux  qui  étaient  en 
vigueur  sur  ce  point  lors  de  sa  promulgation,  et  spé- 
cialement l'ordonnance  royale  du  4  février  1786; 
qu'il  suit,  de  là,  qu'en  relaxant  ledit  Pelletier^  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Mâcon  a  faus- 
sement appliqué  à  la  cause  l'art.  14  du  décret  impé- 
rial susénoncé,  et  commis  une  violation  expresse  de 
l'article  ci-dessus  visé.  »  28  avril  1859  (B.,  n.,  HO). 
312.  L'abandon  d'une  voilure  attelée  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  l'abandon  d'une  voiture  non  atte- 
lée, qui  ne  constitue  qu'un  embarras  de  la  voie  pu- 
blique et  n'est  punissable  que  de  la  peine  de  l'art. 
471 .  L'abandon  d'une  voiture  attelée  présente,  au 
contraire,  le  caractère  de  la  contravention  que  j'étu- 
die, comme  je  l'ai  fait  remarquer  sous  le  n®  4  de 
rart471,  et  est  toujours  justiciable  de  l'art.  475,  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  très  fréquemment 
et  notamment  dans  l'espèce  suivante,  en  annulant 
une  décision  du  tribunal  du  canton  de  Pons,  «  at« 
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tenda,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  dressé 
par  la  brigade  de  gendarmerie  à  la  résidence  de  Pons, 
que  le  7  octobre  dernier,  le  sieur  PierreGally,  mar- 
chand mercier,  aurait  laissé  à  l'abandon  sa  voiture, 
attelée  d'un  cheval,  dans  Tune  des  rues  de  la  ville 
de  Pons  ;  que,  traduit  pour  cette  contravention,  le 
6  novembre,  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
il  n'a  été  condamné  qu'à  un  franc  d'amende  par 
application  de  l'art.  471,  n**  15,  C.  pôn.,  que  le  fait 
dont  il  s'agit,  rentre  dans  les  dispositions  de  l'art. 
475,  n^  3,  G.  pén,,  ainsi  conçu  :  «  seront  punis  d'a- 
mende depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusi- 
vement, les  conducteurs  de  voitures  quelconques, 
qui  auraient  contrevenu  aux  règlements,  par  les- 
quels ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à 
portée  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  voitures  et  en 
état  de  les  guider  et  conduire  »  ;  que,  par  consé- 
quent, c'est  mal  à  propos  et  en  violation  deParticIe 
précité,  que  le  jugement  a  appliqué  au  contrevenant 
l'art.  471,  nM5.  G.  pén.  »  7  janvier  1859  (B.,  n^  7). 
—  Gonf.,  21  juin  1855  (S.  55.  1.  856  ;  B.,  n<>221)  ; 
28 décembre  1843  B.,  n«  333). 

313.  La  deuxième  obligation,  imposée  par  le  no  3 
de  l'art.  473  aux  conducteurs  de  voitures  et  de  bê- 
tes de  charge,  est  d'occuper  un  seul  côté  des  rues, 
chemins  ou  voies  publiques,  de  se  détourner  ou  ran- 
ger devant  toutes  autres  voitures,  et,  à  leur  approche, 
de  leur  laisser  libre,  au  'moins,  la  moitié  des  rues, 
chaussées,  routes  ouchemins. 

314.  Lorsque  l'une  des  contraventions  prévues 
par  le  n^3  de  Tart.  475  est  prouvée,  le  délinquant 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  aucun  pré- 
texte, ni  parce  qu'il  n'avait  abandonné  sa  voiture 
que  pendant  quelques  instants,  (c  l'existence  de  la 
contravention  ne  pouvant  pas  dépendre  de  la  durée 
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qui  la  Constitue  »,  4  mai  1861  (B.,  n®  99).  —  Cottf., 
28  août  1829  (S., coll.  nouv.,  9.  1.  566;  B.,  n^  200)  ; 
11  septembre  1847  (B.,  n^  221);  21  septembre  1850 
(B.,  n^325)  ;  ni  parce  qu'il  surveillait  sa  voiture  delà 
porte  du  cabaret  où  il  était  entré,  27  avril  1860  (B., 
n°  116)  ;  ni  parce  qu'il  n'avait  quitté  ses  chevautque 
pour  serrer  ou  desserrer  la  mécanique  de  sa  Voiture, 
20  janvier  1837  (S.,  37. 1.  989;  B.,  n^  28)  ;  ni  parce 
que,  au  moment  de  la  contravention,  il  ne  se  trou- 
vait ni  dans  le  voisinage  des  habitations  ni  en  pré- 
sence d'un  embarras,  8  mars  1845  (B.,  n*'90)  ;  15 
octobre  1846  (B.,  n^  275);  ni  parce  qu'il  aurait  été 
autorisé  par  un  règlement  local  à  s*écarter  de  sa 
voiture  attelée  pour  en  opérer  le  déchargement, 
«  un  règlement  ne  pouvant  déroger,  comme  je  l'ai 
fait  déjà  remarquer  plus  d'une  fois,  à  Une  disposi- 
tion d'ordre  pilblic,  appartenant  aux  principes  de  la 
police  générale  »,  16  mail846  (B.,  n*  122)  ;  ni  parce 
qu'il  y  avait  pour  lui  nécessité  de  laisser  stationner 
sa  voiture  attelée  sur  la  voie  publique  ;  c  en  appli- 
quant à  la  contravention  prévue  paf  Tart.  475,  n°3, 
une  excuse  admise  seulement  pour  la  contravention 
prévue  par  l'art.  471,  n*  4,  le  tribunal  viole  les  art. 
408  et  413,  C.  instr.  crim.,  et  les  art.  65,  471,  n* 
4  et475,no3C.pén.  ».  7  décembre  1855  (B.,  n* 
394)  ;  27  avril  1860  (B.,  n'^  116)  (1). 

Mais  la  peine  de  l'article  475,  iie  serait  pas  encou- 
rue, si  le  voiturier  avait  abandonné  sa  voiture  sur 
une  route  qui  ne  serait  pas  encore  ouverte  au  public, 
«  puisque  cet  article  ne  concerne  que  leè  voies  pu- 
bliques, c'est-à-dire  celles  qui  sont  déjà  livrées  au 
public.  >  8  février  1845  (B.,  n«  44). 

L'art.  475  serait  également  inapplicable  si  Tin- 

(1)  Adde  conf.,  U  août  i87»  (b;,  H^  263). 
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cUlpé  «r  avait  pris  soiû  d'attacher  son  cheval  à  hd 
mar,  tandiiâ  qu'il  était  rentré  dans  une  boutique^ 
pour  assister  au  pesage  de  la  marchaddisse  qu'il  ve^ 
de  livrer  »  ;  par  conséquent^  «  en  Tabsenbe  d'un 
règlement  municipal^  prohibant  le  stationnement, 
sur  la  place  du  marché  ou  autres  lieiix  de  rassom-^ 
blement,  de  toutes  voitures  attelées^  le  juge  de  po- 
lice  peut  relaxer  le  prévenu  sans  violer  aucune  dis* 
position  de  la  loi  ».  31  janvier  1886  (B.,  n^  40).  (l)* 

313.  Les  tribunaux  de  police  sont  autorisés  par 
Part.  476  à  prononcer,  outre  Tamende^  un  empri^ 
sonnement  qui  n'excédera  pas  trois  jours,  contre 
les  rouliers,  charretiers,  voituriers  ou  conducteurs 
en  contravention.  •    . 

316.  La  poursuite  est  l'égulièrement  intentée^ 
quand  elle  est  dirigée  contre  la  personne  dont  Le 
nom  et  le  domicile  sont  indiqués  sur  la  plaque  de 
la  voiture,  dette  personne  ne  pourrait  être  affranchie 
de  la  condamnation  pénale  que  si  elle  faisait  coi^r 
naître  Tauteur  de  la  contravention,  comme  la  Cour 
de  cassation  Ta  jugé,  en  annulant  une  décision 
du  tribunal  de  police  de  Marseille,  «  vu  l'art.  1B4, 
C.  inslr.  crim.,  et  le  n*^  3  de  l'art  475,  G.  péni  ;  vu 
aussi  le  procès-verbal,  dressé  le  5  janvier  dernier 
par  Majormet,  Tun  des  gardes  champôtres  de  la 
ville  de  Marseille,  par  lequel  procès-verbal,  régulier 
en  la  forme,  il  a  constaté  avoir  rencontré,  sur  le 
pont  Saint-Jean,  dit  de  Lamumei  une  charrette  at- 

(1)  Le  ootiductenr  d'omaibus  poarsuivipour  avoir  tenu  U  gau- 
che de  la  route  au  lieu  d*avoir  appuyé  à,  droite,  et  avoir  failli 
passer  sur  desplétous  eu  ne  laissant  qu'un  mètre  entre  les  roues 
de  la  voiture  et  la  douve,  est  &  bon  droit  relaxé  par  le  double 
motif  que  les  voitures  ne  sont  tenues  de  se  ranger  à  droite  que 
quand  elles  croisent  d'autres  voitures,  et  que,  dans  l'espèce  l'es- 
pace d'un  mètre  laissé  libre  permettait sufAsamment  aux  piétons 
de  se  garer.  30  novembre  1872  (B.»  no  30S). 
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telée  de  quatre  chevaux,  dont  le  conducteur  était 
couchent  endormi  sur  ladite  charrette,  et  que,  véri- 
fication  faite  de  la  plaqtœ,  il  en  était  résulté  qu'elle 
portait  le  n^  265,  B,  et  le  nom  de  Michel  Balajat,  de 
Marseille  ;  que  les  faits,  constatés  audit  procès-ver* 
bal  et  desquels  il  résultait  que  le  charretier,  con* 
ducteur  de  cette  voiture,  n'éîait  ni  à  portée  de  ses 
chevaux,  ni  en  état  de  les  diriger,  constituaient 
ainsi  la  contravention  qui  est  prévue  et  réprimée 
par  les  dispositions  du  paragraphe  3  de  Tart.  475, 
G.  pén.,  ci-dessus  visé  ;  que  l'indication  delà  plaque 
apposée  sur  cette  voiture  en  exécution  deTart.  54  du 
décret  du  23  juin  1806,  avait  pour  objet  de  signaler 
celui  contre  lequel  la  poursuite  devait  être  dirigée 
pour  la  répression  de  la  contravention  ;  que  c'est 
d'ailleurs  ce  qui  résulte  expressément  des  disposi- 
tions des  art.  16  du  décret  du  28  oofU  1808,  et  12 
de  Vordmnance  du  4  février  1820,  lesquels  portent 
que,  relativement  aux  contraventions  à  la  police  des 
routes,  qui  font  l'objet  de  ces  articles,  on  fera  con- 
naître le  nom  du  voiturier  d'après  sa  plaque,  et  que, 
sur  l'envoi  du  procès-verbal,  le  procureur  du  roi 
est  tenu  de  le  poursuivre  ;  que  Michel  Balajat,  de 
Marseille,  ayant  été.  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  à  raison  de  la  contravention,  ainsi 
constatée  par  ledit  procès-verbal,  a  été  cependant 
renvoyé  de  la  poursuite,  sans  que  ce  procès-verbal 
ait  été  débattu  par  aucune  preuve  conlraire  ;  en 
quoi  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  de 
l'art.  154,  C.  instr.  crim.,  et,  par  suite,  celle  du  pa- 
ragraphe 3  de  l'art.  475,  C.  pén.,  ci-dessus  visé  », 
18  juillet  1846  (B.,  n«  189)—  Conf.,  2  octobre  1846 
(B.,  n*>  264);  24  novembre  1848(B.,  n»  290). 

Si  le  propriétaire  de  la  voiture  n'est  pas  le  délin- 
quant et  qu'il  dénonce  l'auteur  de  la  contravention. 
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il  n'en  est  plus  que  civilement  responsable,  dans 
les  conditions  ordinaires  du  droit.  Gommç  Tart. 
13  de  la  loi  du  30  mai  1851  n'est  applicable  qu'aux 
infractions  spécialesprévues  par  cette  loi,  sa  respon- 
sabilité ne  s'étend  pas  à  l'amende. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  Tespèce  sui*- 
vante. 

François  Migaud,  domestique  de  Pierre  Gallais, 
était  inculpé  1^  d'avoir  abandonné,  sur  une  voie  pu- 
blique, autre  que  celles  qui  sont  désignées  par  la 
loi  du  30  mai  1851,  sa  charrette,  attelée  d'un  che- 
val et  d'un  mulet  ;  2^  d'avoir,  un  autre  jour,  aban- 
donné sa  charrette,  également  attelée,  sur  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication.  Pierre  Gai- 
lais  fut  cité  comme  civilement  responsable  des  deux 
contraventions.  Le  tribunal  de  police  condamna 
Migaud  à  raison  de  la  première  contravention,  dé- 
clara Gallais  civilement  responsable  et  étendit  la 
responsabilité  de  celui-ci  jusqu'à  l'amende  ;  il  dé- 
clara que  le  second  fait  n'était  pas  établi  et  ren- 
voya Migaud  et  Gallais  des  poursuites.  Sur  le  pour- 
voi du  ministère  public,  la  décision  fut  annulée  dans 
ses  deux  dispositions,  «  en  ce  qui  touche  la  pre- 
mière contravention,  vu  les  art.  74,  G.  pén.,  et 
1384,  G.  civ.,  attendu  que  Pierre  Gallais  ne  pouvait 
être  passible,  d'après  ces  articles,  comme  civilement 
responsable  de l'infractionde l'art.  475,  n®3,  G.  pén., 
dont  François  Migaud,  son  domestique  s'était  rendu 
coupable  en  abandonnant  sur  la  voie  publique  sa 
charrette  attelée  d'un  cheval  et  d'un  mulet,  que  de 
la  réparation  civile  de  cette  contravention  ;  qu'en  ne 
limitant  pas  sa  condamnation  aux  frais  de  la  pour- 
suite exercée  par  le  ministère  public,  et  en  y  com- 
prenant même  l'amende  infligée  audit  Migaud,  lo 
jugement  dénoncé  a  commis,  dès  lors,  une  violation 
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elpi'essë  des  diôpositions  précitées  ;  en  ceqvi  touche 
la  deuxième  contravention,  vu  les  art.  4B4et  185,  C. 
instr.  crîtn.,  3j  7  et  18  de  la  loi  du  30  mai  1851  ;  vu 
pareillement  Tart.  10  du  décret  des  10  août-6  sep- 
tembre 1852,  portant  règlement  sur  la  police  du 
roulage,  eu  exécution  de  TartSde  cette  loi;  attendu 
qu'un  procès-verbal  du  8  décembre  dernier,  réguliè* 
rement  affirmé  etenregistré  en  débet,  conformément 
atixart.  18ëtl9dela  lDisusdatée,constateqQe  la  char- 
rette conduite  par  Migaud»  était  dépourvue  de  la  pla- 
que prescrite  par  l'art.  3  delà  même  loi,  lorsque  les 
gendarmes,  rédacteurs  de  ce  procès-verbal,  la  trouvè- 
rent abandonnée  sur  le  chemin  de  grande  communi- 
cation de  Givray  ;  que  ce  fait,  s'il  n'était  pasdébaitu  par 
des  témoins  entendus  sous  la  foi  du  serment,  devait 
être  tenu  pour  constant  par  le  tribunal,  saisi  de  la 
prévention,  suivant  les  art  154  et  155^  G.  instr. 
crim.,  et' entraîner  l'application  d'une  amende  de 
six  à  quinze  francs  contre  Pierre  Gallais,  pro{Nriétaire 
de  la  charrette,  et  de  un  à  cinq  francs  contre  Fran- 
çois Migaud,  qui  la  conduisait,  en  vertu  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  30  mai  1851  ;  que  ledit  Oallais  devait, 
en  outre,  aux  termes  de  l'art  13  de  cette  loi,  être  dé- 
claré responsable  de  l'amende  et  des  frais  prononcés 
contre  Migaud  ;  qu'en  se  fondant,  pour  relaxer  l'un 
et  Tautre,  sur  la  déclaration  écrite  de  deux  indivi- 
dus, produite  par  les  prévenus,  et  portant  que,  ledit 
jour,  cette  charrette  aurait  été  munie  de  sa  plaque, 
le  môme  jugement  a  violé,  aussi,  expressément  les 
articles  ci-dessus  visés».  21  janvier  1853  (B.,  n°  26). 

317.  Si  le  fait  que  je  viens  d'examiner  a  occa- 
sionné la  mort  ou  la  blessure  d'animaux,  apparte- 
nant à  autrui,  il  devient  passible  de  la  peine  de  l'art. 
479. 

S'il  a  causé  un  boitiicide  ou  des  blessures  invo- 
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loùtaîres  à  lliie  pët^sonne,  il  prend  le  caractèfe  de 
l'un  desdélits  réprimés  par  les  art.  319et320du  Code. 

318.  Len^4  de  l'art.  475  est  relatif  à  ceux  qui 
font  ou  laissent  courir  des  chevaux,  bêtes  de  trait, 
de  charge  oii  de  monture,  dans  Tintérieur  d'Un  lieu 
habité  ;  à  ceux  qui  violent  les  règlements  contre  le 
chai^gément,  leur  rapidité  ou  la  mauvaise  direction 
des  voitures }  h  ceui  qui  contreviennent  atix  dispo- 
sitions des  brdôndatioes  et  rêglemeritfe  ayant  pour 
objet  la  solidité  des  voitures  publiques  ;  leur  poids  ; 
le  mode  de  leuf  chargement  ;  le  nombre  et  la  sûreté 
des  voyageurs;  rinaîcation,  dans  Tintérteur  des 
voitures,  des  places  qu'elles  contiennent,  et  du  prix 
des  places  ;  l'indication  à  l'extérieur,  du  nom  du 
propriétaire. 

Ce  paragraphe  prévoit,  comme  on  le  remarque, 
trois  contraventions. 

319.  La  première,  dont  la  loi  dti  30  tuai  4851, 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques 
et  le  décret  du  10  août  1852,  rendu  en  exécution 
de  cette  loi,  ne  s'occupent  pas,et  qui,  par  conséquent, 
reste  régie  par  le  Code  pénal,  consiste  à  faire  ou  à 
laisser  courir  les  chevaux:,  bêtes  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture,  dans  Tintérieurd'un  lieu  habité. 

320.  La  loi  n'a  pas  défini  la  course  qu'elle  entend 
prohiber.  Est-ce  le  trot,  le  grand  trot  ?  N'est-ce  que 
le  galop  ? 

Il  faut,  je  crois,  reconuaître,  avec  la  Cour  de 
cassation,  »  que  cette  diéposition,  en  se  servant  du 
mot  ccmnr,  a  pour  but  d'atteindre  tout  fait  qui  me- 
nacerait la  sécurité  de  la  voie  publique,  daus  les 
lieux  habités;  que,  dans  cette  vue,  elle  n'a  point  li- 
mité à  telle  ou  telle  allure  des  chevaux,  bêtes  de 
trait,  décharge  ou  de  monture,  la  prohibition  qu'elle 
édictait  ;  qu'elle  s'est,  au  contraire,  appliquée  en  se 
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servantd'une  expressioo  générique  et  d'une  formule 
générale,  à  y  comprendre  tout  mouvement  rapide, 
pouvant  exposer  à  un  certain  péril  les  personnes 
que  pourraient  rencontrer,  dans  leur  course,  les 
chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  et  de  monture  » . 
18  mars  1854  (B.,  n«  77). 

La  même  Cour,  considérant,  ce  semble,  que  non- 
seulement  le  galop,  mais  encore  le  grand  trot,  me- 
naçait la  sécurité  de  la  voie  publique  dans  les  lieux 
habités,  a  annulé  les  décisions  qui  avaient  refusé  de 
donner  à  cette  allure  le  caractère  de  course  prohi- 
bée par  le  n^  4  de  Tart.  475.  18  mars  1854  précité  ; 
2  juin  1854  (B.,  n«  180)  ;  16  décembre  1854  (B.,  n« 
349);  1-juin  1855  (S.  55. 1.  856  ;  B.,  n«  193);  18 
juillet  1868  (B.,  n«  171)  (1). 

Mais  elle  a  pensé  «  que  le  trot  n'est  pas  toujours 
et  nécessairement  un  train  de  vitesse  ;  que  cette  al- 
lure, sans  doute,  peut  être  vive  et  rapide,  compro- 
mettre la  sûreté  publique  et  rentrer  ainsi  dans  les 
termes  de  Tart.  475  ;  mais  que  si,  au  contraire,  elle 
est  régulière  et  modérée,  si  elle  n'offre  aucun  dan- 
ger pour  les  personnes  qui  se  trouvent  sur  la  voie 
publique,  elle  échappe  aux  dispositions  de  la  loi  ; 
qu'il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  qu'un  cheval  a  été 
conduit  au  trot,  pour  établir  que  son  conducteur 
doit  être  déclaré  coupable  de  Tavoir  fait  ou  laissé  cou- 
rir ;  que,  le  procès-verbal  énonçant  seulement  que 
le  prévenu  conduisait  au  trot  la  voiture,  dans  la- 
quelle il  était  monté,  le  juge  de  police  a  pu,  en  pré- 
sence de  ces  constatations,  sans  violer  Tart.  475,  dé- 
clarer que  la  contravention  prévue  par  l'art.  475 
n** 4 n'est  pas  établie  ».  23  novembre  1860  (B.*  n** 
257).  — Conf.,  23  juin  1865  (B.,  n«  134). 

i)  Conf.,  24  août  1882  (B,,  no  2^9). 
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Les  conséquences  juridiques  qui  paraissent  dé- 
couler de  ces  différents  arrêts,  c'est  que  le  galop  et 
le  grand  trot  constituent  toujours  une  infraction  à 
l'art.  475,  et  queTallure  du  trot  ne  pourra  devenir 
une  contrayention  que  si,  à  raison  de  circonstances 
particulières,  elle  est  menaçante  pour  la  sécurité  de 
la  voie  publique. 

321.  Cependant  si  l'autorité  municipale,  comme 
la  loi  des  16-24  août  1790  lui  en  donne  incontestable* 
ment  le  droit,  et  comme  l'une  des  dispositions  du 
paragraphe  que  j'étudie,  la  provoque  en  quelque 
sorte,  à  le  faire,  réglait  l'allure  des  voitures,  et  in- 
terdisait de  faire  trotter  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
le  trot  constituerait,  par  lui-même,  une  contraven- 
tion, punissable  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  475. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante, en  annulant  une  décision  du  tribunal  de  po- 
lice de  Gimont,  «attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
dénoncé  que,  le  24  pai  dernier,  des  voitures  con- 
duites parLamaque  et  Bégué,  propriétaires,  allaient 
au  petit  trot  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Gimont; 
que,  pourtantle  juge  a  renvoyé  les  inculpés  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'arrêté  du  maire  de  Gimont^  du  10  février  1868,  n'a- 
vait pas  eu  pour  but  d'innover,  mais  de  s'en  référer 
aux  lois  existantes,  c'est-à-dire,  à  Tart.  ,475,  n^  4, 
du  Code  pénal,  et  que  la  défense  contenue  en  cet 
article  devait  s'appliquer,  non  au  petit  trot,  mais 
au  grand  trot,  qui  seul  intéresse  la  sécurité  pu- 
blique ;  que  toute  autre  interprétation  aurait  pour 
conséquence  de  ne  permettre  que  l'allure  du  pas, 
et  que  telle  n'a  pu  être  Pintention  de  l'autorité 
municipale  ;  attendu  que  l'arrêté  du  10  février, 
comme  Tannonce  son  préambule,  loin  d'avoir  eu, 
en   effet,  Pintention  d'innover^  a  jugé  nécessaire. 
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dans  l'intérêt  d^  la  sûreté  ^t  du  bon  ordre,  et 
poqr  prévenir  le  retour  de  nombreuses  infractions^ 
de  retracer  les  principales  obligations  imposées  par 
les  lois  et  les  règlements  en  vigueur  ;  qujei  parmi 
ces  règlements,  sa  trouvait  l'arrêté  municipal  du  24 
juin  1841,  dont  Tart.  2  est  ainsi  conçu  :  %  Il  est 
défendu  à  tous  conducteurs  de  voitures,  attelées 
d'un  ou  de  plusieurs  chevaux,  de  les  mener  plus  vite 
que  le  pas  dans  la  traverse  de  la  ville  ;  que,  si  ce 
règlement  prescrit  expressément  l'allure  du  pas,  la 
même  injonction  ressort,  en  d'autres  termes,  deTaf- 
rêté  du  10  février,  lequel,  en  défendant  de  faire  trot- 
ter dans  la  traverse  dq  la  ville  de  Gimont,  interdit 
l'usage  d'un  trot  qu^conqiie,^  et,  nécessîûrement, 
prescrit  l'usage  du  pas  ;  que  le  juge  n'a  pas,  d'ail- 
leurs, tepu  compte  de  Indifférence  qui  existe  entre 
la  première  et  la  seconde  di3pQsition  du  n""  4  de  l'art. 
475,  C.  péû.  ;  que  lîjpremiôrQ,  en  défendant  de  faire 
ou  laisser  courir  les  cheyaux  dans  l'intéjrieifr  d'un 
lieu  habité, intendit  l'allure  dangerense  du  grand  trot; 
mais  que  la  deuxième»  qui  punit  la  violation  des  ré- 
glemente contre  la  rapidité  des  voiture^s,  laisse,  par 
cela  môme,  an)^  maires,  la  faculté  de  prendre,  selon 
les  besoins  particuliers  des  localités,  (i(es  règlements 
de  police,  ajoutant  aux  spvéritéjs  du  premier  para- 
graphe :  attendu  que  c^  règlements,  légalement  £)p- 
prouvés,  doivent  être  exécuté?,  tant  qu'ils  n'ont  psjs 
été  réformés  par  J'autorité  supérieure  :  que  c'est 
donc,  par  une  fausse  interprétation  du  susdit  article 
et  une  violation  express^,  par  non-application,  de 
l'art.  13  du  règlement  municipal  précité,  que  le  tri- 
bunal s'est  abstenu  de  condamner  les  inculpés  ».  18 
juillet  1868(S.,69. 1.  224  ;  B.,  n^  171). 

39SS^  La  contravention  que  j'examine  a  lieu  soit 
q^'Qn  ait  fait,  spit  qu'on  ait  laissé  courir  les  chevau}^. 
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botes  de  trait,  de  charge  ou  de  moatare.  Ainsi,  cinq 
chevaux  ayant  été  trouvés  divaguant  <ian$  les  rues 
de  Boqrbon<- Vendée,  qu'ils  parcouraient  au  galop, 
leur  propriétaire  était  coupable  de  la  contravention, 
réprimée  par  la  première  pf^rtie  du  n*  i  de  l'art.  4i7.S 
pour  les  avoir  laissés  courir  dans  un  lieu  habité.  27 
octobre  1822  (B.,  n»  146).  — Conf.,  7  mai  1852  (B-, 
n^  US). 

323.  «  Le  n^  4  de  l'art.  475  ne  distingue  pas  entre 
les  chevaux  attelés  ou  non  attelés  ;  il  s'applique,  dès 
lors,  indistinctement  aux  uns  et  au^i  autres  }}.  18 
mars  1854  (B.,  n^  77)-  —  Gonf-,  i''  juin  1855  (S. 
55. 1,  856;  B.,  nP  193);  8  août  1856.  (B,  n!^  282); 
26  mars  1858  (B.,  nM07), 

3SA.  Cette  disposition  désigne  parlieq  habité,  non- 
seulement  les  villes  et  les  bourgs,  mais  aussi  les  vil- 
lages e^  les  hameaux  (1), 

325i  La  contravention  existe,  même  jen  l'absence 
de  tout  arrêté  local.  La  loi  commande  ;  elle  n'attend 
aucun  complément  du  pouvoir  réglementaire,  c  puis- 
que Tart.  475  ne  subordonne  pas  à  l'existence  de  ce 
règlement  Texistence  de  la  contravention  ï>.  18  mars 
1854,  précité.  — Conf.,  1«' juin  18^5  et  26  mars  1858, 
aussi  précités. 

386.  Elle  ne  peut  pas  être  excusée,  sous  le  prétexte 
que  le  procès-verbal  n'établit  pas  que  ce  soit,  par  la 
volonté  ou  la  négligence  de  l'inculpé,  que  le  cheval 
a  couru  dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité  ;  «  Qn  ma- 
tière de  simple  police,  la  contravention  résultedu  fait 

(1)  L'art.  475,  n»  4  ayant  pour  but  de  garantir  la  s^urité  de 
la  circulatioi^()an8  Tint^rieur  de  tous  les  lieux  habités  ouverts  au 
public,  il  est  applicable  au  fait  d'avoir  laissé  courir  des  chevaux 
dans  le  parc  d'un  établissement  de  bcûns,  alors  d^aiUeurs  que  le 
fait  incriminé  s'est  produit  sur  une  allée  poxnmuoiquaat  directe* 
m^l  nF^q  l|i  ¥oie  BVWW^*  ^^  î^^  ^8^?  (Rm  ^^  ??)• 
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même,  constaté  parle  procès-verbal  ;  l'excuse  résul- 
tant du  défaut  de  volonté  ou  de  négligence»  ne  peut 
être  admise;  il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que 
pour  le  cas  de  force  majeure;  mais  c'est  au  pré- 
venu à  établir  les  faits  qui  seraient  de  nature  à  le 
constituer  ».  7  mai  1852  (B.,  n«  147),  —  Conf.,  16 
décembre  1854  (B.,  n*  349). 

327.  La  seconde  contravention  mentionnée  dans 
le  n^  4  de  l'art.  475  résulte  de  la  violation  des  rè- 
glements relatifs  au  chargement,  à  la  rapidité  où  à 
la  mauvaise  direction  des  voitures. 

328.  Cette  disposition  sert-elle  de  sanction  à  tous 
les  règlements  relatifs  au  chargement,  à  la  rapidité 
à  la  direction  de  toute  espèce  de  voitures? 

D'abord,  il  est  clair  qu'elle  ne  comprend  pas  les 
règlements  relatifs  au  chargement  des  voitures  publi- 
ques, puisque  ce  chargement  est  l'un  des  objets  des 
ordonnances  ou  règlements,  dont  la  disposition  sui- 
vante punit  la  violation. 

Quant  au  chargement  des  autres  voitures,  la  ques- 
tion se  résout  par  une  distinction  entre  les  voitures 
elles-mêmes,  et  une  sous-distinction  entre  les  voies 
qu'elles  parcourent. 

Le  chargement  des  voitures,  suspendues  ou  non 
suspendues,  servant  au  transport  des  marchandi- 
ses, circulant  sur  les  routes  nationales,  les  routes 
départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  celui  des  voitures  d'agriculture, 
servant  au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux 
champs,  et  des  champs  à  la  ferme  ou  au  marché, 
est  réglé  par  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du 
10  août  1852  ;  et,  par  conséquent,  les  infractions  à 
ces  règlements  sont  punies  par  cette  loi  et  non  point 
par  l'art.  475,  C.  pén. 

Mais,  le  chargement  de  ces  dififérentes  voitures 
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peat  être,  comme  il  l'était  autrefois^  Tobjét  d'un  ar- 
rêté préfectoral  ou  municipal,  suivant  la  nature  des 
chemins,  lorsqu'elles  circulent  sur  une  voie  qui  n'est 
ni  une  route  nationale,  ni  une  route  départementale^ 
ni  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  ni 
un  prolongement  de  l'une  de  ces  voies. 

Il  peut  être  réglé  par  un  arrêté  du  préfet  pour  le 
parcours  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  (Loi 
du  21  mai  1836,  art.  21).  4  septembre  1747  (S.  47. 
1.880;  B.,  n«211), 

11  peut  être  réglé  par  un  arrêté  du  maire  sur  les 
autres  voies  de  circulation. 

329.  La  rapidité  des  voitures  n'est  réglementée,  ni 
par  la  loi  du  30  mai  1851,  ni,  conséquemment,  par 
le  décret  du  10  août  1852,  rendu  en  exécution  de  cel- 
te loi.  Il  en  résulte  que  le  pouvoir  réglementaire  con- 
serve le  droit  de  la  déterminer  pour  toutes  les  voitu- 
res, quelles  qu'elles  soient,  et  pour  toutes  les  voies 
de  communication.  D'où  la  conséquence  que  les  in^ 
fractions  aux  règlements  relatifs  à  cet  objet,  conti-^ 
nuent  à  être  punies,  sans  distinction,  par  l'art.  475* 
24  février  1856  (B.,n^  79). 

Il  est  cependant  certaines  voilures,  par  exemple 
les  malles-poste,  dont  Tautorité  municipale  ne  peut 
pas  régler  la  rapidité,  comme  la  Cour  de  cassation 
Ta  jugé,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  minis»- 
tère  public  contre  un  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Sedan,  «  attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Sedan, 
concernant  la  marche  des  chevaux,  est  inapplicable 
aux  malles-poste,  lesquelles  sont  formellement  ex- 
ceptées des  dispositions  générales  de  l'ordonnance 
du  16juillet  1828j>.  25  avril  1840  (S.  41.  1.  240  ;B., 
n^  121).  — Conf,,  4mai  1848  (S.48.1.667  ;B.,  n^  137. 

330.  L'art.  26  de  l'ordonnance  du  16  juillet  1828 
défendant  personnellement  aux  postillons  de  mener 

VII.  30 
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au  galop  les  voitures  publiques^  ce  sont  eux>  et  noa 
leè  conducteurs,  qui,  daasie  cas  où  la  voiture  mar^ 
cfae  à  cette  allure;  encourent  la  peine.  Le  conducteur 
déclarerait  vainement  qu'il  prend  toute  la  responsa^ 
bilité  de  la  contravention,  «  puisque  le  postillon  ne 
pouvait  être  tenu  d'ob&ir  à  âes  ordres,  lorsqu'ils 
avaient  pour  objet  la  violation  des  règlements.  >  26 
aoûtl841(B.,  n^260)(4). 

331 .  La  direction  des  voitui^es  servant  du  transpoi^ 
des  marchandises  et  des  voitures  publiques  servant 
au  transport  des  personnes,  circulant  sur  les  routes 
nationales,  départementales,  et  chemins  vicinaux  de 
grandecommunication;  est  réglée  pai^  la  loi  dû  30  mai 
1831,  et  le  décretdu  10  août  1852  ;  eti  conséquence, 
lésinfraetidnsauxrèglemeats  qui  la  concernent,  sont 
punies  par  cette  loi,  et  non  point  par  le  Gode  pénal. 

Mais  ia  direction  de  ces  voitures,  avec  tout  ce  qui 
s'y  rapporte,  continue  à. être  régie  par  le  droit com^ 
mun  et  les  arrêtés  du  pouvoir  réglementaire,  lors- 
qu'elles parcourent  une  voie  qui  n'est  ni  une  route 
nationale,  ni  une  route  départementale,  ni  un  che*- 
min  vicinal  de  grande  communication,  ni  le  prolon- 
gement de  l'une  de  ces  voies. 

Il  en  estde  même,  à  plus  forte  raison,  des  voitures 
particulières,  sur  quelque  route  que  ce  soit,  servant 
au  tranàport  des  personnes. 

La  Cour  de  cassation  a,  plu9  d'une  fois,  consacré 
Tune  et  l'autre  de  ces  propositions. 

(1)  La  force  majeure  invoquée  comme  excuse  de  la,  contraven- 
tion résultant  de  la  trop  grande  rapidité  d'une  voiture,  est  suf- 
fisamment établie  par  le  jugement  qtii  constate  que  ie  cheval  s'est 
euQi(^orté  tbut  à  coup  pendant  le  passage  d'une  prosesaion,  et  que 
son  conductpur  ne  pouvait  sans  danger  maîtriser  son  allure  trop 
rapide,  quand,  à  la  fiii  du  passage,il  avait  entendu  la  détonation 
de  boites  placées  prèsde  Itd  et  masquées  par  un  faible  talus.  7  avril 
J87ft(B,»E«^40a>.. 
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Dans  une  ppemiére  espèce,  la  voiture  de  Goulias 
aVàitététroiii^e^  dépourvue  d'une  plaque,  auppèls 
de  la  halle  de  Morlaii,  c'est-à-dire' dans  un  liéu,qui 
H^étalt  ni  tine  route  nationarle,  ni  u^e  route  dépatie- 
mentltlej  ni  un  chemin  vicinal  dé  gnatide  corotouni- 
cation.  L^'inculpé  avait  été  renvoyé  de  k plainte  sous 
le  prétexte  <  que  la  loi  du  8  nivôse  an  vi'(a«?t.  9), 
et  le  décret  d<>  33  join-4ÔÔ6  (a^rtr  34)  avaient  été 
abtogési  par  la  loi  du  ÔO^mai  i8M  (art.  29),  et  Part- 
473,  n^  4,  Cj  péB.,  parlaloi^du  24  juin  1829'». Sur 
le  pourvoi  du  ministère  publié,  la  décisipn  fut  an^ 
nalée,  attendu  que,  si  les  divspositions  delaloidu 
30  mai  18S4  et  du  décretdu  10  août  1852  ne  sont 
a|]fprlieable3  qu^ux  voitureè  cvreulant^or  les  routes: 
impériales  ou  départementales,  o€i  sûr  les  chemins 
de  grande  eommtinîcation,  les  prescriptions  du'  dé*- 
cretdu  23  juin  ISOft,  qui  reproduisent  celieë  deFart, 
^  de  la  loi  du  3  nivôse  an  vi,  ainsi  que  l'art^  478,  n? 
4,  modifiant  la  pénalité  de  ces  lois  et  décrets,  rdétent 
appKoableS'  ayx  v^ottures  trouvéefe  circulant  sur  les 
voies  publiques  d«B  villes,  qui  ne  sont  ni  la  traverse 
ni  le  prolwg^ment  des  grandes  voi^s,  obj/dt  de  la  loi 
sur  la  police  du  roulage  du  30  mai  1854  ;  attendu; 
eu  fait,  qu'un  procèshVeii>al  régulier*  de  la  gendar- 
merie constatait  qui^  la  voiture  de  Goulias  avait  été 
trouvée  près  delà  hatleyà  Morlàix^dépQurvuede toute 
plaque;  attendu;  dés  lors,  qu?en  relaxant  Tinculpé 
des  poursuites^,  par  la  raison;  que  la  loi  de  nivôse  an 
Yi,  eik  le  décret  du  23  juin  1806  ont  été  abrogés  par 
k  lot  du  30rhai  18^1,  etFàl-t.  475,  u""  4C.  pén.  par 
la  loi  du  24  juin  1829,  le  jugeiiaent  attaqué  a  fait  une 
fauisse  int^iprétation  desdites^biades^dOonai  l<85llel 
24  jaiù  1829,  €t  a  for ineliement  violé  les.  art,  9  de  \A 
loi  du  3  nivôse' an  vi»  34  du  décretdu  23  juin  1806, 
et  475,  nM.  C.pén-»  16juîIietl«5i7(B.,  aP  274).-- 
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Conf.,  21  juin  1855 (S.  55. 1.  679;  B.,no319);9  mai 
1856  (S.  56.  1.  766  ;  B.,  n'  174)  ;  27  avril  1860  (B., 
n»  117);  22  novembre  1860  (B.,  n*>  251). 

Dans  une  deuxième  espèee,  un  arrètédu  préfet  du 
Finistère  avait  prescritaux  voitures  d'agricultures  et 
aux  voitures  particulières  ou  de  louage,  servantau 
transport  des  personnes,  de  ne  circuler,  pendant  la 
nuit.surles  routes  impériales  ou  départementales  et 
les  chemins  vicinaux  degrandecommunication,  que 
pourvues  d'un  falot  ou  d'une  lanterneallumée.  Le  tri- 
bunal de  police  avait  renvoyé  les  inculpés  des  pour* 
suites,  «  sur  le  motif  que  l'art.  15  du  décret  du  10 
août  1852  n'autorise  les  préfets  à  prescrire  l'éclai- 
rage qu'à  l'égard  des  voitures  d'agriculture,  et  que 
Tarrèté  dont  il  s'agissait  n'avait  pas  été  approuvé 
par  1  autorité  supérieure».  Sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public^  la  décision  fut  annulée,  «  attendu  que 
les  dispositions  du  n^  1  de  l'art.  3,  tit.  XI,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  chargent  l'autorité  municipale 
de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  juge  suscep- 
tibles d'assurer  la  liberté,  la  commodité  et  la  sûreté 
de  la  voie  publique  ;  que,  d'autre  part,  d'après  l'art. 
9  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  maires  sont  char- 
gés, sous  l'autorité  administrative  supérieure,  de 
l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  prescri- 
tes par  elle  ;  que,  de  la  combinaison  de  ces  disposi- 
tions^ il  résulte  qu*il  appartient  à  l'autorité  admvais- 
trative  supérieure  de  pourvoira  toutes  les  mesures 
de  sûreté  générale  par  des  règlements  ou  arrêtés,  di- 
rectement émanés  de  cette  autorité,  et  exécutoires 
dans  toutes  les*  communes  du  département  ;  qu'en 
réglant  la  police  du  roulage  et  des  messageries  pu- 
bliques, ni  le  décret  impérial  du  10  août  1852^  ni  la 
loi  du  30  mai  1851,  en  exécution  de  laquelle  il  a 
été.  promulgué,  n'ont  dérogé  à  cette  attribution  gé« 
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nérale,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  particulières 
destinées  au  transport  des  personnes  ;  que  l'exercice 
de  cette  attribution  intéresse  essentiellement  la  sû- 
reté publique,  non«seulement  sur  les  routes  impéria- 
les et  départementales  ainsi  que  sur  les  chemins  de 
grande  communication,  mais  encore  sur  les  chemins 
vicinaux  et  sur  les  rues  et  places  des  villes  et  bourgs  de 
l'empire  ;  qu'il  appartient  donc  à  l'autorité  préfec- 
torale de  pourvoir,  sur  tontes  ces  voies  publiques,  à 
cet  objet  d'intérêt  général,  en  vertu  du  n^  3  de  l'art. 
8  delà  loi  du  18  juillet  1837  ;  qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêté  du  préfet  du  Finistère,  qui  veut  que  les  voi- 
tures d'agriculture  et  les  voitures  particulières  onde 
louage,  servant  au  transport  des  personnes,  ne  puis- 
sent circuler,  pendant  la  nuit,  sur  les  routes  impé- 
riales ou  départementales,  et  sur  les  chemins  de 
grande  communication,  sans  être  pourvues  d'un  fa- 
lot ou  d'une  lanterne  allumée,  est  légal  et  obligatoi- 
re ;  qu'il  a  ce  caractère  à  l'égard  de  toutes  les  voitu- 
res qu'il  concerne,  soit  d'après  l'art.  15  du  décret 
du  10  août  1852,  relativement  aux  voitures  d'agricul- 
ture,soitd'après  rart.3  de  la  loi  des  16-24  août  1 790  et 
rart.  9,  n'  3  de  la  loi  du  10  juillet  1837,  relative- 
ment aux  autres  voitures  ;  qu'il  est  constant  que  les 
prévenus,  selon  les  procès-verbaux  dressés  à  leur 
charge,  ont  été  trouvés  sur  des  routes  impériales  de 
TarrondissementdeMorlaix,  en  contravention  à  l'art, 
i*'  de  l'arrêté  préfectoral  précité;  qu'en  les  relaxant, 
néanmoins,  delà  poursuite  du  ministère  public,  sur 
le  motif  que  l'art.  15  du  décret  du  18  août  1852 
n'autorise  les  préfets  à  prescrire  l'éclairage  qu'à  l'é- 
gard des  voitures  d'agriculture,  et  que  l'arrête  dont 
il  s'agit  n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure, les  jugements  dénoncés  ont  faussement  in- 
terprète l'article  ci-dessus  mentionné,  mal  appliqué, 
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dans  l'^spèoe,  Tart.  S  de  la  section  3  fie  la  bî  du  22 
décei&bre  1760»  et  commis  une  violation  expresse  des 
dispositioafi  4e  Tart.  3,n^  l.^e  la  loi  des  Î6-34  août 
1790,:  et  de  Kart.  0^  nPS  de  laloi  du  18  juillet  1837», 
lôoctobre  1856  (B.,  a*^  334).     . 

«332^1  Parsuitedumèmefu^incipei^ilea  obligations 
de  k  loi,  ia^licâbleaux  voitures  et  aux  voîes4e com- 
munication qaî  ne  sont  pas  régies  pi(r  la  loi  du  30  mai 
1851  qtle  djéeretdu  10  août  1855,  sont  moin6  rigou-* 
reusos  que  celles  de  cette  loieé  de  ce  décret»  il  suf- 
fit de  les  remplir;  po^r  nepaa  encourir  la  peine  de  l'art 
475.  En  voici  «n^ex'^mple  :  Au^  termes  du. décret  du 
23  juin  1806^art.  34),  les  propriétaires  ne  sont  tenus 
de  faire,  inscrire,  sur  \A  plaque  de  leur  voiture,  que 
leur  nom  et  leurdomicîle*  Is  décretciu  10aoûtl852 
(art.  16)  est,  au  contraire  beaucoup  plps  exigeant  ; 
il  veut  que  la  plaque  porte,  eu  caractères  dont  il 
détermine  la  hauteur,  «  les  nom,  prénoms  et  piY>fes-* 
sioo  du  propriétaire;  le  nom  de Ja  commune,  du  can- 
ton et  du.  deipartement.de  son domicileJT^  Il  suffira, 
lorsqu!il  ne  eerû  pas  établi  que  la  voiture  scitparooi^ 
ru  uiTe  route  imipériale,*  départementale,  ou  un  che« 
min  vicinal  de  grande  communication,  c'est-à-dire 
une  ;  route  régie^parJa  loi  de.  it85i  et  le  dâeret  de 
185S,  que  la  plaque  <M>ntienne  les  indications  pres- 
crites par  le  décret  du  23  juin  1806  pour  .que  l'ia- 
oulpé  soit  renvoyé  de  la  plainte^,  ^omme  la  Gourde 
cassation  l'a  jugé^  en  rejetant,  sur  ce  point,:  le  poui^ 
V0i  formé  par  le  miiiiietère  public  contre  une* déci- 
sion du  tribunal  de  poliee  de  S&intnBrieuc,  <r.gur  le 
moyen  tiré  de  la  pi^étendue  violation  des  art.  2,  3 
et  7  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  16  du  règlement 
d'administrntion  pubHq^  du, 10  août  1852,  et  fondé 
sur  ce  que  la:  voiture  appartenant  au«  nommé  Geffrain, 
voiturier,  demeurant  aux  Grèves  de  Langueux,  au- 
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raitététroutée.àSaintrBrieuc,  non  munie  d'une  pla- 
que portant  les  énoùciations  eùgéeB  par  l'art,  16 
du  décret  du  10  août  18B2;  attendu  qu'il  est  cons- 
taté>  par  un  ppooèchv^rbal  du  commissaire  de  police 
de  SainiiBrieuc,  en  dat«  du  11  août  1655^  qu'une 
voiturev  dite  charrette,  non  attelée,  a  été. trouvée» 
le  10  4u  même  mois,  sur  la  place  ûuguesclin,  mu- 
nie d'une  plaque  en  métal,  portant  ces  mots  ;  Geffrain 
des  Grève&Tlesr^Langiieux  ;  attendu  qu'il  ne  résulte 
d'aucun  document  du  procès  que  cette  voiture,  pour 
arriver  de  la  commune  de  Langueux  à  la  ville  de 
Saint-Brieuc,  ait  dû  nécessairement  parcourir  une 
route  impériale,  départementale,  ou  un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  ;  qae,  dès  lors^^en 
refusant  de  prononcer  contre  le  prévenu  la  peinapor- 
tée  par  l'art.  7  delà  loi  du  30  mai  1851,  le. tribunal 
de.  police  a  £ait  une  saine  application  de  ladite  loi .; 
attendu,  d'ailleurs,  que  Fart.  34  du  décret  du  23 
juin  1806»  encore  en. vigueur  dans  ses.  dispositions 
générales,  eti  ce  qiui  concerne  les  voitures  de  roular- 
ge,  circulant  sur  les  routes  autres  que  les  routesim** 
périates,  départementales  ou  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  n'exige,  pour  la  plaque  im- 
posée à  ces  voitures,  que  Tindication  du  nom  et  du 
dofflioiledu  propriétaire  ;  que  l'art; 475, n^  4,  G.  pén., 
qui  n'a  été  Ai  aJDirogé,  ni  modifié  par  les  lois  ou  rèr 
glements  postérieurs,  ne  contient  pas,  à  cet  égard, 
de  pnsflipriptions  plus  étendues  ^.  13  mars  1856  (S. 
56.  1.766;  B.,  nHÛ6).  —  Conf.,  21  juin  1855,  cité 
plus  haut  ;  16  juillet  1857  (B.,  n«  271). 

333.  La  troisième  contravention,  prévue  par  le 
n'^  4  de  l'art*  475,  consiste  dans  la  désobéissance 
aux  ordonnances  et  règlements,  ayant  pour  objet  la 
solidité  des  voitures  publiques,  leurs  poids^le  mode 
de  leurchargementy  le  nombre  et  lasûreié  des  voya- 
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geurs,  l'indication,  dans  Tintérieur  des  voitures, 
des  places  qu'elles  contiennent  et  du  prix  des  places, 
l'indication,  à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire. 
Cette  disposition  a  perdu  à  peu  près  toute  sa  va- 
leur depuis  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du  10 
août  1852  ;  elle  ne  peut  plus  concerner  que  les  voi* 
tures  publiques,  parcourantdes  voies  autres  que  les 
routes  nationales,  les  routes  départementales,  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  les  voi- 
tures circulant  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies 
étant  régies,  dans  leur  organisation,  par  cette  loi  et 
ce  décret. 

334.  Le  juge  peutprononcer,  outre  Tamende,  un 
emprisonnement,  qui  n'excédera  pas  trois  jours, 
contre  lesrouliers,  charretiers,  voituriers  et  conduc- 
teurs en  contravention  ;  contre  ceux  qui  ont  contre- 
venu aux  règlements,  ayant  pour  objet,  soit  la  ra- 
pidité, la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  des 
voitures  ou  des  animaux,  soit  la  solidité  des  voitu- 
res publiques,  leur  poids,  le  mode  de  leur  charge- 
ment, le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs. 

335.  Si  l'infraction  avait  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  d'un  animal  appartenant  à  autrui,  elle  de- 
viendrait justiciable  de  l'art.  479. 

Si  elle  avait  causé  un  homicide  ou  des  blessures  à 
une  personne,  elle  deviendraient  l'un  des  délits  ré- 
primés par  les  art.  319  ou  320  du  Gode. 

336.  Le  n®  5  de  l'art.  475  concerne  ceux  qui  éta- 
blissent ou  tiennent  dans  les  rues,  chemins,  places 
ou  lieux  publics,  des  jeuxde  loterie  ou  d'autres  jeux 
de  hasard. 

Ce  paragraphe  se  montre  moins  indulgent  pour 
ceux  qui  établissent  un  jeu  de  loterie  ou  de  hasard, 
que  l'art.  410  pour  ceux  qui  établissent  une  maison 
de  jeu  du  même  genre.  Les  uns  sont  coupables  d'une 
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eontravention,  les  autres  ne  commettent  ni  délit  ni 
contravention.  C'est  assurément  une  étrange  anoma*- 
lie,  mais  quelque  bizarre  que  soit  la  loi, elle  doit  éire 
respectée  et  observée. 

337.  Le  premier  élément  de  l'infraction  que  j'é* 
todie,  consistedans  le  fait  soit  d'établir^soit  détenir 
Tun  des  jeux  qu^elle  spécifie. 

338.  Mais  en  incriminant  ceux  qui  établissentou 
tiennent  l'un  de  ces  jeux,  la  loi  laisse  impnnis  ceux 
qui  y  prennent  part,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta 
reconnu,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistère public  contre  un  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice de  Beauvais,  «  attendu  que  Part.  475,  n^  5,  du 
Gode  pénal,  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  établiou 
tenu  dans  des  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou 
autres  jeux  de  hasard  ;  que,  si  le  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  constate  qu'au  jour  qu'il  in-> 
dique,  Noël  Fricourt  et  les  autres  individus  dési- 
gnés au  procès- verbal^  jouaient  aux  dés,  dans  une 
salle  dépendant  du  cabaret  tenu  par  la  veuve  Belle- 
dame,  il  ne  dit  pas  que  ce  fût  Noël  Fricourt  qui 
eût  établi  ou  qui  tint  le  jeu  ;  que,  dans  ces  circons-- 
tances,  en  renvoyant  Noël  Fricourt  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui,  parce  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'il 
eût  établi  ou  tenu  le  jeu,  le  juge  de  paix  de  Beauvais 
n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  ».  17 novem- 
bre 1 849  (B. ,  n^31 3) . 

339.  l.e  deuxième  élément  de  l'infraction  est  que 
le  jeu  ait  été  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins, 
places  ou  lieux  publics. 

340.  Doit-on  comprendre,  dans  les  lieux  publics, 
les  cafés  et  cabarets? 

Il  me  paraît  difficile  de  le  contester  ;  cependant 
on  a  cherché  aie  nier,  en  se  fondant  sur  les  termes 
de  Fart.  477;  on  a  fait  observer  que  cet  article,  qui 


Digitized  by  VjOOQ IC 


474      LIV.  IV«--«-GH.  n.-^^-SBGT.  H  .-tt«-G09fTR.  BT  PBINBS. 

p(sui>  jtisqufà  un  ceirtain  point»  servir  d'interpréta- 
tion aux  termes  ambigus  de  l'art.  475,  ne  mentîofi* 
ne  que  les  ruas,  les  cbefflins  et  les  voies  publiques. 
On  en  a  conclu  que  ce  dernier  article  ne  s'étend  pas 
au:i^  cafés  et  cabarets.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  ea 
de  partisans,  et  il  a  été. admis  que  les  lieux  publies 
devaient  comprendre  les  caf^  et  cabaret§,  comme 
la  Cour  da  .cassatioa  l'a  jugéy  en  annulant,  sur  le 
pourvoi  dttfuinistôre  public,  uo  jugement  du  tribu* 
aail  depoUce  de  Ch&teau- Renard,  <  atlendu  que  l'art. 
47^,  .a"^  5^  dM  Code  pénaU  en  prohibant,  sous  la 
sanction  de$.  peines  qu'il  prononce,  les  jeux  de  lo- 
tarie  et  autres  jeux  de  hasard,  dans  les  rues,  chemins, 
places,  et  lieut(. publics,  comprend»  non-seulement 
oeux  qui  ont  été  établis  sur  la  voie  publique,  mais 
encore  ceux  qui  ont  été  tenus  dans  les  établissements 
publics»  tels  que  c^fés,  cabarets  et  autres  lieux  de 
même  nature  a.  12  novembre  i852  (S.  53.  1.  3Q0  ; 
B-,no366).— Conf.,  12  mai  1843) (S.  44*  1.  257  ;  B., 
n«  106)  ;  l*'  aoOt  1861  (S.  62.  1.107  ;  B.,  no  169). 

^es.cafés.etlescabaretsQepourraient*il8  pas  même, 
dapscertainscas,  être  considéréscomme  des  maisons 
de  jeu  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  je  Tai  dé- 
montré dans  mon  commentaire  de  l'art.  i410«  Les 
cafés  et  les  cabarets  prennent  ce  caractère,  lorsque 
le  jeu,  au  lieu  d'y  être  accidentel,  y  est  habituel. 

341.  Le  troisième  élément  de  l'infraction  est  quie 
le  jeu  ait  été  un  jeu  de  loterie  ou  tout  autre  jeu  de 
hasard. 

Les  jeux  de  loterie  se  définissent  d'euxrmêmes  ; 
chacaq  en  a  vu  dans  les  foires  et  marchés. 

Quant  aux  autres  jeuxde  hasard,  j'en  ai  donné  des 
es^emples  dans;  ma  sixième  Étude,  sous  l'art.  410. 

342;  Aux  termes  de  l'art.  477»  le  tribunal  depo- 
lice  doit  ordonner  la  confiscation  des  tables,  instru- 
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ments,  appareils  des  jeax  ou  des  loteries^  aiiim  que 
des  enjeux,  des  fonds^  des  d^iîer3>  ^tbjets  ûb  lots 
proposés  aux  joaeovs. .     '  m 

343.  Lorsque  la  conlpaventico  est  prouvée»  ledé-* 
linquant  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous 
aucun  prétexië,  par  exemple,  ni  parce  quef.ie  lait 
nWait  eu  lieu  que  pour  ailégeir les  peines  d'uamali 
heureux  qui,  faute  dfouv.mge^  était  sur  le  pavé  )i.  2Ci 
mars  i81;3,  (S.,  n^  â6)  ;  ni  parce;  qup  <{  on  aje  pourt 
raît  envisager  un  seul  coup  de  dé,  jeté  lors  do  la 
vente  de  la  montre  en  loterie,  comme  un  étahlisr 
sèment  ou  tenue  de  jeu  de  hasard,  daos  le.  sens  de 
Fart  475»  (1)^  iqème  arrêt  ;  ni  parceque»  on  ne  jouait 
pas  d'argent^  que  la  mise  n'était  que  de  cinq  centî-* 
mes,  etque,  pour  cette  somme,  les  joueurs  gagnaient 
toujoursde8bonbonsd'unevaleupégaleàleur;mi$e(2); 
que  la  disposition  du  Gode  pénal  ne  doit  pas^^re 
prise  dans  un  sens  absolu  et  n'est  applieable  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  dol  on  escroquerie  »«  i$  no- 
vembred839  <JB.,  n'^  347)w  -^  Gonf.,  i  août  1«55  (S. 
M.  1.356  ;  B.,  n^  27(>  ;  ni  parce  que  le  maire  avait 
reconnu  «c  qu'il  avait  permis  an  délinquant  d'itar 
blir  sa  loterie  »,  <i  l'autorité  municipale  étant  sans 
droit  pour  autoriser  la  violation  de  la  loi  ».  27  août 
4«$2(B.,  09  299).:  ,: 

344i,Si  ledélinqttantestenétatderécidiv6>  la  con^ 
travention  cesse  d'être ida  lacpmpétenoçdu  tribunal 
de  simple  police  ;  «lie  devient,  aux  termes  de  l'art. 
478,  justiciabledu  tribunal  de  police  correctionnelle • 

345,  Le  nS  5  deFart.  475  était  relatif  à;  ceux  qui 
avaient  vendu  ou  débité  des  boissons  £alsifiées.lla 

(i,2)  Jugéèn  ce  sens'  (jue  Tart. 47^,'no  5,  prohibe, par  lagéné- 
ralit^  4e  ses  terniMy  toute  tenues  <lé  jéu' do  hasard  dsta  tmlimi 
p)ibli€,  al<Hrs.iq^me(  gu'elien^  Mr«it  qb'aicioidea^lle,  .^$  quelle  4|Ufî 
soit  rimportance  du  jeu  qui  a  été  t^uu.  29  dépen^bi^e  1888  (B.,  n<> 
392).  ^  . 
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été  expressément  abrogé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5 
mai  1855,  laquelle  a  déclaré  applicables  aux  boissons 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  mars  1851J 'ai  expliqué 
ces  deux  lois  dans  ma  sixième  Étude,  sous  Tart.  423. 

346.  Le  n^  7  de  l'art,  475  s'occupe  de  ceux  qui 
laissent  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant  sous 
leur  garde,  et  des  animaux  malfaisants  ou  féroces; 
de  ceux  qui  excitent  ou  ne  retiennent  parleurs  chiens 
lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passants, 
quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dom- 
mage. 

Ce  paragraphe  renferme  deux  contraventions. 

347.  La  première  concerne  ceux  qui  laissent  diva- 
guer des  fous  ou  furieux  ou  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces. 

348.  Laisser  divaguer  un  fou  ou  un  animal,  c'est 
le  laisser  aller  çà  et  là,  à  l'abandon,  par  les  chemins 
et  les  voies  publiques. 

Un  animal,  un  chien,  par  exemple,  ne  serait  pas 
moins  en  état  de  divagation,  pour  n'avoir  été  trou- 
vé que  peu  éloigné  de  la  maison  de  son  maître.  28 
avril  1827;  B.,  nM06). 

Il  serait  également  en  cet  état,  s'il  avait  été  lais- 
sé libre  dans  une  cour  ouverte  ;  dans  une  cour  fermée 
mais  dépendant  d'un  établissement  accessible  au  pu- 
blic, comme  un  café  ou  un  cabaret  ;  dans  une  cour 
commune  à  plusieurs  propriétaires. 
•  La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  les  espèces  sui- 
vantes. 

Dans  une  première  espèce,  le  nommé  Nicole  avait 
laissé  son  chien  à  l'abandon,  dans  sa  cour,  qui  était 
ouverte  et  accessible  à  tous  les  passants.  La  Cour  de 
cassation,  saisie  par  la  voie  du  règlement  de  juges, 
décida  «  que,  la  cour  de  Nicole  étant  ouverte  et  ac- 
cessible à  tous  les  passants,  le  chien  qui  s'y  trouvait 
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entièrement  abandonné  était  nécessairement  dans 
l'état  de  divagation  »•  47  janvier 4823 (S;  coll.  nour., 
7,  4.  485  ;B.,  nM2). 

Dans  une  denxième  espèce,  le  nommé  Raymond, 
qui  avait  été  reçu»  comme  consommateur,  dans  le 
cabaret  de  Bouillon,  ayant  quitté  momentanément 
la  salle  commune,  pour  se  rendre  à  des  latrines,  si* 
tuéesdansune  cour  de  l'habitation  de  Bouillon  et  dé- 
pendant du  cabaret,  avait  été  mordu  par  une  chien- 
ne, qui  y  avait  été  laissée  en  liberté.  Le  tribunal  de 
police  avait  refusé  d'appliquer  à  Bouillon  la  dispo* 
sition  que  j'examine,  sous  le  prétexte  que  le  chien 
de  celui-ci  n'était  pas  en  état  de  divagation.  Sur  le 
pourvoi  du  ministère  public,  la  décision  fut  annu- 
lée, c  attendu  que  le  chien  est  réputé  en  cet  état, 
lorsqu'il  se  trouve  abandonné  par  son  maître,  sans 
précaution  suffisante,  dans  un  lieu  public,  et  qu'en 
principe^  les  dépendances  d'un  cabaret,  ouvertesaux 
consommateurs,  participent  à  la  publicité  de  l'éta- 
blissement ».  8  novembre  1867  (B.,  n*^  225). 

Dans  une  troisième  espèce,  la  jeune  Céline  Poirier 
avait  été  atteinte  et  blessée  par  le  chien  du  nommé 
Oudin,  qui  se  trouvait  dans  une  cour  commune  à 
celui-ci  et  à  Poirier  père.  Oudin  avait  été  renvoyé 
des  poursuites,  sous  le  prétexte  c  que  le  chien  qui 
lui  appartenait,  étant  dans  une  cour  commane,  ne 
pouvait  être  considéré  comme  étant  en  état  de  diva- 
gation. La  décision  fut  annulée,  «  attendu  qu'il  ré- 
sulte du  jugement  attaqué,  que  la  jeune  Céline,  fille 
d'Elie  Poirier,  qui  se  trouvait,  le  4  2  mai  dernieridans 
une  cour  commune  entre  son  père  et  Emile  Oudin 
a  été  atteinte  et  blessée  parle  chien,  appartenant  à 
ce  dernier  ;  que  cette  cour,  fût-elle- close,  n'en  res*» 
tait  pas  moins  accessible  à  tous  les  copropriétaires  ; 
que  lechien  qui  s'y  trouvai  tabandonnéy  était  nécessai- 
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rement  dans l'étatde  divagation  i>.  iS  avril  i840(S. 
50.  4.239.;  B.,n^88>. 

Mais  cet  élément  de  l'infractioil  ferait  défaut,  ai  le 
chien»  au  moment  où  il  fait  la  oHNrsiiré,  était  dans 
l'intérieur  de  la  maison  de  son  maître,  laquelle, 
d'ailleurd^  ne  serait  pas  commune  à  plusieurs  loca- 
taires, 6  juin  1«S6  (B,,  n^  209)- 

11  en  serait  de  mémeéi,  «au  moment  deFacci^ 
dentile  mattre  était  en  chasse  avec  son  chi^i;  cet 
ataimal»  alors  placé  sous  sasurveillanoe.et  direction 
ne  serait  pas  en  état  de  divagation  ».  8févriw  1866 
(BMn*86)i 

348.  La  divagatioh  des  fous  et  des*  furieux  doit 
étro  prévenue  par  ceiis:  qui  en  ont  la  garde«  Cette 
obligation  estinposéenoiHSeulemQntaux  membres 
de  la  famille,  qui  1(69  conservent  auprèâ  d'eux»  non- 
seulement  aux  directeurs  deà  établissement  publics 
ou  privés  d'aliénés  où  il  sont  plaeési  mais  eiicore  à 
eenxqui,  gratuiéemeatou  moyennant  salaire»  se  sont 
chargés  dé  les  âiirveiller.  Là  question  de  savoir  si 
l'inculpé  avait  la  garde  du  fou  ou  du  furieux  trouvé 
en  état  de^ divagation,  est  donc  une  question  défait 
et  non  une  question  de  droit. 

3S0.  La  divagation  des  animaux  féroces  ou  mal- 
faisants est  imputable,  suivant  la  règle  tracée  par 
Fart.  4385»  G.  civ.^  à  leur  propriétaire»  ou  à  celui 
qui  s'en  sert  pendant  qu'ils  sont  à  son  usage« 

La  responsabilité  pénale  du  propriétaire  de  rani- 
mai ou>  de  celui  qui  en  a  l'usage,  ne  serait  pas  déga* 
gée»  <  par  ce  motif  qae^  n'étant  pas  présents  sur  les 
lieux,  ilé  n'ont  pas  pu  empêcher  lo  fait^  constitutif 
de  l'infraction  »,  6  juiiQ  1848  (B.,n'  182);  g  avril 
4867(B.,  n«82). 

Elle  ne  cesseFaitques'ilsprôuvaieniqQ'ils avaient 
mis  l'animal  dansrinipuisBaacedeiSeUyreri^sesinfr* 
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tftDots  bu  qu'ils  l'avaient  plaeé  sobsla^arde  d'un  tiers 
en  état  d'emjpêcber  k  divagation. 
La  Gour  de  cassation  Ta  jugé  dans  l'espècci  suivante* 
Le  Domtné  GentHyre  avait  un   chien,  qu'il  dtkn 
chait  ordinairement,  et  qui^  comme  nous  le  verrons 
un  peu  plus  loin,  pouvait  être  classé  parmi  les  ani»* 
maux  malfaisants.  Un  jour  ce  ohien  scHiit  avec  la  do- 
mestique de  son  maître  ;  il  poursuivit  la  fetnme  Â1-- 
breoht  et  lui  déchira  ses  vêtements.  GentHvre  fut,  à 
raison  de  ce  fait,  cité  devant  le  titibunal  de  police, 
qui  refusa  de  }e  reconnaître  coupaUede  l'une  et  de 
l'autre  des  contraventions  réprimées  par  le  n^  7  de 
l'art.  47S.  La  décision  fut  dénoncée  à  la  Govurdecas*- 
sationl  La  Goilr  reconnut  que  c'était  avec  raison  que 
le  jugen'avaHpas  appliqué  à  Gentlivre  la  deuxième 
partie  de  ce  numàro,  puisqu'il  ne  se  trouvi^it  pas 
avec  son  chien,  lorsque  cet  animal  attaqua  la  fem- 
me Albrecht  ;  mais  elle  pensa  que  la  contravention 
mentionnée  dans  la  première  partie  du  même  numé- 
ro lui  était  imputable  et>  en  conséquence,  elle  an- 
nula la  décision,  «  attendu  que  le  jugement  recon- 
naît et  déclare,  en  fait»  que  le  ledit  Gentlivre  alttehe 
ordinairement  son  chieïi,  et  que  oet  atiimal,  qui  ac-> 
compagnait  alora  la  servante  de  son  maître,  se  trou- 
vait dans  la  grande  rue  de  Ribeauville,  le  7  novem- 
bre dernier»  quand  il  poursuivit  la  femme  Albrecht 
et  lui  déchira  ses  vêtements  ;    attendu,,  en  droit» 
que  les  chiens,  quoiqu'ils  n'appartiennent  pas  à  la 
cbsse  des  animaux  malfaisants,  dont  la  disposition 
{M^édtée  interdit  la  divagation,  doivent  nécessaire^ 
ment,  dans  Tintérêt  de  la  sûreté  publique»  être  as- 
similés à  ces  animaux,  lorsqu'ils  attaquant  ou  pour- 
suivent les  passants  ;  que  leur  propriétaire  ne  peut 
itérer  ni  leur  instinct  particulier,  ni  le  vice  de 
leur,  éducation  ;  qu'il  est  donc  obligé  de  les  tenir 
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constamment  dans  Timpuissancé  d'attenter  à  la  sécu- 
rité individuelle,  hors  de  sademeurei  et  qu^il  se  rend 
passible  de  l'application  de  l'article  sus-énoncé  s'il 
les  laisse  sortir  et  circuler  librement  sur  la  voie  pu- 
blique, toutes  les  fois  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  les 
avait  rais  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  leur  dé- 
faut, et  placés  sous  la  garde  d'un  liera,  selon  l'esprit 
et  le  texte  du  même  article,  ainsi  que  de  Fart.  lâSo, 
C.  Civ.  ;  que  le  prévenu  devait,  dès  lors,  être  con- 
damné à  l'amende,  puisque  la  surveillance  de  sa 
servante,  que  son  chien  avait  suivieen  pleine  liberté, 
était  une  précaution  insuffisante  pour  empêcher  cet 
animal  de  nuire  ;  qu'en  le  renvoyant;  au  contraire, 
de  l'action,  justement  exercée  contre  lui^  sur  le  mo- 
tif que  cette  surveillance  suffisait  pour  que  son  chien 
ne  fût  pas  en  état  de  véritable  divagation  lors  de  l'ac- 
cident survenu,  que  la  contravention  ne  pouvait  être 
imputée  qu'à  la  personne  qu'il  accompagnait,  et  que 
l'article  dont  il  s'agit,  ne  punit  point  une  attaque 
isolée,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  la  consé- 
quence légale  des  faits,  par  lui  constatés,  et  fausse- 
ment interprété  l'art.  475,  n*  7,  du  Code  pénal  ». 
19  décembre  1856  (B.,  n»  403;. 

351.  Les  animaux  féroces  sont  plus  particulfère- 
ment  dangereux  pour  les  personnes,  et  les  animaux 
malfaisants,  pour  les  propriétés  ;  mais  cette  distinc- 
tion est  tout  à  fait  indifférente  au  point  de  vue  de 
l'article  que  j'étudie. 

Parmi  les  animaux  féroces  ou  malfaisants,  la  ju-^ 
risprudence  a  classé  les  taureaux.  1*'''  fructidor  an 
XI  (S.,  coll.  nouv.,  1.1.  853;  B.,  n^  195). 

((  Les  poules,  au  contraire,  ne  peuvent  pas  être 
mngées  dans  les  animaux  féroces  ou  malfaisants } 
et,  dès  lors,  celui  qui  les  laisse  divaguer  n'est  pas 
passible  de  l'application  de  l'art.  475;  n^  7  »»  10  juin 
1843(J.P.43.  n.365). 
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En  général,  les  chiens  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés comme  des  animaux  féroces  ou  malfaisants, 
et  par  conséquent,  la  divagation  d'un  chien  qui  n'a 
révélé,  par  aucun  acte,  un  mauvais  naturel,  ne  ren- 
tre pas  dans  l'application  du  n^  7de  Tart.  475,  com- 
me la  Cour  de  cassation  Ta  jugé  en  annulant  une 
décision  rendue  par  le  tribunal  de  polict;  de  Sois- 
sons,  «  attendu  que,  d'après  cette  disposition,  sai- 
nement entendue,  le  chien  ne  peut  Atre  considéré 
comme  malfaisant  qu'à  raison  du  vice  de  son  naturel 
particulier;  que  le  juge  de  répression  n*a  relevé  au- 
cune circonstance  pouvant  faire  rentrer  dans  cette 
situation  spéciale  le (ihien  que  l'inculpé  aurait  laissé 
divaguer;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  ce  dernier, 
léjuge  a  faussement  appliqué  l'art.  475».  18  juillet 
1867(B,,nM64).— Conf.,5marsl852(B.,  n«79)  (1). 

Au  contraire,  tontes  les  fois  que  la  mauvaise  na- 
ture du  chien  se  sera  révélée,  même  par  un  fait  iso- 
lé, il  devra  être  classé  parmi  les  animaux  malfai- 
sants, et,  s'il  a  été  trouvé  en  état  de  divagation,  son 
maître,  ou  celui  qui  en  avait  l'usage,  devra  être  con- 
damné à  la  peine  de  l'art.  475. 

€  Un  chien  qui  se  jette,  sans  provocation,  sur  les 
personnes,  pour  les  déchirer  et  les  mordre,  est  né- 
cessairement un  animal  féroce  et  malfaisant  ».  23 
nivôse  an  x  (B.,  n°  70)  ;  —  Conf.,  6  novembre  1807 
(S.,  coll.  nouv.,  2.  1.  448;B.,  n^  236);  17  janvier 
1823 (S.,  coll.  nouv.,  7. 1. 185  ;  B.,n»  12)  ; 29  février 
1823  (B..  n«  26)  ;  2  septembre  1825  (S.,  coll.  nouv., 
8.  1.  192  ;B.,  nM73);  28  avril  1817 (S.,  coll.  nouv., 
8.  1.  584  ;  B.,  n«  106)  ;  10  août  1833  (B.,  n«  302)  ; 
16  juin  1848  (B.,  n^  182);  3  octobre  1851  (B.,  n» 
433);  3  novembre  1867  (B.,  n«  225)  (2). 


(1)  Adde  o  janvier  877  (B.,  no6). 
(2)Adde  21  mai  1886  (B.,  n«  188). 


VII.  31 
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Je  dirai  de$  porcs  ce  que  j'ai  dit  des  çliiens.  Le 
porc  n'est  point,  par  sa  nature,  un  animal  féroce  ou 
malfaisant.  Cependant^  il  y  en  a  qui  squt  d'une  féro- 
cité effrayante,  on  en  a  vu  dévorer  dés  enfants.  Si 
celui  qui  est  trouvé  vaguant,  a  donné  la  preuve  de 
son  instinct  féroce  pu  malfaisant,  la  personne  qui 
l'a  laissé  divaguer  devra  être  coQdamnée  à  la  peine 
derarticle478. 

C'est  sous  cette  réserve,  que  la  cour  dei  cassation 
a  jugé  que  lies  pores  n'étaient  point  con^pris  parmi 
les  animaux  féroces  ou  malfaisants* 

Le  nommé  Delahale  avait  été  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  du  Lion  d'Angers^  sous  Tinculpa- 
tton  d'avoir  laissé,  divaguer  son  porc,  sur  un  che- 
min public.  Il  fut  condammé  à  raison  de  ce  fait.  La  dé- 
cision fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  et  annulée, 
«  attendu  que  le  porc  est  un  animal  domestique,  qui^ 
par  sa  nature,  n'apomtl'instinctcle  férocité  qui  appar- 
tient auxanimaux  dont  parle  l'art.  475  du  Godepénal; 
que   si,  par  suite  d'habitudes  vicieuses,   le  porc 
peut  devenir  accidentellement  un  animftl  malfai- 
sant, aucune  circonstance  n'établit,  daixi^  la  cause, 
que  le  porc  appartenant  à  Delahaie  doive  être  classé 
parmi  les  animaux  malfaisants  ou  féroces,  dont  la 
divagatiion  est  défendue  par  la  loi  ».  9  décembre 
i854  (S,  56.  1.  88;  B.,  n«  340).  —  Gonf.,  21  sep- 
tembre  1855  (S.  56. 1.  88  ;  B.,  n«  330. 

352.  Le  numéro  4  de  l'article  475  prévoit  uae 
certaine  divagation  des  chevaux  ;  il  défend  de  les 
laisser  ou  de  les  faire  courir  dans  l'intérieur  d'un 
lieu  habité,  47 octobre  1822  (S., coll.  nouv.,  7. 1. 147; 
B.,  n*  146)  ;  mais  il  ne  s'étend  pas  au  cas  où  la  di* 
vagation  a  lieu,  soitsur  une  voie  publique,  qui  n'est 
pas  habitée,  soitmême  dansTintérieurd'un  lieu  habi- 
té, lorsque  le  cheval  y  vague  autrement  qu'en  courant. 
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Ces  deux  espèces  de  divagations  pourront-elle  ren- 
trer sous  TappUcatioû  du  paragraphe  que  j'étudie  ? 
11  faut  faire»  pour  le  oheval,  la  distixictiou.  que  j'ai 
faite  pour  le  chien  et  le  porc.  Le  chevaine  peut  p9&, 
plus  que  ces  animaux^  être  classé^  par  sa  nature, 
parmi  les  animaux  féroces  ou  maîfî^i$ants.  Mais, 
comme  eux,  il  deviendra  Tun  de  ceg  animaux,  si 
ses  habitudes  vicieuses  le  rendent  féroce  ou  malr 
faisant. 

3^3  La  contravention  existe,  quoique  la  divaga- 
tion de  l'animal  féroce  ou .  malfaisant  n-ait  occa- 
sionné ni  mal  ni  dommage.  En  effet,  oette  circons- 
tance ne  figure  pas  parmi  celles  que  la  loi  considère 
comme  constitutives  de  l'infraction.  De  plijg^Jes 
derniers  mots  du  paragraphe  indiquentformellement 
que  cette  circonstance  est  insigni^ante.  I|  n'eçt  pas 
douteux,  surtout  si  Ton  consulte  les-  travaux;  pré- 
paratoires du  Gode,  que  cette  disposition  concerne 
les  deux  faits  prévus  par  le  numéro  qu'elle  teripine- 
Dans  le  principe,  ce  numéro  ne  comprenait  que 
la  contravention  que  je  vieps.  d'étudier*  Il  était 
ainsi  conçu  :  «  ceux  qui  auraient  laissé /divagiier 
desfousou  de?  furieux  étçmt  sou^.  leur  garde  ou  desi 
animaux  malfaisants  ou  féroces,  quand  m^me  il 
n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  »,  Lo- 
cré,  tome  31,  page  218,  Ce  fut  sur  |a  proposition 
de  la  commission  du  Corps  législatif  qu'on  y  in- 
tercala la  deuxième  contravention  ;.  et  comrpe  on 
voulut  qu'elles  eussent  lieu  toutes  deu^,  même 
en  l'absence  de  mal  ou  dommage,  on  reporta  à  la 
fin  du  numéro  la  disposition  qui^  dans  le  principe, 
terminait  la  spécification  de  la  prç^mière^ . 

3o4.  Si  ladivagation  des  fous  ou  furieux,pu  deçani- 
maux  malfaisants  ou  féroces,  a  occasioné  la  mort  ou 
la  blessiire  d'animaux  ou  bestiaux  appartenant  à 
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autrui,  le  fait  devient  la  contravention  prévue  par 
le  n**  2  de  l'article  479.  Si  cette  divagation  a  eu  an 
effet  plus  fâcheux  ;  si  elle  a  été  cause  d'un  homicide 
ou  de  blessures  faites  à  des  personnes,  elle  peut 
constituer  Tun  des  délits  réprimés  par  les  articles 
319  et  320  du  Code. 

355.  La  deuxième  contravention  énoncée  dans  le 
n^  7  de  rart.475,  concerne  ceux  qui  excitent  ou  ne 
retiennent  pas  leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou 
poursuivent  les  passants. 

Cette  contravention  doit  être  soigneusement  dis- 
tinguée de  la  précédente.  Elle  n'a  en  vue,  ni  le  mê- 
me fait,  ni  les  mêmes  animaux. 

356.  Le  fait  qu'elle  punit  est  celui-ci,  non  pas  de 
laisser  divaguer,  mais  d'exciter  ou  de  ne  pas  retenir 
l'animal  qu'elle  désigne,  lorsqu'il  attaque  ou  pour- 
suit les  passants. 

Pour  que  cet  élément  de  l'infraction  existe,  il  suf- 
fit que  ranimai  aitété  excité;  il  importe  peu  qu'en 
l'excitant  on  l'ait  retenu,  comme  la  Cour  de  cassa- 
tion l'a  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Louis  Avé  avait  détaché  son  chien  de  sa  voiture, 
et,  en  le  retenant  par  l'anneau  de  son  collier,  l'avait 
excitécontre  un  passant,  qui  fut  mordu.  Le  tribu- 
nal renvoya  Avé  des  poursuites,  sous  le  prétexte  «  que 
le  chien  n'était  pasen  état  de  divagation,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  eu,  de  la  part  de  l'inculpé,  excitation  de 
son  chiencontre  la  personne  quiavait  été  mordue  ». 
La  décision  fut  annulée,  «  attendu  qu'aux  termes  du 
n®  7  de  l'article  475,  le  fait  d'avoir  exdtè  son  chien 
contre  les  passants,  lors  même  qu'il  n'en  serait  ré* 
suite  aucun  mal  ni  'dommage,  constitue  la  contra- 
vention, prévue  et  réprimée  par  ledit  article  ;  que 
le  jugement  attaqué  a  constaté  et  déclaré,  en  fait, 
que,  le  21  avril  1838,  Louis  Avé  alla  à  sa  voiture  et 
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en  détacha  soq  chien,  qu'il  amena,  le  tenant  par 
Tanneau  du  collier,  par  où  il  le  tient  constamment, 
qu'en  le  détachant,  il  dit  à  son  chien  de  le  défendre, 
que,  si  ce  chien  mordit  Tréal,  qui  ne  se  plaint  pas, 
et  mordit  en  même  temps  la  partie  civile,  c'est  for* 
tuitement,  parce  que  Avé  fit  un  faux  pas,  et  parce 
que  le  chien  traîna  Avé  quatreou  cinq  pasplusloin  ; 
que  lejugement  a  tiré  de  ces  faits,  par  lui  relevés,  la 
conséquence  que  le  chien  n'était  pas  en  état  de  di- 
vagation, et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  non  plus,  de  la 
part  dudit  Avé,  excitation  de  son  chien  contre  les 
personnes  qui  en  ont  été  mordues  ;  que,  sous  ce 
dernier  point  de  vue,  ledit  jugement  a  formellement 
méconnu  et  violé  le  n^  7  de  l'article  47«  du  Code 
pénal».  19  juillet  4838  (B.,  n^  226). 

On  se  rend  coupable  de  n'avoir  pas  retenu  rani- 
mai, non-seulement  lorsque,  présent  sur  les  lieux, 
on  ne  le  retient  pas  au  moment  où  il  attaque  la  per- 
sonne qu'il  poursuit,  mais  même  lorsque,  le  lais- 
sant en  liberté,  on  s'est  mis  dans  l'impuissance  de 
le  retenir. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  les  espèces  sui- 
vantes. 

Dans  la  première,  la  dame  Vatel  avait  été  mordue 
par  le  chien  de  Guillon,  qui  l'avait  attaquée,  en  sor- 
tant précipitamment  de  la  maison  de  son  maître. 
Le  tribunal  de  police  de  la  Rochelle  avait  refusié 
d'appliquer  à  Guillon  l'article  475.  Sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  le  jugement  fut  annulé,  (c  at- 
tendu qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  atta- 
qué, que  la  dame  Vatel  a  été  mordue  par  le  chien 
du  sieur  Guillon  ;  qu'à  la  vérité  celui-ci  n'a  pointex- 
cité  son  chien  et  que  c'est  en  se  précipitant  vive- 
ment hors  de  la  boutique  de  son  maître,  sans  que 
cçlui-ci  l'ait  reteau,  que  l'animal  a  attaqué  Iç^dite 
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dame,  mais  qu'il  est  avéré,  par  cela  même,  que  ce 
chien  était  malfaisant  et  que  son  mattre>  qui  con- 
naissait son*  naturel,  devait  le  tenir  enfermé  ou  at^ 
taché  ;  quci,  le  laissant  en  liberté,  il  est  coupable  de 
ne  l'aVoir  pas  retenu,  et  s'e$t,  par  là  même,  renda 
passiljlé  des  peines  delà  contravention  prévue  parla 
disposition  ci-djessus  citée  du  Gode  pénal  ;  qu'en  ju^ 
géant  le  oontt*aife^  le  tribunal  de  police  du  canton 
ouest  dd  la  Rochelle  a  fiait  une  fausse  interprétation 
dudit  articte,  «t  Ta  violé  formellement  9. 14  novem- 
bre 1848,  n^2g3- 

Dans  une  deuxièraeespèee,  la  veuve  Day  avait  été 
moinlue  parlé  chien  de  Gerbert.Letribunal  renvoya 
l'inculpé  des  poursuites,  pei  le  motif  qu'il  n'étaitcou- 
pable  ni  d'avoir  excité,  ni  de  n^avoir  pas  retenu  son 
chien.  La  décisiqn  fut  annulée»  «  attendu  qu'il  est 
reooniitt  en  fait  par  le  jugement  dénoncé,  que  la  da- 
me veiive  ])ay  a  été  mordue  par  le  chien  de  Gerbert  ; 
qu'àla  véritq  celui-ci  n'a  pas  excité  son  chien,  mais 
qu'il  ressort  de  la  circonstance  même,  que  cet  ani- 
mal n'a  été  ni  provoqué,  ni  excité,  qu'il  doit  être 
rangé,  par  son  instinct  particulier^  dans  la  classe  des 
animaux  malfaisants;  que  son  maître,  qui  ne  pouvait 
l'ignorer,  aurait  dû  le  tenir  renfermé  ou  attaché  ; 
qu'en  le  lais^nt  en  liberté,  il  s'est  rendu  coupable 
de  ne  l'avoir  pas  retenu,  et  passible  de  la  contraven- 
tion que  prévoit  l'article  précité;  qu'en  jugeant  le 
contraire,  le  tï^ibunal  de  simple  police  deMontbé*- 
liard  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article  et  l'a 
par  suite  expressément  violé  ».  3  octobre  1851  (B., 
n<>  433)-  —  Conf.,  10  mars  18B4  (B.,  n«  68). 

Il  n'e$t  pas  plus  permis  d'exciter  le  chien  d'autrui 
que  le  sien  propre  ;  mais  on  n'est  obligea  retenir  que 
le  sien. 

357.  Il  fout  que  la  personne  attaquée  ou  poursuivie 
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ait  été  un  passant.  Si  elle  n'a  pas  ce  caractère;  un 
des  éléments  de  Tinfractiott  fait  défaut. 

La  Gèùrdecass^atioû  Ta  formellement  décidé  dans 
les  espèces  suivantes. 

Micheneaù  arait  été  mordu  par  le  chien  de  Oha- 
taiu:  il  était  Mnstaté  que  c^était  après  être  entré 
dans  la  maison  de  ce  dernier.  En  conséquenooj  Cha-^ 
taiii  fut  renvoyé  des  poursuites.  Le  pourvoi  formé 
par  le  ministère  public  fut  rejeté,  «  attendu  que  Mi- 
cheneau,  entré  dans  le  domicile  die  riqculpé,  nepout- 
vaîl  6tt*6  assimilé  à  un  passant  t,  6  jbin  1856  (B., 
n*  209).  ; 

Dans  une  espèce  qiie  j'ai  déjà  rappelée,  Baudu 
avait  été  mordu,  dansTencloé  dé  sbn  maître,  par  le 
chien  de  Prieur,  qui  chassait;  La  Cour  de  cassation, 
saisie  de  cette  affaire,  jugea  «  queBaudu,  se  trou- 
Yant  dans  la  propriété  de  son  maître  ne  pouvait 
être  considéré  comme  un  passant  ».  8  février  1866 
(B.,n*  36). 

Assurément  ces  arrêts  sont  juridiques  ;  ils  nef 
font  qu'une  très  saine  et  très  exacte  aipplicatfion 
de  l'art.  475.  Mais  si,  dans  les  cas  sur  lesquels  ils 
ont  statué,  Tattaque  et  la  poursuite  du  chien  avait 
donné  lieu  à  des  blessures^  par  exemple,  on  aurait 
pu  rechercher  si  ces  blessures  n'étaient  pas  cous-' 
titutives  d'un  délit. 

3S9.  Le  chien  est  ranimai  que  la  disposition  que 
j'examine  a  en  vtie.  Il  n'importe  pas  qu'il  puisse  ou 
ne  puisse  pas  être  compris,  à  raison  de  sa  mauvaise 
nature  et  des  vices  de  son  éducation,  parmi  les  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces.  Quel  que  soit  son;  na- 
turel, Tinfraction  existe,  si  le  maître,  ou  celui  qui 
en  ala  garde.  Ta  excité  ou  ne  Ta  pas  retenu,  lorsqu'il 
attaquait  ou  poursuivait  un  passant. 

959.  Gomme  pur  la  contravention  précédeûte^  il 
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n'est  pas  nécessairequ'il  y  ait  eu  mal  ou  dommage. 

360.  Si  le  fait  a  ei:^pour  résultat  un  homicide  ou 
des  blessures»  il  peut»  suivant  les  cas»  constituer  un 
crime  ou  un  délit. 

361.  Le  n""  8  de  Tartiole  475  est  relatif  à  ceux  qui 
jettent  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs»  ou  des  im- 
mondices contre  les  maisons»  édifices  et  clôtures 
d'autrui,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos»  et  ceux  qui^ 
volontairement»  jettent  des  corps  durs  ou  des  im- 
mondices sur  quelqu'un. 

Ce  paragraphe  renferme  deux  contraventions»  qui 
ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles  que  pré- 
voient soit  le  n®  6»  soit  le  n^  12  de  l'article  471,  soit 
le  n'  3  de  l'article  479. 

3G2.  La  première  consiste  dans  le  jet  de  pierres 
ou  d'autres  corps  durs  ou  d'immondices  contre  les 
maisons»  édifices  ou  clôtures  d'autrui»  ou  dans  les 
jardins  ou  enclos. 

Le  moi  jet  doit  être  pris  dans  son  acception  la  plus 
large. 

Ainsi^  il  y  aura  le  jet,  prévu  par  le  n®  8  de  l'art. 
475»  dans  le  fait  de  barbouiller  d'ordures»  avec  un 
balai»  la  portede  la  maison  d'autrui,  comme  la  Cour 
de  cassation  Ta  jugé»  en  annulant  une  décision  du 
tribunal  de  police  de  Saint-Jean-d'Angély»  «  attendu 
qu'Elisabeth  Bazin,  femme  d'Auguste  Mazière»  ser- 
rurier» a  été  traduite  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Saint-Jean-d'Angély,  c(  pour 
((  avoir»  méchamment  et  avec  préméditation,  jeté 
«  de  l'ordure  et  barbouillé  avec  icelle»  au  moyen 
«  d'un  balai»  dans  la  nuit  du  18  au  19  mars  dernier» 
«  la  porte  totale  du  domicile  de  Paul-Sulpice  La- 
«  mothe»  les  parties  adjacentes  d'icelle,  l'escalier 
((  ou  la  première  marche  de  sa  maison»  et  encore  un 
c(  pied  au-deçsus  de  ladite  porte  »  ;  que  cette  voie 
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de  fait  constitue  la  contraveBtion  prévue  et  punie 
par  l'article  ci-dessus  cité;  et  qu'en  décidant  le  con- 
traire, sous  le  prétexte  que  la  prévenue  n'a  rien 
jeté  contre  la  maison  du  plaignant,  le  jugement  at- 
taqtié  a  violé  cet  article,  et  faussement  appliqué  à 
Tespèce  l'art.  159  du  Code  d'instruction  criminelle. 
13  mai  1831(8.  43.  1.  596,  en  note  ;  B.,  n^  108).  — 
Conf.,  16  mars  1843  (S.  43.  1.  596  ;  B.,  n'  57). 

363.  La  loi  ne  détermine  ni  le  poids,  ni  la  gros- 
seur de  la  pierre,  dont  elle  interdit  le  jet  contre  les 
maisons  ;  elle  concerne  donc  toute  espèce  de  pierres, 
quelque  inoffensives  qu'elles  puissent  être. 

On  doit  considérer  comme  corps  durs  non-seule- 
ment les  corps  qui  sont,  par  eux-mêmes,  de  cette 
nature,  mais  encore  «  tout  corps  qui,  par  sa  composi* 
tion,  est  susceptible  d'avoir  ou  de  produire  les  etfetâ 
des  corps  durs  et,  par  conséquent,  doit  leur  être  as- 
similé. Les  boules,  faites  avec  du  mastic,  rentrent 
essentiellement  dans  les  corps  qui  sont  l'objet  de 
l'article  475.  »  19  avril  1851  (S.,  51.  1.  800;  B.,  n^ 
148).  Par  suite,  la  Cour  de  cassation  a  annulé  un  ju- 
gement du  tribunal  de  police  de  Bayeux,  qui,  après 
avoir  reconnu  que  les  inculpés  avaient  jeté  des  bou- 
lettes de  mastic,  soit  au  moyen  de  sarbacanes,  soit 
avec  la  main,  contre  les  fenêtres  de  plusieurs  mai- 
sons, les  avait  renvoj'és  des  poursuites,  sous  le  pré- 
texte c  queles  boulettes,ainsi  composées,  ne  formaient 
pas  des  corps  durs  de  la  nature  de  ceux  dont  le  jet 
est  réprimé  par  len**  8  de  l'art.  475.  Môme  arrêt. 

364.  Le  mot  immondice doit  être  pris,  comme  le  mot 
jet,  dans  son  acception  la  plus  étendue.  Il  désigne, 
selon  moi,  non-seulement  le  s  ordures,  mais  encore 
toutes  les  matières  puantes,  infectes  et  délétères  (1). 

(1)  Le  jçt  dp  pi^rp  de  CAfé  cpptre  i)Dp  ^laîspn  w  sç^ur^t  êtr^ 
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C'est  la  sigaificatioa  que  Je  lui  ai  déjà  donaéo  dans 
iqan  coaiiBeaU^ire  du  n''  13  de  l'art  471» 

36S.  i.a  loi^  eu  punissant  le  jet  contre  ou  dans  les 
maisQDB  ou  enclos»  ^'applique  néceasairement  aussi 
biei^  aq  jet  qui  a  lieu  à  rintérieur,  qu'à  celui  quia 
été  effectué  à  l'extérieur,  comme  la  Cour  de  cassation 
Tajugéi  en  annulant  ua  jugement  rendu  par  le  tri* 
bunal  de  police  de  Nancy,  «  attendu  que  l'art.  475, 
n'^  8»  du  Gode  pénal»  punit  ceux  qui  auraient  jeté  des 
pierres  ou  des  immondices  contre  les  maisons;  que 
ces  mots  contre  les  maUom  doiyent  s'entendre,  tout 
aussi  bien  de  ceux  qui  jetterc^ient  dos  immondices 
dans  l'intérieur  des  maisons»  que  de  ceux  qui 
les  lanceraient  contre  Tei^térieur  d^s  apaisons,  puis* 
qu'il  est  tout  aussi  nécessaire  de  protéger  Tintérieur 
du  domicile  des  citoyens»  que  l'extérieur  môme  de 
ce  domicile  ;  attendu  qu'il  est  constaté,  par  leprocèsi* 
verbal  du  commissaire  de  police  et  par  ie  jugement 
attaqué,  que  Pierre  Âgnené  aurait  barbouiUé»  avec 
des  inmondices,  l'intérieurdela  chambre  de  Branon- 
nier,  et  qu*en  refusant  d'appliquer  à  ce  f^it  les  dis- 
positions de  Tart.  475,  n^  8,  du  Gode  pénal,  ledit 
jugement  a  violé  ledit  article  ».  16  mars  1843  (S^, 
43,  1.  596  ;  B.,  n'  57).  —  Conf.,  14  août  1852  (S., 
53.4.  3J8;B.,  n«282)- 

3664  La  contravention  existe,  même  dans  le  cas 
où  le  j^t  a  été  involontaire* 

Raffi^et  plusieurs  autres,  en  jouant  au  mail  sur 
un  chemin  public,  avaient  involontairement  lancé 
des  boules  dans  les  enclos  qui  bordaient  ce  chemin. 
Poursuivis  à  raison  de  ce  tait,  ils  furent  renvoyés 
de  la  plainte,  sous  le  prétexte,  d'une  part,  c  qu'à 

excusé  sous  le  prétexte  que  le  marc  de  café,  lorsqu'il  a*a pas  tou- 
ché terre,  ne  constituerait  pas  des  immondices  dftpsle  sens  de  la 
loi.  î  février  l88ô(B.,uo«), 
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l*ôpoqite  d*  la  contraventioû  le  jeu  do  mail  était  au- 
torfsé  par  un  règlehient  municipal  »  ;  d'autre  part, 
c(  qOèrabsencé  d^une  plainte  des  propriétaires  rive- 
rains du  chemin  rendait  l'action  publique  non  rece- 
vable  ».  La  décision  fut  annulée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, «  attendu  que  les  faits  imputés  à  Rslffin  et 
autres,  sont  constatés  par  les  proCès-verbanx  dres- 
sés contre  eux  ;  attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
relaxé  lés  prévenus  par  deux  motifs  :  d'abord,  par- 
ceque,  à  l'époque  delà  contravention,  le  jeu  du  mail 
était  autorisé  par  un  règlement  municipal  ;  ensuite^ 
parce  qu'il  n^exlste  aucune  plainte  de  là  part  des 
propriétaires  riverains  du  chemin  où  se  joue  le  jeu 
de  mail  ;  attendu,  d'une  part,  que  le  fait  de  la  pré- 
vention n -étant  pas  le  jeu  du  mail  en  temps  illicite, 
mais  bien  le  jet  de  corps  dura  dans  les  eiicloâ,  cte 
fait  était  indépendant  du  caractère  licite  ou  illicite 
du  jeu  de  mail,  puisque  l'arrêté  qui  permet  ce  jeu 
dans  un  temps'  donné  ne  peut  aVoir  pour  effet  de 
rendre  impuni  un  fait  puni,  comme  contravention, 
par  le  paragraphe  8  de  rarticle478  du  Code  pénal  ; 
que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  a  violé,  en  ne  rap- 
pliquant pas,  ledit  article  475,  n*»  8  du  Code  pénal  ; 
attendu,  d'autre  part,  que  l'absence  d'une  plainte 
des  propriétaires  riverains  du  éhemin  public  où  se 
joue  le  jeu  du  mail,  né  saurait  arrêter  ni  entraver 
l'exercice  de  l'action  publique,  pour  de  simples  con- 
traventions, comme  pour  les  délits  ou  les  crimes  ; 
d'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  Contraire,  le  jugement 
attaqué  à  violé  les  art.  1  et  l44  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ».  6  août  1847  (B.,  nM75). 

367.  Si  le  jet  avait  été  l'occasion,  par  exemple, 
d'un  homicide,  de  coups  ou  de  blessures  involôntai- 
res,  ou  d'un  bris  de  clôture,  le  fait  cesserait  d'être 
une  contravention  de  police  et  deviendrait  un  délits 
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ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  ces  ar- 
rôtsdes  7  avril  1831  (B..  n«76),  et21  mars  1833(B., 
n®  105),  que  j'ai  cités  dans  ma  6*  Étude,  sousTarti- 
cle  456. 

368.  La  deuxième  infraction  prévue  dans  le  n^  8 
de  Fart.  475  consiste  dans  le  jet  volontaire  d'un 
corps  dur  ou  d'immodices  sur  quelqu'un. 

La  loi  veut  ici  que  le  jet  soit  volontaire,  mais  elle 
n'exige  pas  qu'il.aiteu  lieu  à  dessein  de  nuire,  dans 
une  pensée  méchante  ;  elle  le  punit,  dès  qu'il  a  été 
effectué  volontairement.  Par  conséquent,  elle  ré- 
prime celui  qui  n'est  que  le  résultat  d'une  plaisan- 
terie de  mauvais  goût. 

369.  De  ce  que  l'acte  n'est  punissable  que  s'il  est 
volontaire,  il  faut  nécessairement  conclure  que  le 
maître  ne  peut  être  que  civilemcAt  responsable  du 
jet  opéré  par  son  serviteur^  comme  la  Cour  de  cas- 
sation Ta  jugé,  en  rejetant  un  pourvoi  formé  par  le 
niinistère  public  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Bayeux,  ç  sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion du  paragraphe  8 du  l'art.  475,  G.pén.,enceque 
Gierville  aurait  dû  être  personnellement  puni  des 
faits  de  négligence  de  son  serviteur  ;  attendu  qu'aux 
termes  des  règles  générales  du  droit,  nul  n'est  pé- 
nalement  responsable  qu'à  raison  de  son  fait  per^ 
sonnel  ;  attendu  que,  si  en  certaines  matières,  des 
exceptions,  résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  la  nature 
même  des  choses,  sont  admises  contre  ce  principe, 
elles  doivent  être  rigoureusement  restreintes  aux 
cas  qu'elles  régissent  ;  attendu  que  la  répression 
de  la  contravention  dont  s'agit,  n'implique  et  ne 
comporte  pas,  par  elle-même,  de  dérogation  en 
ce  point  au  droit  commun  ;  que  d'un  autre  côté,  la 
loi  n'en  a  ni  prévu  ni  apporté  aucune,  et  que,  même 
ep  exigeant,  cpmme  élénjçnt  constitutif  de  cette  ip- 
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fraction,  la  coopération  de  la  volonté  de  celui  qui  la 
commet,  elle  révèle  par  là  que  son  auteur  seul  peut 
être  personnellement  passible  des  peines  édictées  par 
I*art.  475;  qu'ainsi,  en  relaxant  des  poursuites  le 
prévenu,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plication dudit  article,  n^S».  3  mars  1859  (S.  59. 1. 
868;  B.,n»69). 

370.  L'eau  doit-elle  être  comprise  parmi  les  corps 
durs  et  les  immondices?  La  question  peut  paraître 
singulière  ;  et  il  semblera,  sans  doute,  difficile  de 
donner  à  de  Teau  pure  l'un  où  l'autre  de  ces  carac- 
tères. Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans 
Tespèce  que  je  vais  rapporter,  que  le  n**8de  l'art. 
475  aurait  dû  être  appliqué  au  délinquant  qui  avait 
jeté  de  l'eau  sur  un  commissaire  de  police  et  sur 
des  gendarmes. 

Un  attrouperàents'étail  formé  dansla  ville  de  Pont- 
Audemer.  Le  commissaire  de  police  et  les  gendar- 
mes de  lalocalité  se  mirent  en  devoir  de  le  dissiper. 
Pendant  qu'ils  étaient  au  milieu  de  la  foule,  le  nom- 
mé Lebarbier  monta  à  sa  chambre,  et  jeta  de  l'eau 
sur  eux  à  deux  reprises.  Il  fut  inculpé  de  la  contra- 
vention quej'examine. Le  tribunal  lerenvoya  des  pour- 
suites, par  le  motif  «  qu'il  n'avait  jeté  cette  eau  que 
pour  dissiper,  de  son  côté,  l'attroupement  ».  Sur  le 
pourvoi  du  ministère  public,  la  Cour  de  cassation 
reconnut  que  le  fait  avait  encouru  la  peine  du  n*  8  de 
Fart  475,  ;  elle  annula  le  jugement,  c  attendu,  en 
fiait,  qu'il  est  reconnu  et  déclaré  constant,  par  le  ju- 
gement attaqué^  que  Lebarbier  a  jeté,  à  deux  repri- 
ses différentes,  de  la  croisée  du  premier  étage  de  la 
maison  qu'il  occupe  en  la  ville  de  Pont-Audemer,  de 
l'eau  sur  le  commissaire  de  police  et  les  gendarmes, 
qui  se  trouvaient  en  cet  endroit,  pour  dissiper  un  at- 
troupement qu'une  rixe  avait  occasionné  ;  que,  né- 
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anmoiiu^,  le  tribunal  a  relaxé  le  prévenu  de  lapoar^ 
suite j  par  le  motif  que  Lebarbier  n^a  jeté  cette  eau 
que  pour  dis&iper,  de  son  côté,  l'attroupement,  dont 
il  vient  d'être  parlé  ;  attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le 
jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
en  admettant,  comme  excuse,unfaitnon  admisGomme 
tel  par  la  loi  ;  qu'il  a  également  violée  en  ne  les  ap^ 
pliquant  pas,  les  art,  475,  n^  8,  C.  pén.,  et  161,  C. 
instr,  crim.  ».  28  mai  1846  (B.,  n«  131). 

371*  Si  le  jeta  été  l'instrument  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  il  cesse,  comme  dans  le  cas  de  l'infraction  pré- 
cédente, d'être  une  contravention,  et  devient  passi- 
ble  des  peines  prononcées  contre  le  crime  ou  le  dé^ 
ht  auxquels  il  a  servi. 

372.  Le  tribunal  de  police  a  la  faculté,  dans  les 
cas  prévus  par  ce  paragraphe,  de  prononcer,  outre 
l'amende,  un  emprisonnement,  qui  ne  peut  pas  ex- 
céder trois  jours  (art,  476)i. 

373.  JLen^9  de  l'art,  475,  est  relatif  à  ceui:  qui, 
n'étant  pas  propriét^res,  usufruitiers,  ni  jouissant 
d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  y  sontontrés 
et  y  ont  passé,  dans  le  temps  o(i  ce  terrain  était 
chargé  de  grains,  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres 
fuits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité. 

Cette  contravention  ne  diffère  que  sur  un  point  de 
celle  qui  est  réprimée  par  le  n^  13  de  l'art,  471.  Le 
passage  a  lieu,  danjs  Tart.  471,  sur  un  terrain  qui 
n'est  que  préparé  ou  ensemencé  ;  dans  Tart.  475, 
sur  un  terrain,  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  rai- 
sins ou  autres  fruits  mûrsou  voisins  de  lan^aturité. 

La  loi  n'interdisant  que  le  passage  sur  le  terrain 
d'autrui,  l'arrêté  municipal  qui  défendrait  au  pro- 
priétaire d'entrerdans  ses  vignes,  avant  l'ouverture 
des  vendanges,  serait  illégal,  et,  par  suite,  ne  serait 
pas  obligatoire.  28  novembre  1839  (8,40.  1.  556; 
B.,  n'  364);  21  octobre  1841  (B.,  n<>311). 
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Les  explîcatîbns  que  j'iàî  doniiées  sûr  lés  aulnes 
élétnenisdé  la  conttàviéntîcm,  datls  mort  commetllai- 
i^du  rt^  13  de  Tart.  4H,  sotii  applicable*  au  para- 
^phe  que  j'examine.  Je  m'abstiendrai  de  les  repro- 
duire. 

374.  Le  n*»  10  de  l'art.  475  inculpe  ceux  qui  font 
ou  laissent  passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'àutrui, 
en  semence  ou  chargé  d'une  récolte^  en  quelque  sai- 
son que  ce  sôit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant 
à  autrui. 

Cette  infraction  se?  distingue,  non-seulenienl  de 
celle  que  prévoit  lenM4  de  l'art.  471,  mais  aussi  de 
celles  qui  sont  définies  dans  le  n*  10  de  Tarti  479, 
et  dans  les  art.  12  et  26,  tit.  II,  de  ïaloides  28sep- 
tembre-G  octobre  1791,  comme  jeTaî  indiqué  sous 
l'art.  471,  nM4  (1). 

Ses  deux  premiers  éléments  Sont  exactement  les 
mfettiesque  les  deux  premiers  éléments  de  la  contra- 
vention therttiortnée  dans  ctette  dernière  disposition  ; 
je  n'ai  rien  donc  à  ajouter,  en  ce  qui  les  concerné,  à 
mes  observations  précédentes. 

&1RÎ.  Le  troisième  élément  est  que  le  passage  ait 
eu  lieu  sur  un  terrain  ensemence  ou  chargé  d'une 
récolte  ou  dans  un  bois  taillis. 

Le  terrain  est  en  semenée,  non-seulement  lors- 
qu'il a  recula  graine,  mais  aussi  lorsqull  est  pï'é- 
paré  pour  la  recevoir.  Autrement,  Ife  passage  dé  bes- 
tiaux sur  un  terrain  qui  he  serait  encore  que  pré- 
paré, resterait  sans  répression,  puisque,  d'une  part, 
le  n®  14  de  l'art.  474  ne  prévoit  que  le  cas  où  ce  pas- 
sage a  eu  lieu  sur  un  terrain  dont  les  fruits  ont 
été  récoltés,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  serait  pas 
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compris  dans  i^  disposition  que  j'e^mine.  Ce  qui  ne 
peut  pas  être:  la  loi  punit^  dans  le  n^  13  de  Tarti- 
cle  précitéi  le  fait  moins  dommageable  résultant 
du  passage  des  piétons  sur  le  terrain  qui  n'est  que 
préparé  ;  elle  ne  peut  pas  laisser  impuni  le  fait  plus 
{)réjudiciable  provenant  du  passage  des  bestiaux 
sgrlemême  terrain. 

376.  Par  rècolfeSf  il  fauteritendre  toutes  les  prod uc- 
tions  de  la  terre,  utilesaux  hommeset  aux. animaux. 
Ainsi,  le  n^  10  de  Tart.  475  étend  sa  protection  aux 
champs  ensemencés  ou  chargésde  pommes  de  terre; 
12  septembre  1822  (S.,  coll.  nouv.,  7.  1.  137;  B., 
n^  iU)  ;  de  pois  lupins,  8  octobre  1842  (B.,  n^  269)  ; 
de  sainfoin,  ;1^ avril  1853  (B.,  n^l34)  ;  de  légumes 
étpetits  pois^  24  mars  1848  (B.,  n*»  79)  ;  aux  prai- 
ries naturelles  ou  artificielles,  comme  je  l'ai  déjà  in- 
diqué sous  le  n^  14  de  l'art.  471,  23  mars  1821  (S., 
coll  nouv.,  6.  1.  404;  B.,  n«41);  16  octobre  1837 
(B.,  n<>305)  ;  18mail849(S.  SO.  1.  230;  B.,nMll); 
30  décembre  1853  (B.,  n°  609);  1^'  décembre  1855 
(B.,  n«  384). 

377.  Le  délinquant  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites sous  aucun  prétexte,  notamment  à  raison  des 
circonstances  que  je  vais  faire  connaître. 

Dans  une  première  espèce,  le  nommé  Toupet,  en 
labourant  son  champ,  avait  fait  tourner  ses  chevaux 
sur  une  pièce  de  sainfoin  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  Il  fut  renvoyé  des  poursuites,  sous  le  prétexte 
que  ce  fait  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile.  La  décision  fut  annulée,  c  attendu  qu'il  est 
constaté,  par  le  procès-verbal  du  garde  champêtre, 
que  Toupet,  en  labourant  son  champ,  a  tourné,  avec 
ses  chevaux,  sur  une  pièce  de  sainfoin,  appartenant 
au  sieur  Dufour,  et  qu'il  y  a  causé  du  dégât;  que  ce 
fait  rentre  dans  l'art.  475,  n^  10,  G.  pén.  ;  qu'aa- 
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cune  disposition  de  la  loi  rurale  n'autorise  le  cul- 
tivateur, pour  plus  de  facilité  dans  sa  culture,  à  pé- 
nétrer dans  le  champ  voisin,  au  mépris  des  récol- 
tes dont  il  est  chargé,  et  du  dommage  qui  peut  en 
résulter  pour  le  propriétaire;  que  Tart.  475,  n^lO, 
est  absolu  et  n'admet  aucune  distinction  ;  que,  dès 
lors,  en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur 
le  fait  constaté  au  procès-verbal  par  le  motif  que 
ce  fait  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile, 
le  jugement  attaqué  a  violé  Tart.  475,  n^  10,  C.  pén., 
et  méconnu  les  règles  de  sa  compétence»,  15  avril 
1852  (B.,  no  134). 

Dans  une  deuxième  espèce,  le  nommé  Billerey  avait, 
en  labourant  son  champ,  labouré  trois  raies  dans  le 
champ  voisin  chargé  d'une  récolte  d'avoine.  Il  fut 
renvoyé  de  la  plainte,  sous  le  prétexte  «  que  le  fait 
était  la  conséquence  de  Textrême  division  des  héri- 
tages, qu'il  se  produisait  très-fréquemment  dans  le 
canton,  où  il  était  toléré.  :»  La  décision  fut  annu- 
lée, «  attendu  qu'un  procès-verbal  constatait  que 
Billerey  avait,  en  labourant  son  champ,  labouré 
trois  raies  dans  le  champ  voisin  chargé  d'une  ré- 
colte d'avoine,  et  qu'il  avait  froissé  et  détruit  ladite 
avoine,  avec  sa  charrue  et  ses  bœufs,  sur  une  lar- 
geur d'un  mètre  et  une  longueur  d'environ  cent  cin- 
quante mètres;  que,  cité  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  Billerey  n'a  pas  méconnu  le  fait  qui  lui 
était  reproché,  mais  qu'il  a  été  relaxé,  par  le  motif 
que  ce  fait  se  produisait  très-communément  dans 
le  canton  d'Amance,  où  les  propriétés  étaient  tel- 
lement divisées  et  enclavées,  qu'il  serait  impossible 
aux  propriétaires  de  cultiver  leurs  champs,  sans 
porter  à  ceux  des  voisins  un  préjudice  quelconque; 
d'où  il  suivait  que  le  fait  imputé  au  prévenu  devait 
être  assimilé  aux  dommages  qui  résultent  de  l'état 
vu.  32 
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d'enclave,  et  dont  la  répara|;ipp,  d'apjrès  j'art.  682, 
C.  civ.,  et  l'^rt.  5,  n^  1",  de  la  loi  du  ^5  maf  1838. 
ne  peut  être  réclanipe  (jue  par  action  civile  ;  attendri 
que  l'état 4'enc}ave  dpl^  pièce  déterre  de  Billerey, 
exclu  d'ailleurs  par  l'ensemble  de^  constatations 
du  procôs-verJ)al  non  débattu,  qui  servait  âe  b^e 
à  la  poursuite,  n'a  été  ni  invoqué  par  lé  prévenu  ni 
déclaré  par  le  jugement,  qui  ne  se  fonde  que  sur 
une  assimilation  au  cas  d'enclave,  prévu  par  Tart. 
682,  C.  civ.,  qu'en  admettant  cette  assimilation,  et 
en  relaxant  l'inculpé,  sous  prétexte  que  le  dommage, 
par  lui  occasionné,  serait  la  conséquence  obligée  4e 
l'extrême  division  et  de  la  contiguïté  des  héritages, 
qu'il  se  produisait  très-communément  dans  le  can- 
ton d'Amance,  etqu^il  serait  toléré  par  Tûsage,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  la  loi  du 
25  mai  1838,  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant 
upe  excuse  non  admise  par  la  loi,  et,  par  suite, 
expressément  violé  l'art.  475,  n®  10,  C.  pén.  »  7  dé- 
cembre 1860  (B.,n^279). 

Dans  une  troisième  espèce,  il  était  constaté  que 
les  brebis  de  Jean  Aboneau  et  de  Luc  Paitre  avaient 
été  rencontrées,  au  nombre  d'environ  cent  cinquan- 
te, sur  un  chemin  étroit,  qui  ne  servait  qu'à  l'exploi- 
tation des  terres,  et  que,  s'étendant  à  droite  et  à  gau- 
che du  chemin,  elles  passaient  sur  les  pix)priétés  ri- 
veraines. Les  inculpés  avaîentété  absous,  sous  le  pré- 
texte «qu'aucune  partie  civile  n'avait  porté  plainte, 
qu'il  s'agissait  de  l'usage  d'un  chemin  vicinal,  qui 
n'aurait  pas  eu  la  largeur  voulue  par  la  loi,  et  qu'en- 
fin, il  n'était  pas  prouvé  que  les  troupeaux  eussent 
passé  sur  le  terrain  longeant  le  chemin,  et  qu'ils  eus- 
sent causé  quelque  dommage  ».  La  décision  fut  an- 
nulée, «  attendu  qu'un  rapport,  régulièrement  dres- 
sé, a  constaté  que,  le  6  juin   dernier,  à  six  heures 
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dx\  peudelar§ei^r4H  chemiq,  np  domflpag^  9?lRaitl^- 
rablq  ^.^x  réçoltesj  riyeraines,  g.^étendaol,  dp  fit^^c[BP 
cô|;é,  pp  longueur  dans  pn  espace  de.  deux  ceit||  m^r 
iiçes  ^nyjroa,  cïj;  consistàpji  principalement  en  i)14, 
(rflp^ept,  J)àillf^raes,  2^voines,  k^pppes  et  petits  mi; 
att^p^H  qije|  le,  fait,  ajnsj  ç^fipli  par  un  ^^PRprt  pçjp 
débatt|i  pîir  la  pî'euye  qon^rçijire,'  devait  être  pqni 
dé  l^am'ende  de  si^à^i^  frapps,  conforméinent  ap  n° 
1C[  dp  rprt  47^,  Ç.  pép.,  qui  a  pppf  objet  le  p?issàge 
sur  }e3  terf e^  ejiçpipenpees  qu  chargées  de  récoltes 
^ur  pied  j  atteçfîp  qi:|e,  lorpqjip  le  fait,  çonstitiitif  de 
1^  cpl^trayp^ntioia,  pt^it  ayoué  pçir  ^^qnn^ftp  et  sps 
con^ort^,  le  jugpineqt  ^tfaqué  |ps  ^  repyoyès  ^e  la 
ppjirsuîtq,  spus  prétexte  qu*^ucpnp,  partie  pivile  n'a- 
vait j^prté  Dl^inte,  qu']!  s'^gj^èait  de  f  usage  d'ijn 
chemin  vjciii^l  qqi  n*siurait  fj^js  ëp  la  }air^em-  vç{u- 
lue  pîjrla  loi,  qp'ei^un,  il  p'^prait  pas  été  prouvé 
que  les  j^rôupe^i^jx  aur^iept  passé  sp|*  le  terra^ 
longeant  ]g  pheji^in  è^  Ç[n'ils  y  ^ient  piausé  ^uçl- 
que  doipmage  que  ce  soit  ;  at|endp  ^u'ep  mècpnpaî^'- 
saîit  le^  faits,  atipstés  par  le  rapport/ep  adrpettant 
cooinie  excuse  (j es  circonstances  auxquelles  |a  loi 
n*attrii)ue  bas  ce  caractère,  cbrpme  en  refusant 
lapplication  qui  avait  été  requise  pu  n**  10  de  I art. 
475,  C.  oen.,  leçlit  jugement  atpqué  ^,  1|out  ^  la 
fois,  viole  lès  dispositions  de  ^ce^  article/ ainsi  que 
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celles  des  art.  154,  G.  instr.  crim.,  et  65,  G.  pén.  » 
24 mars  1848  (S.,  48.  1.  582  ;  B.,  n^  79). 

Dans  une  quatrième  espèce,  Hippolyte  Gouverneur, 
domestique  de  Saint-Balmont,  avait  fait  passer  sa 
voiture  sur  la  terre  ensemencée  de  Hanse,  qui  bor- 
dait celle  de  son  maître  dans  toute  sa  longueur. 
G'était  pour  ménager  la  récolte  de  celui-ci  qu'il  était 
passé  sur  celle  du  voisin.  Gouverneur  prétendit, 
pour  se  justifier,  que  le  fonds  de  Saint-Balmont  était 
enclavé,  et  que,  à  raison  de  la  situation  de  cet  hérita- 
ge, il  avait  pu  légitimement  passer  sur  la  terre  de 
Hanse.  Le  juge  se  transporta  sur  les  lieux  ;  il  constata 
que  ce  n'était  qu'à  l'extrémité  du  champ  de  Saint- 
Balmont  que  Gouverneur  était  autorisé  à  pénétrer 
sur  celui  d'autrui,  et,  en  conséquence,  il  le  condam* 
na  pour  être  passé  sur  la  partie  de  terrain  qu'il  au- 
rait dû  respecter.  Le  pourvoi  formé  par  Gouverneur 
fut  rejeté,  «  attendu  qu'il  a  été  constaté  par  le  tribu- 
nal de  police,  après  son  transport  régulièremnet 
opéré  sur  les  lieux,  que  la  terre  de  Hanse,  sur  laquelle 
Gouverneur  a  fait  passer  sa  voiture,  était  couverte 
d'une  récolte  en  blé;  que  ce  champ,  contiguà  ce- 
lui de  Saint-Balmont,  le  longeait  parallèment  dans 
toute  sa  longueur  ;  que  le  champ  de  Saint-Balmont 
était  lui-même  couvert  de  récoltes  en  blé  et  en  luzer- 
ne ;  que,  c'est  pour  préserver  la  récolte  de  son  maî- 
tre, qu'il  est  passé  sur  celle  du  voisin,  et  que  ce  n'est 
qu'arrivé  parle  champ  de  Hanse  à  l'extrémité  de  ce- 
lui de  Saint-Balmont,  d'où  le  voiturier  a  commencé 
à  se  diriger  vers  la  voie  publique,  que  les  elBFets  de 
l'enclave  se  sont  produits,  et  que  les  chevaux  et  la 
voiture  ont  été  obligés  de  passer  sur  les  terrains  d'au- 
trui  pour  sortir  de  l'enclave;  qu'en  décidant,  en  cet 
état  des  faits,  que  le  passage  sur  la  terre  de  Hanse  sor- 
tait du  cas  prévu  par  les  art.  682  et  suiv.,  G.  civ.. 
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qu'il  avait  été  pratiqué  sans  droit  et  qu'il  tombait 
sous  le  coup  de  Tart.  475,  n*  10,  C.  pén.,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  dudit 
article;  attendu  que,  si  la  juridiction  civile  est  bien 
compétente  pour  déterminer  les  conséquences  léga- 
les de  Tenclave,  à  l'égard  des  propriétaires  voisins, 
il  appartient  au  juge  de  police  de  vérifier  et  apprécier 
les  circonstances  matérielles  de  fait,  de  temps  et  de 
lieu,  qui  peuvent  donner  ou  ôter  au  fait  de  passage, 
qui  en  est  la  conséquence,  le  caractère  de  contraven- 
tion ;  qu'en  statuant  ainsi,  tout  à  la  fois,  sur  l'ac- 
tion et  sur  Texception,  le  juge  de  police  n'a  violé 
ni  l'art.  182^  G.  forest.,  ni  les  règles  de  sa  compéten- 
ce, et  qu'il  a  fait  une  saine  et  juste  application  dudit 
paragraphe  10  de  l'art.  475  aux  faits  du  procès  ». 
17  août  1867  (B.,  n^  195)  (1). 

378.  La  disposition,  qui  m'occupe  prévoit  aussi  le 
cas  où  le  passage  des  bestiaux  a  eu  lieu  dans  un  bois 
taillis. 


^1)  Mais  U  est  certain  que  le  propriétaire  d'an  immeuble  en- 
clavé, ne  passant  pas  sans  droit  sur  les  terrains,  clos  ou  non 
clos,  appartenant  à  autrui,  qui  le  séparent  de  la  voie  publique, 
quand  il  les  traverse  pour  les  besoins  de  son  exploitation^ 
n'encourt  aucune  peine,  toutes  les  fois  du  moins  que  son  pas- 
sage s'effectue  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  471  et 
475  du  Code  pénal,  sans  voies  de  fait  comportant  une  autre  in- 
crimination. 46  décembre  1876  (B.,  n«  257).  —  Gonf.,  27  janvier 
4877  (B.,  no  33)  ;  27  décembre  1884  (B.,  n*  353). 

Jugé  aussi  que  l'art.  475,  no  10,  est  inapplicable  au  passage 
d'un  berger  avec  son  troupeau  sur  une  propriété  ensemencée 
qui  coupe  en  deux  des  friches  soumises  à  la  Taîne  pâture,  alors 
qu'on  ne  peut  arriver  à  la  deuxième  partie  de  ces  friches  sans 
fouler  plus  ou  moins  la  propriété  dont  il  s^agit,  ce  qui  constitue 
l'état  d*enclave.  22  novembre  1876  (B.,  no  206). 

Pour  que  l'enclave  constitue  une  excuse  légale  affranchissant 
le  propriétaire  de  Tapplication  de  Tart.  475,  no  10,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  celui-ci  ait  fait  préalablement  fixer  l'emplacement 
qu'il  considérait  comme  nécessaire  h  son  passage.  27  décembre 
1883  précité. 
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là  Cbu^  dy  ciissatloa,  ddtis  titi  krrêl  dii  ^1  dédem- 
brë  1824 (B.;  «<>  2091,  arHcdhiiu  k  \inè^l  «ails  mSt 
actuel  de  là  législation,  la  gltii|)lfe  intrbdtlêlioH  de 
bestiaux  ou  ^fiirriatii  de  trUh,  do  cHâfgfebu  dé  tebH- 
tiirb,  dans  leè  Bois  tàîlliâ  des  ëomniiiiiéS  6\ï  dëS 
particuliers,  ii^ySt  pliis  âtteiHte  t)àr  rbrddtihàilHe  Ûh 
1BB9,  ëtqdë,  yi  rkH.  38,  «tré  II,  de  la  Idi  dîl  6  bfelo- 
bl-e  1791  n'est  reldlif  qd'aui  dégâtâ  Wits,  dâflfelëS- 
ditfe  bblStàlllî^;  |)ar  des  beStiàniôii  toût)éâdi,  Fart. 
4t5,  nl>  10,  b.  bèn.,  |)ar  la  géhéhalilé  dé  ^e§  dife^Jd^ 
sîtldn^,  èmUfàssfe,  aktih  àbh  ëiëiîdué,  toiitë  intrd- 
dUbtioii  de  byStiaOi,  itilnidui  de  trdît;  de  chdtgê 
ôll  Aè  mbtltii^8;  dâné  Ibat  bois  tdilîîs  kppàkeiiaiit  8 
atitrlli  et,  ^  0  hotléëtjueiît,  dâilS  totit  boiS  tklUià 
qhi  dfljiàlrtîôht,  §oit  à  defe  cohiiiïuilâùtes,  feoit  à  dbS 
)articuliers,  et  que  le  Code  ^énàl  a  krtiêdlé  âiilsi  à 
'ittcblivënîëlît  rgsultàiit  de  là  litih-aiJtJHcàtibn  de 
rofdbHrikHHe  Sfeyttë  espëdé  de  dëllt;  fet  fëthpli  là  la- 
cune que  présentait,  à  cet  égard,  le  Code  rural  dé 
1791.  j^ 

Cet  arrêt  étiiit,  assufétnent,  dans  la  vérité  àû  mo- 
ifïient  où.  il  a  pté  rendu.  Mais  cette  dispôsilibri  de 
l'art.  475  n'a-t-elle  pas  été  abrogée  parle  Code  fo- 
restier, prdfflttlguë,  cdmihe  dti  sait,  le  21  mai  1827  ? 
La  conduite  des  tiesllaiii  est  réglée,  pour  les  usa- 
gers, parles  art.  71  et  suivants  de  ce  Code,  et,  pour 
tous  autres,  par  les  aH.  147  et  199.  Si  lé  n*^  10  de 
ràrt.  475  est  encore  applicable,  ce!  n'est  donc  ^ue 
dans  les  cas  qiii  n'auraient  pas  été  prévus  par  le 
Code  forestier  (1). 

(1)  L'art.  475,  j}^  10,  ne  subordonne  pas  Texistence  de  l'infrac- 
tion à  la  détermination  d'un  préjudice  réel  plus  ou  moins  con- 
sidérable ;  il  la  fait  dépendre  dç  la  seule  circonstance  que  le  ter; 
rain  sur  lequel  les  animaux  ont  été  surpris  était  ensemencé  ou 
chargé  de  récoltes.  23  octobre  1885  (B.,  no  276). 
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379.  Le  n*»  U  de  Tart.  475  înculpe  ceux  qui  re- 
fusent de  recevoir  les  espèceset  monnaies  tiatioilales, 
non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle 
elles  ont  cours. 

La  loi  devait,  dans  l'intérêt  de  tous  et  de  chacuii, 
assurer  la  libre  circulation  des  espèces  et  autres 
monnaies  nationales.  En  conséquence,  elle  a  Incri- 
miné le  refus  de  les  recevoir,  soit  absolument,  sôit 
pour  leur  valeur. 

380.  Il  est  à  remarquer  qu'elle  punit  le  refus  de 
recevoir,  non-seulemeiit  leâ  espèces,  tnaîs  aussi  les 
autres  monnaies  nationales,  c'èst-à-diré,  celles  qui 
consisteraient  en  d'autres  valeiirs  qu'en  numéraire. 
Il  JTaut  en  conclure  que,  par  suite,  elle  punit  ausâi 
lé  refus  de  recevoirles  billets  de  la  Banque  de  France, 
lorsque  la  loi  leur  a  donné  cours  forcé  (1). 

Le  n*^H  de  l'art.  475  serait-il  également  apj)licâ- 
ble  à  ceux  qui  refuseraient  de  recevoir,  en  paiement, 
des  bons  obsidionaux^  c'est-à-dire,  émis  sur  Tordre 
deTautorité  militaire,  commandant  une  ville  eil  état 
de  siège,  investie  ou  sur  le  point  d'être  inveètie  par 
l'ennemi  ? 

Cette  question  s'est  présentée  pendant  l'affreuse 
guerre,  que  la  France  a  soutenue  Contre  l'Allema- 
gne, pendant  les  années  1870  et  1871. 

Malgré  l'armistice  du  28  janvier,  les  opérations 
inîlîtairesconlînuèrentdâns plusieurs  départements. 
La  ville  de  feesançon,  notamnieiit,  fut  investie  par 

(2)  Aujourd'hui,  les  billets  dé  la  Banque  de  France  ont  cessé 
d'avoir  oours  forcé;  mais  Us  ont  conserTé  le  oaraotère  de  monnaie 
légale  (Loi  des  âaancas  du  3  août  1875,  art.  28),  ce  qui  suffît  pour 
qu'ils  restent  dans  les  prévisions  de  Fart  475,  no  1 1 . 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  refus  de  recevoir  un 
billet  de  banque  en  payement  d'une  somme  inférieure  &  sa  va- 
leur nominale  et  de  rendre  se^4i£rérence.  6  janvier  1872  (B.,  n®  7). 
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Tarmée  allemande.  L'autorité  militaire,  dans  le  but 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  défense  et  au 
fonctionnement  régulier  des  services  publics,  prit, 
à  la  date  du  10  février  1871,  les  mesures  suivan- 
tes :  «  Le  général  de  division,  commandant  la  7*  di- 
vision militaire,  considérant  que  l'investisement, 
par  l'ennemi,  de  la  place  de  Besançon,  ne  permet 
plus  au  Gouvernement  d'alimenter  la  caisse  de  la 
trésorerie  du  département;  que  les  ressources  locales 
sont  insuffisantes  pour  assurer  le  paiement  des  dé- 
penses à  la  charge  de  l'Etat  ;  qu'il  importe  de  pour- 
voir à  tous  les  besoins  de  la  défense,  ainsi  qu'au 
fonctionnement  régulier  des  services  publics  ;  qu'il 
y  a  également  nécessité  de  fournir  aux  créanciers 
de  l'Etat  les  moyens  de  remplir  leurs  obligations 
envers  les  tiers  ;  que  c'est  le  cas  de  créer  un  signe 
d'échange  et  de  lui  donner  temporairement  cours 
légal  et  forcé,  en  l'entourant,  d'ailleurs,  des  ga- 
ranties d'ordre  et  de  contrôle  indiquées  par  l'ex- 
périence ;  vu  les  lois,  décrets  et  règlements  sur 
1  état  de  siège  ;  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  lui  con- 
fèrent ;  arrête  :  Art.  l•^  Le  trésorier  payeur  géné- 
ral du  Doubs  émettra,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
TEtat,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  sa  caisse, 
sous  le  contrôle  du  préfet  du  département,  des  bons 
provisoires  de  10,  20,  50,  100  et  500  francs,  non 
productifs  d'intérêts...  ;  Art.  2.  Ces  bons  seront  don- 
nés et  reçus  en  paiement  dans  toutes  les  caisses  pu- 
bliques de  la  ville  ;  Art.  3.  Ils  auront  cours  légal 
et  devront  être  acceptés  par  le  public  dans  l'étendue 
de  la  circonscription  du  commandement  militaire 
de  la  place,  pendant  la  durée  de  l'investissement, 
augmentée  d'un  délai  de  trente  jours  à  partir  du 
rétablissement  des  communications  ;  Art.  4.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  remboursement  des  bonsde- 
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viendra  exigible.  Il  sera  effectué  pour  le  compte  du 
trésor  public,  à  la  diligence  du  trésorier  payeur  gé- 
néral des  finances  du  département  ;  Art.  o.  Tout  bon, 
non  présenté  en  remboursement  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  Texigibilité.  sera  périmé,  et  la  somme 
qu'il  représente,  définitivement  acquise  à  TEtat, 
sauf  décision  contraire  du  Gouvernement;  Art.  6. 
Les  bons  seront  extraits  de  registres  à  souche,  cotés 
et  paraphés  par  le  préfet.  —  Ils  seront  signés,  soit 
par  le  trésorier  général,  soit  par  l'un  de  ses  fondés 
de  pouvoirs. —  Ils  seront  visés  au  contrôle  par  le 
préfet  ou  un  délégué,  et  porteront  l'empreinte  des 
timbres  de  la  préfecture  et  de  la  trésorerie  géné- 
rale; Art.  7.  Tout  trafic  desbonscontre  le  numéraire 
ou  les  billets  de  banque,  que  le  mouvement  des  opé- 
rations amènerait  dans  les  caisses  publiques,  est 
formellement  interdit  aux  agents  de  TEtat  ;  Art.  8. 
Quiconque  aura  contrefait  ou  falsifié  les  bons 
émis,  ou  fait  usage,  avec  connaissance,  de  bons  con- 
trefaits ou  falsifiés,  sera  poursuivi  suivant  la  ri- 
gueur des  lois  ;  Art.  9.  Le  préfet  et  le  trésorier  payeur 
général  demeurent  chargés  d'exécuter  le  présent  ar- 
rêté.—  II  est  enjoint  aux  agents  de  la  force  publique 
d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 
Fait  au  quartier  général,  à  Besançon,  le  10  février 
1871 .  Le  général  commandant  la  7®  division  militaire. 
Signé  :  Rolland.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté,  des  bons  furent  émis 
et  livrés  à  la  circulation.  Le  nommé  Nonotte,  facteur 
à  la  gare  de  Besançon,  refusa  de  recevoir  en  paie- 
ment plusieurs  de  ces  bons.  Poursuivi  à  raison  de 
ce  fait,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  de  police  à 
la  peine  de  l'art.  475,  «  vu  l'arrêté  du  général  de 
division, commandant  la  7*  division  militaire,  atten- 
du qu'eu  exécution  de  cet  arrêté,  régulièrement pu- 
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blié  eï  àtechê,  des  bons  ont  ëté  iémià  pài*  lé  trésoHer 
et  livrés  à  la  circulatioh  ;  attendu  que,  par  j[)rocès- 
vérbal  du  14  mars  187i,  le  coiîimissàire  de  police 
Poncet  a^  sur  les  réquisitions  d*Uil  Sieur  Desvaux, 
consiàté  le  refus,  ^ait  à  ce  derdier  par  le  Sieuf  No- 
noltè,  facteur  de  ^rfemîèriei  classe  à  la  gare  de  Besan- 
çon, (ie  recevoir  eh  jiàièitient  d'Une  sortiihe  de  199 
francs,  dus  par  lui  à  la  compagnie  pour  prix  d'un 
wâgoh  destiné  à  transporter  dfe  Ëesançon  à  Sau- 
mûr  ie  cercueil  contenant  lé  corps  d'Ùn  officier, 
deux  bonis  dé  la  ti'ésyréHè,  créés  en  coiiftiraiité  de 
i^arrôié  ;  qu'en  suite  cle  6b  procès-vel^bal,  leâ  sieurs 
Nonottéfel  fotëy;  sous-chef  éxei'çant  les  fonctions 
dé  chef  de  gare  à  BësHHçon,  côttihiè  ciVilëmeiit  res- 
ponsable, eh  tarit  t|ùe  représentàttt  légal  de  ladite 
coinpàgiilé  ^  Besâti^h,  but  été,  fiar  exploit  du  22 
thars,  traduits  pour  s'entendi^e  :  lé  sieur  Nonôttfe, 
bciilaamrier  à  T^thende  et  âiix  iiutrefe  peines,  s'il  y 
a  lîéii,  ainsi  qu'allx  dérièns  ;  et  Pote^,  en  sadite  qua- 
lité, cothhle  civllemétil  responsable  ;  attendu  qu'à 
raudleiicé  les  sieurs  Nonijtté  et  Potëy,  au  nom  de  la 
cdm^agûlë,  sànâ  bohtèsler  les  faits  rëtëtius  an  pro- 
cës-verbàl,  oHt  prétèfidliqlîé  legéhôral  avait  outre- 

Easàë  ses  pouvoirs  ;  que  l'arrêté  avait  été  illëgale- 
ieilt  pris  ;  que  là  mise  en  état  de  6iègë  h'avait  éa 
d'âuttë  effet  qùè  dé  fcentt'alîsei*  ëîltrë  ées  mains  les 
pouvoirs  qu'avaient  avant  lui  les  autorités  civiles  ; 
que  cëUëé-ci  n'âyàrit  flàs  le  poiiVôilr  de  créer  une 
monnaie,  il  hë  l'avait  donc  i>as  lui-même,  citaùt  à 
l'âppdi  leâ  décrets  du  8  jililldt  1791,  24  décembre 
1811  et  la  loi  des  9-11  août  1849;  qu'ils  ont  deman- 
dé à  être  renvoyés  sans  anièndé  ni  détiens  ;  mais  at- 
tendu (Jii'il  ne  s'agit  pas  dexartiiner  seulement  quels 
sont  les  droits  du  général  qui  bomniâhde  line  divi- 
sion placée  sou^  le  rëgihie  dé  l'ëtat  de  siège,  mais 
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bien  quels  soni  les  devoirs  et  lesciroîts  aiin  officier 
général,  qui  commailde  une  place  de  guerre,  placée 
soiis  le  régiltie  de  l'élat de  siège,  bl  déplus  investie 
et  assiégée  6u  â  la.  veille  de  rêtrë  ;  que,  sans  cori- 
treditj  son  aeyoir  est  de  repousser  rènnemi  par  tous 
les  moyens  a  sa  disposition,  par  conséquent  son  droit 
est  de  prendre  toutes  lès  niésures  exigées  par  rim^ 

Sérieuse  nécessité  ;  que  la  première  mesure  était 
'assurer  ralimentation  et  1  entrelien  du  Corps  d'ar- 
mée qui  stationnait  dans  la  banlieue  on  qui  occupait. 
les  jiositions  militaires  des  éi^vifons,  kirisi  qiie  le 
fonctionnement  ae  Idiis  les  autres  services  ;  qu'il  fal- 
lait donc  illettré  là  ti'ésorerië  â  m^mé  de  pburvoif  ^ 
ces  dépenses,  ou  bien  ouvrir  lès  portés  de  la  ville  i 
Tétirànger  ;  que,  rinvestissèmént  par  l^eiinemi  J)lài- 
çant  la  ville,  avec  lin  périiiiètrô  assez  important, 
dans  iih  complet  isoleinenè  el  dansM'm^iosëibîlité  d.e 
communiquer  avec  le  Gouvernement,  c'était  aii  gëne- 
rçii,  qui  reiinissaillbiis  les  pouvoirs,  d'siviéer  el  d'a- 
gir, comme  IViirait  faîtleGouvernëHient;  àlix  droits 
duquel  il  se  trouvait  momentaîiêment  et  JTorcëméiit 
substîtiié  ;  qu'en  créant  ces  bons  provisoires,  causés 
dé  la  poiirsùîté,  le  commandant  de  là  1*  dtvisibti 
ii'â  fait,  du  reste,  qiie  se  ciihfotiiiër  aiii  pirécédehts  : 
qu'à  toutes  lés  époques,  pendàht  lés  siégea,  il  a  été 
livré  à  la  circujation  des  mônnàiéfe  créées  dans  la 
ville  aîssiégée,  dîtes  monnaies  obi^ldiônkles,  et  desti- 
nées à  être  reçues  dans  lé  cotiddiérce  parlés  troiijiès 
et  les  iiabîlânts  ;  qu'ainsi,  sàhs  remonter  â  l'àntl- 
quité,qui  fournit  de  nombreux  exemples  de  cette  mon- 
naie iioué  en  avon^  des  exemples  récents  dans  cel- 
les frappées  en  Espagne  en  4808,  et  en  It'dlie  parles 
armées  françaises  en  1809,  i8i4,  â  Anveréi  etc.;  at- 
tendu que  le  droit  du  général  dé  pourvoit*  à  la  dé- 
fense par  ce  moyen  était  si  peu  douteux  qu'âiissir 
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tôt  la  possibilité  de  communiqaer  avec  le  Gouverne* 
ment  de  Bordeaux,  les  mesures  prises  ont  été  portées 
à  sa  connaissance  par  le  trésorier  et  approuvées  par 
le  ministre  des  finances  ;  qu'une  autre  apprécia* 
tion,  qui  n'est  pas  sans  intérêt^  est  celle  du  public 
qui  a  accepté  de  suite  ce  signe  d'échange,  et  Ta  ac- 
cueilli avec  l'intelligence  du  service  qu'il  rendait 
à  la  place  ;  qu'il  est  remarquable,  en  effet,  qu'il  n'y 
ait  eu  jusqu'à  ce  moment,  où  ces  bons  sont  remboursés 
par  le  trésor,  qu'un  seul  contrevenant,  soit  une  com- 
pagnie riche,  puissante  et  privilégiée  ;  attendu  qu'en 
prenant  l'arrêté  du  10  février,  le  général,  qui  con* 
centrait  en  ses  mains  toute  Tautorité  administra- 
tive^ soit  à  raison  de  l'état  de  siège,  soit  à  raison  de 
la  force  majeure^  résultant  de  l'investissement,  a 
donc  légalement  agi  ;  que  les  contrevenants  à  cet  ar- 
rêté tombent  sous  l'application  de  l'art.  471,  n®  15, 
du  Gode  pénal.  » 

Gette  décision  me  parait  à  l'abri  de  la  critique. 
Saos  doute,lamisedelavillede  Besançon  en  état  de 
siège  ne  suffisait  pas  pour  permettre  à  l'autorité  mili- 
taire de  créer  des  valeurs  obsidionales,  mais  la  néces- 
sité impérieuse  de  pourvoir  à  la  défense  d'une  place  de 
guerre,  réduite  à  ses  propres  resources  par  l'inves- 
tissement de  l'ennemi,  lui  en  donnait,  ce  me  semble, 
incontestablement  le  droit. 

381.  Suit-il  du  nMl  de  l'article  475  que  l'on  soit 
obligé  de  recevoir,  en  paiement,  la  monnaie  de  cuivre 
ou  de  bronze,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  indé- 
terminée ? 

Le  décret  du  18  août  1810,  déclaré  applicable  à 
la  nouvelle  monnaie  de  bronze,  par  l'article  6  delà 
loi  du  6 mai  1852,  dispose,  dans  son  article  2,  que 
«la  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon  ne  pourra  être 
employée  dans  les  paiements,  si  ce  n'est  de  gré  à 
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gré, que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs» . 

Il  résulte  de  cedécret  que,  si  le  débiteur  ne  peut 
employer  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  bronze  dans 
les  paiements,  que  pour  l'appoint  de  cette  pièce,  il 
peut  du  moins  l'employer  jusqu'à  concurrence  de  cet 
appoint. 

La  limite  et  rétendue  du  droit  du  débiteur  doitévi-* 
demnent  servir  à  délimiter  la  limite  et  l'étendue  du 
droit  du  créancier.  Celui-ci  ne  sera  pas  tenu  de  re- 
cevoir la  monnaie  de  cuivre  ou  de  bronze  pour  une 
somme  excédant  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs; 
mais  il  ne  pourra  pas  le  refuser,  tant  qu'elle  ne 
dépassera  pas  cet  appoint. 

La  cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  les  espèces  sui- 
vantes. 

Dans  une  première,  Adélaïde  Palet,  débitante  de 
tabac,  avait  refusé  de  recevoir,  en  paiement  de  tim- 
bres-poste, un  franc  vingt  centimes  en  monnaie  de 
billon.  Elle  fut  renvoyée  des  poursuites,  sous  le  pré- 
texte «  qu*ellen'étaitpas  tenue  de  recevoir  en  mon- 
naie de  cuivre  l'intégralité  du  prix  de  ses  timbres- 
poste  ».  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  ladé- 
€  cision  fut  annulée,  «vu  l'article  2  du  décret  du  18 
août  1810,  vu  les  articles  65  et  475,  n**  H,  du  Code 
pénal  ;  attendu  qu'aux  termes  de  la  première  des 
dispositions  précitées,  les  paiements  supérieurs  à 
la  somme  de  cinq  francs,  doivent  être  faits,  au 
moyen  d'une  ou  plusieurs  pièces  d'argent  de  cette 
valeur,  et  de  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon  pour  le 
surplus,  jusqu'à  4  fr.  98  c.  inclusivement  ;  attendu 
qu'il  faut  conclure,  de  là,  que  le  paiement  d'une 
somme  de  moins  de  cinq  francs  peut  être  effectué 
entièrement  avec  la  même  monnaie,  et  que  le  cré- 
ancier ou  le  vendeur  est  tenu  de  la  recevoir,  sous 
peine  de  contrevenir  à  l'article  475,  n^  11,  du  Code 
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jaïde  Pallej;,  (|é|:jit^f|te  dp|  tpt)ac,  a  ^'efusé  ^e  recevoir 

i  fr- ??  9:.  #K WM?ip"3t.  ^%^ P^^  '^fl  pi- 

ment de  SIX  timbres -poste  de  20  centimes  chacpp, 

sur  CQ  pyp  cette  mfip^?»^  ?  ^fpJ*  R^^  9?.  Pt^.MfîîB 
ifrançaise  ou  était  altérée  ou  fausse  ;  au*en  remsanl 
de  lui  ihfliger  la  peine  édictée  par  I^artîcle  4l^\n} 
H,  du  C!ode  pénal,  sous  le  prétexte  qii''éllen'étaît'pas 
obligée  de  recevoir,  en  monnaie  de  cuivre,  1  mleCTa- 
lité  du  prixde  ses  timWe§-postes,letri)bunam 
pie  police  de  la  ville  de  Montàùban  a  suppléé  uiie 
excusé  qui  n'est 'pas  établie 'par  Ta  ïoi,  et  commis 
une  yiolatîon  expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ». 

î(3 juillet i86d'(sV'6(): Ç\m{^^^^Y^       *"  ' 

Dans  une  deuxième  espèce,  le  nommé  toeriot  avait 
refuse  de  recevoir  cin(j  pièces  de  un  centime  poupe 

[)aïementdelà  sommé  dé  cîna  centimes.  Le  triBuna| 
'avait' a'bsous  par  le  m6tif<r  qu'il '  n'était  pa!sténu 'de 
repevpir  cjuq  centimes  en  cinq  pièces  de  'jin  cenli- 
ïfie  ».  Sur  lé  pourvoi  du  '  ministère  public,  la  déci- 
sion fût  '  annulée,  ^  vu  l'article  2  d|i  décre|  du  18 
aôfit  I8t0,  lek  articles  3  et  6  de  la  loi  des '6-$  mai 
m%'  les  articles '65  et 475,  no  H,  du  Code  pénal'; 
attendu  qu'aux  termes  dé  l'article  ^  du  décret 'îîù  î^ 
août  i810,  les  paiements  supérieurs  à  la  sqmme  de 
5 francs,  doivent  être  faits  au  moyen*  d'pne  où  ùju- 
sïieurs  pièces  d'kreeht  de' cette  valeur,  etde  monnaie 
de  cuivre  et  de  biT|on  dé  fabrication  française,  pour 
lé  surplus^  jusqu'à  4  fr.  95  c.  ;  attendu  au'il  laut 
conclure  dé  là,  que  'le  paiement  d^uné  somme  dé 
moins' de  6  francs  peut  être  effectif ë  entièrement  en 
inonnaîd  de  billon^^ay^hl  tours  lègàlét'q'ue  leéréaù- 
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çi^f:  PU  le  yendQu^-  e^^  ^^f||i  fîp  le  rpceY,9Jf  ;  aUpn- 
du  qpp  Tarticlp  p  de  la  Joidp  ^  n^^ilÔS^,  i^url^rer 
fonte  é^e^  n^pnqaies  de  C[^ivrp,  fpainlîcT^f  daps  les 
i)f}opn;^(f3,  ^y^ntço^rs  léga}',  \ps  piècf^?  cle  un  cfjij- 
tijBe,  et  (jue  l'article  6  fjela  méii)r  Iqi  déc|are  raftf- 
cIb  ^d^  f^qpfet  ^u  j^  aoî^t  fSlO/appIjctrblofi  lanou- 
ypjjp  ipopi^aie  de  fifo'p^e;  a^endiu  dès  lors,  que  le 
jijgemënt  attaqué,  en  relaxant  Depot,  diîbitantde  ta- 
bac à  Bordeaul,  par  le  motif  qu  î!  n'était  pas  tenu 
dç  recevoir  (îjnq  pièces  de  un  centime,  pour  le  paie- 
n^ent  (Je  ja  somme  de  cjpq  centipaes,  dont  la  valeur 
for|ïi^fjne  c^es  pièces  de  monnaie,  ayant  cours  légal, 
a  formelleinent  violé  les  articles  2  du  décret  du  18 
août  'l8jP,''3  et  6  4e  la  joi'  du  6  j^iai  18d2,  et  I  arti- 
cle 475,  p"tl,  duCodepénal  )).Ôni>vembrc  1861  (B., 
D«224).  '       .  .      •     •    ' 

38^.  E^t^op  tequ,  sous  peine  de  contraypptîon^  de 
recevpir  1^  monnàje  étrangèrè^utqri§ée  a  circuler  en 
France?  Je  ne  le  crois  pas,  a  moins  qu'elle  n'ait  été 
assimilée,  par  un  traité  ou  par  une  loi  spéciale,  à  la 
monnaie  française.  Autrement,  elle  manque  de  l'unie 
des  conditions  qui  lui  donnent  cours  forcé  et  oblîga- 
toire. 

383.  Ladisppsition  que  j'examine  ne  concerne  pas 
le  cas  où  une  convention  particulière  a  déterminé  eh 
quelle  monnaie,  or  ou  argent,  le  débiteur  devra'sè 
libérer. 

384.  L'obligation  imposée  au  créancier  pesse  si  la 
monnaie  est  fausse,  fn  vérité,  il  jetait  bien  inutile  de 
le  dire:  car  la  monnaie  fausse  n'est  pas  une  monnaie 
nationale. 

L'obligation  cesse  égalernenl,  si  la  rponnaie  piété 
altérée.  ' 

L'altération  peut  être  }e  résultat  soit  de  la  fraude 
par  remploi  de  la  lime  ou  d'un  moyen  cliîmîque; 
soit  de  rusiiré  du  temps/      '    "'     )^ ,       ^  >i«i  î^m., 
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Toute  altération  frauduleuse  suffit  pour  autoriser 
le  créancier  à  refuser  la  pièce  qui  lui  est  offerte. 

Quant  aux  autres,  la  limite  est  assez  difficile  à 
tracer.  Cependant  on  peut,  je  crois,  conclure,  par 
analogie  des  arrêtés  des  2  fructidor  an  iv,  18  vendé- 
miaire an  VI,  6  fructidor  an  xi,  et  du  décret  du  25 
thermidor  an  xii,  que  l'altération  n'autorise  à  refu- 
ser la  pièce  que  dans  le  eas  où  l'empreinte  en  est 
effacée. 

38S.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  contreven* 
tion  puisse  être  déclarée,  que  la  pièce,  objet  de  la 
poursuite,  ait  été  soumise  à  une  expertise  régulière  ; 
il  suffit  que  la  preuve  qu'elle  n'était  ni  fausse  ni 
altérée,  ait  été  fournie,  d'une  façon  quelconque,  au 
juge  de  police,  comme  la  Gourde  cassation  la  jugé, 
en  annulant  une  décision  rendue  par  le  tribunal  du 
canton  d'Orange,  «  vu  l'article  475,  n®H,  du  Gode 
pénal,  ensemble  l'article  154  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ;  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  dans  l'espèce,  que  le  commissaire 
de  police,  après  avoir  reçu  plainte  du  refus  des  piè- 
ces de  billon  de  dix  centimes,  dont  il  s'agit,  et  les 
avoir  soumises  à  l'examen  d'un  orfèvre,  qui  les  re- 
connut bonnes,  se  rendit  che?  la  prévenue,  les  lui  pré- 
senta, et  l'assura  qu'elles  avaient  été  trouvées  vala- 
bles, qu'enfin,  elle  se  contenta  de  continuer  à  refu- 
ser de  les  recevoir  ;  que  sa  défense,  devant  le  tribu- 
nal de  police,  s'est  bornée  à  dire  qu'elle  refusa  ces 
pièces,  parce  qu'elle  les  croyait  fausses,  et  qu'on  ne 
lui  avait  fourni  aucune  preuve  du  contraire  ;  qu'il  y 
avait  donc  lieu  de  lui  infliger  la  peine  prononcée 
par  l'article  475,  n®  11,  du  Gode  pénal  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'en  la  relaxant  de  l'action  exercée  contre 
elle  à  cet  effet,  sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  suffisam- 
ment prouvé  que  ces  pièces  fussent  bonnes,  et  que 
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l'expertise  qui  en  a  eu  lieu  n'a  pas  été  faite  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  le  jugement  dénoncé 
a  méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal  précité,  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  débattu  parla  preuve  contraire, 
et  commis  une  violation  expresse  de  la  disposition 
ci-dessus  visée  ».29décembre  1836  (S.  37.  1.  823  ; 
B.,  n»  399). 

386.  Le  n^  12  de  l'article  475  concerne  ceux  qui, 
le  pouvant,  refusent  ou  négligent  de  faire  les  Ira  vaux, 
le  service  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  sont  re- 
quis, dans  les  circonstances  d'accident,  tumulte^ 
naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  calamités^ 
ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  fla^ 
grant  délit,  clameur  publique,  ou  d'exécution  judi- 
ciaire. 

387.  La  première  condition  de  cette  infraction  est 
qu'il  s'agisse,  soit  de  circonstances  d'accident,  tu-» 
multe,  naufrage,  inondation,  incendie,  ou  autres  ca-^ 
lamités,  soit  de  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant 
délit,  clameur  publique,  soit  enfin  d'exécution  judi- 
ciaire. 

Les  accidents  dont  il  est  ici  question  sont  ceux  qui 
doivent  être  considérés  comme  des  calamités  publia 
ques.  S'ilsn'étaientqu'individuels,  ils  ne  rentreraient 
pas  dans  les  prévisions  de  l'article  47S. 

La  Cour  de  cassation  l'ajugé  dans  les  espèces  sui- 
vantes. 

Dans  une  première  espèce,  la  fille  Perrard,  sage- 
femme,  inculpée  d'avoir  refusé  de  se  rendre  auprès 
d'une  personne  qui  réclamait  son  assistance  pour 
accoucher,avaitété  renvoyée  des  poursuites. Le  minis- 
tèrepublicdénonçale  jugement  àlaCour  de  cassation, 
mais  son  pourvoi  fut  rejeté  sur  ce  point,  «  attendu 
que  le  refus,  par  la  demoiselle  Perrard,  sage-femme, 
de  se  rendre  auprès  de  la  femme  Jourdain,  indigen- 
vu.  33 
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te>  qui  réclamait  Bon  secoure  pour  aceouoher»  m 
rentre  sous  aucun  rapport  dans  la  disposition  de 
l'article 475,  n*  12,  du  Gode  pénal;  qu'il  n'existe, 
d'ailleurs,  dans  notre  législation,  aucune  peine  qui 
puisse  ôtre  appliquée  à  un  tel  refus»  tout  inhumain 
et  blâmable  qu'il  soit».  4  juin  1830 (B.,  n*  186).— 
conf.,  29  fructidor  anx(B.,  n«248). 

Dans  une  deuxième  espèce,  la  femme  André  avait 
été  poursuivie*  pour  avoir  refusé  de  recevoir  dans 
son  auberge,  malgré  la  réquisition  de  la  gendarme* 
rie>  accompagnée  d'un  membre  du  conseil  munici* 
pal,  qui  représentait  le  maire  absent»  un  individu> 
qui  venait  d'être  découvert  dans  un  fossé,  et  mou- 
rant d'une  congestion  cérébrale.  L'inculpée  avait  été 
renvoyée  de  la  plainte.  Le  pourvoi,  que  le  mini»» 
tère  public  forma  contre  la  décision»  fut  rejeté>  c  at- 
tendu, en  fait,  que  la  femme  de  Julien  André  a  été 
poursuivie,  pour  avoir  refusé  de  recevoir,  dans  son 
auberge,  malgré  la  réquisition  de  la  gendarmerie, 
accompagnée  d'un  membre  du  conseil  municipal, 
qui  représentait  le  maire  absent,  un  individu  que  les 
gendarmes  veaaientde  découvrir^à  quatre  cents  mè- 
tres du  bouiigde  Bédée»  couché  etmoursmt,  par  suite 
d'une  congestion  cérébrale,  dans  l'un  des  fossés  de 
la  route  qu'il  parcourait,  et  qu'ils  apportaient  chez 
elle,  afinqu'il  y  reçût  les  secours  nécessaires  pour  le 
rappeler  à  la  vie;  attendu  que  la  signification  léigale 
du  mot  accident ,  qui  se  trouve  dans  le  n^  12  de  l'ar- 
ticle 475  du  Gode  pénal,  est  fixée  et  limitée  par  les 
autres  événements  qu'il  dénomme  ;  que  le  refus 
d'obéir  à  la  réquisition  faite  à  roccasion  de  ces  ac- 
cidents, ne  peut  dès  lors  entraîner  Tapplication  de 
la  peine  édictée  par  cet  article  contre  les  personnes 
qui  n'étaient  pas  dans  l'impossibilité  absolue  d'y  ob- 
tempérer, que  dans  le  cas  où  ils  étaient,  qomme  les 
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tamulte»,  naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres 
calamiiés,  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  cla* 
meur  publique  oii  exécution  judiciaire,  susceptibles 
de  compromettre  la  paix  ou  la  sûreté  publique,  si 
le9  travaux,  le  service  ou  le  secours  requis  n'étaient 
pas  immédiatement  effectués  ou  prêtés  ;  qu'il  suit,  de 
Ih  que  fe  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Montfort,  en  jugeant,  dans  l'espèce  où  il  ne  s'agis*^ 
sait  que  d'un  accident  individuel,  que  le  refus  de 
la  prévenue,  quelque  blâmable  qu'it  soit  sous  le 
rapport  de  l'humanité,  ne  tombait  pas  sous  l'appli- 
cation dudit  n^  12  de  l'article  475  du  Gode  pénal,  n'a 
fait  qu'interpréter  sainement  cette  disposition».  17 
juin  1853  (S.  53.  1.  671  ;  B.,  n«215).—  Conf.  2  juil- 
let 1887  (S,  57.  i.  718  ;  B..  a^  250) (1), 

Dans  une  troisième  espèce,  Olivier  Gastelavaitété 
cité  devant  le  tribunal  de  police  pour  avoir  refusé 
de  transporteri  sur  un  brancard,  le  cadavre  d'un 
homme  qui  venait  d'être  tué  par  accident,  sur  la 
grand'route.  11  fut  renvoyé  des  poursuites.  Le  pour- 
voi, formé  contre  la  décision,  fut  rejeté,  «  attendu, 
en  fait,  que  le  nommé  Olivier  Castel  a  été  poursuivi 
pour  avoir  refusé  son  concours,  après  l'avoir  pro* 
mis,  à  Teffet  de  transporter,  sur  un  brancard,  le  ca* 
davre  d'un  homme  qui  venait  d'être  tué  par  acci- 
dent sur  la  grand'route  ;  attendu  que  la  significa- 
tion légiale  du  mot  accident,  qui  se  trouve  dans  ie  n"" 
12  de  l'art  475,  G.  pén.,  est  fixée  par  les  au  très  évé- 
nements qu'il  dénomme  ;  que  le  refus  d'obéir  à  la 
réquisition,  faite  à  l'occasion  de  ces  accidents,  ne 
peut,  dès  lors,  entraîner  l'application  de  la  peine 
édictée  par  cet  article  contre  les  personnes  qui  n'é- 
taient pas  dans  l'impossibilité  absolue  d'y  obtem- 

(i)  Àdde,  dans  le  môme  sens,  24  avril  188$  (B.,  no  122)^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


516     LIV.  rv.— CH.  II.— S3BKÎT.  H.— <30NTR.  BTP  PEINES. 

pérer  incontinent,  que,  dans  le  cas  où  ils  étaient, 
commeles  tumultes,  naufrage,  inondation,  incendie 
ou  autres  calamités,brigandages,pillages,flagrant  dé- 
lit, clameurpubliqueou  exécutionjudiciaire,8nscepti- 
blés  de  compromettre  la  paixou  la  sûreté  publique,  si 
les  travaux,  le  service  ou  le  secours  requis,  n'é- 
taient pas  immédiatement  effectués  ou  prêtés  ;  at- 
tendu que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Morlaix,  en  jugeant,  dans  Tespèce  où  il  ne  s'agissait 
que  d'un  accident  individuel,  que  le  refus  du  pré- 
venu ne  tombait  pas  sous  l'application  du  n®  42  de 
Tart.  475,  C.  pén.,  en  a  sainement  interprété  les 
dispositions  »,  13  mai  1854  (S.  54.  1.  672  ;  B.,  n« 
153). 

Dans  une  quatrième  espèce,  le  médecin  Eyraud 
était  inculpé  de  n'avoir  pas  obtempéré  à  la  réquisi- 
sition  du  commissaire  de  police  de  venir  constater 
le  décès  d'un  individu  tué  par  la  chute  d'un  ballot 
de  marchandises.  Le  pourvoi,  formé  contre  la  dé- 
cision qui  le  renvoya  des  poursuites,  fut  rejeté, 
«  attendu  que  la  signification  légale  du  mot  acddmt, 
qui  se  trouve  dans  l'art.  475,  n^  12,  C.  pén.,  est 
jBxée  et  limitée  par  les  autres  événements  qu'il  dé- 
nomme, et  que  le  refus  d'obéir  à  la  réquisition, 
faite  à  l'occasion  de  ces  accidents,  ne  peut,  dès  lors, 
entraîner  l'application  de  la  peine,  édictée  contre  les 
personnes  qui  n'étaient  pas  dans  l'impossibilité  ab- 
solue d'y  obtempérer  incontinent,  que,  dans  le  cas 
où  ils  étaient,  comme  les  tumultes,  naufrages  et  au- 
tres événements  y  spécifiés,  susceptibles  de  compro- 
mettre la  paix  ou  la  sûreté  publique,  si  les  travaux,  le 
service  ou  le  secours  requis  n'étaient  pas  immédia- 
tement effectués  ou  prêtés  ;  attendu  que  le  défen- 
deur, docteur  en  médecine,  était  prévenu  de  n'avoir 
pas  obtempéré,  le  15  mars  dernier,  à  la  réquisition 
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du  commissaire  central  de  police,  à  Angouléme,  de 
venir  constater  le  décès  d'un  individu  qui  avait 
été  tué  par  la  chute  d'un  ballot  de  marchandises  ; 
attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  le  relaxant  de 
la  poursuite  par  le  motif  que  le  fait  à  l'occasion  du- 
quel la  réquisition  avait  eu  lieu,  n'était  pas  ac- 
compagné des  circonstances  qui  auraient  rendu  le 
secours  ou  le  service  obligatoire,  a  sainement  in- 
terprété les  dispositions  de  l'art.  475,  n^  42,  C.  pén., 
et,  par  suite,  n'a  violé  aucune  loi  ».  18  mai  1855 
(S.  55.  1.480  ;  B.,nM70). 

388.  Un  attroupement  tumultueux,  des  rixes  sur 
la  voie  publique,  ont  lecaractère  des  tumultes,  énon- 
cés en  l'art.  475.  20  mars  1851  (B.,  n«  104). 

389.  «  Une  grande  quantité  de  neige,  tombant 
inopinément,  et  venant  interrompre  les  communi- 
cations, peut  être  assimilée  à  un  cas  de  calamité  pu- 
blique, etdonne  lieu  à  l'application  du  §  12  de  l'art. 
475,  C.  pén.  »  15 décembre  1855  (B.,  n«  404). 

390.  Le  flagrant  délit  est,  comme  l'indique  l'art. 
41,  C.  instr.  crim.,  le  délit  qui  se  commet  ou  qui 
vient  de  se  commettre  » 

Les  art,  43  et  50  du  même  Code,  autorisant  le  pro- 
cureur de  la  République  et  les  officiers  de  police, 
ses  auxiliaires,  à  se  faire  accompagner,  en  cas  de 
flagrant  délit,d'uneou  dedeux personnes  présumées, 
par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier  la 
nature  ou  les  circonstances  du  crime  6u  du  délity  il 
en  résulte  que  le  médecin  qui  refuse  d'obtempérer 
à  cette  réquisition,  commet  l'infraction  réprimée 
par  len^  12  de  l'art.  475. 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

L'officier  de  santé  Cayet  avait  été  requis  d'accom- 
pagner un  commissaire  de  police,  dans  un  cas  de 
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flagrant  délit,  pour  apprécier  la  nature  et  les  ciN 
constances  d^anë  blessure  reçue  par  Victor  Mda- 
chaud.  Le  tribunal  de  policé  a  renvoyé  Cayet  des 
poursuites  soUs  prétexte  «  t(ue  Tart.  478  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  un  homme  de  l'art  est  re- 
quis pour  apprécier  la  nature  ou  les  cltconsfances 
d'un  crime  ou  d'un  dllit  »,  Sur  le  pourvoi  du  mi- 
nistère publie,  la  décision  fut  annulée»  «r  attendu 
que  l'art.  475,  n^  12,  G.  péri.,  punit  d'une  amende 
de  six  à  dix  francs  ceux  qui,  le  pouvant,  auront  re- 
fusé ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de 
prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans 
les  circonstances  d'accidents,  tumultes,  naufrage, 
inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit, 
clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire  ;  qu'il 
résulte  du  proéès-verbal  du  commissaire  de  police, 
que  cet  officier  de  police  judiciaire  a  requis  le  sieur 
Cayet,  officier  de  santé,  de  raccompagner,  dahs  un 
casde  flagrant  délit,  pour  apprécier  la  nature  et  les 
circonstances  d*ane  blessure  faite  au  nommé  Victor 
Mouchaud  ;  que  cette  réquisition,  faite  eUjVertudes 
art*  43  et  50,  G.  instr.  crim.,  et  dats  l'un  des  cas 
prévus  par  l'art.  475,  n^  12,  G.  pén.,  imposait  à 
rhomme  de  l'art,  auquel  elle  était  adressée,  l'obli- 
gation de  prêter  son  concours,  dans  l'iiltiérét  de  la 
justice,  aux  opérations  qui  «n  étaient  l'objet,  à 
moins  qu'il  ne  justifiât  d'une  impossibilité  person- 
nelle d'y  obtempérer  ;  que  le  jugement  attaqué  ne 
constate  aucune  impossibilité  de  cette  nature  ;  qu'il 
se  borne  à  déclarer  que  l'art.  475,  n^  12,  n'est  pas 
applicableau  casdù  un  homme  del'art  eàt  requis  pour 
apprécier  la  nature  et  les  circonstances  d'un  crime 
ou  délit,  et  que  c'est  par  suite  de  cette  interpréta- 
tion qu'il  a  renvoyé  le  sieur  Gayetdes  fins  de  la  pour- 
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suite  ;  que,  par  là,  ce  jagement  a  oommis  une  vio- 
lation formelle  de  Tart.  475,  n^  12,  qui  comprend  le 
flagrant  délit  parmi  les  cas  qu'il  a  énumérés  ».  20  fé- 
vrier 1857  (S,  57.  1.  392  ;  B.,  n«  74).  ^  Conf.,  6 
aoôt  1836  (B.,  n'^  267)  ;  20  fév,  1857.  (S.  57.  1. 
3925B.,  n»75)(l). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  voir  un  des  flagrants  dét- 
lits  dont  Tart.  475  entend  parler,  dans  le  fait  d'un 
honune  ivre,  qui  se  bornerait  à  opposer  une  résis- 
tance passive  à  l'agent  qui  veut  le  conduire  en 
lieu  de  sûreté,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé 
en  rejetant  le  pourvoi,  formé  par  le  ministère  pui> 
blic,  contre  une  décision  da  tribunal  du  canton  d'Aui* 
benas^  «  attendu  que  les  termes  du  n^  12  de  Fart. 
475,  C.  pén.,  limitent  Tapplication  de  cette  dispos 
sition  aux  cas  de  calamités  publiques  ou  de  brigan^ 
dages,  pillages,  flagrants  délits,  clameur  publique 
ou  exécution  judiciaire  ;  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'é- 
vénements qiti,  par  leur  gravité,  spnt  de  nature  à 
compromettre  la  paix  et  la  sûreté  publiques  et  que 
le  flagrant  délit,  auquel  l'article  se  rifère^ne  peut 
s'entendre  du  cas  où  un  homme  ivre,  arrêté  dans  la 
rue  par  mesure  de  police,  résiste  à  l'agent  qui  veut 
le  conduire  en  lieu  de  sûreté  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  et  en  relaxant  Solelhac  des  poursuites  diri^ 
gées  contre  lui  pour  av«ir,  dans  ces  dernières  cir- 

(1)  A4cle  17  décembre  i875  (B.,  qo  mh 

L'art.  475,  n^  12,  cesse  toutefois  d'être  applicable  dans  le  cas 
où  les  réquisitions  adressées  au  médecin  n*ont  éu  lieu  ifjue  plu- 
sieurs jours  après  la  blessure  qu'il  s'agissait  de  ocmstalar  t 
«attendu,  ^n  effet, que l'arUcle  475,  n»  12,  ^'estapplic^bl^  qu'au- 
tant que  la  réquisition  faite  par  l'officier  de  policejudiciaire  com- 
pétent a  lieu  dans  un  des  cas  d'urgence  ou  de  flagraxlt  délit 
auxquels  ledit  article  se  réfère  limikatiyâment  et  qui  ^eub  inor^ 
tifient  l'exercice  du  droit  de  contrainte  par  Tautorité  publique.  » 
24  juillet  1884  (B.,  vfi  246), 
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constances,  refusé  son  concours  à  l'agent  de  police 
qui  le  requérait,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une 
saine  interprétation  dudit  art.  475  t.  22  mars  1862 
(S,  62.  1.909;B.,no  92)  (1). 

11  en  serait  autrement,  si  Thomme  en  état  d'i- 
Vresse  commettait  des  actes  de  violence  envers  les 
personnes,  et  de  rébellion  envers  les  agents  de  la 
force  publique. 

La  Cour  de  cassation  Ta  reconnu  dans  l'espèce 
suivante. 

Les  nommés  Lambrès  et  Mantel  avaient  été  re- 
quis, par  l'appariteur  de  la  commune,  de  lui  prêter 
main-forte  pour  contenir  le  nommé  Barre,  qui,  se 
trouvant  en  état  d'ivresse,  commettait  des  actes  de 
violence  envers  les  personnes,  et  de  rébellion  en- 
vers les  agents  de  l'autorité  publique.  Sur  le  refus 
d'obtempérer  à  cette  réquisition,  ils  furent  poursui- 
vis sous  l'inculpation  d'avoir  commis  la  contraven- 
tion reprimée  par  le  n®  42  de  l'art.  475.  La  déci- 
sion qui  les  renvoya  de  la  plainte  fut  annulée,  «  at- 
tendu que,  le  27  septembre  1865,  le  sieur  Lenoir, 
appariteur  de  la  commune  de  Lillers,  requit  les 
nommés  Lambrès  et  Mantel  de  lui  prêter  secours, 
pour  contenir  le  nommé  Barre,  qui,  se  trouvant  en 
état  d'ivresse,  commettaitdesactes  de  violence  envers 
les  personnes,  et  de  rébellion  envers  les  agents  de 
la  force  publique,  faits  pour  lesquels  ledit  Barre  a 
été  ultérieurement  condamné  à  quatre  mois  de  pri- 
son par  le  tribunal  correctionnel  de  Béthune  ;  at- 
tendu que  Lambrès  et  Mantel  refusèrent  de  prêter 
le  secours  qui  leur  était  demandé  ;  attendu  que 
ces  deux  individus,  traduits  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Lillers^  ont  été  acquittés  par  le  ju- 

(i)  Adde,  conf.,  d  novembre  1887  (B.,  n^  369). 
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gement  attaqué,  portant  que,  «  sans  rechercher 
si,  dans  le  cas  où  s'était  produite  »  la  contravention 
reprochée  à  Lambrès  et  Mantel,  on  pouvait  voirie 
«  tumulte  prévu  par  l'art.  475,  n^  12,  C.  pén.,  il 
résultait  des  termes  de  Tart.  16,  C.  instr.  crim., 
que  les  gardes  champêtres  ne  pouvaient  obtenir  main- 
forte  qu'en  lademandant,au  préalable,  soitau  maire, 
soit  à  l'adjoint,  et  que,  dans  l'espèce,  le  ministère 
public  ne  justifiait  pas  que  Tagent  de  police  Lenoir 
eût  rempli  cette  formalité  »;  attendu  que  l'art.  475, 
n**  12,  C.  pén.,  prévoit  non-seulement  le  cas  de  tu- 
multe, mais  encore  celui  de  flagrant  délit,  c'est-à- 
dire  le  cas  où  il  importe  que  les  citoyens,  présents  à 
un  délit  qui  se  commet,  ou  qui  vient  de  se  com- 
mettre, prêtent  sur-le-champ  le  secours  dont  ils 
sont  requis  ;  attendu  que  si,  en  pareille  circons- 
tance, on  exigeait  que  Tagent  de  la  force  publique 
s'adressât  préalablement  au  maire  ou  à  l'adjoint, 
on  arriverait  à  ce  résultat  d'enlever  au  secours  de- 
mandé son  opportunité  et  son  efficacité  ;  attendu, 
d'ailleurs,  que  le  cas  prévu  par  l'art.  475.  C,  pén., 
n'est  pas  le  même  que  celui  dont  parle  l'art.  16,  C. 
instr.  crim.  ;  que,  dans  l'hypothèse  prévue  par  ce 
dernier  article,  il  s'agit  de  la  mise  en  mouvement 
de  la  force  publique,  pour  laquelle  il  convient  d'ob- 
server des  formalités  plus. rigoureuses,  tandis  que, 
dans  celle  de  l'art.  475.  C.  pén.,  il  ne  s'agit  que 
d'un  secours  adonner  par  de  simples  citoyens,  aux- 
quels on  s'adresse  dans  un  intérêt  urgent  d'ordre 
public  ;  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  le  relaxe  des 
nom  mes  Lambrès  et  Man  tel,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  interprété  l'art.  16,  C.  instr.  crim.,  et 
formellement  violé  l'art.  475,  n*»  12,  C.  pén.  »  24  no- 
vembre 1865  (S.  66.  1.  184;  B.,  n«212). 

391.  Cet  article  comprend  toutes  les  exécutions 
judiciaires,  civiles  ou  criminelles. 
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392r  11  n'esta  en  ce  qui  concerne  les  exéouUoBs 
de  cette  deriiûère  espèce,  que  d  une  application  fort 
restreinte.  £a  effet,  la  plupart  des  réquiaitioas  et 
des  refus  dont  elles  ppuyent  être  l'objet  sont  régies 
par  la  loi  du  22  germivai  an  ly,  laquelle  dispose, 
dans  SQQ  art*  V"  ;  «  I^es  comniiss^ires  du  directoire 
exéfii^tif  près)  le^  tribunaux  requerront  les  ouvriero, 
chacun  h  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  Texécution  des  jugements,  à  la  charge  de  leur 
en  fairç  comp^r  le  prix  ordinaire  ;  »  et,  dans  son 
art.  9  :  a  Tout  ouvrier,  qui  refuserait  de  déférer  à 
la  réquisition  desdits  coaunissaires,  sera  condamaéj 
la  première  fpL^,  par  voie  de  police  simple,  ^  un  em- 
prisonoementde  t^ois  jours  ;  eU  on  cas  derécidiva^ 
il  sera  condamué,  par  voi^  de  police  correctionnelle, 
à  un  eipprisonnement  qui  ne  pourra  être  de  moins 
qu'une  décade,  ou  excéder  trente  jours,  » 

Cette  loi  n'a  été  abrogée  «i  expressément,  nitaci* 
tement  par  le  Code  pénal. 

D'ailleurs,  l'art.  lU  du  décret  du  18  juin  i811, 
contenant  }e  tarif  des  frais  en  matière  criminelle» 
porte  qu'elle  continuera  à  être  exécuté.  U  retend 
même  au  Cfis  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  fournir  un 
logemept  $^ux  exécuteurs. 

ta  Cour  dQ  cassation  a  reconnu  qu'çUe  avait  con^ 
serve  toute  son  ^\itûrité. 

Ahtpine  Segond  et  onze  autres  ouvriers  menuisiers 
avaient  été  requis  de  transporter  et  de  monter  le 
petit  éqbafaud  sur  Tune  des  places  de  la  ville  de  I>î*> 
gAe,  où  des  condamnés  à  l'exposition  publique  de- 
vaieni.subir  cette  peine.  Ils  refusèrent  d'obtempérer 
â^la  réquisition,  et  furent  condamnés  à  trois  jours 
d'efnprisonqement,  par  application  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  22  germinal  an  iv.  Le  tribunal  correctionnel 
deDigne  infirma  lacondamnation;  mais,  sur  le  pour- 
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?oi  du  ministère  :  publie,  sob  jugemeat  fqt  aiiBulé, 
«  Yules  arlâicles  i  et  3  de  la  ioi  du  22  ^raniDalan 
IV,  et  114  du  déoret  du  11  juin  1811  ;  atlendu,  eu 
droit,  qiikà  ces  disposition^  n'ont  point  cassé  d'être 
en  vigueur,et qu'elles  attribuentau  ministère  pubUo 
le  droit  don^aeuleineat  d'apprécier  la  néeesaité  des 
réquisitions,  qu'elles  autorisent,  mais  eâcore  de  dé- 
signer, selon  les  circonsbanoes  et  les  localités,  les 
ouvriarsi  qu'il  juge  4evoir  être  employés  aux  travaux 
ptéparatoîpçs.  qu'eiige  Texposition  piiibli()ue  0es 
condamdés  à^cettepeine  ;  qUe  t(}Ut  ^iiYriet*  boquel 
une  telle  l^équiaitioa  est  faite,  nepeutreftser  d!y 
obéir,  sans  elu^urir  l'application  de  ladite  loi;  que 
le  tribunal  de  simpile  poivre  avait,  dès  lors»  justement 
réprimé  le  re&is  des  prévedus;  d'où  il  résulte  qu'en 
dôehai^eant  oés  derniers  de  la  condamnation  pre^ 
noncée  eontre  eux,  la  jugement  dénonoé  a  âtussoT 
metit  appliqué  rârrèté  du  ministre  dû  la  jufitice,  en 
date  du  3  octùbre  1811/  eit  cdmmis  une  violatidn  exr> 
presse  des  articles  précités  :  ^^  13  mars  183â  (&«  Zo^ 
1.570;  B.,n?  91)..  .       .     '• 

Le  &''  19  deTarticle  4i75  n'est  donc  applicable  aux 
exécutions  criminelles  que  dans  les  cas  fort  rajres, 
que  la  loi  4u  ââ  germinal  an  iv  ne  régirait  pas*:  par 
exemple,  encasd'acQÎdentsurvenu  au  moment  même 
de  l'exéeution. 

393.  La  deuxième conditiond^  l'infmctiod  préivue 
par  ce  numéroi,  est  que  l'inoulpéf  ait  été  requiâ  de 
faire  des  travaux,  un  service, .  ou  de  prêter  un  eô* 
courS' 

394.  La  réquisition  peut  exjgar^.  soit  le  travail  ou 
le  service  pârsonn^l  de  celui  à  qui  elle  est  faite,  soit 
le, secours  de  se»  chevaux,  de  ses  voitures,  de  ses 
outils,  en  un  mot,  des  choses  qui  sont  à  lui.        < 

Mais  elle  ne  petit  pas  aller  au  delà.  Elle  ne  peut 
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pas  lui  enjoindre  de  fournir  les  choses  d'autrui,  et 
encore  moins  d'autres  hommes  dont  l'assistance 
serait  considérée  comme  nécessaire. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  Tespèce  sui- 
vante. 

Augustin  et  Pautech  avaient  été  requis  de  fournir 
chacun  un  homme  degarde,  pour  surveiller  un  lieu 
incendié.  Ils  n'obéirent  pas  à  cette  injonction,  et  fu- 
rent cités  devant  le  tribunal  de  police,  comme  in- 
culpés d'avoir  commis  la  contravention  punie  parle 
n°  42  de  l'article  475.  Ils  furent  renvoyés  des  pour- 
suites. Le  pourvoi,  que  le  ministère  public  forma 
contre  la  décision,  fut  rejeté,  c  attendu  que,  si  les 
circonstances  de  fait,  établies  an  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  de  Gernay,  autorisaient  ce 
fonctionnaire  à  prendre  des  réquisitions  pour  récla- 
mer un  secours  ou  un  service,  ce  secours  ou  ce  ser- 
vice, ne  pouvait  êtrerequisque  conformément  à  l'ar- 
ticle 475,  n^  12,  du  Gode  pénal  ;  attendu  que  les  ré- 
quisitions prises  demandaient  aux  nommés  Augus- 
tin et  Fautsch  de  fournir  chacun  un  homme  de  garde, 
pour  surveiller  le  lieu  incendié  ;  attendu  que  de  pa- 
reilles réquisitions  ne  rentraient  pas  dans  Tespritde 
l'article  475,  qui  a  eu  en  vue,  non  une  prestation, 
mais  un  secours  à  prêter  ou  un  service  à  faire  per- 
sonnellement par  le  citoyen  requis  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué  a  ren- 
voyé les  nommés  Augustin  et  Fautsch  des  fins  de  la 
plainte».  17  février  1865  (S.  65. 1.  333;  B.,  n*  37). 

La  chose  jugée  par  cet  arrêt  est  incontestable. 
Augustin  et  Fautsch,  qui,  à  raison  de  leur  vieillesse, 
ne  pouvaient  pas  être  obligés  de  surveiller  par  eux-* 
mêmes  les  lieux  incendiés,  ne  pouvaient  pas  être 
requis  de  fournir  deux  hommes,  qui,  à  leur  place, 
en  fissent  la  surveillance.  Mais  si  la  décision  est  ju- 
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rîdique,  quelques-uos  des  termes  qu'elle  emploie 
ne  sont  pas  d'une  parfaite  exactitude.  Il  n'est  pas 
vrai  que  l'article  475  n'ait  pas  eu  en  vue  certaines 
prestations»  et  qu'il  n'autorise  à  requérir  que^  des 
services  personnels.  Cet  article  admet»  au  contraire» 
que»  dans  les  cas  qu'il  prévoit^  un  citoyen  peut  être 
requis  de  mettre  à  la  disposition  de  l'intérôt  géné- 
ral» non-seulement  sa  personne»  mais  aussi  les  cho- 
ses qui  sont  à  lui»  comme  ses  chevaux»  ses  voitures, 
ses  outils  ou  instruments. 

395.  La  loi»  comme  on  doitle remarquer»  ne  déter- 
mine ni  la  forme  de  la  réquisition»  ni  le  caractère 
de  la  personne  qui  a  le  droit  de  la  faire.  Elle  aurait 
manqué  le  but  qu'elle  se  proposait,  si  elle  avait 
subordonné  la  vertu  de  la  réquisition  à  certaines  for- 
mes» et  si  elle  n'avait  accordé  le  droit  de  requérir 
qu'à  certains  fonctionnaires.  Les  circonstances  au- 
raient pu  ne  pas  permettre  de  donner  à  la  réquisi- 
tion les  formes  qu'elle  aurait  indiquées  ;  le  fonc- 
tionnaire qu'elle  aurait  désigné  aurait  pu  ne  pas 
se  trouver  sur  le  lieu  du  désastre.  Elle  s'est  rendue  à 
la  nécessité  du  fait»  en  admettant  toute  forme  et  en 
autorisant  à  requérir  tout  agent»  chargé!  de  prévenir 
le  fléau  calamiteux. 

Ainsi  laréquisition  peut  n'être  que  verbale»  comme 
la  Cour  de  cassation  l'a  reconnu  dans  son  arrêt  du 
20  mars  1854  (B,»  n»  104). 

396.  De  même»  laréquisition  peut  être  faite»  non- 
seulement  par  les  fonctionnaires»  qui  ont  habituelle- 
ment la  faculté  de  requérir»  les  préfets,  les  maires» 
les  commissaires  de  police»  dans  Tordre  adminis- 
tratif ;  les  procureurs  généraux»  les  procureurs  de 
la  république»  les  officiers  de  police,  leurs  auxiliai- 
res» dans  l'ordre  judiciaire»  mais  encore  par  les  agents 
que  je  vais  indiquer. 
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tfifc  gendarfM  petit,  en  «as  d'Incendie,  requévîrde 
faire  la  chaîne.  8  octobre  <842  (B.,  i^î71). 

Un  pompier  peut,  dans  le  même  cas,  requérir  un 
voîtùirlerde  conduire  un  tonneau  d'eaâ  sur  le  lieu  du 
sinistre,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  en 
annulant,  sur  le  pourvoi  dû  ministère  piJkMic,  na 
jugement  dû  tribunal  de  Bordeaux,  t  attendu  que, 
prévenn  des'ôtl^  refusé  au  service  dttnt  H  était  re- 
quis par  le  sapeur-pompier  Carreau,  pour  conduire 
une  tonne  d'eau  sur  le  lieu  d'un'încendie,  Pierre 
Clerteau,  maître  cocher,  qui  reconnaissait  l'exacti- 
tude dn  fait,  et  s- en  reittettfeiit  à  la  sagesse  du  triba- 
nal,  a  néanmoins  été  relaxé  de  la  pioursuite  dirigée 
contre  lui  ;  que  le  juge  a  motivé  bq.  décision  s&t  te 
que  la  réquisition  dont  il  s^àgît  en  l'attide  475, 
n^  12,  doit  être  une  réquisition  légale,  c'est-à-dire, 
émanant  d'un  agent  de  l'autttrité  publique,  etqtoe 
cette  qualité  ne  saurait  être  attribuée  à  un  simple 
pompier  ;  mais  attendu  qu'àuou^  caractère  dél^ 
miné  n'est  exigé  de  la  personne  qui  requiert,  daod 
les  circonstances  oalamiteu ses  qu*énumère  la  dispo- 
sition précitée,  l'urgence  du  seconrs  requis  ne  per- 
mettant pas  d*aller  solliciter  préalablement  l'ordre 
de  l'autorité  civile,  qui  arriverait  souvent  trop  tard; 
et  que  les  sapeurs^^ompiers,  spécialement  chargés 
du  service  des'  incendies,  doivent  être  considérés 
comme  exerçant,  en  pareil  cas,  un  droit  de  réquisi- 
tion obligatoire  pour  les  citoyens  auxquels  ils  s'a- 
dtesteent  ;  d'où  il  suit  cpie^  le  jugement  dénoncé  a 
ftiussement  interprété  et,  par  suite,  expressément 
violé,  'en  ne  l'appliquant  pas,  l'artidie  4T^,  n^  12, 
dta  Code  pénal  ».  H  juillet  i86T  (8. 68.  1.  06  ;  B., 
n*  180). 

L''«iipparit6ur  d'une  commvne,  le  garde  chani* 
pètre  ou  tout  agent  de  la  force  poeibliquapeat,  euev 
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de  pîxe  sut  la  voie  publique,  ou  de  lotit  autre  délit 
flagrant,  requérir  l'assistance  des  citoyens,  aîttgi  que 
la  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  l'arrêt  du  24  no- 
vembre 1865  que  j'ai  transcrit  plus  haut. 

11  suffit  que  la  qualité  de  l'agent  qui  fait  la  réqui- 
sition, soit  connue  de  celui  auquel  il  l'adresse  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu^il  soit  t  revêtu  de  son  ê<thar- 
pe»,  20  mars  1851  (B.,  n**  104),  ou  de  toutaùtresi- 
gne  extérieur  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  qua- 
lité du  requérant  est  ignorée,  qu'il  efet  tenu  de  la 
faire  èonnâttre,  *  soit  par  paroles,  soit  pdr  Tethibi- 
tion  de  son  écharpe  »,  8  avril  1854  (S.  54.  1.  488; 
B.,  n*^  104),  ou  de  ses  autres  infeignes. 

397.  Le  secours  peut  être  requis  pour  une  loca- 
lité qui  ne  se  trbuve  pas  dans  le  territoire  soumis  ^ 
Tautorilé  où  à  la  surveillance  dé  l'agent  qill  fait  la 
réquisition  :  ainsi,  en  cas  d^ncendie,  un  maire  peut 
requérir  des  chevaux  pour  conduire  des  pompes 
dans  un  lieu  qui  n'est  pas  soumis  à  son  autorité. 

Si  la  personne  à  laquelle  la  demande  est  nomi- 
nativement adressée  ne  peut  pas  y  satisfaire,  la  ré- 
quisition devient,  malgré  la  désignation  spéciale 
qu'elle  renferme,  obligatoire  pour  Ceux  à  qui  elle 
est  remise  et  qui  pourropt  fournir  le  secours. 

Ces  deux  propositions  ont  été  admises  par  la  Cour 
de  cassation  dans  Tespèce  Suivante. 

Le  maire  de  Belfort  avait  requis  l'un  des  loueurs 
de  la  ville  de  fournir  des  chevaux  pour  conduire  les 
pompes  dans  une  commune  voisine  où  le  fen  venait 
d'éclater.  Ce  loueur  justifia  que  tous  ses  chevaut 
étaient  en  course  ;  la  réquisition  fut  alors  présentée 
à  Adolphe  Katterlé,  autre  loueur  de  chevaux  ;  celui- 
ci  refusa  d^y  obtempérer.  Le  tribunal  de  police  le 
renvoya  des  poursuites  sous  le  prétexte  «  que  laré* 
quisitiob  s'udfessQiil  à  u!iau<lreq4id4'<ineu^lpè,  etque 
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le  maire  n'avait  pas  le  droit  de  lui  prescrire  de  con- 
duire les  pompes,  hors  du  territoire  soumis  à  son 
autorité  ».  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  dé- 
cision futannulée,  «  attendu  qu'il  est  constant  qu'A- 
dolphe Katterlé,  loueur  de  chevaux  àBelfort,  en  re- 
fusa deux  à  l'architecte  de  cette  ville  et  au  sergent 
des  pompiers,  le  30  décembre  dernier^  afin  de  con- 
duire deux  pompes  dans  la  commune  de  Cravanche, 
où  existait  un  incendie,  quoiqu'ils  lui  eussent  ex- 
hibé une  réquisition  écrite  du  maire  à  cet  effet,  et 
qu'il  eût  alors  six  chevaux  dans  son  écurie  ;  que  le 
tribunal  de  simple  police,  devant  lequel  il  avait  été 
traduit  à  cause  de  ce  refus,  devait,  dès  lors,  lui  in- 
fliger la  peine  prononcée  par  la  loi  ;  qu'il  suit  de 
là,  que,  en  le  renvoyant  de  l'action  du  ministère  pu- 
blic, sur  le  motif  que  la  réquisition  précitée  s'adres- 
sait à  un  autre  loueur,  dont  tous  les  chevaux  étaient 
en  course,  et  que  le  maire,  d'ailleurs,  n'avait  pas  le 
droit  de  lui  prescrire  de  conduire  les  pompes,  hors 
du  territoire  soumis  à  son  autorité,  le  jugement  dé- 
noncé, qui  ne  déclare  point  que  Katterlé  fût  dans 
l'impossibilité  de  fournir  le  secours  réclamé  de  lui, 
a  faussement  interprété  et,  par  suite^  violé  expres- 
sément l'article  475,  n^  12  du  Code  pénal  )>.  2  juin 
1848(8.48.  1.463;  B.,  nM69). 

398.  Les  huissiers  n'ont  pas  qualité  pour  faire 
directement  les  réquisitions  en  cas  d'exécution  ju- 
diciaire. 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

L'huissier  Sabatté,  trouvant  fermées  les  portes 
d'une  maison  où  il  devait  opérer  une  saisie,  requit 
le  serrurier  Sourisseau  de  les  lui  ouvrir.  Celui-ci 
refusa  de  se  rendre  à  cette  réquisition  ;  il  fut  cité 
devant  le  tribunal  de  police  et  absous.  Le  pourvoi, 
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{ùvmé  par  le  ministère  public,  fut  rejeté,  attendu 
que  le  refus  d'un  individu  d'optempérer  à  la  réqui- 
sition, à  lui  faite,  par  un  officier  ministériel  ou  por- 
teur de  contrainte,  d'exercer  un  acte  desa  profession, 
sans  Tordre  direct  et  immédiat  d'un  officier  public 
ou  magistrat,  dépositaire  de  l'autorité  publique,  n'est 
prévu  ni  puni  par  aucune  loi  ;  attendu  qu'il  ne  pa- 
rait point  que  le  juge  de  paix,  quoique  appelé  sur 
les  lieux,  ait  donné  un  ordre  de  cette  nature,  ou 
autorisé  la  réquisition  faite  par  le  porteur  de  con- 
trainte ».  19  février  1830  (J.  P.,  à  sa  date). 

399.  La  troisième  condition  de  l'infraction  que 
j'étudie,  est  que  l'inculpé  ait  refusé  d'optempérer 
à  la  réquisition. 

La  contravention  ne  serait  pas  effacée,  parce  que 
le  prévenu  n'aurait  pas  persisté  dans  son  refus. 
«  Cette  disposition,  commandée  par  une  nécessité 
toujours  urgente,  impose  aux  citoyens  l'obligation 
d'obtempérer,  par  un  concours  immédiat,  à  la  pre- 
mière réquisition  de  l'autorité  ;  nui  ne  saurait  être 
admis  à  refuser  d'abord  son  assistance,  sauf  à  l'ac- 
corder plus  tard,  parce  qu'en  agissant  ainsi  les  ci- 
toyens se  constitueraient  juges  d'une  question  d'op- 
portunité, dont  l'appréciation  n'appartient  qu'à 
l'autorité  publique  ».  4  novembre  1859  (B.,n^  239). 

400.  La  quatrième  condition  de  l'infraction  est 
que  l'inculpé  ait  pu  exécuter  la  réquisition  dont  il 
a  été  Tobjet.  En  effet,  s'il  est  dans  l'impuissance  de 
le  faire,  sa  désobéissance  n'étant  due  qu'à  un  cas 
de  force  majeure,  ne  peut  pas  devenir  l'élément 
d'une  contravention. 

L'allégation  d'une  grande  fatigue,  de  douleurs  instan- 
tanées, de  douleurs  rhumatismales,  ne  suffirait  pas 
pour  autoriser  le  juge  à  déclarer  que  l'inculpé  n'a 
pas  pu  obéir  à  la  réquisi-tion.  6  août  1836  (B.,  n° 
VII.  34 
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a6#);  80  mm  i8Sl(B.,  nM04).  Le  tpibiiaal  ddt 
vérifier  l'allégation  ^q  ppévenu  et  rechercher  si  la 
fatigue,  les  douleurs  qu'il  invoque^  étaient  suffi- 
c  santés  pour  légitimer  son  refus.  Il  est  du  devw 
du  juge  d  apprécier  la  cause  de  I^empèchement,  d'ea 
constater  l'eiistence  ;  elle  ne  saurait  ôti»e  abctaéoH- 
née  à  l'appréciation  individuelle  de  la  personne  re^ 
quise»  puisque,  s'il  en  éti^it  ainsi»  celle^î  nestprait 
libre  de  se  refuser  d'obéir  à  une  disposition  prise 
par  le  législateur  dans  un  intérêt  de  sûreté  et  dh»  sa- 
lut public,  et  à  laquelle  personne  ne  saurait  se  sous- 
traire sans  manquer  à  ses  devoirs  de  oitoy^is  Maux 
lois  de  l'humanité  ».  31  juillet  1856  (P.,  n'37a)(l), 

401.  L'appréciation  du  tribunal  de  poUoe,surtout 
lorisqu'elle  a  eu  lieu  ^près  audition  de  témoins,  est 
souveraine  et  échappe  aq  contrôle  de  la  Ciour  de  cas- 
sation ».  1^'  février  1867  (B.,  n«  88). 

402.  L'article  475,  dans  san  numéro  13,  a  poar 
objet  d'indiquer  que  la  peine  de  police,  applicable 
au&  personnes  désignées  dans  les  articles  284  etS88 
du  Code,  est  celle  qu'il  prononce. 

Quel  est,  dans  l'état  e^ctuel  de  la  législation,  la 
valeur  de  ces  deux  artidei^  ?  J'ai  examiné  cette  ques- 
tioqdans  ma  quatrième  Étude,  n^  370  et  377  ;  je  n^ai 
pas  à  la  discuter  de  nouveau. 

403.  Le  numéro  14  de  l'arUcle  475  était  relatif 
à  ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles. 

Il  a  été  abrogé  par  Tarticle  d  de  laloid«  37  bmts 
1851,  tendant  à  la  répression  plus  efficace  de  certain 
nés  fraudes  dans  la  vente  des  fflarchandises.  J'ai 
donné  le  commentaire  de  cette  loi  dans  ma  sixième 
Ëtude,  sous  l'article  423. 
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4M.  L'abMgfttion  s'étead  aussi  bien  àlavento 
cteé  comestiblee  nnisibles  qu^à  celle  des  comestibles 
gâtés  ou  corrompus,  comme  la  Coup  de  cassation  Ta 
yotgé,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  ministère 
ppblip  eont?e  un  jugement  eu  tribunal  de  police  de 
Ckmstantine,  t  attendu  qu'à  la  suite  d'un  procès-ver- 
bal, en  date  du  %0  août  {%66,  et  constatant  qu'il 
avait  mis  en  vente  des  melons  qui  n^avaient  pas  en- 
COTç  atteint  leur  maturité,  le  nommé  Demeeh  a  été  cité 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Gonstantine, 
pour  avoir  exposé  en  vente  des  fruits  auisibles  à  la 
santé,  contravention  prévue  par  Tarticle  475,  para- 
graphe i4,  du  Gode  pénal  i  attendu  que,  par  juge- 
aient en  date  du  8  septembre  1866,  le  tribunal  a 
reconnu  que  le  paragraphe  14  de  l'article  475  du 
Gode  pénal  avait  été  abrogé  par  la  loi  du  27  mars 
1851,  et  a  renvoyé  Demeeh  des  fins  de  la  plainte  ; 
que  le  ministère  public  s*est  pourvu  contre  ce  juge- 
ment, par  le  motif  que  la  loi  de  1851,  en  abrogeant 
le  paragraphe  14del'article  475  du  Gode  pénal,  n'a- 
vait entendu  abroger  que  les  dispositions  de  ce  pa- 
ragraphe, punissant  la  mise  en  venter  des  oomesti- 
bles  gâtés  ou  corrompus,  mais  non  oelle  punissant 
la  mise  en  vente  des  comestibles  nuisibles,  et  que^ 
s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  une  lacune  dans 
la  loî  ;  attendu  que,  d'une  part,  l'art.  9  de  la  loi  du 
37  mars  1851,  porte  ;  «  Sont  abrogés  lesarticles475, 
paragraphe  14,  et  47^,  paragraphe  5,  du  Code  pé- 
nal, et  que,  dès  lors,  l'abrogation  s'applique  à  tou- 
tes les  parties  des  paragraphes  abrogés  ;que  de  l'au- 
tre, Tafitorité' municipate^  en  usant  du  droit  que  lui 
coiafère  Tartide  3,  titre  XI,  de  la  toi  des  16-24 
août  1790^  et  Tartiole  46  de  la  loi  des  19-22  juillet 
I19à,  peut,  si  elle  le  juge  néeessaire,  interdire  Tex- 
position  et  la  »î$een  venlf^sopteamarehés  publics. 
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des  fruits  que  leur  défaut  de  maturité  rendrait 
nuisibles  à  lasanté  des  citoyens».  47  novembre  1866 
(S.  67.  1.192;  B.,  n^238). 

Ainsi  donc,  comme  je  Tai  fait  observer  dans  mon 
commentaire  de  l'art.  423,  et  comme  l'arrêt  que  je 
viens  de  citer  le  reconnaît,  l'autorité  municipale 
pourrait,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confé- 
rés par  la  loi  des  16-24  août  1790,  interdire  la  vente 
et  la  mise  en  vente  des  comestibles  nuisibles,  par 
exemple  des  fruits  manquant  encore  de  maturité. 

403.  Le  n°  15  de  l'art.  47S  concerne  ceux  qui  dé- 
robent, sans  aucune  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  388,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre  qui^  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas 
détachées  du  sol. 

406.  Ce  paragraphe  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
Code  pénal  de  1810;  il  y  a  été  introduit  par  la  loi 
du  28  avril  1832;  il  remplace  l'art.  34  (tit.  II)  delà 
loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  qui  punissait, 
comme  lui,  celui  qui  maraudait,  dérobait  des  pro- 
ductions de  la  terre  pouvant  servir  à  la  nourriture 
des  hommes,  ou  d'autres  productions  utiles. 

Il  esl,  comme  je  Tai  fait  remarquer  dans  ma  cin- 
quième Étude,  n°  594,  le  complément  des  dernières 
dispositions  de  l'art.  388,  de  celles  qui  concernent 
le  vol,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  delà  terre  qui,  avant  d'être  sous- 
traites, n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol. 

407.  La  première  condition  de  l'infraction,  c'est 
que  rinculpé  ait  dérobé. 

La  chose  n'est  dérobée,  comme  l'entend  l'art.  475, 
que  si  elle  a  été  appréhendée  avec  intention  frau- 
duleuse, 27  février  1812  (S.,  coll.  nouv.,  4.  1.  39). 
Mais  elle  est  dérobée  aussitôt  qu'elle  a  été  l'objet 
de  la  mainmise  du  délinquant,  et  qu'elle  est  entrée 
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en  sa  possession.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait 
été  enlevée  ;  sans  quoi,  en  pareille  matière,  lés  fla- 
grants délits  ne  seraient  jamais  punissables,  puis- 
que la  loi  ne  réprime  pas  la  tentative  de  contraven- 
tion. 

4f08.  La  deuxième  condition  de  l'infraction  est 
que  la  chose  ait  été  dérobée  sans  aucune  des  cir- 
constances énumérées  dans  l'art.  388  ;  autrement 
le  fait  est  le  délit  prévu  par  cette  disposition. 

409.  La  troisième  condition  de  l'infraction  est  que 
la  chose  dérobée  soit  une  récolte  ou  une  production 
utile  de  la  terre  ;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
productions  propres  à  Talimentation  de  Thomme 
ou  des  animaux,  et  celles  qui  sont  destinées  à  cer- 
tains usages  domestiques  ou  à  l'industrie. 

Ainsi,  l'art.  475,  n^  15,  est  applicable  : 

i^  À  celui  c  qui  a  été  trouvé  mettant,  dans  sa 
blouse,  plusieurs  raisins  qu'il  venait  de  couper,  le 
fait,  ainsi  établi,  moins  coupable  que  ceux  dont 
parle  Tart.  388,  étant  plus  grave  que  celui  indiqué 
dans  l'art.  371,  n<>9.  ^  7  janvier  1858  (B.,  n«5)  ; 

2^  A  celui  qui  arrache,  à  Taide  d'un  râteau,  et  em- 
pcNrte  une  certaine  quantité  de  chaume,  non  encore 
détaché  du  sol,  c  le  chaume  étant  une  production 
utile  de  la  terre,  servant  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux qui  pacagent,  et  destinée,  dans  tous  les  cas, 
à  fournir  un  engrais  précieux  pour  l'agriculture  ». 
18  novembre  1859  (S.  60.  1.  295;  B.,  n«  253); 

3®  A  celui  qui  arrache  de  l'herbe  et  l'emporte, 
€rart.475,n"15,punissantcommefait  de  maraudage, 
non-seulement  Tenlèvement  des  récoltes,  mais  en- 
core celui  de  toutes  autres  productions  utiles  de  la 
terre,  qui,  avant  d'être  soustraites, n'étaient  pas  dé- 
tachées du  sol,  les  accrues  naturelles  d'herbes,  trè- 
fles, etc...,  rentrant  évidemment  dans  la  classe  des 
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productions  litiles^  indiquées  par  la  loi  ».  27  avril 
1860  (S.  61,  Il  303;  B.,  nM14)i 

410.  LA  quatrième  et  dernière  condition  de  Tin-* 
fraction  est  (|ue  les  récoltes  ou  autres  productions^ 
avant  d'être  soustraites,  n'aient  pas  encore  été  dé- 
tachées du  sol  ;  autrement  la  soustraolioii  ooaeti- 
tuerait  un  délit  rentré  sotie  l'application  de  l'art. 
388. 

441.  Le  n^  15  de  Tart.  476  serait'-il  applicable 
au  cas  où  la  pi'oduction  Utile  de  la  ieire  aurait  été 
soustraite  ailleurs  que  dans  les  bhamps  ?  Là  quedtioii 
n'est  pas  sans  difficulté.  On  peut  dire  qUe  lé  para- 
graphe Ile  fait  aucune  distinction^  et  que,  par  eon- 
séquent^  il  régit  tous  les  vole  des  productions  utiles 
de  la  terroi  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient 
pas  détachées  do  sol^  en  quelques  lieuic  qu'ils  aient 
été  commis.  Cependant  je  ne  suis  pas  de  cet  a^is. 
Je  me  demanderai  d'abord  s'il  est  bien  vrai  que  le 
n^  15  de  Tartw  475  soit  aussi  général  qu'on  le  sup- 
pose ?  Cette  disposition,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  plus 
d'une  fois  l'occèièioh  de  le  faire  observer,  est,  à  n'eh 
plus  douter^  le  oomplément  de  l'art.  388,  qUi  n'a 
en  vue  que  les  vols  dans  les  champs  ;  il  semble  donc 
que,  comme  cet  article,  elle  ne  doit  concernât*  que 
les  vols  de  cette  espèce.  En  outre,  Part.  475  n'en* 
tend  punir,  comme  Tart.  34  de  la  loi  de  1791  qu'il 
a  remplacé,  que  des  faits  de  maraudage,  c'est-à-4ire 
des  faits  qui  s'àccoMpiissetit  dans  les  champs  ou- 
verts. Enfin  l'opinion  qui  me  parait  préférable  est 
celle  que  la  Cour  de  cassation  a  appliquée  dans  ses 
arrêts  des  17octobre  1811  (S.côU.riouY.,  3,  1.  411; 
B.,  n«  138),  et  31  janvier  1828  (S;  coll.  nouv.,  9. 1. 
25;  B.,  n«27). 

Dans  la  première  espèce,  il  s'agissait  du  vol  d'un 
plant  de  choux,  commis  dans  la  nuit,  par  escalade, 
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danl  iifa  jafdih  eldb^  faisant  pattie  d'uQ6  màisëâ  ha- 
bitéei  La  chaibbre  d'àcbasàlioii  a\ait  eoaëidéré  que 
cto  fdit  D6  pouvait  donnëi*  lieu  qu'à  Tapplication  de 
ruAi  B4  (tit.  Il)  dé  la  loi  de  1791  et  àrait  renVo^ë 
rintewlpë  dèTtinl  le  tribunal  dé  simple  poliôè^  ^a 
Gbui^de  tasedtioA  jugea,  au  bonthiire^  que,  la  pré* 
Ttlitîmi  j[)of tant  eùr  un  yoI  dé  plant  de  bhoux^  ebin-^ 
inis  dans  un  jardin  clos  et  par  eacaladei  «  le  faiti 
ainsi  bataetérisé^  rentrait  dans  l'application  de  l'art. 
884i  Gi  péni^  »  et  que  la  chaoïbrè  d'aéeusatiouj 
eh  ne  tdjranl  dané  eë  fait  «  ifu'an  simple  maraudage, 
avait  fait  une  fausse  application  de  l'art»  35  pré-> 
eité  vi 

Dans  kl  deutiènle  espSèe;  il  était  question  d'une 
tentative  de  vol  de  pammes  déterré^  dads  un  Jardin 
eles,  dépehdant  d'une  maison  habitée.  La  Gourd'âp- 
pël  avait  ébnsidéré  qu'elle  atait  statué  sur  un  fait 
de  maraudage  et  avait»  en  eonséquencei  appliqué 
au  délinquant  l'art.  84  (tit.  il)  de  la  Idi  de  1791. 
La  Geur  de  casisatioh  déclara  t  que  le  maraudage, 
prévu  par  cet  article,  n'est  que  l'enlèvement  de 
fruitë  de  la  teri^i  attenant  à  leurs  racines^  comthis 
dhns  des  ehbmpS  euvërts  i  que^  j>ar  conséquent^  il 
ne  |»eut  de  référer  aux  enlèvements  de  fruits  de 
même  nature,  cbmmisdans  des  lieux  olos,  attenant 
à  ttile  maisod  d'habitation  ;  qtae,  par  le  concours 
de  cette  dernière  ciredtastanoei  ces  enlèvemedts  dé 
fruits  constituent)  non  un  simple  tnaraudagci  mais 
dbs  vdU,  rentrant  dans  Tapplicatioil  de  l'art.  401 
Gspén.  »j 

Ges  arrêts  dut  été  rendus,  il  est  vrai>  sous  l'em^ 
pire  d'une  disposition  qui  n'existe  plus  ;  mais  ils  n'eu 
ont  pas  moinâ  conservé  toute  leur  autorité,  puisque 
la  disposition  abrogée  est  devenue  le  nM5  de  l'art; 
476. 
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412.  La  loi  des  28  septembre*6  octobre  1791  ad- 
mettait, dans  son  art.  36  (tit  II),  un  fait  de  marau- 
dage, autre  que  celui  qu'elle  avait  prévu  dans  Part. 
34  du  même  titre  et  que  la  loi  du  28  avril  1832  a 
spécifié  dans  le  nM5  de  l'art.  475.  C'était  c  Tenlève- 
ment  de  bois,  fait  à  dos  d'homme,  dans  les  bois, 
taillis  ou  futaies  et  autres  plantations  d'arbres  des 
particuliers  ou  communautés  >,  qu'elle  punissait 
d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire,  et  qu'elle  permettait  même  de  punir 
d'un  emprisonnement  dont  la  durée  pouvait  être  de 
trois  mois. 

Cet  art.  36  a  été  abrogé  par  le  Code  forestier,  en 
ce  qui  concerne  les  bois  taillis  et  les  futaies  ;  mais, 
pour  les  autres  lieux,  il  a  conservé  son  autorité. 

La  peine  qu'il  prononce  étant  supérieure  aux 
peines  de  police,  il  e^t  clair  que  les  tribunaux  de 
simple  police  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les 
infractions  dont  il  pourrait  être  Tobjet. 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  les  espèces  sui- 
vantes. 

Dans  la  première,  la  femme  Guerlet  et  plusieurs 
autres  étaient  citées  devant  le  tribunal  de  simple 
police^  pour  avoir  coupé  des  branches  de  saules, 
plantés  sur  une  pièce  de  terre,  et  les  avoir  empor- 
tées. Malgré  les  réquisitions  du  ministère  public, 
le  tribunal  se  déclara  compétent  ;  mais  la  décision 
fut  annulée  par  la  Cour  de  cassation,  «  vu  les  art. 
160,  408 et  413,  C.  instr.crim.,  et  36  (tit.  II)  delà 
loi  des  28septembre-6octobre  1791, qui  punit  d'une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire, le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait 
à  dos  d'homme  dans  les  plantations  d'arbres  autres 
que  les  bois  taillis  ou  futaies  des  particuliers  ou 
communautés,  et  veut  même  que  le  coupable  puis- 
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se  être  condamné  à  une  détention  de  trois  jnois  ;  at-< 
tendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espècei^  du  fait  d'avoir 
coupé  une  grande  partie  des  branches  vertes  de 
saules,  plantés,  sur  une  pièce  de  terre  appartenant 
à  Jean-Baptiste  Berteaux  ;  que  ce  fait  constituerait^ 
sMl  reste  constaté  à  la  charge  des  prévenues,  le  délit 
rural  prévu  et  puni  par  la  disposition  susrappelée 
de  Fart.  36  (tit.  II)  de  la  loi  des  28  septembre-6 
octobre  1791  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  être  ré- 
primé s'il  y  a  lieu,  que  par  la  juridiction  correction- 
nelle ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  ne 
s'abstenant  pas  de  prononcer  sur  la  poursuite,  a 
violé  lesrègles  de  lacompétence  et,  conséquemment» 
tant  cette  disposition  que  celle  de  Tart,  160  ci^s- 
sus  visé  ».  22  février  1839  (B.,  n^  60). 

Dans  la  deuxièqie  espèce,  la  femme  NicoUe  avait 
coupé,  dans  la  haie  de  Jean  Hemlart,  quatorze  jets  de 
coudrier  etdefrône,  et  les  avait  emportés.  Commedans 
l'affaire  précédente,  le  tribunal  de  police,  malgré 
les  réquisitions  du  ministère  public,  avait  retenu  la 
connaissance  de  ^affaire.  Le  jugement  fut  annillé, 
€  attendu  que,  par  le  jugement,  attaqué,  il  a  été  re- 
connu quelafemme  Nicolle avait  coupé  dans  la  haie 
de  Jean-Baptiste  Hemlart,  et  enlevé  14  jets  de  cou- 
drier et  de  frêne,  ayant  cinq  ans  de  croissance  et 
d'essences  diverses  ;  que  ce  fait  constituait  le  délit 
rural,  défini  et  réprimé  par  l'art.  36  (tit.  II)  de  la  loi 
du  6  octobre  179 1 ,  auquel  il  n'a  été  dérogé  qu'en  ce  qui 
concerne  Tenlèvement  de  bois  dans  leg  bois  taillis 
et  de  futaies,  parles  dispositions  du  Code  forestier; 
mais  attendu  que  la  connaissance  de  tous  les  délits, 
dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement 
et  quinze  francs  d'amende,  est  attribuée  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle;  quel'arL  36  (tit. 
II)  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  par  l'application  du- 
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quel  l'infi^tloti  itti^btéê  à  la  fetnlâé  jfifcôlië  défait 
être  ^épHthée»  proddfleë  ûfie  amédde  ddUblé  dn 
dèdafflâgement  dû  àut»tk)prietàirei  èl  ttfte  detentldii 
(lui  pëttt  Mfe  pM^tée  jusqu'à  trbib  mdià;  âdivàtit  lîl 
ghaTité  des  ciî^iiâtatieée  ;  t{tà'il  miit  dé  là  (|iie  ie 
trtbanàl  de  simple  pbliëô  âtait  ttiAbiteMëmétit  ift- 
oômpéteitt  ^.  19  janvieih  1948  (B.|  &<>  14). 

Artiou  476  (i). 

Poarrift)  suiviult  1m  QirôoiibtaaedSi  èti«  pFenodèé^ 
outre  Tameiide  portée  en  rarticlé  préeéde&t^  rëifi<^ 
pbidotitiemeiit  pendant  Ifèis jOâM  àd  plu^i  «bàtre  les 
rôttliél's^  bhari^etîei^,  Voitûrïerë  êi  Coadhctèdrs  en 
contravention  j  ébnttecëiii  t|ttl  adhdiitbontreyetiuattl 
i^èglemëtltà  ayàht  poilr  objet,  sëlt  là  ï^apiditê^  la 
mauvaise  dlt'eétiôn  oU  lé  chargement  dés  voitui*es  où 
dés  animaux,  soit  là  solidité  des  voitures  publiques, 
leilt  poids,  le  ihode  de  leur  chargement,  lé  nombre 
et  la  sûreté  des  voyageurs  ;  contre  les  vendeiirs  et 
débitants  de  boissons  falsifiées  ;  eontre  eeux  qui  au- 
raient jeté  des  corps  durs  bu  des  immondiees. 

4Î3.  L'emprisonDemeot  peut  être  joint  à  l'amende. 
4U.  Modifications  de  la  loi  du  30  màilSsl. 

413.  Cet  article  autorise  les  tribunaux  de  police 
à  j;)rOhoncer,  outre  l'amende,  remprisonnement, 
pendant  trois  joUrs  aii  plus,  contre  v  les  rouliers, 

(i)  AHcim  arUele.  Pburrà^  iiiitàtii  les  circonstances,  Àtre  pro- 
noncéi  outre  l'amende  portée  enrartiole  précédent»  remprison- 
nement pendant  trois  jours  au  plus,  contre  les  rouliers,  charre- 
tiôts,  Vbituriers  et  conducteurs  eh  contravention  ;  contre  les  Ven- 
deurs etdébitatits  de  boissons  fdléifiées  ;  ëôiitrecèut  qui  àhraient 
jeté  des  oorps  dors  ou  des  iidbbndiobs^ 
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charretiers,  voituriers  et  conducteurs  eu  contraven- 
tion ;  S""  ceux  qui  ont  eîifMbi  iéë  i^glëttièfltb  iyâôt 
pour  objet  Soit  la  fat)ldîté,  la  triàdvaigéait*é(!tîdn  6Û 
le  chargement  des  voitures  oii  des  animaux,  §oit  là 
solidité  des  voitures  publiques,  leur  poids,  le  mode 
dé  leut-  thatéement,  lé  ilôhibWëtlàSûi'etèaeîifdya- 
gëars;  3*ceùi  c(iii  jetteùt  deS  Corps  dui*s  mdki  itti- 
mondices. 

414.  Les  déni  pàï^^àphéà  dé  l*art.  478,  tl'étânt 
que  lé  doltipléittènf  dëSti<*  S  et  4  dé  l'àft.  4t8,àbiif, 
Cbrhrtlë  eefe  débl  ilhtoèWs,  limités,  AûHH  lëut-  appli- 
eatioh,  àut  fàiiâ  que  là  Ibt  du  30  tHat  im  et  lé  dé- 
cret du  10  août  18S3  né  i'ëgleîit  pâ». 


AHTlGIiB  477  (l)i 

SeWnt  saîiiH  et  cÔbfi^qûéS  :  !•  Ife»  tàbléS,  ifiëli*U- 
menls,  appai^eils  deë  jétlx  dti  des  loteries,  établie 
dàhà  leâ  rUes,  chemlilset  voies  publiques,  ainsi  qiie 
les  enjpux,  les  tonds,  dentées,  objets  ou  lots  propo- 
sés aux  joueurs,  dans  Te  cas  de  l^art.  4ii6  ;  3^  les  bois- 
sons falsifiées,  trouvées  appartenir  au  vendeur  et 
débitant  ;  ces  bqissops  i^rcint  répandues  ;  3""  les  écri^ 
on  gravures  contrajures  aux  mœurs  :  ees  objets  se- 
FOttt  mis  soua  le  pilota; 4"*  les  eomestiblésgÀtés^  Ô6r^ 
rom^B  ou  nuisibles }  ces  eanlestibles  seront  détrtiits. 

.  ^i)  Ancien  article.  S^roat  aaisîf  et  oopflsctuéa  :  !•  ks  tables^ 
instruineats,  appareils  des  jeux  oi|  des  loteriesi  établi  dans  les 
fûeë,  dhéhiiiis  et  voies  publiques,  ainsi  queleàehjeùijès  fonds, 
dehréès,  objets  ob  lots  propoMs  aux  jdaéurs,  dans  lé  cas  dé 
Vàrticle  476;  ^o  les  boissons  Calsifiées  trouvées  la^patteni^  àtt 
vendeur  et  débitant  ;  ces  boissons  seront  répandues  ;;  3»  les  éqrits 
od  gravures  contraires  aiix  inœdl'S  ;  ces  objets  seront  mis  sous  le 
pUob. 
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415.  La  conâscation  est  obligatoire. 

416.  Les  numéros  2  et  4  de  cet  article  ne  sont  pas  abrogés. 

417.  Applicabilité  du  n*  3. 

415.  La  confiscation  n'est  pas  facultative  ;  elle 
est  obligatoire,  comme  je  l'ai  déjà  démontré,  no- 
tamment dans  ma  première  Etude,  n°  78. 

La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  hésité  à  annuler 
les  décisions  qui  avaient  njéconnu  ce  principe. 

Un  tribunal  avait  cru  pouvoir  ne  pas  prononcer  la 
confiscation  des  tables,  instruments  et  appareils  d'un 
jeu  tenu  dans  un  café,  sous  le  prétexte  que  les  ca- 
fés et  les  cabarets  n'étaient  pas  mentionnés  dans 
Fart.  477.  Sa  décision  a  été  annulée,  «  attendu  que, 
si  cet  article  n'indique  que  les  jeux  de  hasard,  te- 
nus dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques,  il  se 
réfère  néanmoins,  par  son  texte  comme  par  son  es- 
prit, aux  dispositions  de  l'art.  475,  qui  le  précède, 
et  rend  ainsi  cette  pénalité  applicable  à  tous  les  cas 
de  contravention  aux  dispositions  du  n®  5  de  cet 
article  ».  12  novembre  4852  (S.,  53.  1.  399;  B., 
n*  366)  déjà  cité. 

Dans  d'autres  espèces,  les  tribunaux  de  police 
avaient  cru  pouvoir  s'abstenir  d'ordonner  la  confis- 
cation, soit  parce  qu'ils  admettaient  en  faveur  du 
délinquant  des  circonstances  atténuantes,  soit  parce 
que  l'art.  377,se  référant,  par  unesingulière  erreur  de 
rédaction,  à  l'art.  476,  et  non  à  l'art.  475,  la  confis- 
cation ne  devait  être  prononcée  que  dans  le  cas  où 
le  contrevenant  était  condamnéà  l'emprisonnement. 
Leurs  décisions  ont  été  annulées,  «  vu  l'art.  477,  C. 
pén.,  attendu  que  cet  article,  qui  ordonne  la  saisie 
et  la  confiscation  des  appareils  des  jeux  ou  des  lote- 
ries, établis  dans  les  rues  et  voies  publiques,  ainsi 
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que  des  enjeux  et  objets  propcMsés  aux  joueurs,  se  ré^ 
fère  nécessairement  à  l'art.  478  qui  prévoit  cette 
cx)ntravention  dans  son  n*  5,  et  non  à  Tart.  476,  qui 
y  est  entièrement  étranger,  et  n'a  pu  être  cité  que 
par  erreur  ;  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la 
peine  d'emprisonnement  puisse  être  appliquée,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  prononcer  la  confiscation  ;  attendu 
que  la  confiscation  n'est  pas  une  amende  et  ne  peut 
être  assimilée  à  cette  peine  ;  d'où  il  suit  que  Tarti- 
cle  463,  G,  pén.,  n'autorise  pas  le  juge  à  modifier  où 
à  remettre  la  confiscation  ;  que,  néanmoins,  le  ju- 
gement attaqué,  après  avoir  déclaré  le  prévenu  cou- 
pable de  la  contravention,  prévue  par  le  n^  5  de 
l'art.  475,  G.  pén.,  et  l'avoir  condamné  à  l'amende, 
a  refusé  de  prononcer  la  confiscation  des  objets  sai- 
sis, sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  lieu  de  le  faire  qu'au- 
tant que  le  prévenu  pouvait  encourir  l'emprisonne- 
ment, et  que,  la  confiscation  équivalant  à  l'a- 
mende, l'art.  463,  C.  pén.,  autorisait  ce  refus; 
en  quoi  ledit  jugement  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  463,  G.  pén.,  et  violé  les  dispositions  de 
l'art.  477  du  même  Code  ».  ii  décembre  1832  ;  B., 
n^  498).  —  Gonf.,  7  juillet  1854  (S.  54.  741  ;  B., 
n^218). 

416.  J'ai  luquelque  part  que  les  n**2  et  4  de  l'art. 
477  avaient  été  abrogés  par  les  lois  des  27  mars  1851 
et  5  mai  1855.  G'est  une  erreur  :  Tart.  5  de  la  loi  de 
1851  maintient,  au  contraire,  expressément,  l'art. 
477,  en  le  développant  et  en  tranchant  certaines 
difficultés  auxquelles  il  avait  donné  lieu. 

J'ajoute  que  le  n*  4  de  cet  article  reste  applicable 
aux  comestibles  nuisibles  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  les  prohibitions  delà  loi  du27 mars  1851, 
mais  dont  l'autorité  municipale  aurait,  en  se  fon- 
dant sur  la  loi  des  16-24août  1790,  interdit  la  vente 
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09  r^^peeitîiw  00  vente,  e^mme  elle  peptie  faine> 
aioai  que  je  l'ai  feoannuds^Qs  mm  commentaire  de 
rapt.  4?ai  M  du  qp  U  de  l'art.  47S. 

41?*  Q^SAt  a?i  D^  3  de  r^rtiele  que  j'examine.  Il 
Q^  &Kbsi$|(b  oomnie  lei  n°  i3  de  l'art.  ^75,  que  tout 
e|  ^ut^n 1 9U€)  ]|«a  art.  Si^  et  S^  du  Gode  ^out  eoixNra 
9^ieAi>i€!4,  lii  $in«a|ic#eat.eMmii^de  danaoïes  oJ»r 
servptiona  wnx  œa  deuK  articles* 


La  peine  de  reuprisonnemeitt  pendant  cinq  JMira 
au  plu8  sera  toujoùmprononoée,  ^eaâ  de  récidi've, 
contre  tontes  les  personnes  mentiounées  dans  Tar- 
ticle  478. 

Les  indivjdùs mentionnés  aun'^Sda  mêmearticle, 
qui  seraient  repris  pour  le  même  fait  en  état  derécî- 
diyq,  sçront  traduits  devant  le  tribunal  de  police 
cqrrectionnelle,  ef  punis  d'un  empriçonnemejç^t.  de 
six  jppp^à  un  ropis>^  pt  d'une  ftipeçiaei  de  seiae  francs 
àcjçux  qapt^  frapcs. 

4*?  C5r<îon«*«p©eft  aHémif^Hf^ 

418.  Gomme  je  Tai  dit  à  Pocoasion  de  l'art.  474, 
en  cas  de  récidivai  le  délônquant  encourt,  nen^senle- 
ment  Famandb,  mais  en  oUtra  l'empFisonnement. 
11  ne  peut  ètrei  dispeosé  de  ceéte  derrière  peôie  cpie 
s'ilobtiqqt  le  bénéfloe  des  eircenstanoesatténoaates. 


{i)  Ancien  arlkle.  La  peine  dé  l^ttiplrisotibeinent  pe&dant  dnq 
joitts.  aa  plut  sesataujouni  pmuNBQèe»  au  baA  da  sôcidm«  conta 

%¥*»  ^.  BffiWïffW  WPt^fûJ^dws.  iy*w?l»  *?,?• 
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sqqpo]^  m. 
Troisième  classe. 

4i9.  Les  eontraveDiions  de  cette   classe  sont  punies  dHine 

aipeida  de  oo9|e  francs  k  ffninse  fktanos. 
42p.  Ëoipqf onnemenf  faQutta^f. 
iài.  Confiscation. 
4SS.  Récidive, 

4i9.  Les  cantvaveBfwna  eoi&|uri6a8.  dans  eette 
section,  sont  punies  d'une  ^m^nde  de  onia  franos 
h  qqin^e  fi^Rcç. 

420,  Le  jugp  p^ut,  Ç9  qut^•^,  ^  wii^n  de  quel- 
ques-pnes,  prononcer  un  emp^ipp^ne^lentiqHin'e1^- 
cédera  pas  cinq  jours. 

421.  Pans  certain  ças^  il  y  aura  lieu  à  confisca- 
tion. 

492.  La  peine  d'emprisonitement^  pendant  cinq 
jours,  est  encourue,  outre  l'amende,  par  tous  les  dé- 
linquants en  état  de  récidive. 

Sero&tpunis  d^uHeamendede  onze  à  quinze fraMs 
inclusivement  : 

1  Ancien  Qrtick.^m>ui  punis  d'une  amiMide  de  il  ài$  bmm 
im^u^iyenijent  :  i<»  ceux  qui,  hor?  les  oaj»  prévue  depuis  raittfdA 
43i,  jusques  et  compris lVti^)e  462,  auront  voloatairsmQnt  eaiisÀ 
du  dommage  aux  pr<ppriét4s  mobiU^mf  d'autfui  ;  29  oeux  qui 
ai^onl  occasionné  fa  oioirt  qu  lablessure  des  animaux  o^  be3tiauf 
appartenant  4  autrui,  pas  l'effet  4e  }a  divagation  desfou^  q\^  fil: 
rieux,  ou  d'animaux  malfaisaptsou  féroces,oupar  lax&pidj^têp^l^ 
ipauyaise  dire/ctîpi^,  QulecJ^g^ent  ^xcei^^if  d^s  vQ^turé^,  f^Qi 
vaux,  b^tes  de  trait,  de  charge  oiji  de  monture  ;  Z^  cvmc  qiii  Wr 
ront  occasionné  les  mêmes  donwvigeJi  PST  l'iSpp^Qi  QU  Vmfêfè 
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1^  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  Tart.  434, 
jusques  et  compris  Tart  462,  auront  volontaire- 
ment causé  du  dommage  aux  propriétés  mobiliè- 
res d'autrui ; 

2^  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui, 
par  l'effet  delà  divagation  des  fous  ou  furieux,  ou 
d'animaux  malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la  rapi- 
dité ou  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  ex- 
cessif des  voitures;  chevaux,  bêtes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture  : 

3®  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dom- 
mages par  remploi  ou  Tusage  d'armes,  sans  pré- 
cautioii  ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou 
d'autres  corps  durs  ; 

¥  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accideiits par 
la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation 
ou  d'entretien  des  maisons  on  édifices,  ou  par  Ten- 
combrement  ou  l'excavation,  ou  telles  autres  <bu- 


d'armes,  sans  précaution  oalavec  maladresse,  ou  par  jet  de  pier- 
res ou  d'autres  corps  durs  ;  4^  ceux  qui  auront  causé  les  mêmes 
accidents  par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation 
ou  d'entretien  des  maisons  ou  édifices,  ou  par  Tencombrement 
ou  l'excavation,  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  prés  les  raes, 
chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  ou  si- 
gnaux ordonnés  ou  d'usage;  5<*  ceux  qui  auront  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers 
ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés, 
sans  préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribu- 
natix  de  police  correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usa- 
ge dé  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ;  6*  ceux  qui  em- 
ploieront des  poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  Jois  en  vigueur;  7o  les  gens  qui  font  métier  de 
deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes;  8o  les  au- 
teurs ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes 
troublant  la  tranquillité  des  habitants. 
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vres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies 
publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux  ordon- 
nés ou  d'usage  ; 

5^  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures,  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers, 
ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires 
ou  marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux 
poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ; 

6°  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesu- 
res différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en 
vigueur  ; 

Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendront  le  pain 
ou  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe,  légale- 
ment faite  et  publiée  ; 

7*  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronos- 
tiquer, ou  d'expliquer  les  songes  ; 

8°  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des 
habitants; 

9»  Ceuxquiaurontméchammentenlevé  ou  déchiré 
les  affiches  apposées  par  ordre  de  Tadministration  ; 

10**  Ceux  qui  mèneront,  sur  le  terrain  d'autrui, 
des  bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  no- 
tamment dans  les  prairies  artificielles,  dans  les  vi- 
gnes, oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans 
ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'oran- 
gers et  d'arbres  du  même  genre,  dans  tous  les  plants 
ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de 
main  d'homme  ; 

H®  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quel- 
vu.  35 
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que  manière  que  ce  soî{,Ieè  chemins  pt[bïîcs,bu  Usur- 
pé sur  leur  largeur  ; 

12°  Ceux  qui,  sans  y  être  dûmeiit  àtitorisés,  au- 
ront enlevé  des  chemins  publics  les  gâzoiis,  terres 
ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  appartenant  àtti 
communes,  auraient  enlevé  lès  terres  ou  hiâtënàuk, 
à  moins  qu'il  n'existe  un  usage  général,  tjul  Tàùtô- 
rise. 

423.  No  i  de  l'art.  474.  Dommage  mx  propriétés  diobtUèreB 

d^autrui. 

424.  Généralité  de  la  disposition.  Arrêts. 

425.  Suite.  Blessure  faite  à  uii  chien  ^de  gai^de.  Arrêtfi. 

426.  Suite.  Loi  du  2  juillet  4850. 

427.  Suite.  Cause  du  dommage.  Arrêt. 

428.  Suite.  Animal  tué  par  nécessité.  Arrêts. 

429.  Nos  2,  3,  4  de  Tart.  479.  Mort  ou  blessures  dés  animaux 

appartenant  à  autrui. 

430.  Divagation.  Renvoi.  Exemple.  Arrêt. 

431.  Ce  qu*on  doit  entendre  par  armes.  Arrêts. 

432.  Blessures  faites  volontairenient  aux  animaux  d*autrui. 

433.  Dans  le  cas  prévu  par  le  n^  3,  remprisonneitieint  peut 

être  joint  à  l'amende. 

434.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  édifices.  Arrêt. 

435.  N<»  5  de  Tart.  479.  Possession  de  faux  poids  ou  de  fausses 

mesures.  Abrogation. 

436.  NO  6  de  Fart.  479.  Emploi  depoidsetmcstires  différent» 

de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur.  Vente 
du  pain  ou  de  la  viande  au-dessus  de  la  taxe. 

437.  Quels  sont  les  poids  et  mesures  établis  par  lel^  lois. 

438.  Possession  et  emploi  des  poids  et  mesure»  faux. 

439.  Possession  et  emploi  des  poids  et  mesures  irréguliers. 

Arrêts. 

440.  Personnes  auxquelles  est  interdite  la  possession  de» 

poids  et  mesures  irréguliers. 

441.  Personnes  auxquelles  l'emploi  de  ces  poids  et  mesures 

est  interdit.  Arrêts. 

442.  Est-il  interdit,  d*une  façon  absolue»  aux  commerçants, 

d'avoir  ou  d'employer  des  poids  et  mesures,  différents 
de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur  ? 
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443.  Suite.  Ventes  eo  bloe  et  rentes  an  pdids  on  à  te  mé^ 

sure. 

444.  Poids  et  mesu?es^  dont  remploi  et  la  possession  sont  pro- 

hibés. Exemples.  Arrêts. 

445.  Autres  cas,  dans  lesquels  les  commerçants  peuvent  pos* 

séder  ou  employer  des  poids  et  des  mesures  irréguliers. 
Arrèls. 

446.  Oknismon  d'une  profession  dans  le  table^  dressé  par  le 

préfet,  en  vertu  de  Tart.  15  de  i'ordoananœ  du  17  avril 
18^.  Conséquence. 

447.  Fabrîeaats  de  poids  et  mesures.  Arrèts« 

448.  La  possession  de  plusieurs  poids  irréguliers  constitue- 

t-elle  plusieurs  contraventions  ?  Arrêt. 

449.  Moyens  dejustification.  Arrêts. 

450.  Confiscation. 

451.  Emprisonnement  facultatif. 

452.  Les  préfets  et  les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés 

sur  cet  objet  de  police.  Pénalité. 

453.  Interdiction  de  l'emploi  des  anciens  poids  et  mesures 

dans  les  annonces  et  actes.    Pénalité.  Compétence. 
Arrêt. 

454.  Vente  du  pain  et  de  la  viande  au-dessus  de  la  taxe. 

455.  Nécessité  d'une  taxe  légalement  faite. 

456.  Publication  de  l'arrêté.  Arrêt. 

457.  L'arrêté  est  temporaire.  Conséquence.  Arrêts. 

458.  Refus  de  vendre  à  la  taxe.  Arrêts. 

459.  Quand  il  y  a  vente  au-dessus  de  la  taxe.  Arrêts. 

460.  Vente  au-dessous  de  la  taxe.  Arrêts. 

461.  Inefficacité  des  conventions  particulières.  Arrêts. 

462.  On  doit  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contra- 

ventions. Arrêts. 

463.  Moyens  de  justification. 

464.  Emprisonnement  facultatif. 

465.  N""  7  de  l'art.  479.  Explication  des  songes. 

466.  Cas  dans  lequel  le  fait  devient  une  escroquerie. 

467.  Confiscation.  Emprisonnement  facultatif. 

468.  No  8  de  l'art.  479.  Bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noc- 

turnes. 

469.  Auteurs  et  complices.  Arrêts. 

470.  Tapage  injurieux  ou  nocturne. 

471.  Caractère  du  tapage  injurieux.  Exemples.  Arrêt. 

472.  Suite.  Charivaris.  Excuse.  Arrêts. 
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473.  Caractère  du  tapage  nocturne.  Arrêts. 

474.  Suite.  Tapage  qui  ne  provient  pas  d'un  fait  personnel. 

Arrêts. 

475.  Suite.  Professions  bruyantes.Arréts. 

476.  Suite.  Liberté  du  domicile.  Arrêts. 

477.  Suite.  Chants.  Arrêts. 

478.  Suite.  Sons  tirés  d'un  instrument  de  musique.  Arrêts. 

479.  Trouble  apporté  à  la  tranquillité  des  habitants.  Mature 

de  cette  circonstance.  Arrêt. 

480.  No  9  de  Tart.  479.  Lacération  des  affiches.  Arrêts. 
484.  No  10  de  Tart.  479.  Conduite  de  bestiaux  sur  le  terrain 

d'autrui. 

482.  Distinction  de  cette  contravention  avec  plusieurs  autres. 

483.  Mener  des  bestiaux  sur  un  terrain  et  les  y  garder  à  vue 

c'est  accomplir  le  même  fait.  Arrêts. 

484.  Ce  qui  distingue  les  deux  infractions,  c*est  la  nature  du 

terrain  sur  lequel  les  bestiaux  ont  été  conduits. 

485.  Cas  auquel  le  Code  pénal  est  applicable  ;  cas  auquel  la 

loi  de  1791  est  applicable.  Arrêts. 

486.  Suite.  Conduite  ou  garde  à  vue  dans  les  prairies  arti- 

ficielles. Arrêts. 

487.  Suite.  Pénalité  de  l'infraction,  prévue  par  la  loi  de4791. 

Arrêts. 

488.  Bestiaux  laissés  à  l'abandon,  pénétrant  sur  la  propriété 

d'autrui.  Arrêts. 

489.  Suite.  Peine  applicable  à  cette  infraction. 

490.  L'infraction  existe,  quel  que  soit  le  bétail,  qui  ait  pé- 

nétré sur  le  terrain  d'autrui.  Arrêts. 

491.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

492.  Bestiaux  revenant  des  foires  et  marchés.  Arrêt. 

493.  N*  11  de  l'art  479.  Deux  contraventions.  Dégradations 

ou  détériorations  de  la  voie  publique.  Usurpation  sur 
sa  largeur. 

494.  Dégradation  ou  détérioration.  Arrêts. 

495.  Usurpation.  Arrêts. 

496.  Nature  du  terrain  où  elle  a  lieu. 

497.  Suite.  Routes  nationales  et  départementales. 

498.  Suite.  Prolongement  de  ces  routes.  Arrêts. 

499.  Suite.  Chemins  vicinaux.  Compétence  divisée.  Arrêts. 

500.  Suite.   Comment  les  deux  compétences  se  concilient 

Arrêts. 
601.  Suite.  Prolongement  des  chemins  vicinaux. 
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502.  Suite.  Rues  des  villes,  bourgs  et  villages.  Arrêt. 

503.  Questions  diverses  prëcédemment  étudiées. 

504.  Terrain  autre  qu'un  chemin.  Arrêts. 

805.  N<>  12  de  Fart.  479.  Enlèvement  de  gazons,  terres  ou 
pierres,  sur  les  chemins  ;  enlèvement  de  terre  ou  ma- 
tériaux sur  autre  terrain. 

506.  Enlèvement  sur  les  chemins.  Arrêts. 

507.  Suite.  Questions  de  compétence  relatives  aux  carac- 

tère du  terrain.  Renvoi. 

508.  Enlèvement  de  gazons,  terres  ou  pierres. 

509.  Suite.  Boues  des  rues.  Arrêts. 

510.  Suite.  Déplacement  des  boues.  Arrêt. 

511.  Absence  d'autorisation. 

512.  Usage.  Arrêts. 

513.  Suite.  La  défense  de  l'autorité  compétente  rend  Tusage 

inefficace.  Arrêt. 

514.  Suite.  A  défaut  d'usage,  permission  de  l'autorité.  Ar- 

rêts. 

515.  Suite.  Permission  dérivant  d'un  bail.  Interprétation  de 

l'acte.  Compétence.  Arrêt. 

516.  Moyens  de  justification.  Arrêts. 

517.  Deuxième  contravention,  prévue  parle  n»  12  de  l'ar- 

ticle. 

518.  Caractères.  Arrêts. 

423.  Le  n^  1  de  Tarticle  479  concerne  ceux  qui, 
hors  les  cas  prévus  depuis  Tarticle  434,  jusques  et 
compris  Tarticle  462,  causent  volontairement  du 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui. 

424.  Cette  disposition  comprend  tous  les  domma- 
ges causés  aux  propriétés  mobilières  d'autrui,  quelles 
qu'elles  soient  (1),  lorsque  le  fait  n'est  point  prévu 
par  Tun  des  articles  434  à  462  du  Code  pénal,  ou 
par  une  loi  particulière,  par  exemple,  par  la  partie, 
non  abrogée,  de  l'article  30,  tit.  11,  de  la  loi  des  28 

(1)  L'eau  d'un  lavoir  ne  saurait  être  considérée  comme  chose 
mobilière  au  sens  de  l'art.  479,  n©  1,  du  Code  pénal,  H  août  1887 
(B.,  no  305). 
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septembre-6  octobre  1791,  et  la  loi  du  2  juillet 
1830,  relative  aux  mauvais  traitements,  exercés  sur 
les  animaux  domestiques. 

Ainsi  elle  est  applicable  :  1®  à  ceux  qui  tuent 
des  volailles  appartenant  à  autrui,  hors  lea  lieux 
désignés  dans  rarticle  454  du  Code.  17  août  18M 
(S.,  coll.  nouv.,  7.  1.  126;  B.,  nMIl)(l). 

2^  À  ceux  qui,  sans  les  circonstances  mentioan408 
dans  l'article  440,  s'introduisent  dans  une  brique- 
terie, et  y  détruisent  une  quantité  plus  ou  moins 
considérable  de  tuiles,  l^'  mars  1832  (B.,  n^  80)  ; 

3®  A  ceux  qui  tuent  ou  mutilent  volontairement 
un  chien  autre  que  celui  qui  trouve  sa  protection 
dans  l'article  30,  titre  II,  delà  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  ou  lui  donnent  un  violent  coup  de 
bâton. 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  les  espèces 
suivantes. 

Roulleau-Deshayes  et  plusieurs  autres  étaient  in- 
culpés d'avoir  mutilé  un  chien  de  chasse,  apparte- 
nant à  autrui.  Le  tribunal  de  police  s'était  déclaré 
incompétent,  sous  le  prétexte  que  ce  fiait  n'était  pas 
réprimé  par  l'article  479.  Sa  décision  fut  annulée, 
«  attendu  que  Roulleau-Deshayes^  Guillot  et  Jutean 
étaient,  d'après  un  procès-verbal,  dressé  par  l'ad- 
joint au  maire  de  la  commune  de  Fresnay-l'Evôque, 

(1)  Si  l'art,  12  du  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre  1791  aooorde 
aux  propriétaires  et  fermiers  la  faculté  de  détruire  sur  la  pro- 
priété qui  Jeur  appartient  ou  qui  est  exploitée  par  eux,  les  volailles 
d'aatrui,  c'est  sous  la  double  condition  qu'il  s'agisse  d'une  pro- 
priété rurale  et  d'un  dégà.t  actuel.  Cet  article  ne  peut,  dès  lors, 
être  invoqué  par  le  propriétaire  quia  tué  des  poules  appartenant 
à  autrui  dans  sa  chambre  à  avoine,  une  heure  après  les  avoir 
renfermées  dans  cette  chambre,  quand  d'ailleurs  il  n*y  est  pas 
constaté  qu'il  s'agit  d'une  exploitation  rurale.  13  novembre  1885 
(B.,  no  311). 
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à  }a  date  du  16  janvier  1853,  prévenus  d'avoir  mu- 
tilé an  chien  de  chasse,  appartenant  au  sieur  Glaye  ; 
attendu  que  ce  fait  rentre  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 479,  n"*  l,dont  la  disposition,  par  sa  généralité, 
doit  s'appliquer  aux  animaux  domestiques,  comme 
à  toute  autre  propriété  mobilière  ;  que  cette  inter- 
prétation de  Tartiele  479  est,  en  outre,  confirmée  p^r 
ie  renvoi,  fait  par  cet  article,  aux  articles  434  et  sui- 
vants, p^mi  lesquels  se  trouvent  les  articles  452» 
4S3  et  454,  qui  s'occupent  aussi  des  animaux  do- 
mestiques ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  était  com- 
pétent pour  statucar  sur  l'action  intentée  à  raison  du 
fait  constaté  par  le  procès  verbal  du  16  janvier  1853 
dt  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître 
ce  bîbunal  a  violé  l'article  479,  n^  1  du  Gode  pénal 
et  les  règles  de  sa  compétence.  »  18  août  1853  (S. 
S3-  1.  799  ;  B.,  n*?  409).  r-  Ck)nf.,  4  novembre  1848 
(S.  49.  464  ;  B.,n«262);  21  décembre  1866  (B., 
n<»  272). 

Dans  une  autre  espèce,  Antoine  Heitz  était  préve- 
nu d'avoir  volontairement  porté  un  coup  de  bâton 
sur  la  tête  d'un  chien  de  luxe,  appartenant  à  autrui. 
Comme  dans  l'affaire  précédente,  le  tribunal  de  po- 
lice se  déclara  incompétent,  sous  Iq  prétexte  que  le 
fait  n'était  puni  par  aucune  loi.  Le  ministère  public 
se  pourvut  contre  la  décision.  Il  soutint,  daps  sa 
requête,  qu'eçi  statuant  comme  il  l'avait  fait,  le  tri- 
bunal dé  police  avait  méconnu  la  loi  du  2  juillet  1850 
ainsi  que  le  n°  3  de  l'article  479  du  Code  pénal.  La 
Cour  de  cassation  rejeta  ses  deux  moyens,  «  attendu 
qu'il  est  reconnu^  en  fait,  par  le  jugement  dénoncé, 
que  Antoine  Heitz,  boucher,  porta,  le  16  août  der- 
nier, eu  cbien  du  sieur  Parmentier,  contrôleur  des 
contributions  directes,  partie  civile  dans  l'instance, 
<c  avec  un  instrument  contondant^  un  violent  coup 
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sur  la  tète,  à  la  suite  duquel  ce  chien  resta  quelque 
temps  sans  mouvement  »  ;  attendu»  en  droit,  !•  que 
l'article  unique  de  la  loi  du  2  juillet  1850,  relative 
aux  mauvais  traitements  exercés  publiquement  et 
abusivement  envers  les  animaux  domestiques,  ne 
prononce  restrictivement  les  peines  par  lui  édictées 
que  contre  les  propriétaires  de  ces  animaux,  et  les 
personnes  auxquelles  ils  en  ont  confié  le  soin  et  la 
conduite;  qu'en  décidant  donc  que  le  fait  poursuivi 
n'est  point  régi  parcet  article,  le  jugement  précité  a 
sainement  interprété  ladite  loi  ;  attendu  S** que  ce  ju- 
gement a  bien  interprété  aus&i  le  n**  3  de  Tarticle 
479  du  Code  pénal,  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  re- 
cevoir son  application  dans  Tespèce,  puisque  cette 
disposition  ne  punitd'une  amende  de  lia  15  francs 
inclusivement  que  ceux  qui  auront  occasionné  la 
mort  ovi  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appar- 
tenant à  autrui,  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes, 
sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par  jets  de 
pierres  ou  d'autres  corps  durs».  Mais  le  jugement 
fut  annulé  sur  le  moyen  relevé  d'office  et  tiré  delà 
violation  du  n^  1  de  Farticle  479  du  Codepénal,  «  at- 
tendu que  le  fait  en  question  rentre  dans  cette  dis- 
position, puisque,  par  sa  généralité,  elle  s'applique 
aux  animaux  domestiques  comme  à  toute  autre 
propriété  mobilière  ;  d'où  il  résulte  que,  en  déci- 
dant le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a,  dans  l'es- 
pèce, commis  une  violation  expresse  dudit  n**  1  ». 
4  avriH863(S.,  63.  1.  510;B.,nM07)  (1). 

425.  L'article  479  cesserait  d'être  applicable,  si 
la  blessure  avait  été  faite  à  un  chien  de  garde,  qui 
trouve  une  protection  spéciale  dans  la  loi  des  28 
septembre-6  octobre  1791.  La  Cour  de  cassation  l'a 

(\)  Adde conf.,  25  janv.  1873  (B.,  ûo46). 
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jugé  à  dififérentes  reprises,  ootamment,  dans  ses  ar- 
rêts des  S  février  1818  (B.,  n«  16)  ;  7  octobre  1847 
(S.  47.  1.  857  ;  B.,  n^  253),  cités  sous  l'article  453, 
et  dans  celui  du  4  avril  1863,  que  je  viens  de  trans- 
crire en  partie.  «  En  ce  qui  touche,  dit  cet  arrêt, 
l'article  30,  titre  II,  de  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  :  attendu  que  le  Code  pénal  de  1810  ne 
pnnit  (article  453^,  que  ceux  qui,  sans  nécessité,  au- 
ront tué  l'un  des  animaux  dénommés  en  son  arti- 
cle 452  et  quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un 
animal  domestique,  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui 
cet  animal  appartient  est  propriétaire,  locataire,  co- 
lon ou  fermier  (article  454)  ;  que  ce  Code,  par  les 
paragraphes  2,  3  et  4  de  son  article  479,  n'a  rangé 
ensuite  dans  la  troisième  classe  des  contraventions 
de  police,  que  la  mort  ou  la  blessure  involontaire 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par 
l'effet  de  la  divagation  des  fous  ou.  furieux,  ou  d'a- 
nimaux malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité 
ou  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif 
des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture,  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes,  sans 
précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par  jets  de  pier- 
res ou  d'autres  corps  durs,  par  la  vétusté,  la  dégra- 
dation, le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des 
maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement,  ou  l'ex- 
cavation, ou  telles  autre  œuvres,  dans  ou  près  les 
rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  pré- 
cautions ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ;  qu'il  suit, 
de  là,  d'une  part,  que  les  simples  blessures  faites 
volontairement,  de  dessein  prémédité,  méchamment 
sur  le  terrain  d'autrui,  aux  animaux  dont  l'auteur 
de  ces  blessures  n'est  pas  propriétaire,  ne  sont  pré- 
vues et  punies  par  aucune  des  dispositions  qui  vien- 
nent d'être  rappelées,  et,  d'une  autre  part,  que  le 
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dit  Gode  les  a  laissées  sous  Tempire  de  Tarticle  SO, 
titre  II,  de  la  loi  susdatée  de  1791,  lequel  n'a  été 
nullement  abrogé,  non  plus,  par  la  loi  du  28  aYril 
1833,  modificative  de  diverses  dispositions  du  môme 
Gode  ;  que  cet  article  30  conserve  encore  toute  sa 
force  ;  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  juridique- 
ment à  cet  égard,  puisque  l'exposé  des  motifs  coa- 
cernant  le  livre  IV  du  Gode  pénal  de  1810  déclare, 
en  termes  exprès,  que  Tarticle  484  de  ce  Gode  main* 
tient  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  relatife  an 
Gqde  rural,  qui  ne  sont  point  entrés  dans  ce  Gode  ; 
attendu  que  le  fait,  imputé  audit  Heitz,  rentrerait 
évidemment,  par  suite,  dans  la  disposition  de  Tar- 
ticle  30  précité,  si  le  chien  dont  il  s'agit  était  am 
chien  de  garde  ;  mais  que  cet  article,  essentiellement 
limitatif,  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  chiens  ; 
qu'en  jugeant  donc  qu'il  ne  protège  poiift  les  chiens 
de  chasse  ou  de  luxe,  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Saverne,  loin  de  violer  ledit  article,  s'y 
est  strictement  conformé  ». 

4âB.  L'article  479  cesserait,  de  même,  d'être  ap- 
plicable si  le  fait  rentrait  dans  les  prévisions  de  la 
loi  du  2  juillet  1850. 

4S7.  De  quelque  manière  que  le  dommage  ait 
été  causé  volontairement  à  la  propriété  mobilière 
d'autrui,  il  est  réprimé  par  le  n^  1  de  l'article  479, 
lorsqu'il  n'est  pas  l'objetd'une  autre  disposition  pé- 
nale. 

Ainsi,  c'est  ce  nM,  et  non  le  n^  3  du  même  arti- 
cle, qui  punit  la  blessure  faite  volontairement,  par 
l'emploi  ou  l'usage  d'une  arme,  à  un  animal  qui 
n'est  pas  Tun  de  ceux  que  désigne  l'article  30  pré- 
cité de  la  loi  de  1791.  Il  en  résulte  une  bien  singu- 
lière anomalie  dans  l'application  de  la  peine.  Gelai 
qui  se  sera  servi  volontainemej^t  d'upe  arme,  pour 
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hipe  une  blessure  à  l'animal,  encourra  une  peine 
moins  forte  que  celui  qui  n'aura  fait  la  blessure  que 
par  remploi  imprudent  ou  maladroit  de  Farme.  Le 
premier  ne  pourra  être  condamné  qu'à  Famende 
prononoée  par  l'article  479,  tandis  que  le  juge  pourra 
infii^r  au  second,  outre  Tamende  de  cet  article,  Tem- 
priaoniiAinent  de  Tart^icle  380* 

Le  nommé  Motheron  avait  été  condamné  à  cinq 
jours  de  cette  peine,  pour  avoir  tiré  volontairement 
un  coup  de  fusil  sur  un  chien,  et  lui  avoir  fait  une 
blessure  grave.  Le  tribunal  lui  avait  appliqué  le  n^3 
de  l'article  479,  et  Tarticle  480.  Sur  son  pourvoi, 
la  décision  fi)t  annulée,  «  sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  du  paragraphe  i  de  l'article  479 
du  Gode  pénal,  et  d^  la  fausse  application  du  para* 
graphe  3  4ndit  article  et  de  l'article  480  du  môme 
Ck>de,  an  ce  que  la  peine  d'emprisonnement  a  été 
appliquée  à  un  fait  qui  ne  pouvait  être  puni  que 
d'upe  peine  d'amende  ;  attendu  que  le  nommé  Mo** 
tberon  était  poursuivi,  pour  avoir  tiré  un  eoup  de 
fusil  sur  un  chien  appartenant  à  autrui,  qui  étajt 
entrédatis  la  cour  de  sa  maison,  et  avoir  fait  à  cet  ani*- 
mal  une  blessure  grave  ;  attendu  que  la  volonté  dé 
Motheron  de  tirer  sur  le  chien  et,  par  suite,  de  le 
blesser^  était  certaine  et  avouée  ;  attendu  que,  si 
l'inculpé  déclarait  en  même  temps  que  son  intention 
avaitété  seulement  de  piquer  le  chien,etnon  de  lebles- 
ser  grièvement,  cette  restriction  ne  pouvait  faire  dis- 
paraître la  volontéqui  avait  produit  Facte  incriminé, 
et  donner  au  résultat  de  cette  volonté  le  caractère 
d'une  blessure,  faite  par  l'emploi  ou  l'usage  d'ar- 
mes sans  précaution  ou  avec  maladresse;  attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits,  la  contravention  impu- 
tée à  Motheron  rentrait  dans  les  dispositions,  non 
du  paragraphe3  de  l'article  479  du  Gode  pénal,  mai^ 
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dans  celle  du  paragraphe  1  du  même  article,  et  ne 
pouvait,  dès  lors,  entraîner  la  peine  d'emprisonne- 
ment, que  l'article  480  du  même  Gode  ne  prononce 
que  dans  les  cas  prévus  par  ledit  paragraphe  3  ; 
d'où  il  suit  qu'en  prononçant  contre  le  demandeur 
en  cassation,  la  peine  de  cinq  jours  de  prison,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  appliqué,  et,  par  suite, 
violé  les  articles  précités  ».  49  avril  1866  (S.  67. 
1.96;  B.,nM13). 

428.  Malgré  la  généralité  de  la  disposition  que 
j'examine,  ne  peut-on  pas,  pour  se  mettre  à  Tabri 
d'un  préjudice,  tuer  chez  soi  le  chien  d'autrui? 

Sans  doute,  on  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi- 
même,  on  doit  la  demander  aux  juges  institués  pour 
la  rendre.  Cependant,  le  Code  pénal  a  lui-même  re- 
connu qu'il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsque  l'homi- 
cide, les  blessures  et  les  coups  sont  commandés  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui.  Par  suite  des  mêmes  principes, 
il  n'inculpe,  dans  les  articles  453  et  454,  que  ceux 
qui  tuent,  sans  nécessité,  les  bestiaux  et  autres  ani- 
maux domestiques.  Le  n®  1  de  l'article  479,  qui 
n'est  évidemment,  au  point  de  vue  qui  me  préoc- 
cupe, que  le  complément  des  articles  453  et  454,  ne 
doit,  comme  eux,  recevoir  son  application  que  dans 
le  cas  où  l'animal  a  été  tué  ou  blessé  sans  nécessité. 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  les  espèces  sui- 
vantes. 

Dans  une  première  espèce,  Athanase  Gilbert  était 
inculpé  d'avoir  causé  un  dommage  à  la  propriété 
d'autrui,  en  tuant,  sur  son  propre  terrain,  un  ani- 
mal domestique.  Il  fut  renvoyé  de  la  plainte  c  par 
le  motif  que  le  chien  avait  été  tué  pendant  la  nuit, 
dans  une  cour  close,  dépendant  de  la  propriété  du 
prévenu,  qui  avait  trouvé  morts  et  étranglés  une 
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certaine  quantité  de  ses  lapins  » .  Le  pourvoi,  formé 
par  le  ministère  public  contre  cette  décision,  fut 
rejeté,  «  attendu  que,  s'il  n'est  pas  douteux  que  le 
fait  d'avoir  tué  un  chien  tombe,  d'une  manière  géné- 
rale, sous  Tapplication  du  n°  1  de  l'article  479,  il 
importe,  toutefois,  de  tenir  compte  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  ce  fait  a  eu  lieu,  pour  savoir  s'il 
peut  être  justifié  par  Texcuse  de  la  nécessité  ;  attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  fait  d'avoir 
tué  un  animal  domestique,  réputé  chien  de  garde, 
a  eu  lieu  pendant  la  nuit,  dans  une  cour  close,  dé- 
pendant de  la  propriété  du  prévenu,  alors  que  ce- 
lui-ci, qui  avait  trouvé  morts  et  étranglés  une  cer- 
taine quantité  de  lapins  à  lui  appartenant,  était  en 
légitime  défense;  attendu  qu'il  résulte  de  cet  en- 
semble de  faits,  souverainement  constatés  par  le 
juge  du  fond,  que  le  chien  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  tué 
sans  nécessité,  et  que,  conséquemment,  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Nogent-sur-Seine,  en 
acquittant  l'inculpé  de  la  prévention,  n'a  violé  ni 
l'article  479,  n*^  1,  du  Gode  pénal,  ni  aucune  autre 
loi  ».  17  décembre  1864  (S.  65.  4. 392;  B.,  n^  295). 
Dans  une  deuxième  espèce,  Michineau  était  pour- 
suivi pour  avoir,  en  tuant  un  chien  appartenant 
à  la  veuve  Leroy,  volontairement  causé  un  dommage 
à  la  propriété  mobilière  d'autrui.  Il  fut  renvoyé 
delà  plainte,  parce  qu'il  était  établi  qu'au  moment 
où  il  avait  tiré  sur  le  chien,  il  venait  de  le  surpren- 
dre, dans  un  hangar  dépendant  de  son  habitation 
brisant  et  mangeant  des  œufs.  Le  pourvoi,  formé 
contre  cette  décision,  fut  rejeté,  «  attendu  que,  si  la 
matérialité  du  fait  est  constatée  par  le  procès-verbal 
du  garde  champêtre,  les  débats  d'audience  et  la 
reconnaissance  du  prévenu  lui-même,  il  est  égale- 
ment reconnu,  par  les  mêmes  actes  et  par  le  juge- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


588     LIV.  ITi^^-Ôlt.  Ii:^-«8Gt.  m.-^M30f«*J  «tt  PEINB8. 

ment  attaqué,  que  Mic^ioeau  a  taré  sur  l^chteti  de 
la  veiit«  Leroy,  au  mdment  où  il  venait  éé  le  stiN 
pfendre^  dafis  un  hangar  dépendant  de  sbn  habita- 
tions brisant  et  mangeant  les  œiifs,  provenant  des 
poules  dudît  Michinéau»  ainsi  que  celu  était  arH- 
vé  déjà  plufiieurs  fois^  et  malgré  l^aTêrtiiseâi«iitSk 
donnés  par  leprétenB  à  la  veQv«  Leroy  ;  attends 
que,  dans  ces  circonstano^s^  le  ju^ge  de  fMilie^  a  pn» 
sans  violer  aucune  loi,  déclarer  que  Micbineaa  n'a- 
vait pas,  en  tuant  le  chien  dé  la  veuve  Leroy^  agi 
avec  la  volonté  de  causer  dommage  à  la  propriété  mo- 
bilière de  celle-cî,  mais  qu'il  avait  usé  du  droit  de 
défendre  dans  sa  propre  maison,  sapkx>priété  contre 
les  attaques  de  Tanimali  dont  il  s'agît^  ûi  décider, 
par  suite^  que  le  fait,  qui  lui  était  reph)ché,  ne 
tombait  pas  sous  l'application  de  l'art.  470,  n?  1, 
G.pén.  »  17  novembre  1865  (S.  66.  1.  973  ;  B.,  &<" 
499)  (1). 

Peut-on  égalranent  tuer  chee  soi  les  volailles  qui 
y  commettent  des  dégâts  ? 

Le  douten'estpaspermis  pour  les  exploitations  ra- 
rales.La  question  esl  résolue,  en  ce  qui  les  4^nceme, 
par  une  disposition  formelle  de  la  loi  des  â8  septem- 
bre-6  octobre  1791.  L'art.  12,  tit.  II,  de  cette  loi, 
porte  q^ue  <ic  si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  et;- 
pôce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage^  le  pro- 
priétaire, le  détenteur  ou  fermier  qui  répoavrera, 
pourra  las  tuek*  sur  les  lieux,att  moment  du  dégât  »  (2). 

(i)Adde  conf,  7  juUiet  i8i7l  (B.,  no,  61)^  airèt  ren^a  dans 
une  espèce  où  le  chien  d'autrui  avait  touvé  la  mort  dans  qn 
piège  que  le  propriétaire  d'un  jardin  clos  de  tour  y  avait  tenStù 
pour  défendre  sa  propriété  céntte  dès  chiens  qiti  reavabfls- 
saient  nuitamment  en  escaladant  les  moraet  causaient  dee^om* 
mages  considérables. 

(t)  Voy.  supra,  p.  55l),  à  la  noté. 
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Efi  est-il  autreriiènt  pùw  leô  eîpteîfaltiotts,  qtii 
ne  sont  pas  rurttlés  t 

Là  Gbdrdetas^atîori  semble  l'avoir  jttgé  dand  l'es- 
pèce suivante  : 

Le  nommé  Germaine  était  inéulpé  d'avoir  volon- 
tdiremeift  tué  dnêpdole  qui  avait  pénétré  dans  son 
jardin.  Il  avait  été  renvoyé  des  poursuites,  par  le 
niotif  qu'il  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit.  Sur  le 
pourvoi  du  ministère  publie,  la  décision  fut  annu- 
lée «  attendu  que  Germaine,  tourneur  en  fer  à  Lou- 
viers,  ft  comparu  devant  lé  tribunal  de  polioe»  com- 
me prévenu  d'avoir  volontairement  tué  une  poule 
qui  avait  pénétré  dans  son  jardin,  et  qui  apparte- 
nait au  nommé  Rigault,6on  voisin  ;  que  ce  fait  pré- 
sentait les  caractères  de  la  contravention^  prévue,  et 
punie  par  le  n*  1  de  l'art.  470  ;  que  le  jugement 
attaqué,  en  le  déclarant  constant,  a  néanmoins 
renvoyé  ledit  Germaine  des  poursuites,  par  le  motif 
que  l'art.  42,tit.ll,  de  la  loi  du  6  octobre  4791  doû- 
ne  à  tout  propriétaire,  locataire  ou  fermieri  le  droit 
de  tuer  les  volailles  qui  causent  du  dommage  à  ses 
propriétés  ;  mais  attendu  que  cette  disposition,  in- 
sérée dans  le  Code  rural  au  titre  de  la  police  rurale, 
y  a  été  introduite  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  et 
que,  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  com- 
me de  l'esprit  qui  Ta  dictée,  il  résulte  qu'elle  a  pour 
but  de  protéger  les  euploitations  rurales  ;  que  la 
faculté  qu'elle  donne  au  propriétaire,  locataire^  ou 
fermier,  de  se  faire  justice  sur  les  lieux,  et  à  Tins- 
tant  où  le  dégât  a  été  coonmis,  doit,  comme  toute 
disposition  dérogatoire  au  droit  commum,  être  ré- 
servée aux  cas  déterminés  par  la  loi  ;  qu'il  suit,  de 
là,  qtie  cette  disposition  est  étrangère  à  la  policeur- 
baine  ;  et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu,  par 
lejug8ment«ttaqué>  que  c'est  dans  l'intérieur  môme 
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delà  ville  deLouviers,  que  la  poule,  appartenant  au 
nommé  Rigault^  a  été  tuée  par  Germaine  ;  qu'endé- 
clarant  qu'il  avait  usé  de  son  droit,  ce  jugement  afait 
une  fausse  application  de  Tart.  12,  tit.  II,  de  la 
loi  du  6  octobre  1791,  et,  par  suite,  violé  le  n«  1 
de  rart.  479,  G.  pén.  »  28  juillet  1855  (S.  55.  1. 
862  ;B.,  n«269). 

La  doctrine  de  cet  arrêt,  prise  à  la  lettre,  serait 
évidemment  en  contradiction  avec  les  principes 
des  arrêts  des  17  décembre  1864  et  17  novembre 
1865  que  j'ai  cités  précédemment.  Mais,  comme  sa 
dernière  partie  semble  l'indiquer,  s'il  a  annulé  la 
décision,  c'est,  vraisemblablement,  parce  que  le 
tribunal,  pour  déclarer  le  droit  de  Geriuaine,  s'était 
borné  à  constater  que  la  volaille  était  dans  le  jardin 
de  celui*ci,  sans  ajouter  qu'elle  y  commettait  des 
dégâts. 

Dans  une  autre  espèce,  Georges  Richard  avait  été 
condamméàlapeine  de  rart.479,  pour  avoir  tiré 
des  canards,  au  moment  où  ils  se  trouvaient  sur 
un  canal  qui  traversait  son  héritage,  et  renfermait 
du  poisson.  Le  pourvoi,  qu'il  forma  contre  la  déci* 
sion,  fut  rejeté,  «  attendu  que  Richard  avait  été 
traduit  au  tribunal  de  simple  police,  pour  avoir,  de- 
puis moins  d'une  année,  tiré  des  canards  apparte- 
nant au  sieur  Gandois,  son  voisin,  au  moment  où  ils 
se  trouvaient  sur  un  canal  qui  traverse  les  hérita* 
ges  du  demandeur  en  cassation,  et  renferme  une 
certaine  quantité  de  poissons  ;  attendu  que  ce  fait 
rentraitdans  les  prévisionsde  l'art.  479,  n**  1 ,  G.  pén., 
qui  punitd'une  amende deonze  à  quinze  francs  cent 
qui  auront  volontairement  causé  du  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui  ;  que  l'inculpé  déclara* 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  qu'il  était  l'au- 
teur du  fait  incriminé,  qu'il  en  assuma  toute  la 
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responsabilité^  et  prétendit  qa'il  avait  usé  d'un  droit 
en  détruisant  des  canards  dont  la  présence  seule 
sur  les  eaux  de  son  canal  constituait  un  danger  im- 
minent de  dommage  pour  sa  propriété  ;  attendu  qu'il 
résulte,  des  énonciations  du  jugement  attaqué,  qu'au 
momentoù  les  canards  ont  été  tirés,  ils  ne  causaient 
aucun  dommage  appréciable,  d'après  les  aveux  mê- 
mes de  l'inculpé  ;  que,  dans  cet  état  des  faits  sou- 
verainement constatés,  le  juge  de  simple  police  a 
repoussé  l'excuse  invoquée,  en  se  fondant  sur  les 
termesdel'art.  12  de  laloides  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  quin'autorise  le  propriétaire,  détenteur 
ou  fermier  à  tuer  les  volailles  de  toute  espèce,  sur 
son  terrain,  que  sur  les  lieux  et  au  moment  du  dé- 
gât ;  attendu  que  la  faculté  accordée  par  cet  arti- 
cle est  exceptionnelle,  qu'elle  est  subordonnéeà  une 
double  condition,  et  que  d'après  les  termes  formels 
et  précis  de  laloi,  elle  ne  peut  être  exercée  que  pour 
protéger  les  propriétés  rurales  contre  un  dégât 
actuel  et  effectif,  et  non  contre  un  dommage  pos- 
sible ou  imminent  ;  qu'en  interprétant  ainsi  l'art. 
12  de  la  loi  précitée,  et  en  repoussant  l'excuse, 
proposée  par  l'inculpé,  le  tribunal  de  simple  police 
a  exactement  appliqué  les  règles  de  la  matière,  et 
suffisamment  motivé  le  rejet  du  moyen  de  défense 
opposé  par  Richard  à  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, d'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  n'a  pas 
faussement  appliqué  l'art.  479,  C.  pén,  »  26  décem- 
bre 1868  (S.  69.  1.  285  ;  B.,  n°  260). 

Cet  arrêt  n'est  pas  plus  précis  que  le  précédent. 
Aurait-il  également  rejeté  le  pourvoi,  s'il  avaitété 
reconnu  par  le  juge  que  les  canards  commettaient  des 
dégâts  au  moment  où  Richard  les  tirait?  On  peut  le 
croire,  mais  on  ne  peut  pas  l'affirmer. 

Au  reste,  quelle  que  soit  l'interprétation  qu'on 
va.  36 
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doive  donner  à  ces  deux  arrêts,  je  n'hésite  pas  à 
penser  que  Ton  peut  se  défendre  contre  les  dégâts 
des  volailles  comme  contre  ceux  des  chiens,  non- 
seulement  dans  les  exploitations  rurales,  mais  aussi 
dans  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Il  y  a,  dans  les  deux 
cas,  nécessité  de  protéger  sa  chose,  et,  par  consé- 
quent, impunité  résultant,  dans  l'un,  de  l'art.  12, 
tit.  II,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  ; 
dans  l'autre,  de  la  combinaison  des  art.  4^,  454  et 
479,  n»  1,  C.  pén. 

429.  Les  n^'  2,  3  et  4  de  l'art.  479  concernent  ceux 
qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  soit  par  l'ef- 
fet de  la  divagation  des  fous  ou  furieux  oud'animanx 
malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mau- 
vaise direction,  ou  le  chargement  exc^sif  des  voi- 
tures, chevaux,  bêtes  de  trait,  décharge  ou  de  mon- 
ture, soit  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  pré- 
caution ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou 
d'autres  corps  durs,  soit  par  la  vétusté,  la  dégrada- 
tion, le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  mai- 
sons ou  édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  l'exca- 
vation ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les  rues, 
chemins,  places  ou  voies  publiques,  sansles  précau- 
tions ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage. 

430.  J'ai  donné  précédemment  les  explications 
que  le  n^  2  comporte.  J'ai  défini  la  divagation  et  les 
animaux  féroces  ou  malfaisants  sous  le  n^7  de  Tart. 
475  ;  j'ai  dit,  sous  les  n^»  3  et  4  du  même  article,  en 
quoi  consistait  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction 
ou  le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux,  bê- 
tes de  trait,  de  charge  ou  de  monture. 

Voici  un  exemple  curieux  de  la  contravention  pré- 
vue par  ce  paragraphe. 
Le  chien  de  Pierre  Durand,  errant  sur  le  marché 
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pendant  que  son  maître  était  dans  une  auberge  voi- 
sine» était  entré  ches  la  femine  Goicault,  et  y  avait 
étranglé  un  lapindomestique.  Le  tribunal  avait  ren- 
voyé Durand  dea  poursuites,  sous  le  prétexte  que 
son  chien  n'était  pas  en  état  de  divagation,  et  qu'il 
n'était  pas  un  animal  malfaisant.  Sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  la  décision  fut  annulée,  c  attendu 
qu'il  est  reconnu»  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
que  le  chien  de  Durand,  inculpé,  errant  sur  le  mar- 
ché» pendant  que  son  maître  était  dans  une  auberge 
voisine»  est  entré  dans  le  domicile  de  la  femme  Coi- 
cault»  et  qu'il  y  a  étranglé  un  lapin  domestique»  ap- 
partenant à  cette  femme»  dans  une  niche,  placée  à 
l'intérieur  de  ce  domicile»  sous  Tescalier»  condui- 
sant du  rez-de-chaussée  au  premier  étage  ;  attendu 
que  les  faits»  ainsi  établis»  tombaient  évidemment 
sous  l'application  de  l'article  479,  §2,  C.  pén.  ;  que» 
pour  se  refuser  à  appliquer  cet  article»  le  juge  dé« 
clare  qu'on  ne  peut  considérer  le  chien  de  l'inculpé 
comme  étant  en  état  de  divagation  ;  mais  que  cette 
déclaration  est  manifestement  erronée  en  droit; 
qu'en  effet,,  le  chien  est  réputé  en  divagation»  alors 
qu'il  se  trouve  abandonné  par  son  maître,  sans  pré- 
cautions suffisantes,  dans  un  lieu  public  ;  attendu, 
d'un  autre  côté,  que  c'est  également  à  tort  que  le 
juge  de  police  s'est  refusé  à  reconnaître  au  chien 
de  l'inculpé  le  caractère  d'animal  malfaisant,  alors 
que  ce  caractère  résultait  du  fait  même,  constaté 
par  le  procès-verbal  et  admis  comme  constant  par  le 
jugement  ».  20  novembre  1858  (B.,  n<>  230)  (4). 

(1)  «  Pour  constituer  la  contraveation  dé&uie  au  a»  %  de  Tarti- 
cle  479  du  Code  péaal,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  destruction 
oa  blessure  d'vai  «aîmal  appartenant  &  autrui  ;  il  faut  en  outre 
cnie  cette  destruction,  ou  cette  blessiive  ait  été  oeeaslonnée  par 
1  un  des  actes  de  négligence,  d'iesprévoyance  ou  d'improdanoe 
spécifiés  dans  la  dite  disposition.  »  14  janvier  1875  (B.,  no  14). 
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431.  Le  n^  3  ne  désignant  pas  les  armes  dont 
l'emploi  ou  Tusageaura  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure de  l'animal,  il  faut  en  conclure  qu'il  comprend 
toutes  les  armes  indiquées  dans  Tart.  101  du  Gode, 
c'est-à-dire  non-seulement  les  armes  à  feu,  maisausi 
tous  instruments  tranchants,  perçants  on  conton- 
dants comme  les  bâtons. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Jean  Aillot  était  poursuivi,  pour  avoir  cassé  là 
jambe  d'un  agneau,  qui  passait  dans  un  chemin  vi- 
cinal, en  le  frappant  avec  un  bâton.  Il  fut  renvoyé 
de  la  plainte,  sous  le  prétexte  que  ce  fait  n'était 
prévu  par  aucune  loi  pénale.  Sur  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  la  décision  fut  annulée,  «  vu  les  art. 
408.  413,  et  137,  G.  instr.  crim.  ;  vu  aussi  les  art. 
479  et  480,  G.  pén.  ;  vu  enfin  l'art.  101  dudit  Code 
pénal;  attendu  que,  par  l'art.  479,  |  3,  G.  pén.,  la 
mort  ou  la  blessure  des  animaux  et  bestiaux  appar- 
tenant à  autrui,  occasionnée  par  l'emploi  ou  Tusage 
d'armes,  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  est 
punie  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclu- 
sivement, et  que  l'art.  480  autorise  à  prononcer, 
dans  ce  cas,  la  peine  d'emprisonnement  pendant 
cinq  jours,  selon  les  circonstances;  attendu  que,  des 
faits,  tels  qu'ils  sont  établis  au  procès,  il  ne  résulte 
pas  que  le  prévenu,  qui  a  voulu  s'opposer  au  pas- 
sage du  troupeau  du  plaignant  dans  le  chemin  vi- 
cinal de  Montauban  à  Ardus,  ait  eu  l'intention  cou- 
pable de  tuer,  de  blesser  ou  d'estropier  les  animaux, 
dont  ce  troupeau  était  composé  ;  ce  dommage,  causé 
par  ledit  prévenu  à  la  propriété  d'autrui,  doit  être 
réputé  l'efiFet  de  l'emploi  ou  de  l'usage,  sans  pré- 
caution ou  avec  maladresse,  du  bâton  qu'il  avait  à 
la  main,  et  qui,  étant  un  instrument  contondant,  est 
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compris  dans  le  mot  armes,  d'après  Tart.  101,  C. 
pén.  ;  que  ce  fait  constituait  donc  la  contravention, 
prévue  et  punie  par  Tart.  479,  §  3,  C.  pén,  ;  qu'en 
disant  que  les  faits  dénoncés  n'étaient  déclarés  pu- 
nissables par  aucune  loi,  en  refusant  de  faire  au 
prévenu  l'application  de  cet  art.  479,  n*  3,  C.  pén., 
et  en  le  renvoyant  de  la  plainte  portée  contre  lui,  le 
tribunal  de  police  de  Montauban  a  contrevenu  au- 
dit article,  ainsi  qu'à  l'art.  137,  C.  instr.  crim.  ; 
qu'il  a  méconnu  ses  attributions  et  violé  les  règles 
de  compétence  ».  25  juin  1821  (S.,  coll.  nouv.,  6. 
1.  462  ;B.,  nM04). 

La  même  disposition  s'appliqiie  également  au  jet 
de  toute  espèce  de  corps  dur,  par  exemple,  au  jet 
d'un  râteau,  comme  laGourde  cassation  l'a  reconnu, 
en  annulant  un  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Gap,  «  vu  l'art.  479,  n**  3,  C.  pén.,  attendu  qu'il  a 
été  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
le  prévenu  avait  grièvement  blessé  le  chien  de  Vin- 
cent Lamotte,  par  le  jet  d'un  râteau  ;  que  ce  fait 
rentrait  dans  l'application  dudit  art.  479,  qui  punit, 
dans  son  n°  3,  ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  d'animaux  appartenant  à  autrui,  par  le  jet 
de  pierres  ou  autres  corps  durs  ;  qu'ainsi,  en  s'abs- 
tenant  d'appliquer  ledit  article,  le  juge  de  police  l'a 
violé  ^.  9  juillet  1853  (S.54.  1. 67  ;'B.,  n«  353). 

432.  Le  n**  3  de  l'art.  479  n'est  pas  applicable, 
comme  je  l'ai  fait  remarquer  sous  le  n^  1  du  même 
article,  aux  blessures  faites  volontairement  aux  bes- 
tiaux ou  autres  animaux  appartenant  à  autrui. 

433.  Dans  le  cas,  spécialement  prévu  par  ce  para- 
graphe, le  juge  peut,  aux  termes  de  Tart.  380,  join- 
dre à  l'amende  un  emprisonnement  qui  ne  devra 
pas  excéder  cinq  joura. 

434.  Le  n**  4  de  l'art.  479  comprend,  sous  le  terme 
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édifice,  tout  ee  qui  est  bâti  et  édifléde  mai  n  d'homme» 
les  ponts  aussi  bien  que  les  maisons  et  autres  cons- 
tructions quelconques. 

La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante» 

Deux  poutres  du  pont  suspendu,  établi  sur  la 
Seine,  pour  le  service  de  la  route  départementale 
d'Ëvreux  aux  Andelys,  s'étaient  cassées  sous  la  voi- 
ture de  Sévère  Lemercier,  au  moment  où  celui-ci 
passait  sur  le  pont>  et  l'un  des  chevaux  de  Tatte- 
lage  avait  été  grièvement  blessé.  Escaraguel,  répré- 
sentant la  compagnie,  qui  s'était  rendu  adjudica- 
taire et  concessionnaire  de  ce  pont,  fut  poursuivi 
comme  inculpé  de  la  contravention,  réprimé  par  la 
disposition,  que  j'étudie  ;  il  fût  condamné  par  le 
tribunal  (de  police  à  la  peine  de  l'art.  479.  Le  pour- 
voi, qu'il  forma  contre  la  décision,  fut  rejeté,  «  sur 
le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendu  violation 
du  n**  4  de  l'art,  479.  C.  pén.,  en  ce  que  cette  dis- 
position ne  pouvait  être  appliquée  à  un  pont»  qui 
constitue  la  voie  publique  même,  etque  celle-ci  ne 
saurait  être,  à  la  fois,  l'édifice,  cause  du  préjudice, 
et  la  voie  publiqueformant  Templacementoù  ce  pré- 
judice a  été  éprouvé  ;  attendu  que  le  mot  édifice 
comprend,  en  général,  tout  ce  qui  est  bâti  et  édifié 
de  main  d'homme  ;  que,  si  le  sens  de  cette  expres- 
sion peut  être  restreint  dans  certaines  dispositions 
du  Gode  pénal,  il  n'en  est  pas  aussi  dans  la  dispo- 
sition invoquée  ;  que  son  but  et  ses  termes  s'éten- 
dent à  tout  ce  qui  est  édifié  dam  on  près  les  rues, 
chemins,  places  ou  voies  publiques  ;  que  le  mot  en 
question  embrasse  donc,  dans  son  acception  juridi- 
que, les  ponts  ainsi  bien  que  les  maisons  et  autres 
constructions  quelconques,dont  la  vétusté,  la  dégra- 
dation et  le  défaut  d'entretien  ou  de  réparation  sont 
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susceptibles  de  causer  les  accidents,  que  le  susdit 
numéro  veut  prévenir;  que  la  même  disposition 
s'applique,  explicitement  et  par  identité  de  raison^ 
même  aux  constructions  qui  font  partie  intégrante 
de  la  voie  publique,  et  en  rattachent  les  parties 
Tune  à  l'autre,  puisque  la  solidité  de  ces  construc- 
tions n'importe  pas  moins  à  la  sûreté  générale  que 
celle  de  tous  les  édifices  riverains  de  ladite  voie  ; 
que,  par  conséquent,  le  jugement  attaqué  a  bien 
appliqué  la  disposition  précitée  ».  16  février  1855 
(B.,  n'45). 

43^.  Le  n^"  5  de  l'art.  470  était  relatif  à  ceux  qui 
avaient  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans 
leurs  magasins,  boutiques,  ateliers,  ou  maisons  de 
commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  ou  marchés.  Il 
a  été  expressément  abrogé  par  Part.  9  de  la  loi  du 
27  mars  1851  et  remplacé  par  Tart.  3  de  la  même 
loi,  dontj'ai  donné  le  commentaire,  dans  ma  6*  Étude, 
sous  Tart.  423. 

436.  Le  n*  6  de  Tart.  479  concerne  1*  ceux  qui 
emploient  des  poids  ou  des  mesures  différents  de 
ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur  ;  2°  les 
boulangers  et  bouchers  qui  vendent  le  pain  ou  la 
viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée. 

437.  Les  poids  et  mesures  institués  par  les  lois  en 
vigueur  sont  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  des 
18  germinal  an  raetl9  frimaire  an  vin,  constitutives 
du  système  métrique  décimal,  et  qui  sont  vérifiés 
conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839 
(loi  du  4  juillet  1837,  art.  3  et  8). 

Un  poids  ou  une  mesure  peuvent  être  difféi*ents  de 
ceux  qui  sont  reconnus  par  les  lois  en  vigueur,  ou 
parce  qu'ils  sont  faux,  ou  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de  Tan  m  et  de 
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Tan  VIII,  ou  parce  que,  étant  l'un  de  ces  poids  ou 
l'une  de  ces  mesures,  ils  n'ont  pas  été  vérifiés  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1839. 

438.  La  possession  et  l'emploi  des  poids  et  me- 
sures faux  sont  prévus  et  punis  par  Tart.  !•',  n^3 
et  l'art.  3  de  la  loi  du  27  mars  18S1,  dont  j'ai  donné 
le  commentaire,  dans  ma  6*  Étude,  sous  l'art.  423. 

439.  La  possession  et  Temploi  des  poids  et  mesu- 
res qui,  sans  être  faux,  n'ont  pas  été  établis  parles 
lois  de  l'an  III  et  de  Tanviii,  ou  qui,  étant  Tun  de 
ces  poids  ou  Tune  de  ces  mesures,  n'ont  pas  été  vé- 
rifiés conformément  à  Tordonnance  de  1839,  sont 
prévus,  la  possession  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1837, 
et  l'emploi  par  la  disposition  que  j'examine,  et  pu- 
nis, l'un  et  l'autre,  par  l'art,  479,  C.  pén. 

Ces  propositions  sont  confirmées  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de 'cassation.  Elles  résultent,  no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures 
anciens,  c'est-à-dire  ceux  qui  diffèrent  des  poids  et 
mesures  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  met 
et  19  frimaire  an  viii,  des  arrêts  des  29  mai 
1852  (S.  53.  1.  64  ;  B.,  n*>  178)  ;  26  août  1852  (B., 
n®  296),  et,  en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures 
établi  par  les  lois  de  Tan  m  et  de  l'an  vm,  qui  ne 
sont  pasrevêtus,  soit  de  la  vérification  primitive  (or- 
donnance du  17  avril  1839,  art.  10),  soit  de  la  véri- 
fication périodique  ('même  ordonnance,  art.  13),  des 
arrêts  des 22  mars  1839  (B.,  n^  97)  ;  3aoûtl849(B., 
n'  189)  ;  10  mai  1851  (B..  n«  177)  ;  H  mars  1852 
(B.,  n*^  83)  ;  26  mai  1852  (B.,  n<>  296)  ;  12  mai  1854 
(B.,  n^  151)  ;  24  mai  1855  (S.  55.  1.  673  ;  B.,  n« 
173);  12  juillet  1866  (B.,  n^  176)  (1). 

440.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  du  14  juil- 

(1)  Adde  3  mars  IS'^T  (H.,  no  17);  t4  août  1874  (H.,  n»  59.".). 
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let  1837  interdit  la  possession  des  poids  et  mesures 
autres  que  les  poids  et  mesures  reconnus,  sontcel-* 
les  qui  exercent  une  profession  industrielle  commer- 
ciale, dans  des  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  et  celles  qui  usent  des  poids  et 
mesures  dans  les  halles,  foires  et  marchés. 

Cette  loi  n'étend  pas  ses  prohibitions  à  d'autres 
personnes,  puisqu'elle  ne  punit  de  la  peine  de  Fart. 
479  que  ceux  qui  ont  des  poids  et  mesures  dans  l'un 
ou  Tautre  de  ces  lieux. 

C'est  dans  ces  mômes  conditions  que  Tordonnance 
du  17  avril  1839  a  réglementé  Texécution  de  la  loi 
de  1837.  Ses  injonctions  ne  s'adressent  qu'aux  in- 
dustriels et  commerçants,  et  à  ceux  qui  ont  des 
poids  et  mesures  dans  les  halles,  foires  et  marchés. 

11  est  vrai  que  l'art.  15  de  cette  ordonnance  au- 
torise les  préfets  à  dresser,  pour  chaque  départe- 
ment, le  tableau  des  professions  qui  seront  assu- 
jetties à  la  vérification,  et  à  indiquer  l'assortiment 
des  poids  et  mesures  dont  chaque  profession  sera 
tenue  de  se  pourvoir.  Mais  il  résulte,  de  la  combi- 
naison de  cet  article  avec  l'art.  13  de  la  même  or- 
donnance, que  les  préfets  ne  peuvent  comprendre 
sur  le  tableau  que  des  professions  relatives  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

Il  me  paraît  donc  évident  que  la  loi  de  1837  n'est 
applicable  qu'aux  commerçants  et  aux  industriels, 
et  à  ceux  qui  auront  fait  des  pesages  ou  des  mesu- 
rages  dans  les  halles,  foires  et  marchés. 

444.  Si  Ton  prenait  à  la  lettre  le  n°  6  de  Tart,  479 
et  si  on  l'isolait  du  numéro  qui  le  précédait,  et  dont 
il  n'était  en  quelque  sorte  que  le  complément,  on 
pourrait  croire  qu'il  concerne  indistinctement  tous 
ceux  qui  emploient  des  poids  et  mesures,  différents 
de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois   en  vigueur. 
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Mais  oe  serait,  à  mon  avis»  en  exagérer  la  portée. 
Selon  moi,  cet  article  ne  peut  avoir  que  la  méaie 
étendue  que  la  loi  de  1837  ;  il  n'a  en  vue»  comme 
cette  loi,  et  comme  l'indiquait  le  n**  5  de  l'art.  479 
abrogé  parla  loi  dn  27 mars  1851,  que  ceux  qui  em- 
ploient des  poids  et  mesures  dans  leurs  magasins, 
boutiques,  ateliers,  ou  maisons  de  commerce,  et 
ceux  quels  qu'ils  soient,  qui  en  font  usage  dans  les 
halles,  foires  et  marchés. 

Cette  opinion  est  contraire  à  celle  qui  a  été  ap* 
pliquée  par  ta  oour  de  cassation  dans  les  premiers 
arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  la  question. 

Dans  une  premièt^e  espèce,  le  nommé  Benoist,  con- 
vaincu d'avoir  fait  usage  de  mesures  différentes  de 
celles  qui  étaient  établies  par  les  lois  en  vigueur, 
avait  été  renvoyé  des  poursuites,  par  le  motif 
qu'il  n'était  ni  '  marchand  ni  fabricant.  I^a  décision 
fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  justice;  elle  fut  annulée  dans  l'inté- 
rêt de  la  loii  a  attendu  que  l'art.  479,  G.  pén.,  dans 
son  sixième  paragraphe,  défend  à  toutes  personnes 
de  faire  usage  de  poids  ou  de  mesures  autres  que 
ceux  établis  par  la  1(m  ;  que  cette  défense  est  absolue 
et  n'admet  aucune  modification  ;  attendu  que  le  ju* 
gement  dont  il  s'agit  a  reconnu,  en  fait,  que  Benoist 
avait  fait  usage  d'une  mesure  non  autorisée  par  la 
loi;  que,  dès  lors,  il  était  utile  d'examiner,  comme 
Ta  fait  le  jugement,  quelle  était  la  qualité  de  Be- 
noist, et  dans  quel  lieu  et  dans  quelles  circonstan- 
ces il  avait  fait  usage  de  la  mesure  illégale  dont  il 
s'agit  ;  qu'en  se  déterminant,  par  des  considérations 
de  cette  nature,  à  relaxer  Benoist  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  le  jugement  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  le  paragraphes  de  l'art.  479,  C.  pén., 
et  violé  le  paragraphe  6  du  même  article.  »  H  août 
1836(8.37.  1.  606;B.,  n«272). 
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Dans  0116  deoxièiile  espèce»  Antoine  Allard»  pny- 
priétaire,  débitant  le  vin  provenant  dé  Bon  cfû^ 
avait  dant  m,  cave  des  mesures  autres  que  celles 
qui  étaient  reconnues  par  les  lois.  Il  ùit  renvoyé  des 
poursuites,  notammept  par  le  motif  que  les  lois  re- 
latives aux  poids  et  mesures,  n'ont  en  vue  d'assu- 
jettir à  leurs  prescriptions  que  ceux  qui  font  le  com- 
merce.Surlepourvoidu  ministère  public,  la  décision 
fut  annulée,  a  attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier,  dressé,  le  S6  février  1840,  par  le 
Térificateur  des  poids  et  mesures  de  Tarrondisse- 
ment  de  Sartène»  que>  ledit  jour»  trois  mesnres, 
connues  sous  les  dénominations  de  mezza,  mezzeta 
et  boccak,  ont  été  trouvées  dans  la  cave  du  sieur  An* 
toine  AUard,  propriétaire,  débitant  de  m  provenant 
de  <^Um$  ;  que  deux  mesures  légales,  consistant 
en  un  litre  et  un  demi«-litre,  ont  aussi  été  trouvées 
danB  ladite  cave  ;  attendu  que  par  suite  du  susdit 
procèst  verbal,  ledit  AUard  a  été  cité  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  du  canton  de  Sartène,  comme 
inculpé  de  contravention  à  la  loi  du  4  juillet  1837 
sur  les  poids  et  mesures  ;  et  que,  par  jugement  du 
15  juin  1840,  ce  tribunal  a  relaxé  le  prévenu  des 
fins  du  procès-verbal  et  de  la  citation,  par  le  motif 
que,  silesieur  Allard,  propriétaire»  vendant  et  dé- 
bitant le  vin  provenant  de  son  crû,  peut,  à  ce  titre, 
être  obligé  de  se  munir  des  mesures  légales,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  n'eût  le  droit  de  conserver  dans  sa 
maison,  pour  des  usages  particuliers,  ne  constituant 
ni  ventes  ni  achats*  des  mesures  pouvant  être  à  sa 
convenance;  que  les  lois,  relatives  aux  poids  et  me- 
sures, n'ont  en  vue  d'assujettir  à  l'uniformité  que 
ceux  qui  font  le  commerce;  que  ces  lois  pe  peuvent 
être  étendues  à  des  particuliers  dont  les  caves  ne 
sauraient  être  considérées  comme  des   magasins; 
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que,  si  l'arrêté  préfectoral  du  30  novembre  4839  a, 
par  son  art.  i^\  n^  9,  soumis  les  particuliers,  débi* 
tant  le  vin  de  leur  crû,  à  se  munir  d'un  litre,  d'on 
demi-litre,  d'un  double  litre  et  d'un  double  décili* 
tre,  il  n'a  pas  entendu  par  laque  les  propriétaires, 
vendant  le  vin  de  leur  cru,  n'auraient  d'autres  us- 
tensiles, pour  leur  usage  particulier,  que  ceux  par 
lui  indiqués  ;  qu'enfin,  le  jugement  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  qu'il  n'est  pas  constaté  que  l'inculpé, 
en  sa  qualité  de  propriétaire  débitant  le  vin  prove- 
nant de  son  crû,  ne  fût  assujetti  à  être  muni  des 
mesures  légales  prescrites  pour  ce  genre  de  débit 
par  l'arrêté  préfectoral  précité;  que  cette  qualité 
soumettait  le  sieur  Allard  à  la  visite  et  à  l'inspec- 
tion de  l'inspecteur  des  poids  et  mesures  ;  et  que, 
par  conséquent,  ce  propriétaire,  par  cela  seul  qu'il 
débitait  du  vin  de  son  crû  au  public,  ne  pouvait, 
sans  être  en  contravention  à  l'art.  4  de  la  loi  du  4 
juillet  1837,  détenir  dans  sa  cave,  des  mesures  an- 
ciennes, telles  que  celles  que  le  procès-verbal  du  26 
février  constate  y  avoir  été  trouvées  ;  qu'en  effet, 
la  cave  d'un  propriétairedéôttonfdu  vin  de  son  crû, 
doit  être  considérée  comme  un  magasin  dans  ce 
genre  de  débit  ;  que  la  circonstance  qu'il  n'a  pas  été 
constaté  que  l'inculpé  ait  fait  usage  des  ancien- 
nes mesures  saisies  chez  lui,  ne  pouvait  détruire  la 
contravention  résultant  du  seul  fait  de  la  possession 
des  anciennes  mesures,  de  la  part  d'un  propriétaire 
débitant  ;  que,  par  conséquent,  en  jugeant  ainsi 
qu'il  Ta  fait,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  et 
479,  C.  pén.  »  17  juillet  1840  (S.  40.  1.  733  ;  B., 
n«  204). 

La  Cour  de  cassation  est  revenue,  selon   moi,  à 
une  interprétation  plus  exacte  de  la  loi  du  4  juillet 
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1837,  et  du  n«  6  de  Tart,  479,  dans  les  arrêts  que 
je  vais  reproduire,  et  qui  présentent  le  dernier  état 
de  sa  jurisprudence. 

Dans  une  première  espèce,  le  nommé  Potentiers 
et  autres  avaient  été  poursuivis  pour  n'avoir  pas  eu 
chez  eux  l'assortiment  de  poids  et  mesures  prescrit 
aux  marchands  de  chanvre  parle  préfet  du  départe- 
ment, lis  avaient  été  renvoyés  de  la  plainte,  par  le 
motif  qu'ils  se  bornaient  à  vendre  le  produit  de 
leur  champ,  et  que,  par  suite,  ils  n'étaient  pas  sou- 
mis aux  obligations  imposées  aux  marchands  de 
chanvres.  Le  pourvoi  formé  contre  la  décision  fut 
rejeté,  attendu  que  l'art.  479,  n^  5,  C.  pén.,  n'est 
relatif  qu'à  la  détention  de  faux  poids  et  de  fausses 
mesures  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers,  ou 
maisons  de  commerce,  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés; que  Tordonnance  du  17  avril  1839,  sur  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures,  ne  s'applique  éga- 
lement qu'aux  professions  industrielles  et  commer- 
ciales; attendu  que,  si  les  procès-verbâux  en  date 
du  7  décembre  1834, constatent  Tabsence,  aux  domi- 
ciles des  défendeurs,  de  l'assortiment  des  poids  et 
mesures  exigé  par  l'arrêt  du  préfet  de  l'Aisne,  des 
marchands  de  chanvre,  rien  n'indique,  dans  ces 
procès-verbaux,  qu'ils  eussentune  boutique  ou  ma- 
gasin ;  que  le  vérificateur  des  poids  et  mesures  dé- 
clare qu'accompagné  du  garde  champêtre,  il  est  en- 
tré dans  chacune  des  maisons  habitées  par  les  dé- 
fendeurs qui  lui  avaient  été  désignés  comme  fabri- 
cants de  chanvre,  et  que,  les  ayant  invités  à  repré- 
senter ledit  assortiment,  ils  ont  répondu  qu'ils  ne 
travaillaient  et  ne  vendaient  que  le  produit  de  leur 
culture  en  chanvre  ;  attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, en  se  fondant,  pour  renvoyer  les  prévenus  de 
la  plainte,  sur  ce  qu'ils  se  bornent  à  vendre  le  pro- 
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doit  de  leurs  champs,  et  que  ne  pouvant  être  qua- 
lifiés marchands  de  chanvre,  ils  n'étaient  pas  sou-> 
mis  aux  obligations  imposées  à  cette  classe  d'indi- 
vidus par  l'arrêté  du  préfet,  n'a  point  contredit  les 
faits  constatés  aux  procès^verbaux,  et  a  fait  une 
saine  application  des  dispositions  précitées  ».  17 
mars  1855  (S.  55.  1.  395;  B.,  no  100). 

Dans  une  seconde  espèce,  le  nommé  Alloa  et  au- 
tres s'étaient  bornés  à  vendre  les  produits  des  ter- 
res qu'ils  cultivaient,  comme  maraîchers  ou  horU-* 
cnltrârs*.  Us  furent  renvoyés  des  poursuites,  par  le 
motif  que,  n'étant  pas  oconmerçants  et  n'exerçant 
pas  une  profession  industrielle,  il  n'étaient  pas  as- 
sujettis à  avoir  un  asssortiment  de  poids  et  de  oae- 
sures.  Le  pourvoi,  formé  contre  la  décision^  fut  re- 
jeté, <  en  droit,  attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  4  de  la  loi  du  4  juillet  i837j  13  et 
15  de  Tordonnanee  du  17  avril  1839,  424  et  479, 
n^  5.  G.  pén.,  que  la  loi  n'a  entendu  asscyettir  à 
rassortiment  depoids  et  mesures  légaux  que  les  in- 
dividus se  livrant  à  une  profession  industrielle  ou 
commerciale,  sauf  à  toute  autre  personne  à  ne  se 
servir  que  de  ces  poids  et  mesures  dans  les  lieux  dé- 
signés auxdits  articles;  attendu  qu'on  ne  saurait 
considérer,  comme  commerçants  cm  se  livrante  une 
profession  industrielle,  ceux  qui  ne  font  que  ven- 
dre les  produits  des  terres  qu'ils  cultivent,  et  qu'il 
faut  placer  dans  cette  catégorie  les  maraîchers  ou 
horticulteurs  ({ui,  cultivant  des  légumes,  les  livrent 
ensuite  à  la  consommation  ;  attendu  que  l'arrêté 
pris  le  lOjanvier  1840  par  le  préfet  de  la  Somme> 
en  exécution  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  et  pour  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  15  de  l'ordon- 
nance du  17  avril  1839,  n'aurait  donc  pu  compren- 
dre }es  n4aralc)iersiou,harticult9urs,  et^çn  effet»  n'y 
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classe  que  les  marchands  de  légumes,  lesquels,  aux 
termes  des  art.  632  et  638,  C.comm.,  sont  ceuxqui 
achètent  des  denrées  de  cette  nature,  pour,  ensuite, 
les  revendre  au  public  ;  attendu  que,  si  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Somme  du  45  décembre  1855,  pris  pour 
assurer  )a  vérification  annuelle  des  poids  et  meisu- 
res  dans  son  département,  soumet  à  cette  vérifica- 
tion toute   personne   qui  se  livre  à  une  profession 
exigeant  l'emploi  de  poids  et  mesures,  ou  règle  un 
compte  quelconque  au  moyen  d'instruments  de  pe- 
sageou  de mesurage,  quand  bien  même  sa  profession 
ne  serait  pas  nominativement  comprise  dans  le  ta* 
bleaudesprofessionsassujetties,  cetteobligatîon  doit 
s'entendre  des  commerçants  et  des  professions  in- 
dustrielles qui  auraient  été  omises  dans  le  tableau 
dressé  en  vertu  de  l'art.  45  de  l'ordonnance  du  i7 
avril  1839,  et  des  poids  et  mesures  employés  dans 
les  halles,  foires  ou  marchés,  mais  ne  saurait  s'é- 
tendre à  des  personnes    non  soumises  à  l'assorti- 
ment, d'après  les  dispositions  combinées  de  la  loi 
du  4juillet  1837  et  de  l'ordonnance  précitée  de  1839  ; 
en  fait,  attendu  que  le  jugement  attaqué  du  tribunal 
de  police  d'Amiens  constate  que  les  inculpés  étaient 
des  maraîchers  ou  horticulteurs,  vendant  seulement 
les  produits  des  terres,  qu'ils  cultivent;  attendu  que 
ces  maraîchers  n'étaient  pas  traduits  devant  le  tri- 
bunal pour  avoir  fait  usage  de  poids  ou  mesures 
autres  que  ceux  réglementaires,  sur  les  halles,  foi- 
res ou  marchés,  où  ils  vendaient  les  produits  de 
leurs  terres,  mais  bien  pour  n'avoir  pas,  à  leurs  do- 
miciles, un  assortiment  obligatoire  de  poids  et  me- 
sures^ comme  marchands  de  légumes  ;  attendu,  dès 
lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  les  in- 
culpés, par  le  motif  que,  n'étant  pas  commerçants 
et  n'exerçant  pas  une  profession  indostrieUei  ils 
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n'étaient  pas  soumis  à  avoir  un  assorlissement  de 
poids  et  mesures,  a  fait  une  saine  interprétation  des 
arrêtés  préfectoraux,  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  de 
l'ordonnance  du  17  avril  1839  et  des  art.  424  et 
479,  n*>  5,  G-  p.  »  22  août  1856  (B.,  n»  296). 

Dans  une  troisième  espèce,  le  nommé  Ouachée, 
fermier,  n'avait  pas  l'assortiment  de  poids  et  mesu- 
res prescrit  aux  personnes  de  sa  profession  parle 
préfet  du  département.   Il  fut  néanmoins    renvoyé 
de  la  plainte,  par  le  motif  que  l'obligation  dese  mu- 
nir d'un  assortiment  de  poids  et  mesures  ne  pouvait 
atteindre  que  les  commerçants,  que  les  fermiers  n'é- 
taient pas  des  commerçants,et  qu'ainsi  c'était  à  tort 
que  roblifi:ation  dont  il  s'agissait  avait  été  imposée 
aux  fermiers  par  l'arrêté  du  préfet.  La  chambre  cri- 
minelle crut  devoir,  par  respect  pour  les  loisdesl6- 
24  août  1790  et  16  fructidor  an  m,  annuler  la  déci- 
sion, «  vu  les  art.  8  de  la  loi  du  14  juillet  1837,  15 
de  l'ordonnance  du  17  avril  1839,  et  471.  §  15,  C. 
pén.  ;  vu  aussi  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  Seine-et-Oise,  dûment  approuvé,  en  date  du  20 
novembre  1839  ;  attendu  que,  par  l'arrêté  susvisé, 
le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  énuméré  les  classes  d'in- 
dividus qui,  par  leur  profession,  étaient  tenus  de  se 
munir  d'un  assortiment  de  poidset  mesures,  et  que, 
dans  cette  nomenclature,  se  trouvent  compris  les 
fermiers  ;  attendu  que,  par  procès-verbal  régulier, 
en  date  des  22  juillet  1858,  le  vérificateur  des  poids 
et  mesures  de  Gorbeil  a  constaté  que  le  nommé  Oua- 
chée,  fermier,  n'avait  pas  l'assortiment,  prescrit  par 
Tarrôté  préfectoral  ;  attendu  quecettecoutravention 
n'a  pas  été  déniée  par  le  délinquant,  et  que,  néan- 
moins, le  jugement  attaqué  a  renvoyé  le  nommé 
Ouachée  des  fins  de  la  plainte,  par  le  motif  que  l'o- 
bligation de  se  munir  d'un  assortiment  de  poids  et 
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mesures  ne  pouvait  atteindre  que  les  commerçants, 
que  le  fermiers  n'étaient  pas  des  commerçants 
et  ne  payaient  pas  patente,  et,  qu'ainsi  c'était  à  tort 
que  l'obligation  dont  il  s'agit  avait  été  imposée  aux 
fermiers  par  l'arrêté  du  20  novembre  4839  ;  attendu 
qu'aux  termes  de  Fart.  15  de  l'ordonnance  du  17 
avril  1839,  c'est  aux  préfets  qu'appartient  le  droit 
de  déterminer  les  classes  d'individus  qui,  par  leur 
profession,  leur  industrie  ou  leur  commerce,  doi- 
vent être  pourvus  d'un  assortiment  de  poids  et  de 
mesures  ;  attendu  que  ces  règlements  sontobligatoires 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  ou  modifiés  par 
Tautorité  administrative  ;  attendu  que,  dans  lescir-* 
constances  susénoncées,  le  tribunal  de  police  deCor- 
beil  n'a  pu,  sans  commettre  un  excès  de  pourvoir, 
et  sans  violer  les  dispositions  des  loi,  ordonnance 
et  arrêté  susvisés,  ainsi  que  la  loi  du  24  août  1890 
et  celle  du  16  fructidor  an  m,  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  renvoyer  le 
nommé  Ouachée  de  l'action  intentée  par  le  minis- 
tère public  ».  3  décembre  1858  (S.  59.  1.  287  ; 
B.,  n^295). 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Boissy-Saint-Léger.  Ce  tribunal  appli-- 
qua  la  même  doctrine  que  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Corbeil.  Sa  décision  fut  l'objet  d'un  nou-* 
veau  pourvoi;  mais  les  chambres  réunies  le  rejeté^ 
rent,  sur  les  conclusions  de  M. le  procureur  général 
Dupin,  t  attendu  que  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et- 
Oise^  du  20  novembre  1839,  ne  soumet  à  l'obligation 
de  se  munir  de  l'assortiment  de  poids  et  mesures^ 
déterminé  pour  chaque  profession,  que  les  patenta- 
bles du  département,  dénommés  au  tableau  yanne-^ 
xé  ;  que  les  fermiers  sont  bien  dénommés  dans  ce  ta- 
bleau,mais  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  jugement 
vn.  37 
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attaqué,qu'onn*articulepa8,oontr6ledéfei>dear,qu'il 
vende  des  denrées  autres  que  celles  provenant  des 
terres  qu'il  cultive  ;  qu'il  n'est  même  pas  établi  qu'il 
vende  aucune  denrée  ;  attendu  que,  dans  eet  état 
des  faits^  Ouachée,  défendeur,  quoique  fermier^  ne 
pouvait  pas  être  compris  dans  la  catégorie  des  indi- 
vidus exerçant  cette  profession,  auxquels  s'appli- 
que le  tableau  dont  s'agit;  qu'en  effet,  il  n'était  pas 
patentable,  aux  termes  des  art.  29,  n^  2  de  la  loi  du 
1^*^  brumaire  an  vn,  et  13,  n^  4,  de  la  loi  du  25 
avril  1844,  qui  dispensent  de  la  patente  les  labou- 
reurs et  cultivateurs  qui  se  bornent  à  vendre  les 
produits  de  leur  exploitation  ;  d'oàilsuit  qu'en  ren- 
voyant le  défendeur  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'arrêté  du  90 
novembre  1839,  ni  aucune  autre  loi  ».  25  janvier 
1860  (S.  60.  1.  577  ;B.,n^20). 

Dans  une  quatrième  espèce,  le  nûoiméftuibal  était 
poursuivi  pour  avoir  vendu,  hors  de  son  demicile, 
de  la  viande  provenant  d'agneaux  qui  loi  af^iarte- 
naient,  en  se  servant  d'une  romaine,  revôtue  d'na 
ancien  poinçon,  qui  n'avait  pas  été  soumise  à  lavé-* 
rification  annuelle  des  poids  et  mesures.  Leirthunal 
de  police  avait  déclaré  qu'il  était  constant  qne  Gui* 
bal  n'était  pas  marchand,  et  qu'il  n'avait  fait  q«e 
vendre,  en  qualité  de  propriétaire,  et  dans  un  liea 
non  public,  une  denrée  de  son  domaine.  Lepoarvoî» 
formé  contre  la  décision,  fut  rejeté,  <  attendu  que, 
danscet  état  des  faits,  le  tribunal  de  police  a  pu,  saas 
violer  aucune  loi,  renvoyer  le  préveau  des  fins  de 
la  plainte  ».  14  mai  1857  (B.,  n^  190;. 

Dans  une  cinquième  espèce,  la  femme  Marvin  et 
autres  étaient  prévenues  d'avoir  contrevenu  :  1*  à 
l'arrêté  du  préfet,  fixant  les  mesures  de  capacité 
doat  les  marchands  d^  lait  doivent  êtr^dnuiûs  ;  P  à 
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('art.  479,  n^  6,  înterdisçint  remploi  de  mesures 
différentes  de  celles  qui  out  été  établies  par  les  lois 
en  vigueur.  Elles  furent  renvoyées  de  cette  double 
plstinte,  d'une  part,  «  parce  qu'elles  n'étaient  pas 
4es  marchandes  de  lait,  qu'elles  n'ét^iient  que  de 
^impies  cultivatrices  vendant  le  produit  de  leur  éta- 
ble  »,  et,  d'autre  part,  c(  qu'elles  ne  vendaient  leur 
lait  qu'à domicile,etnele vendaient pasà  la  mesure». 
Le  pourvoi  formé  contre  la  décision  fut  rejeté,  «at- 
tendu que,  de  la  combinaison  des  art.  4  de  la  loi 
du  4  juillet  1837,  13  et  15  de  l'ordonnance  du  17 
avril  1839,.  il  résulte  que  rassortiment  des  poids  et 
mesures  n'est  obligatoire  que  pour  ceux  qui  exer- 
cent une  profession  industrielle  ou  commerciale  ; 
que  c'est  ainsi  que  l'arrêté  dont  s'agit  impose  aux 
marchandsde  lait  l'obligation  d'avoir  une  série  de  me- 
sûrçs;maisquenefaitpasactedecommercelecultiva- 
teur  qui  vend  les  produits  et  denrées  provenant 
de  §on  exploitation  ;  attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  prévenues  ne 
sont  pas  marchandes  de  lait  ;  qu'elles  sont  de  sim- 
ples cultivatrices  vendant  le  produit  de  leur  étable, 
et  seulementlelait  de  leurs  vaches,  ou  même  la  quan- 
tité delaît  qui  excède  les  besoins  de  leur  ménage  ; 
qu'elles  le  portaient  à  domicile,  au  moment  de  la 
saisie  ;  qu'en  cet  état,  en  décidant  que  l'arête  du 
préfet  ne  leuir  était  pas  applicable,  le  juge  de  po- 
lice en  a  fait  une  juste  et  saine  interprétation  ;  at- 
tendu, sur  l'infraction  aux  dispositions  de  l'art. 
479,  1 6,  C,  pén.,  qu'il  est  également  constaté,  en 
fait,  qrfe  les  prévenues  livraient  leur  lait  à  domi- 
cile, dans  des  vases  de  terre,  qu'elles  ne  le  ven- 
daient pas  à  la  mesure,  qu'elles  avaient  soin,  pour 
se  préteraux  exigences  d^s  personnes  qu*elles  four- 
nissaient, de  séparei*lelaitdfa  matin  deceluidu  soir,  et 
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que  les  vases  dont  elles  faisaient  usage  servaient 
uniquement  à  les  contenir,  et  non  à  en  indiquer  la 
quantité  ;  qu'on  ne  peut  donc  les  considérer  comme 
des  mesures,  soit  du  nouveau  système,  soit  du  sys- 
tèmeancien  ;  que,  d'aprèsces  constatations,  auxquel* 
les  on  ne  saurait  opposer  celles  du  procès-verbal  du 
commissaire  de  police,  puisque  des  témoins  ont  été 
produits  et  entendus  à  l'audience,  le  juge  de  police 
a  pu  légalement  écarter  l'application  duditart.479, 
C.  pén.  »  8  janvier  1864  (B.,  n^  6). 

On  doit,  je  crois,  tirer  plusieurs  conséquences  de 
ces  derniers  arrêts.  La  première,  c*est  que  Tart.  4 
de  la  loi  du  4  juillet  1837  et  le  n«  6  de  l'art.  479  ne 
sont  applicables  qu'aux  commerçants  et  industriels 
et  à  ceux  qui  font  des  pesages  et  des  mesurages  dans 
les  halles,  foires  et  marchés,  ou  dans  les  lieuxpublics 
assimilables  aux  halles,  foires  ou  marchés  ;  la  seconde 
c'est  que  les  préfets  ne  peuvent  pas  comprendre,  dans 
le  tableau  qu'ils  sont  autorisés  à  dresser  en  confor- 
mité de  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839, 
des  professions  qui  n'appartiennent  pas  au  com- 
merce ou  à  l'industrie,  et  assujettir  ces  professions 
à  un  assortiment  de  poids  et  mesuies.  La  troisième, 
c'est  que,  si  les  préfets  excèdent  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  conférés  par  l'ordonnance,  leurs  arrêtés 
sont  illégaux,  et,  par  suite,  ne  doivent  pas  être  ap^ 
pliqués  par  les  tribunaux  de  répression. 

442.  Est-il  interdit,  d'une  façon  absolue^  aux 
commerçants  etauxindustriels,  d'avoir  ou  d'employer 
des  poids  et  mesures  différents  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  en  vigueur?  Je  ne  le  crois  pas. 

443.  Je  distinguerai  d'abord  entre  les  ventes  en 
bloc  ou  de  choses  déterminées,  et  les  ventes  au  poids 
ou  à  la  mesure. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  un 
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membre  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Morogues, 
a  présenté  les  observations  suivantes.  «  Il  faut,  a-t-il 
dit,  atteindre  à  la  soui'ce  des  abus  pour  les  arrêter  ; 
c'est  à  l'origine  même  de  la  production  et  à  celle  de 
la  fabrication  qu'il  faut  remonter,  en  appliquant  la 
loi,  pour  en  obtenir  un  résultat  utile  en  général. 
Tant  qu'il  sera  permis  de  fabriquer,  pour  débiter 
nos  vins,  nos  bières,  nos  huiles,  nos  eaux-de-vie,  des 
barils  qui  ne  seront  pas  en  rapport  exact  de  capa- 
cité avec  les  mesures  métriques,  on  ne  pourra  com- 
parer qu'avec  beaucoup  de  peine  la  valeur  de  ces 
liquides,  dans  deux  localités  différentes,  en  sorte 
que  le  but  du  système  métrique  sera  manqué.  On 
vendra  au  tonneau,  au  muid,  au  poinçon,  àlavelte, 
à  la  feuillette,  au  lieu  de  vendre  à  Thectolitre  ».  M. 
de  Morogues  a  présenté  des  observations  du  même 
genre  sur  l'étendue  et  la  dénomination  des  mesu- 
res servant  à  l'exploitation  des  bois,  à  la  fabrication 
et  à  la  vente  des  tissus,  au  débit  des  fruits,  des  lé- 
gumes et  des  autres  denrées.  En  conséquence  il  a 
proposé  d'ajouter  à  l'art.  3  de  la  loi  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Pour  faciliter  et  accélérer  l'applica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera,  dans  un  délai  de  six 
mois,  publié,  dans  chaque  département,  une  ins- 
truction sur  les  dimensions  ou  poids  à  donner  aux 
marchandises  préparées  ou  fabriquées,  pour  être  ven- 
dues à  découvert,  et  sur  les  dimensions  ou  poids 
des  contenants,  qui  seront  préparés  ou  fabriqués, 
pour  être  vendus  avec  les  marchandises  renfermées. 
Ces  dimensions  ou  poids  seront  en  rapport  avec  le. 
système  métrique,  et  obligatoires  de  la  même  façon 
que  lui  ».  Cette  proposition  fut  rejetée  sans  discus- 
sion. «  Les  observations  de  M.  de  Morogues,  a  dit 
l'un  de  nos  plus  éminents  jurisconsultes,  dans  ses 
notes  sur  la  loi  du  4  juillet  1837,  méritent  un  exa- 
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men  attentif  ;  elles  soulèvent  une  question  grave, 
et  dont  la  solution  est  d'un  intérêt  puissant  et  gé- 
néral. Faudra-t-il  considérer,  comme  tombant  sous 
les  prohibitions  de  la  loi,  toutes  les  ventes  de  liquide 
faites  dans  des  pièces  ou  barriques  ou  autres  appa- 
reils qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  le  système 
métrique  ?  En  sera-t-il  de  même  des  marchés,  por- 
tant sur  des  marchandises  ayant  des  dimensions 
ou  un  poids  qu'on  ne  puisse  exprimer  avec  les  dé- 
nominations légales  ?  La  négative  me  paraît  incon- 
testable. Sans  doute,  il  serait  bon  que  chaque  na- 
ture de  produits  se  présentât,  sur  tous  les  marchés 
de  la  France,  sous  la  même  forme,  avec  le^  même 
poids,  ou  taillée  sur  la  même  mesure,  et  il  serait  fort 
à  souhaiter  que  cette  forme,  ce  poids,  cette  dimen- 
sion fussent  en  harmonie  avec  le  nouveau  système. 
Mais  ici  on  doit  examiner  si,  en  vendant  une  barri- 

Îue  à  Bordeaux,  une  feuilletteà  Hâcon,  unefalourde 
e  telle  dimension  à  Paris,  et  un  fagot  de  telle  au- 
tre grosseur  ou  longueur  à  Metz,  on  sera  en  contra- 
vention avec  la  loi  :  non,  sans  doute,  car  la  barri- 
que, la  feuillette,  la  falourde,  le  fagot  ne  sont  pas 
des  mesures  de  contenance  ou  d'étendue  ;  ce  sont 
des  mesures  déterminées,  dont  les  contractants  con- 
naissent la  valeur,  parce  qu'ils  savent  quelles  sont 
leur  contenance  et  leur  dimension.  Ce  sont  des  corps 
certains,  qui  sont  vendus,  et  dès  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  la  chose,  le  contrat  est  parfait,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  connaissent  précisé- 
ment, et  encore  moins,  qu'elles  expriment  ce  qui 
est  contenu  dans  la  barrique,  et  quelles  sont  la  lon- 
gueur et  la  grosseur  de  chaque  fagot.  La  contraven- 
tion ne  peut  donc  pas  avoir  lieu,  tant  qu'on  reste 
dans  le  vague  sur  le  poids  et  la  mesure,  tant  qu'on 
n'a  en  vue  que  la  chose.  Mais  si  les  contractants  veu- 
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lent,  an  liea  d'une  vente  en  bloc,  faire  une  vente 
au  poids  ou  à  la  mesure,  si  môme  ils  croient  devoir 
exprimer  approximativement  la  mesure  ou  le  poids, 
ils  doivent  se  servir  des  dénominations  nouvelles.  En 
employant  les  anciennes,  ils  se  rendraient  coupa- 
bles d'une  infraction  punissable Il  est  vraisem- 
blable que  les  tribunaux  entendront  la  loi  comme 
elle  me  paraît  devoir  être  entendue  ;  qu'ainsi,  ils 
n'appliqueront  la  peine  que  lorsque  le  pesage  ou  le 
mesûrage  se  fera  avec  des  poids  ou  mesures  prohi- 
bés, ou  lorsqu'on  se  servira  des  dénominations  an- 
eleanés,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  condamnations  con- 
tre ceux  qui  vendront  et  achèteront  certains  objets 
déterminés,  sans  exprimer  leur  poids,  leur  conte- 
nance ou  leur  mesure. 

Cette  opinion  me  paraît  parfaitement  juridique. 
Je  crois  aussi  que,  pour  l'application  de  la  loi  du  4 
juillet  1837,  et  du  n^  6  de  l'art.  470  du  Code,  il  faut 
distinguer  les  ventes  en  bloc  ou  de  choses  détermi- 
nées et  celles  qui  se  font  au  poids  ou  à  la  mesure. 

Ainsi,  à  mon  avis,  ceux  qui  auront,  dans  leurs 
magasins  ou  maisons  de  commerce,  des  contenants 
qui  ne  seront  destinés  qu'à  des  ventes  en  bloc, 
comme  des  barriques  et  des  bouteilles,  ne  contre- 
viendront pas  è  l'art.  4  de  la  loi  de  1837,  quoi- 
que ces  contenants  ne  concordent  pas  avec  le  sys- 
tème décimal.  De  même,  ceux  qui  emploieront,  pour 
des  ventes  de  ce  genre,  des  contenants  de  même 
nature,  ne  contreviendront  pas  aun®  6  de  Tart.  479. 

Cependant,  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  qu'il 
existe,  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, plusieurs  arrêts  qui  paraissent  contredire  cette 
opinion. 

Daos  une  première  espèce,  Bradame  Moreau  et 
autres  avaient  servi  au  public,  dans  leurs  auberges 
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et  cabarets,  du  vin,  tiré  du  tonneau,  dans  des  bou- 
teilles de  trois  septiers  et  demie,  ancienne  mesure* 
Le  tribunal  ne  leur  avait  appliqué  que  la  peine  des 
art.  605  et  606  du  Gode  du  3  brumaire  an  iv,  sous 
le  prétexte  qu'en  employant  ces  bouteilles,  ils  avaient 
enfreint  un  règlement  local.  En  annulant  la  déci- 
sion, pour  application  inexacte  de  la  peine,  la  Cour 
de  cassation,  après  avoir  visé  les  différentes  lois  re- 
latives à  l'établissement  des  nouveaux  poids  et  me- 
sures, et  les  règlements  d'administration  publique 
rendus  pour  leur  exécution,  d'après  lesquels  les 
seules  mesures  qui  puissent  être  employées  dans  le 
commerce  et  le  débit  des  liquides,  sont  le  litre,  ses 
multiples,  et  ses  fractions,  déclara  «  que  l'emploi  de 
toute  autre  mesure  dans  ce  commerce  et  ce  débit 
est  une  infraction  auxdites  lois  et  règlements,  et, 
conséquemment,  punissable  des  peines  de  police, 
portées  par  les  art.  479  et  481,  G.  pén.  »  13  mai 
1820  (S.,  coll.  nouv.,  6.  1.  235;  B.,  n^  74). 

Dans  une  seconde  espèce,  Pierre  Constantin^  ca- 
baretier,  avait  vendu  du  vin  dans  des  bouteilles 
qui  n'avaient  pas  la  contenance  d'un  litre.  Le  tribu- 
nal de  police  l'avait  renvoyé  des  poursuites.  La  dé- 
cision fut  dénoncée  à  la  Gour  de  cassation  et  annu- 
lée, «  attendu  que  les  bouteilles,  avec  lesquelles  le 
prévenu  vendait  son  vin,  n'avaient  pas  la  contenance 
d'un  litre,  et,  par  conséquent,  ne  pouvaient  lui  être 
assimilées  ;  que,  dès  lors,  il  restait  constant  quMl 
avait  vendu  son  vin  à  des  mesures  autres  que  celles 
établies  par  les  lois  en -vigueur  ».  27  mars  1823  (B., 
n«  46). 

Dans  une  troisième  espèce,  le  nommé  Bodet,  mar- 
chand de  charbon  en  détail  et  épicier,  avait  exposé 
en  vente,  sur  le  seuil  de  sa  boutique,  des  charbons 
dans  des  mesures  d'osier,   autres  que  les  mesures 
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prescrites  par  la  loi.  Le  tribunal  l'avait  renvoyé  de 
la  plainte,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  vendu  du 
charbon  à  la  mesure.  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  la  décision  fut  annulée,  «  attendu  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal,  que  du  charbon  était  ex- 
posé en  vente  sur  le  seuil  de  la  porte  de  Bodet,  dans 
des  mesures  d'osier  autres  que  les  mesures  prescri- 
tes par  les  lois  et  les  règlements  ;  attendu  que  ce 
fait  était  passible  de  la  peine  prononcée  par  Tart. 
479,C.  pén.,  et  qu'en  renvoyant  Bodet  de  la  plainte 
sur  le  motif  que  ledit  Bodet  n'aurait  pas  vendu  du 
charbon  à  la  mesure,  ce  jugement  est  contrevenu  au- 
dit art.  479  ».  17  octobre  1832  (B.,  n<>  418). 

Ces  arrêts  paraissent,  je  le  reconnais,  confondre 
la  vente  en  bloc  ou  de  la  chose  déterminée  avec  la 
vente  au  poids  ou  à  la  mesure.  Mais  ils  sont  telle- 
ment opposés  aux  idées  qui  ont  prévalu  dans  la  loi 
de  1837,  qui  leur  est  postérieure,  que  je  necroispas 
qu'on  doive,  dans  la  pratique,  en  suivre  la  doctrine. 
J'ajoute  que  le  Gouvernement  lui-même  semble  en 
repousser  la  théorie,  puisqu'il  laisse  fabriquer  et 
mettre  dans  le  commerce  des  barriques  et  des  bou- 
teilles qui  ne  sont  pas  toujours  en  concordance  avec 
le  litre,  ses  multiples  ou  ses  fractions. 

En  résumé,  l'art.  4  de  la  loi  de  1837  et  le  n^  6  de 
Tart.  479,  C.  pén..  ne  me  semblent  avoir  en  vue  que 
les  ventes  au  poids  et  à  la  mesure,  et  les  poids  et  les 
mesures  destinés  à  ces  ventes. 

Mais,  à  cet  égard,  ils  n'admettent  aucun  tempéra- 
ment, et  doivent  être  rigoureusement  observés. 

444.  L'infraction  a  lieu,  toutes  les  fois  qu'il  y  a, 
dans  ce  cas,  possession  ou  emploi  d'instruments  de 
pesage  ou  de  mesurage,  autres  que  les  poids  et  me- 
sures établis  par  les  lois  en  vigueur,  suivant  la  dé- 
finition que  j'en  ai  donnée  plus  haut. 
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Par  suite,  on  devra  coasidérer  comme  instruments 
de  pesage  ou  demesurage,  dontla  possession  ou  Tem* 
ploi  sont  prohibés,  non-seulement  les  poids  et  me- 
sures actuels,  qui  sont  dépourvus  du  poinçonnage 
primitif  ou  du  poinçonnage  périodique,  mais  en- 
core, et  à  plus  forte  raison,  les  instruments  et  usten- 
siles qui  ne  seraient  que  des  équivalents,  par  exem- 
ple : 

1^  Les  bouteilles  qui  n'ont  pas  la  capacité  pres- 
crite par  la  loi.  24  décembre  1825  (B.,  n«240). 

2*^  Le  bâton  sur  lequel  la  mesure  serait  représen- 
sentée  «  par  une  entaille  dite  coche  ï>.  25  août  1836 
(S.  37.  1.  606  ;  B.,  n^  287).  —  Conf.,  !•'  août  1828 
(B.,  n^  225); 

3^  Les  piquets  en  ficelle  présentés  comme  équiva- 
lents du  stère  et  de  ses  fractions.  8  octobre  1840 
(B.,  no  298); 

4**  L  ancienne  mesure,  dite  feuillettte^  employée 
dans  la  vente  à  la  mesure  du  charbon  de  terre.  27 
mars  1823  (B.,  n«46). 

5^  La  manne  d'osier  servant  à  la  vente  à  la  mesure 
des  légumes.  28  décembre  1849  (B.,  n"  359)  : 

6^  Les  fûts  à  l'ancienne  jauge,  employés  à  mesu- 
rer la  chaux  vendueà  la  mesure.  18  juillet  1846  (B., 
n^  190)  ; 

7*^  Les  mesures,  même  légales,  sur  lesquelles  «  par 
des  signes  à  l'encre,  on  aurait  établi  des  subdivi- 
sions, correspondantes  à  l'ancienne  mesure  locale,  et 
à  des  parties  du  mètre,  non  admises  comme  mesures 
légales  dans  la  matière.  Il  importe  peu  que  ces  me- 
sures illégales  soient  tracées  sur  la  même  matière 
que  la  mesure  légale;  cette  identité  de  matière 
ne  laisse  pas  moins  au  détenteur  la  possibilité  de  se 
servir,  pour  le  débit  de  ses  marchandises,  d'une  me- 
sure dont  la  loi  interdit  aussi  bien  la  simple  posses- 
sion que  l'usage  ».  4  juillet  184S  (B.,  n^îîl). 
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An  contrairei  Tart.  4  de  la  loi  dM  4  juillet  1837 
et  Tart.  479,  C.  péo.»  ne  spot  pas  applicables  à  ià 
possession  : 

1*^  De  ppids  rendus  impropres  au  service,  par  e^T 
emple,  à  ceux  c  dont  les  anneaux  ont  été  cassés  dané 
rintention  de  les  fondre  »•  3  juin  1836  (B.|  n*>  176); 

2^  De  parties  incomplètes  d'instruments  fie  pesage 
ou  de  mesurage.  La  Cour  de  cassation  l'a  jugé,  eit 
rejetant,  sur  ce  chef,  le  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistère public  contre  uuf»  décision  du  tribunal  de  po- 
lice de  Grenoble,  «  en  ce  qui  touche  les  paquets  de 
fléaux  de  balance  non  poinçonnés,  trouvés  chez  la 
veuve  Blanchet,  le^  sieur^  Bec  et  Mpnqier  Èillot  \ 
attendu  que  la  loi  du  1®'  vendémiaire  an  iv,  et  les 
arrêtés  rendus  pour  son  exécution,  ainsi  que  Tart. 
479i  §  5,  C.  pén.,  dans  les  dispositions  qui  statueAt 
sur  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures,  ne  peuvent 
être  applicables,  qu'aux  instruments  de  pesage  et 
mesurage  complets,  et  en  étatde fonctionner;  qu'en 
effet,  en  ce  qui  touche  particulièrement  les  balaji- 
ces,  on  ne  saurait  admettre  que  les  règles  relatives 
à  la  nécessité  du  poinçonnage,  puissent,  quant  à 
ces  sortes  d'instruments,  s'appliquer  à  chacune  des 
parties  qui  doivent  les  composer;  que,  si  les  fléaux 
concourent  à  là  régularité  de  la  balance^  leur  bonne 
confection  ne  suffit  pas  pour  l'assurer  ;  que  cette 
régularité  ne  peut  provenir  que  d'un  équilibre  par- 
fait existant  entre  les  fléaux,  les  chaînes  et  les  bas- 
sins ;  que  l'examen  de  la  sincérité  de  la  balance  ne 
peut  être  efficace  et  utile  que  lorsque  toutes  les  par- 
ties réunis  permettent  d'apprécier  l'instrument  dans 
son  ensemble,  tel  qu'il  doit  être  employé  ;  que, dès 
lors,  le  poinçonnage  seul  des  balances  montées  et 
complètes  a  pu  être  exigé  par  la  loi,  et  que  l'exis- 
tence, dans  des  magasins  ou  boutiques,  dequel^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


688    Liv.  nr. — gh,  u,— sbct.  m.— contr.  ht  peines. 

qu'une  des  parties  destinées  à  composer  la  balance» 
sans  que  ces  objets  fussent  poinçonnés,  ne  peut  être 
assimilée  à  Texistence,  auxdils  magasins,  des  faux 
poids  et  des  fausses  mesures  ».  6  avril  1833  (S.  33. 
1.714;  B.,  nM24)(l). 

3^  De  deux  mesures  légales,  réunies  par  un  lien 
et  présentant  ainsi  un  poids,  autre  que  ceux  qui 
sont  admis  dans  le  tableau  des  mesures  légales,  an- 
nexé à  la  loi  de  1837.  Le  vérificateur  des  poids  et 
mesures  de  l'arrondissement  de  Louviers  avait  cons- 
taté, dans  un  procès-verbal,  qu'il  avait  trouvé,  dans 
le  domicile  de  Félix  Colombe,  marchand  grainetier, 
deux  poids  attachés  ensemble,  l'un  [d'un  hecto- 
gramme, en  fonte,  et  l'autre  de  vingt  grammes,  en 
cuivre,  et  que  la  femme  Colombe  lui  avait  déclaré 
que  ces  deux  poids  représentaient  le  quart  du  kilo- 
gramme, et  qu'elle  en  avait  constamment  fait  usage 
avec  cette  destination  ;  ce  qui  indiquai^,  suivant  le 
rédacteur  du  procès-verbal,  l'intention  de  cette 
femme  de  tromperies  acheteurs  d'un  vingt-cinquième 
sur  la  chose  vendue,  en  simulant  un  poids  qui  n'existe 
pas  sur  le  tableau  légal.  Colombe  fut  renvoyé  des 
poursuites,  d'une  part,  parce  qu'il  n'était  pas  prouvé 
qu'il  eût  fait  emploi  de  ces  poids  pour  tromper  les 
acheteurs  sur  la  quantité  de  la  chose  vendue,  et, 
d'autre  part,  parce  que  les  deux  poids  étaient  légaux 

(1)  Voy.  en  sens  contraire,  3  août  1872  (B.,  no  209).  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  qu*ii  résulte  des  dispositions  ci-dessus  (art.  22 
de  l'ordonnance  du  17  avril  1839  et  instruction  ministérelle  du  i9 
décembre  1839)  que  le  fléau,  organe  essentiel  de  la  balance,  et 
dont  les  dimensions  servent  à  en  déterminer  Tespèce  et  la  portée 
(art.  5  de  Tordonnance  du  18  déc.  1825),  constitue  à  lui  seul  un 
instrument  de  pesage,  susceptible  de  fonctionner,  au  besoin,  en 
dehors  des  chaînes  ou  des  plateaux,  qui  n'en  sont  que  des  parties 
accessoires,  et  qu'il  doit,  à  ce  titre,  être  soumis  isolémentau  poin- 
çonnage de  la  vérification  primitive.  » 
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et  revêtus  de  l'empreinte  du  poinçonnage.  Le  pour- 
voi formé  parle  ministère  public  contre  la  décision 
fut  rejeté,  «  vu  le  procès-verbal  dressé,  le  27  sep- 
tembre 1847,  par  le  vérificateur  des  poids  et  mesu- 
res pour  l'arrondissement  de  Louviers,  par  lequel 
il  déclare  avoir  trouvé  dans  le  domicile  de  Félix  Co- 
lombe, marchand  grainetier,  attachés  ensemble, 
deux  poids  l'un  d'un  hectogramme,  en  fonte,  et 
Tautre  de  vingt  grammes  en  cuivre,  ajoutant  que, 
sur  ses  interpellations,  la  femme  Colombe  lui  a  ré- 
pondu que  ces  deux  poids  représentaient  le  quart 
du  kilogramme  :  cent  vingt-cinq  grammes,  etqu'elle 
en  avait  constamment  fait  usage  avec  cette  desti- 
nation ;  ce  qui,  aux  termes  dudit  procès-verbal, 
montrait  l'intention  de  cette  femme  de  tromper  les 
acheteurs  d'un  vingt-cinquième  sur  la  chose  vendue^ 
en  simulant  un  poids  qui  n'existe  pas  sur  le  tableau 
légal  ;  attendu  que.  Colombe  étant  poursuivi  pour 
la  contravention  au  n*^5  de  l'art.  479,  C.  pén.,  il  a 
été  reconnu  et  déclaré  par  le  jugement  attaqué,  que 
les  poids  saisis  d'un  hectogramme  et  de  vingt  gram- 
mes, étaient  des  poids  légaux^  revêtus  de  l'empreinte 
dupoinçonnage  pour  Tannée  1847  ;  attendu  qu'il 
n'était  pas  constaté  quecesdeux  poids  fussent  adhé- 
rents ou  soudés  l'un  à  l'autre  de  manière  à  ne  pas  pou-> 
voirêtre  facilement  séparés  ;  attendu  qu'en  refusant 
de  considérerlespoids  dont  il  s'agit,  comme  de  faux 
poids  dont  la  détention  seule  aurait  été  punissable, 
par  cette  unique  raison  qu'ils  se  seraient  trouvés 
réunis  au  moyen  d'un  lien,  indépendamment  de  tout 
usage,  qui  en  aurait  été  fait  pour  tromper  sur  la 
quantité  des  choses  vendues,  le  jugement  attaqué 
n'a  fait  qu'une  exacte  application  dudit  art.  479,  C. 
pén.  »  31  mars  1848  (S.  49.  1.373  ;  J.  P.  49.  2. 
202). 
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445.  Ne  faut-il  pas  encore  admettre  d'autres  ex- 
ceptions à  la  règle  qui  interdit  aux  commerçants  et 
aux  industriels  la  possession  et  l'emploi  des  poids 
et  mesures  différents  de  ceux  qui  sont  établis  par 
les  lois  en  vigueur  ? 

Je  le  crois. 

Ainsi,  je  pense  qu'un  commerçant  ou  un  indus- 
triel peut  avoir  et  employer,  pour  ses  besoins  do- 
mestiques, dans  la  partie  qui  n'est  ni  un  magasin  ni 
upe  boutique,  ni  un  atelier,  ni  une  dépendance  de 
la  maison  de  commerce,  des  poids  et  mesures  autres 
que  ceux  qui  sont  reconnus  par  les  lois  et  règle- 
ments. En  ce  cas,  la  difficulté  résidera  dans  ladéter- 
mînation  du  lieu  où  les  poids  et  mesures  auront  été 
détenus  ou  employés.  Ace  point  de  vue,  les  tribu- 
naux devront  considérer,  comme  dépendance  de  la 
maison  de  commerce,  tout  ce  qui  sert  à  son  exploi- 
tation, une  voiture,  môme,  qui,  confiée  à  la  direc- 
tion d'un  commis,  va  prendre  livraison  d'une  denrée, 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé,  en  rejetant  le 
pourvoi  formé  contre  une  décision  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Rochelle,  c  attendu  que,  suivant 
rart.4  de  la  loi:  du  4  juillet  1837,  la  simple  détec- 
tion de  mesures  illégales  dans  les  magasins,  bouti- 
ques, maisons  de  commerce  d*un  négociant  est  pas- 
sible de  la  peine  prononcée  par  l'art.  479,  C.  pén., 
qui  est  encourue,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loipré- 
cîtée,  par  ceux  qui  font  usage  de  mesures  autres  que 
celles  établies  par  les  lois  constitutives  du  système 
métrique  ;  attendu  que  ces  deux  infractions  ne  sont 
ainsi  assimilées  et  ne  donnent  lieu  à  la  même  pôna-. 
lité  que  parce  que  la  détention  de  semblables  mesu- 
res présuppose  nécessairement  l'emploi  qui  en  est 
fait  par  celui  qui  les  conserve  dans  sa  possession  ; 
attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  constate,  et 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TROISIÈME  CLASSE.— 479. —  N*  445.  591 

qu*il  n*a  pas  été  méconnu,  que  Jacques  Boutheiller, 
qui  est  négociant  en  vins,  ayant  chargé  son  doniesti- 
que  d'aller  prendre  livraison  de  vins,  à  lui  vendus, 
celqi-ci  fut  trouvé,  le  premier  décembre  dernier, 
sortant  de  la  maison  de  son  maître,  avec  sa  voiture 
attelée,  etchai^ée,  non  seulement  de  futailles  vides, 
mais  encore  d'un  instrument  de  mesurage  appelé 
velte  longue,  destiné  à  mesurer  le  vin  que  les  fu- 
tailles devaient  contenir  ;  attendu  que  cette  mesure 
de  capacité,  dite  velte  longue,  qui  fut  alors  saisie 
par  le  commissaire  de  police,  se  trouvait  expressé- 
ment prohibée,  depuis  le  !•' janvier  1840,  par  l'art. 
2  de  la  loi  précitée  du  4  juillet  1837,  n'étant  pas 
comprise  dans  la  catégorie  des  mesures  décimales 
établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  m  ;  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède,  que  cette  mesure  sortait  de  la 
maison  de  commerce  du  demandeur;  que  le  juge- 
mentattaqué,  qui  s'est  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  2  et  des  art.3et4  combinés  de  la  loi  du  4  juillet 
1837,  n'a  fait  qu'une  légale  application  de  la  peine 
portée  par  Tart.  479,  C.  pén.  »  2  juin  1854  (B., 
n«  182). 

Les  commerçants  et  industriels  peuvent-ils  avoir, 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers,  ou  maisons 
de  commerce,  des  poids  et  mesures  différents  de  ceux 
qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur,  si  ces  poids 
et  mesures  sont  impropres  à  leur  commerce  ou  à 
leur  industrie,  en  d'autres  termes,  s'ils  ne  font  pas 
partie  de  l'assortiment  prescrit  à  leur  profession  par 
l'arrêté  du  préfet  ? 

La  Cour  de  cassation  avarié  sur  cette  question. 

Dans  une  première  espèce,  il  -était  constaté  que 
le  nommé  Picot,  aubergiste,  avait  chez  lui  des  ba- 
lances et  des  poids,  qui  étaient  sans  dénomination 
et  marque  légale.  Il  fat  renvoyé  de»  poursuites,  par 
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le  motif  que  les  poids  et  mesures,  trouvés  dans  son 
auberge,  n'étaient  pas  à  Tusage  de  sa  profession, 
qui  n'était  assujettie,  par  l'arrêté  du  préfet,  qu'à  des 
mesures  de  capacité.  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  la  décision  fut  annulée,  «  vu  les  articles  3  et 
4  delà  loi  du  4  juillet  1834,  attendu  que,  si  le  pre- 
mier de  cesarticlesn'estrelatif  qu'à  rempli  despoids 
et  mesures,  et  n'interdit  pas  la  possession  des  poids  et 
mesures  anciens  aux  particuliers,  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  la  vérification,  en  conformité  de  l'article 
8  de  la  môme  loi,  les  dispositions  de  Tarticle  4  sont 
générales  et  absolues,  et  prohibent,  non  seulement 
l'usage,  mais  encore  la  possession  des  poids  et  me- 
sures non  métriques,  dans  les  lieux  publics  tels  que 
les  halles,  foires  ou  marchés,  et  dans  les  lieux  pri- 
vés, destinés  au  commerce,  tels  que  magasin,  bouti- 
ques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce  ;  attendu  que 
la  loi  précitée  a,  dans  son  article  8,  délégué  au  gou- 
vernement le  pouvoir  de  déterminer  de  quelle  ma- 
nière s'effectuera,  dans  ces  lieux,  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  et,  par  suite,  de  fixer  la  nomen- 
clature des  professions  assujetties  ;  que,  si  l'article 
15  de  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1830,  rendue 
en  exécution  de  la  loi,  a  confié  aux  préfets  le  soin 
de  dresser,  pour  chaque  département,  le  tableau  des 
professions  assujetties,  Qi  d'indiquer  rassortiment  des 
poids  et  m^esures,  dont  chaque  profession  est  ternie  de  se 
pourvoir,  il  n'en  résulte  pas,  pour  l'assujetti,  le  droit 
déposséder  les  poids  et  mesures  non  métriques,  fus- 
sent-ils d'autre  nature  que  ceux  exigés  par  les  rè- 
glements ;  car  il  pourrait  en  être  fait  abus  pour  une 
industrie  autre  quQcelleparlui  habituellement  exer- 
cée ;  que,  dès  lors,  la  prohibition  absolue  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  subsiste  entière  ;  et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  un  procès-verbal  régulier  a  constaté 
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que  Picot,  aubergiste^  avait  des  balances  et  des  poids 
sous  une  armoire,  lesquels  poids  étaient  sans  aucune 
dénomination  ni  marque  légale  ;  attendu  que  les 
aubergistes  ont  été  classés,  par  arrêté  du  préfet 
de  la  Manche,  du  16  novembre  1839,  au  nombre 
àQ^iadustries  assujetties  k  la  vérification  ;  que,  néan- 
moins, le  jugement  attaqué  a  renvoyé  Picot  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  les  poids  et  mesures  sai- 
sis n'étaient  pas  à  l'usage  delà  profession  de  cet  au- 
bergiste, lequel  n'était  assujetti,  par  les  tableaux 
annexés  à  l'arrêté,  qu'à  la  possession  de  mesures  de 
capacité  ;  qu'en  créant  cette  distinction^ le  jugement 
attaqué  a  faussement  interprété  et,  par  suite,  violé 
l'article  4  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  et  l'article  479 
du  Code  pénal  ».  8  juillet  1842  (S.  42.  1.  670  ;  B., 
no715). 

Dans  une  seconde  espèce,  des  mesures  autres  que 
des  mesures  de  capacité  avaient  été  saisies  chez 
François  Poncet,  traiteur.  Il  fut  renvoyé  de  la  plainte 
sur  le  motif  que  ces  mesures  étaient  étrangères  à 
son  industrie.  La  décision  fut  dénoncée  à  la  Cour  de 
cassation  et  annulée,  <r  vu  l'article  4  de  la  loi  du  4 
juillet  1837,  vu  l'article  479  du  Gode  pénal  ;  attendu 
que  ces  dispositions  sont  générales  et  absolues  ; 
que  si  les  préfets  sont  chargés,  pour  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  sur  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  de  dresser  le  tableau  des  professions,  qui 
doivent  y  être  assujetties,  et  de  fixer  l'assortiment 
des  poids  et  des  mesures  dont  chacune  d'elles  est 
tenue  de  se  pourvoir,  il  n'en  peut  résulter  de  dé- 
rogation aux  prohibitions  ci-dessus;  que  les  citoyens, 
qui  exercent  des  professions  assujetties,  peuvent 
sans  doute  se  dispenser  d'avoir  d'autres  poids  et 
mesures  que  ceux  jugés  nécessaires  à  l'exercice  de 
leurs  professions  ;  mais  que,  s'ils  veulent  en  avoir 
vn.  38 
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d'autres,  ils  doivent  les  avoir  conformes  aux  lois  et 
règlements  ;  et  attendu  que  des  poids  présumés 
faux,  ont  été  saisis  chez  Poncet,  traiteur  ;  que,  ce- 
pendant, le  jogement  attaqué  lat^nvoyé  des  pour- 
suites intentées  contre  lui  à  ce  sujet,  par  le  motif 
que,  d'après  Farrêté  du  préfet,  Poncet  était  seule- 
mentassujetti  à  avoir  des  mesures  de  capacité; qu'en 
cela,  le  tribunal  a  créé,  dans  l'application  des  arti- 
cles 4  de  la  loi  du4  juillet  1837,  et  479,  n^  5,  du  Code 
pénal,  des  distinctions  que  la  loi  n'autorise  pas,  et 
a  formellement  violé  lesdits  articles  »,  3  décembre 
1842,  (B.,  n«317). 

Dans  une  troisième  espèce,  Mathieu  Bérenger,  au- 
bergiste, avait  des  poids  anciens.  l\  fot  renvoyé  des 
poursuites,par  le  motif  qu'il  ne  détenait  pas  ces  poids 
comme  instruments  effectifs  de  son  commerce,  pour 
l'exercice  duquel  ils  étaient  inutiles.  La  décision 
fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  etannulée,  «  vu 
les  articles  S  et  4  delà  loi  du  4  juillet  1837,  les  arti- 
cles 479,  n*  5,  et  481,  du  Code  pénal  ;  attendu  qae, 
si  l'article  3  de  la  loi  du  4  juillet  1887,  qui  n'est  re- 
latif qu'à  l'emploi  des  mesures  décimales,  n'inter- 
dit pas  la  possession  des  poids  et  mesures,  autres 
que  ceux  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  m 
et  19  frimaire  an  vui,  les  dispositions  de  l'article 4 
de  cette  même  loi  prohibent,  non  seulement  l'usa- 
ge, mais  spécialement  la  détention  de  ces  mesures 
non  métriques  dans  les  boutiques,   magasins,  ate- 
liers et  dans  les  maisons  de  commerce;  attendu  que 
les  dispositions  de  cet  article  3  sont  générales,  ab- 
solues ;  qu'elles  ne  permettent  pas  de  distinguer 
entre  le  cas  où  l'emploi  de  ces    mesures  prohibées 
est  ou  n'est  pas  nécessaire  à  l'industrie  de  celui  qui 
les  détient  ;  qu'il  suffit,  dans  les  termes,  soit  dudit 
article,  soit  de  l'article  479  du  Code  pénal»  auquel 
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il  seréftre,qae  ces  mesures  ou  poids  prohibés  soient 
trouvés  dans  la  maison  de  commerce,  oti  Ton  pour^ 
raît  en  abuser  dans  ^intérêt  d*une  industrie  autre 
que  celle  qui  y  est  habituellement  exercée,  pour  né- 
cessiter Tapplication  de  la  pénalité  que  la  loi  pro~ 
nonce,  et  la  confiscation  prescrite  par  Tarticle  481 
du  Code  pénal  ;  et  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'es- 
pèce, un  procès^verbal  régulier,  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  constatait  que  le  vérificateur 
des  poids  et  mesures  pour  Tarrondissement  de  Màcon, 
dans  le  cours  de  sa  tournée,  avait  découvert  etsaisi, 
danslà  maison  decommerce  de  Bérenger,  aubergiste 
dans  la  ville  de  Màcon,  un  poids  ancien,  portant 
pour  inscription  une  hscfe,  plus  un  autre  poids  por- 
tant pour  inscription  qmtré  onces  ;  que  la  posses- 
sion de  ces  pôîd$,  de  la  part  d'un  assujetti  à  la  vé- 
rificatioa,  dans  sa  maison  de  commerce,  constituait 
Finfraction  prévue  et  réprimée  par  Tarticle  4  de  la 
loi  du4  juillet  4837  et  par  les  articles  479  et  481  du 
Code  pénal  ;  que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué 
a  renvoyé  Bérengerde  la  poursuite,  par  le  motif  que 
rinculpé  ne  détenait  pas  ces  poids  comme  instru- 
ments effectifede  son  commerce,  pour  l'exercice  du- 
quel ils  duraient  été  inutiles  ;  attendu  qu'en  créant 
une  semblable  distinction,  ledit  jugement  attaqué 
a  faussement  interprété,,  et,  par  suite,  violé,  tant 
l'article  4  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  que  les  autres 
dispositions  des  lois  ci*-dessBS  transcrites  ».  23  juin 
1854  (B.,n- 204). 

Dans  une  quatrième  espèce,  le  nommé  Maheu,  ca*- 
paraçonnier,  était  inculpé  d'avoir  eu,  dans  son  ate- 
lier, une  balance  et  un  poids  en  fer  d'un  demi-kilo- 
gramme, dépourvus  des  marques  légales.  Il  fut  ren- 
voyé de  la  plainte,  parle  motif  que  ces  objets  étaient 
complètement  étranger»  à  sofi  commerce.  ,Le  pouf<^ 
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voi,  formé  contre  la  décision,  fut  rejeté,  «  attendu 
qu'aux  termes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  4  juil- 
let 1837,  ceux  qui  ont  des  poids  et  des  mesures  au- 
tres que  les  poids  et  les  mesures  établis  par  les  lois 
des  18  germinal  an  m  et  18  frimaire  an  xin,  consti- 
tutives du  système  métrique,  dans  leurs  magasins, 
boutiques,ateliers,  ou  maisons  de  commerce,ou  dans 
les  halles,  foires  et  marchés,  sont  punis  comme 
ceux  qui  les  emploient,  conformément  à  l'article  479 
du  Code  pénal  ;  attendu  que  cette  disposition  a  pour 
objet  de  punir  Tusage  qui  pourrait  être  fait  de  ces 
poids  et  mesures;  que, si  l'article  15  de  Tordon- 
nance  du  17  avril  1839  a  confié  aux  préfets  le  soin 
de  dresser,  pour  chaque  département,  le  tableau 
des  professions  assujetties,  et  d'indiquer  rassorti- 
ment des  poids  et  mesures  dont  chaque  profession 
est  tenue  de  se  pourvoir,et  s'il  n'en  résulte  pas,  pour 
l'assujetti,  le  droit  déposséder  des  poids  et  mesures 
non  métriques,  fussent-ils  d'autre  nature  que  ceux 
exigés  par  les  règlements,  leur  possession  ne  peut, 
cependant,  donner  lieu  à  Tapplication  des  articles3 
et  4  précités,  qu'autant  qu'il  y  a  possibilité,  pour 
l'assujetti,  d'en  faire  abus  ;  attendu  que  Ton  con- 
çoit que  cette  possibilité  existe  nécessairement  dans 
les  halles,  foires  et  marchés,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  dans  les  magasins,  ateliers  et  maisons  de 
commerce  ;  que  le  point  de  savoir  s'il  y  a  possibi- 
lité d'usage  desdits  poids  ou  mesures  non  métriques 
dans  la  profession  du  marchand  ou  commerçant 
chez  lequel  ils  sont  trouvés,  devient  alors  une  cir- 
constance laissée  à  l'appréciation  des  juges  du  fait; 
attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué, 
que  le  défendeur  est  caparaçonnier,  et  qu'il  n'exerce 
aucun  autre  commerce  ;  qu'il  était  muni,  ainsi 
que  le  porte  le  procès-verbstl,  du  mè^ro  auquel  sa 
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profession  est  assujettie  par  l'arrêté  préfectoral,  et 
que,  si  Ton  a  saisi  dans  son  domicile  une  balance 
et  un  poids  en  fer  d'un  demi-kilogramme,  dépour- 
vus de  marque  légale,  ces  derniers  objets  étaient 
complètement  étrangers  à  son  commerce,  la  fabri- 
cation et  le  commerce  de  caparaçonnier  ne  se  fai- 
sant qu'à  la  dimension  et  non  au  poids  ;  attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits,  non  contredits  par  le 
procès-verbal,  ledit  jugement,  en  renvoyant  le  dé- 
fendeur de  la  poursuite,  n'a  violé  aucune  loi  ».  14 
avril  1855  (S.  55.  1.  397  ;  B.,  n^  129). 

Dans  une  cinquième  espèce,  Mommésin,  teintu- 
rier, était  poursuivi  pour  avoir  eu,  dans  sa  maison 
de  commerce,  une  romaine  qui  ne  remplissait  pas 
les  conditions  de  la  loi.  Il  fut  absouis,  par  le  motif 
que  ce  poids  était  étrangère  son  industrie.  Le  pour- 
voi formé  contre  la  décision,  fut  rejeté,  «  attendu 
qu'aux  termes  des  art.  3  et»4  de  la  loi  du  4  juillet 
1837,  ceux  qui  détiennent  des  poids  et  mesures  au- 
tres que  les  poids  et  mesures  établis  par  les  lois  des 
18  germinal  an  m  et  19  frimaire  an  xm,  constituti- 
ves du  système  métrique,  dans  leurs  magasins,  bou- 
tiques, ateliers,  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans 
les  halles,  foires  et  marchés,  sont  punis,  comme 
ceux  qui  les  emploient,  conformément  à  l'art.  479, 
C.  pén.,  attendu  que  cette  disposition  a  pour  objet 
de  punir  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  ces  poids 
et  mesures  ;  que,  si  ces  abus  sont  toujours  présu- 
més exister  et  constituer  la  contravention  réprimée 
et  punie  par  la  loi  précitée,  lorsqu'il  s'agit  de  poids 
et  mesures  saisis  dans  les  halles,  foires  et  marchés, 
la  rigueur  de  ce  principe  n'est  pas  inflexible,  lors- 
qu'il s'agit  de  poids  et  mesures  non  métriques  trou- 
vés dans  dans  les  magasins,  ateliers,  et  maisons  de 
commerce  ;  que,   dans  ce  cas,  les  juges  du  fait  ont 
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le  droit  d'apprécier  et  de  rechercher  le  point  de  sa- 
voir si  les  marchands  ou  commerçants  o&t  pu  en 
faire  usage  ;  attendu  que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Gharlieu  constate»  en  fait,  que  le  nommé 
Mommésin  n'a  point  fait  usage,  et  n'a  pu  faire  usa- 
ge«  pour  son  opmmeroe  et  dans  son  commerce  de 
teinturier 4  d^  la  romaine  trouvée  en  sa  possession. 
et  que  ce  poicis  était  complètement  étranger  à  son 
commerce  ;  attendu,  en  conséquence,  que,  dans  cet 
état  des  faits,  jaon  contredits  par  le  procès-verbal, 
le  jugement  du  tribunal  de  Gharlieu,  en  renvoyant 
le  défendeur  de  la  poursuite,  n'a  violé  aucune  loi  i. 
28  juin  1855  (S.  55.  1.  674  ;  B.,  n^  234). 

La  doctrine  de  ces  deux  derniers  arrêts  me  semble 
préférable  à  celle  que  la  Cour  de  cassation  avait 
adoptée  précédemment»  Elle  me  paraît  plus  confor- 
me à  l'esprit  de  la  législation  sur  la  matière. 

446.  Si  un  préfet  omettait,  dans  le  tableau  qu'il 
dresse,  en  conformité  de  Tart*  15  de  l'ordonnance 
du  17  avril  1839,  une  profession  commerciale  ou 
industrielle,  ceux  qui  exerceraient  cette  profession 
pourraient-ils  avoir  et  employer  impunément  dans 
leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de 
commerce,  des  poids  et  mesures  différents  de  ceux 
qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur,  s'ils  avaient 
et  employaient  ces  poids  et  ces  mesures  pour  le  ser- 
vice de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie?  Je  n'en 
crois  rien.  L'omission  du  préfet  ne  pourrait  pas  pré- 
valoir sur  lautorité  de  la  loi,  et  le  commerçant  qui 
aurait  ou  emploierait  des  poids  ou  des  mesures  de 
cette  nature,  encourrait  la  peine  de  l'art,  479. 

447.  L'art.  4  de  la  loi  du  4  juillet  1837  est  ap- 
plicable, non-seulement  auxcommerçants  et  indus- 
triels qui  ont  des  poids  et  des  mesures  pour  les 
besoins  de  leurcommerce  ou  de  leur  industrie,  mais 
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aussi  àceuxqui  les  fabriquentou  les  vendent.  Geux-ai 
ne  peuvent  les  mettre  en  vente  qu'après  les  avoir 
soumis  à  la  vérification  primitive^  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  10  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839.  22 
décembre  1820  (B.,  n^  158)  ;  9  août  1828  (S.,  colL 
nouv.,  9.  1.  151  ;  B.,  n^  239)  ;  4  mars  1837  (S.  38, 
li  156  ;  B.^  n^  70)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  Iq? 
présenter  à  la  vérification  périodique»  comme  la  Cour 
de  cassation  Ta  jugé  dans  lespèce  suivante,  ce  vu 
Tart.  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  29  prairial  an  13^^, 
et  les  art.  5,  15  et  17  de  l'ordonnance  du  18  décem- 
1825;  attendu  que^  de  la  combinjaison  de  ces  arti- 
cleS)  il  résulte  clairepaent  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
vérification  des  poids  et  mesures»  applicables  à  deux 
classes  de  personnes  différentes  ;  la  vérification  pri- 
mitive, à  laquelle  les  fabricants  et  rajusteurs  sont 
tenus  de  soumettre  les  poids  et. mesures,  nouvelle- 
ment fabriqués  et  rajustés,  et  lu  vérification  périodi- 
que, à  laquelle  sont  assujettis  les  marchands,  com- 
merçants et  entrepreneurs,  pour  les  poids  qu  ils 
emploient  dans  leur  commerce»  et  qui  servent  de 
règle  entre  le  public  et  eux  ;  qu'aucune  disposition 
de  lois  ou  règlements  ne  soumet  les  fabricants  de 
poids  et  mesures  à  cette  dernière  vérification  ;  que 
ceux  qui  achètent  des  poids  et  des  mesures  pour 
les  revendre,  doivent,  en  l'absence  de  dispositions 
formelles  à  leurég^rd,  être  assimilés  aux  fabricants, 
puisque  les  poids  et  mesures  sont  dans  leurs  mains, 
comme  dans  celle  des  fabricants,  une  véritable  mar- 
chandise; attendu,  d'un  autre  côté,  qu'un  poids  ne 
peut  être  soumis  à  la  vérification  et  au  poinçonnage 
que  lorsqu'il  est  plombé  et  revêtu  de  sa  chape  et 
de  son  tonneau;  que,  jusque-là,  toute  vérification 
est  môme  impossible,  puisque  l'on  ne  peut  savoir  ce 
que  pèse  un  poids  complet,  tel  qu'il  est  employé 
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dans  le  commerce,  que  lorsque  toutes  les  parties 
qui  le  composent  sont  réunies  ;  et  attendu,  en  fait» 
que  les  sieurs  Pavie  frères  ont  été  poursuivis,  comme 
ayante  dans  leurs  magasins,  des  poids  revêtus  seu- 
lement du  i^inçon  de  la  vérification  primitive,  et 
des  poids  non  poinçonnés  ;  qu'à  l'égard  des  premiers, 
le  jugement  attaqué  déclare  qu'ils  existaient  dans 
leurs  mains  comme  marchandises,  dont  il  font  un 
commerce  habituel;  qu'à  Tégard  des  seconds,  le 
même  jugement  déclare  que  ce  ne  sont  pas  des 
poids,  mais  simplement  des  fontes,  ayant  besoin  de 
l'addition  de  certaines  parties  pour  devenir  poids; 
que,  dans  cet  état,  le  renvoi  des  sieurs  Pavie  frères 
n'a  été  qu'une  juste  application,  des  lois  et  ordon- 
nances sur  les  poids  et  mesures  ».  18  juin  1835  (J. 
P.,  à  sa  date). 

448.  Si  un  commerçant  ou  un  industriel  a,  dans 
ses  magasins  ou  ateliers,  plusieurs  poids  ou  mesu- 
res autres  que  ceux  qui  sont  reconnus  par  la  loi, 
est-il  coupable  d'autant  de  contraventions  qu'il  a  de 
poids  ou  mesures  illégaux  ?  La  Gourde  cassation  ne 
l'a  point  pensé  dans  l'espèce  suivante  :  elle  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  une 
décision  du  tribunal  de  police  du  canton  d'Espalion, 
«  attendu  qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal 
régulier,  que  deux  poids  et  une  balance  non  revê- 
tus du  poinçon  de  vérification,  ont  été  trouvés  dans 
la  boutique  de  la  femme  Delmas,  boulangère  ;  que 
le  fait  de  la  détention  de  ces  deux  poids  et  de  cette 
balance  ne  constitue  qu'une  seule  et  même  contra- 
vention, puisque  cette  détention  était  incriminée  à 
raison  du  même  caractère  d'illégalité,  et  que  la  sai- 
sie en  avait  été  faite,  d'ailleurs,  dans  le  même  lieu, 
et  avait  été  constatée  par  le  même  procès- verbal  ; 
que,  dès  lorS,  le  jugement  attaqué,  en  n'appliquant 
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à  ce  fait  qu'une  seule  amende  de  onze  francs,  n'a 
fait  qu'une  juste  application  de  Tart.  479,  n^  6,  C. 
pén.  »  !•' mars  1855  (S.,  55.  i.  480;  B.,  n*  74). 

Cet  arrêt  est  en  contradiction^  ce  me  semble,  avec 
la  jurisprudence  de  la  Cour,  qui  admet  le  cumul  des 
peines  en  matière  de  contravention  de  police.  Les 
raisons  sur  lesquelles  il  se  fonde,  sont,  à  mon  sens, 
fort  peu  concluantes.  Qu'importe  que  les  deux  faits 
fussent  incriminés  à  raison  du  même  caractère  d'il- 
légalité, et  que  la  saisie  des  deux  poids  et  de  la  ba- 
lance eût  été  faite  dans  le  même  lieu  et  constatée  par 
le  même  procès-verbal  ?  Ces  circonstances  n'ont  pas 
pour  effet  de  modifier  le  nombre  descontraventîons, 
et,  par  suite,  des  faits  à  réprimer. 

449.  Lorsque  la  contravention  est  établie  en  droit 
et  en  fait,  le  délinquant  ne  peut  être  renvoyé  des 
poursuites  sous  aucun  prétexte,  par  exemple,  ni 
parce  quMl  n'était  pas  en  possession  des  poids 
ou  mesures,  au  moment  de  la  vérification  périodi- 
que, 24  mai  1855  (B.  n^  173)  ;  31  décembre  1859  (B., 
n®  300)  ;  ni  parce  qu'il  n'avait  acheté  les  poids  et  me- 
sures que  depuis  un  mois,  d'un  fabricant  qui  lui 
avait  dit  qu'ils  étaient  vérifiés,  et  qu'ainsi,  il  s'en 
servait  de  bonne  foi,  22  mars  1339  (B.,  n*>  97)  ;  22  fé- 
vrierl840(B.,n®  67)  ;  ni  parce  que  les  poids  et  mesu- 
res, trouvés  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers  ou 
maisons  de  commerce,  n'avaient  pas  été  employés,  13 
octobre  1836  (B.,  n«  343)  ;  6  mai  1837  (B.,  n^  147); 
13  octobre  1837  (B.,n^311),ou  n'avaient  servi  qu'à  l'u- 
sage personnel  du  commerçant  ou  de  l'industriel  qui 
les  détenaitdansrundeceslieux,9  j.uin  1832  (B.,n^ 
287)  ;  18  octobre  1836  (B.,  n^  353)  ;  ni  parce  que  les 
poids  et  mesures  n'avaient  été  découverts  que  fortui- 
tement, dans  le  corridor  de  la  maison  de  commerce, 
13  novembre  1841  (B.,n^325)  ;  ni  parce  qu'ils  étaient 
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reyètus  du  poinçoa  primitif,  24rTïai  185$  (B.,  u*  173), 
pu  de  celui  des  anuées  précédeutes,  9  juio  1832, 
(B.,  n**207),  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  véri- 
ficateur ne  s'es&t  pas  présenté  ai)  domicile  de  Tas- 
fii]yetti,  dans  le  (K)uraoldq  la  dernière  année,  3  août 
18^4,  (S.  55,  1.673;  B.,  n«  249). 

450.  En  caade  condamnation^  les  tribunaux  doi- 
vent prononcer,  outre  l'amende,  la  confiscation  des 
poids  et  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a  éta- 
blis. L'art.  481  leur  en  donne  Tordre  le  plus  formel. 

451.  Ils  ont,  d'après  l'art»  481,  la  faculté  d'ap- 
pliquer, outre  l'amende,  la  peine  de  Teraprisonne- 
ment,  pendant  cinq  jours  au  plus^  à  ceux  qui  em- 
ploient des  poids  ou  des  mesures  autres  que  ceux 
qui  sont  reconnus  par  les  lois  en  vigueur. 

Peuvent-ils  également  appliquer  cette  peine  à  ceux 
qui  ne  i^ont  convaincus  que  d'avoir  eu,  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  des 
poids  et  mesures  de  cette  nature  ?  La  question  n'est 
pas  sans  difficulté.  L'art.  4  de  la  loi  du  4  juillet  1837 
dispose  que  ces  délinquants  «  seront  punis,  comme 
ceux  qui  emploieront  les  poids  et  mesures,  confor- 
mément à  l'art.  479,  G.  pén.  »  En  ne  visant  que  cet 
article,  la  loi  de  1837  n'entend-elle  leur  infliger  que 
l'amende  ?  Au  contraire,  en  ordonnant  de  les  punir 
comme  ceux  qui  emploieront  les  poids  et  les  mesu- 
res, conformément  à  l'art.  479,  n'entend-elle  pas 
les  soumettre,  comme  ceux-ci,  facultativement  à  la 
peine  de  l'emprisonnement?  Je  crois  que  c'est  de 
cette  dernière  matière  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1837 
doit  être  interprété.  En  effet,  en  assimilant  ceux  qui 
ont  en  leur  possession  des  poids  et  mesures  différents 
de  ceux  qui  sont  établis  parles  lois,  à  ceux  qui  les 
emploient,  il  semble  que  cette  loi  a  voulu  qu'ils  fus- 
sent punis,  les  uns  et  les  autres,  de  la  même  peine. 
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.458..Vart.  45  de  Tordomianqe  4u  17  nvpil  1339 
aatorise  les  préfets  et  lea  majre^  à  prendre  des  ar** 
rôles  sur  les  poids  et  mesures.  Suivant  la  règle  que 
j'ai d^à  rappelée  plusieursfojs»  eit»  not^tpameat,  aous 
le  nM5  de  Tart.  471|  les  cootraveDtioQs  dont  ces 
arpèt^s  seront  l'objet,  encourront,  soit  la  peine  des 
a^t-  479  et4$t^âoit  Upeipede  Tart.  471»:  selon  que 
Tarrôté  aura  son  principe»  ou  daps  la.loi  de  1837  et 
le  n""  6  de  Tart.  479,  ou  daqs  la  loi  des  16-24  août 
1790,  qpi,  dans  rairt.:3  de  sqn  titre  XI,  autorise  le 
pouvoir  réjglementajjre  à  pouryoiir  ^  1^  fidélité  du 
débit  des  denrée^,  qui  i»e  vendent  m  poids  ou  à  U 
mesure^ 

453i  Enfin^  Jp  ferai  remarquer  que  la  loi  du  4 
juillet  1337  dispqsejjd^nssonart.  ^,  qme,  désormais 
c  toutes  les  dénominations  de  poids  et  mesures,  au* 
très  qu^  celles  portées  dans  le  tableau  qui  y  est 
annexé»  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  m# 
sont  interdites  dans  les  actes  publics,  dans  les 
affiches  et  annonces»  dans  les  actes  sous  ^ing  privé, 
lesregistresdecouiiKierceet  agtres  écritures  privées,  > 
produites  en  justice  ».  Le  même  article  ajoute  que 
«  les  afficheurs  publics  contrevenants  seront  passi- 
bles d'une  amende  de  vingt  francs,qui  sera  recouvrée 
sur  contrainte,  çommci  en  matière  d'enregistrement, 
etque  Tamende  sera  de  dix  francs  pour  les  autres 
contrevepants  ».  L'art.  45  de  l'ordonnance  du  17 
avril  1839,  qui  n'est,  que  la  mise  en  mouvement 
de  ces  dispositions  de  la  loi  de  1837,  porte  que, 
«  si  4es  affiches  oq  annonces  contiennent  des 
dénominations  de  poids  et  mesures,  autres  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  4 
juillet  1837,  les  maires,  adjoints  et  commis^saires 
de  police  sont  tenus  de  constater  cette  contravention' 
et  d'envoyer  immédiatement  leurs  procès-verbaux 
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au  receveur  de  l'enregistrement.  Les  vérificateurs 
et  tous  autres  agents  de  l'autorité  publique  sont  te- 
nus également  de  signaler  au  même  fonctionnaire 
toutes  les  contraventions  de  ce  genre  qu'ils  pourront 
découvrir.  Les  receveurs  d'enregistrement,  soit  d'of- 
fice, soit  d'après  ces  dénonciations,  soit  sur  la  trans- 
mission qui  leur  est  faite  des  procès- verbaux  ou  rap- 
ports, dirigent  contre  les  contrevenants  les  pour- 
suites prescrites  par  l'art.  5  delà  loi  précitée  ». 

Il  résulte  évidemment  de  ces  difl^érents  textes  que 
les  amendes  encourues  à  raison  de  contraventions 
à  l'article  5  de  la  loi  de  1837,  sont  recouvrables  par 
la  voie  de  la  contrainte,  et  que,  par  suite,  si  le  fait 
donne  Heu  à  un  litige,  la  contestation  ne  peut  être 
portée  que  devant  les  tribunaux  civils,  comme  en 
matière  d'enregistrement. 

Dans  la  première  affaire  de  ce  genre  qui  lui  fut 
soumise,  la  Cour  de  cassation  ne  vil  pas  la  diffi- 
culté. 

Jean-François  Lambinet  avait  été  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  simple  policede  Versailles,  pour  avoir 
placé,  devant  la  porte  de  son  magasin,  des  étiquettes 
indiquant,  d'après  les  anciennes  dénominations  mo- 
nétaires, le  prix  des  marchandises  qu'il  vendait.  Il 
fut  renvoyé  des  poursuites,  sous  le  prétexte  que  ces 
étiquettes  ne  pouvaient  être  considérées  comme  des 
annonces.  La  décision  fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cas- 
sation. Cette  Cour  ne  rechercha  pas  si  le  jugement 
attaqué  avait  été  rendu  compétemment;  elle  examina 
au  fond,  et  elle  Tannula,  «  attendu,  en  droit,  que 
Tarticle  5  de  la  loi  du  4  juilllet  1837,  a  pour  but  de 
rendre  absolumentexclusif  et  universel,  dans  toutes 
.les  circonstances  où  il  l'exige,  l'usage  des  dénomina- 
tions concernant  l'usage  du  système  métrique  des 
poids  et  mesures  ;  qu'en  le  prescrivant  spécialement 
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dans  les  annonces,  le  législateur  n*a  point  restreint 
la  signification  de  cette  expression  générique  ;  que 
son  intention  a  donc  été  de  comprendre,  dans  sa 
généralité,  tout  mode  employé  pour  apprendre  au 
public  ce  qu'on  a  intérêt  à  lui  faire  savoir,  ou  ce  qui 
peut  lui  être  utile  de  connaître  ;  et  attendu  qu'il  est 
constant,  dansTespèce,  que  Jean-François  Lambinet 
a  placé,  au-devant  de  la  porte  de  son  magasin,  des 
étiquetées  indiquant,  d'après  les  anciennes  déno- 
minations monétaires,  le  prix  des  marchandises 
qu'il  vend  ;  que  ce  fait  constitue  une  contravention 
manifeste  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du 

4  juillet  1837  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire, par  le  motif  que  ces  étiquettes  ne  peuvent 
rigoureusement  être  considérées  comme  annonces, 
dans  le  sens  de  cet  article,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Versailles  Ta  expressément  violé  ».  17  avril 
1841(8.41.  l,747;B„nM03). 

Mais  lorsque  la  question  se  représenta  devant 
elle,  la  Cour  reconnut  que  le  juge  de  police  était 
incompétent  pour  statuer  sur  les  contraventions 
prévues  par  T article  S  de  la  loi  de  1837,  et  réglées 
par  l'article  45  de  l'ordonnance  de  1837.  Elle  annula 
le  même  jour,  par  deux  arrêts  différents,  deux  dé- 
cisions qui  avaient  jugé  le  contraire,  «  vu   l'article 

5  de  la  loi  du  4  juillet  1837  et  l'article  45  de  l'or- 
donnance du  17  avril  1839  ;  attendu  qu'il  résulte 
delà  combinaison  de  ces  deux  articles,  que.  les 
amendes  dont  sont  passibles  les  contraventions  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  doivent  être 
recouvrées  sur  contrainte,  comme  en  matière  (ï  enregis- 
trement, ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  5  de  ladite  loi,  relativement 
aux  amendes  encourues  par  les  officiers  publics  ; 
attendu  qu'il  suit  de  là,  que  la  question  de  savoir  si 
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remploi  diB  dénominations  de  poids  et  mesures, 
autres  que  celles  admise  par  la  loi  dans  les  antwnces 
pouvait  ou  non  constituer  une  infraction  punissable 
aux  termes  de  ladite  loi  du  4  juillet  Î837,  lorsque 
ces  annonces  n'étaient  que  verbales,  ne  pouvait 
être  soumise  qu'au  tribunal  civil,  saisi  par  oppo- 
sition à  la  contrainte  décernée  ;  qu'ainsi  le  juge  de 
police,  en  décidant  cette  question  par  le  jugemeiit 
attaqué,  et  en  statuant  sur  la  poûrstiHe,  a  maùlfëâ- 
teraent  excédé  seé  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  sa 
compétence  ».  1^  avril  1848 (S. 48.  1.669  ;B.,  n^98). 

454,  La  deuxième  contravention,  prévue  par  le  n* 
5  de  Farticlé  479  est  celle  que  les  boulangers  et 
bouchers  commettent  en  vendant  le  pain  ou  la  viande 
au  delà  dû  prix  fixé  par  fa  taxé,  légalement  faite  et 
publiée. 

455.  La  première  condition  dé  cette  Infraction 
est  qu'une  taxe  ait  été  légalenient  faite. 

Les  lois  des  16-24  août  1790et  19-22 juillet  1791, 
et  notamment  l'artièle  30  de  cette  loi,  permettent 
à  l'autorité  municipale  de  taiter  le  pain  et  la  viande 
de  boucherie. 

«  Le  décret  du  22  juin  1863  qui  a  abrogé  les  dé- 
crets et  ordonnancée  ou  règlements  généraux,  rela- 
tifs au  commerce  de  la  boulangerie,  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
Taulorité  municipale,  aux  termes  de  ces  fois.  Ce 
droit  ayant  pour  base  une  disposition  légale  qni 
n'a  jamars  été  abrogée  ni  modifiée,  conserve  néces- 
sairement force  et  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  décidé  par  l)at  puissanôe  du  législateur  ». 
21  novembre.  1867  (S.  68.  1.  275,  B.,  n*  232).  — 
Conf.,  29  novembre  1867  (B.,  n«  241). 

Par  conséquent,  les  arrêtés  pris  à  cet  égard  par 
Tautorité  municipale,  continuent  à  être  oblîgatoî- 
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res,  et  les  tribunaux  de  police  sont  tenus  d'en  as- 
surer Texécution,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta 
décidé  dans  les  deux  arrêts  dont  je  viens  d'indi- 
quer la  date, 

4S6.  La  deuxième  condition  de  l'infraction  est 
que  l'arrêté  ait  été  publié. 

Cette  condition  est  remplie,  non-seulement  lors- 
que Tarrêté  a  été  affiché,  mais  même  lorsqu'il  n*a 
été  publié  qu'au  son  de  caisse,  it  l'usage  d'afficher 
dans  les  boulangeries  de  la  commune  la  taxe  im- 
primée, émise  par  l'autorité  municipale,  ne  déroge 
pas  aux  effets  légaux  de  la  publication  à  son  de 
caisse,  et  ne  constitue  pas,  pour  les  boulangers,  le 
droit  de  n'être  obligés  par  la  taxe  qu'après  la  remise 
entre  leurs  mains  de  la  taxe  imprimée  ».  23  novem- 
bre 1854  (S.  55.  1.  765  ;  B.,  n^  350). 

437.  Les  arrêtés  relatifs  à  la  taxe  étant  tempo- 
raires de  leur  nature,  il  en  résulte  «  qu'aux  termes 
du  dernier  alinéa  de  l'article  41  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1837  et  du  n«  6  de  l'article  479,  ils  sont  obliga- 
toires dès  l'instant  où  cette  taxe  a  étélégalement  fttite 
et  publiée  K  29  novembre  1838  (B.,  n«  372).  — 
Conf.,  1«'  avrill841  (B.,  n°  80);  3  mars  1860  (B., 
n*  68). 

438.  La  troisième  condition  de  la  contravention 
a  lieu  non-seulement  lorsque  les  boulangers  et  les 
bouchers  vendent  au-dessus  de  la  taxe,  mais  aussi 
lorsqu'ils  refusent  de  vendre  à  la  taxe,  comme  la  Cour 
de  cassation  l'a  jugé  dans  les  espèces  suivantes. 

Dans  une  première  espèce,  Georges  Mengus,  bou- 
langer, avait,  dans  sa  boutique,  trente-cinq  pains, 
destinés  à  la  consommation,  lorsqu'il  avait  refusé 
d'en  vendre  à  un  acheteur  qui  lui  offrait  le  prix  de 
la  taxe.  La  décision  qui  le  renvoya  des  poursuites 
fat  annulée.  ^  Vu  l'article  479,  n»  5  et  Tarticle  480 
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du  Code  pénal  ;  attendu  que  la  deuxième  partie  da 
paragraphe  6  de  l'article  479  punit  les  boulangers 
qui  vendront  leur  pain  au-delà  du  prix  fixé  par  la 
taxe,  et  que  ce  cas  est  non-seulement  analogue, 
mais  tout  à  fait  identique  avec  le  fait  du  boulanger 
qui,  ayant  du  pain  dans  sa  boutique,  refuse  d'en 
vendre  à  la  taxe  ;  que  l'un  et  l'autre  sont  également 
une  désobéissance  àrarrèté  municipal  qui  établit  la 
taxe;  que  cet  arrêté  implique,  à  la  fois,  deux  con- 
séquences, dont  l'une  est  corrélative  de  Tautre  ;  sa- 
voir :  l'obligation,  pour  l'acheteur,  de  donner  le  prix 
déterminé  par  la  taxe,  et  lobligation  pour  le  boulan- 
ger, de  livrer  son  pain  au  consommateur,  moyennant 
le  prix  de  la  taxe  ;  que  le  droit  donné  à  l'autorité 
de  taxer  le  prix  de  certains  comestibles,  nécessaires 
à  la  vie,  tournerait  contre  le  public,  dont  il  doit 
assurer  les  besoins,  si  le  marchand  de  la  denrée  ta- 
xée avait  le  droit  d'exiger  le  prix  de  la  taxe,  sans 
être  forcé  à  livrer  sa  marchandise  au  consommateur 
moyennant  ladite  taxe  ;  que  le  droit  de  refuser  du 
pain  au  consommateur  au  prix  de  la  taxe  neutralise- 
rait l'effetde  la  taxe,  plus  souvent  que  le  droit  de 
vendre  au-dessus  du  prix,  qu'elle  détermine,  puisque 
lerefus  du  boulanger  d'accepter  ce  prix  aurait  tou- 
jours pour  résultat  nécessaire  de  forcer  le  consom- 
mateur àélever  ses  offres,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  triom- 
phé de  la  cupidité  et  de  la  résistance  du  vendeur, 
ce  qui  mettrait  ainsi,  pour  un  aliment  indispensable 
à  la  vie,  le  consommateur  à  la  merci  du  boulanger; 
que  l'absence  ou  l'existence  d'un  règlement  local 
sur  la  boulangerie  sont  des  faits  indifférents  dans  la 
question  actuelle,  puisque  ces  faits  n'ajoutent  ni  ne 
retranchent  rien  au  droit  de  l'autorité  municipale  de 
taxer  le  pain  d'une  manière  obligatoire,  tant  pour 
le  vendeur  que  pour  l'acheteur;  qu'il  est  reconnu, 
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en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  la  femme 
Mengns  avait,  dans  sa  boutique,  trente-cinq  pains, 
destinés  à  la  consommation,  lorsqu'elle  a  refusé  d'en 
vendre  à  un  consommateur,  qui  offrait  le  prix  de 
la  taxe  ;  et  que,  par  ce  refas,  elle  a  encouru  la  peine 
de  l'article  479,  u^  6  du  Gode  pénal,  lequel  article 
a  été  violé  par  le  refus  qu'a  fait  le  jugement  attaqué 
d'en  faire  l'application  * .  13  août  1847  (S.  47.1 .752  ; 
B.,  no  183).  —  Conf.,  20 juin  1846  (B.,  n*  161);  24 
juillet  1852  (B.,  n^  249);  12  mai  1854  (S.  54.  i. 
500;  B.,  nM46). 

Dans  une  autre  espèce,  le  nommé  Drevelle,  bou- 
cher,avait  refusé  de  vendre  cent  vingt-cinq  grammes 
de  viande  à  la  femme  Debay,  qui  lui  offrait  le  prix 
de  la  taxe.  La  décision  qui  l'avait  renvoyé  de  la 
plainte  fut  annulée,  «  attendu  que  Drevelle  était 
prévenu  d'avoir  refusé  de  vendre  à  la  femme  Debay 
une  quantité  de  viande  de  cent  vingt-cinq  grammes; 
au  prix  de  la  taxe,  offert  par  cette  femme  ;  attendu 
que,  quel  que  fût  le  motif  de  Drevelle  pour  refuser 
de  vendre,alors  que  son  étal  était  garni  delà  viande 
demandée,  il  ne  pouvait  le  faire,  dès  l'instant  où  l'a- 
cheteur lui  offrait  de  lui  payer  le  prix  de  la  taxe^ 
sans  se  rendre  coupable  de  la  contravention  pré- 
vue par  l'article  479,  n«6  ».  2  août  1856  (S.  56.  1. 
839;  B.,  n«275). 

4S9.  Il  y  a  vente  au-dessus  de  la  taxe,  lorsque, 
par  un  moyen  quelconque,  le  boulanger  ou  le  bou<* 
cher  obtient  un  prix  supérieur  au  prix  fixé  par  Tar^ 
rèté  municipal, par  exemple, lorsque  le  boucher  vend 
au  prix  de  la  première  qualité  un  morceau  de  viande 
de  qualité  inférieure,  17  mars  1810  (B.,  n*41).  — 
Conf.,  16  novembre  1850  (B.,  n«  387). 

Il  n'y  a  pas  refus  de  vendre,  dans  le  fait  du  bou- 
cher qui,  offrant  un  morceau  de  Tanimal  qui  lui  est 
VII.  39 
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demandé,  ne  fait  qne  fefufier  de  dépecer  nn  quar- 
tier du  même  animal^  dont  Faehetet]tr  voulait  le  mi- 
lieu, comme  la  Cour  de  cassation  Fa  jugé  dansFes- 
pèce  suivante,  i  Attendu  que,-  si,  en  droit,  le  refus 
de  vendre  de  la  viande  au  consommateur  aiï  prix 
de  la  taxe  équivaut  à  la  vente  aû-deS^s  dn  prix 
qu'elle  détermine,  par  le  motif  que  ce  refus  aurait 
nécessairement  pour  conséquence  de  forcer  le  com- 
sbmm&teurà  élever  ses  offres  au  gré  de  la  résistance 
du  vendeur,  et,  par  là,  de  le  mettre  à  le  merci  de 
ce  dernier,  ces  principes  ne  peuvent  recevoir  d'étp- 
plicatioû,  en  Tétat  des  circobstanees  spécifiées  et 
constatées?  par  le  jugeœent  attaqué  ;  qu'en  effets*  ee 
jugement,,  à  la  suite  d'une  instruotion  et  de  débats 
réguli^rs>déclareque  «  la-  feaome  Gaudey,plaignante, 
s'était  présentée  chez  la  jwéveaue  pour  y  acheter  du 
wau  ;  qu'il  n'avait  pas  été  question  de  Vèndw  au- 
dessus  de  la. taxe  fixée  ;  que  là  prévenue  n'avait  pas 
refusé  non  plus  devendredu  veau>  mais  setalement 
de  dépecer  un  quartier  du  même  animal,  dont  la 
plaignante  voulait  le  milieu,  tandis  qu'il  y  eb  avait 
d'autresi  de  dépecés,  qu'on  lui  offrait  >  ;  attenduque 
les  faits  ainsi  précisés  ne  présententpoint  le  earae- 
tère  d'un  refus  de  vente,  dams  le  sens  delaloi  ;  que, 
n'intéressant  en  rien  Tordre  public^  ils  ne  f^eviventr 
sous  aucun  rapport,  être  assimilés  à  un  acte  de  vente 
au-'dessus  delà  taxe  ;  que,  dès  lors,  et  dans  cette 
position,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  police  a 
prononcé  le  relaxe  de  la  prévenue  des  poursuites 
dont  elle  était  l'objet  ».  26  avril  1861  (B*,  n^  88). 

400,  Les  boulangers  et  les  bouchers  peuvent, sans 
se  rendre  coupables  de  contravention,  vendre  leur 
pain  ou  leur  viande  au-dessous  de  la  taxe  fixée  par 
Tarrêté  municipal. 

La  taxe,  <r  instituée  en  faveur  des  consommateurs, 
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ne  saurait  empêcher  les  débitants  de  ces  comestibles 
de  renoncer  à  une  portion  de  ce  qu'elle  leur  attribue, 
puisque  r^rticle  479,  h^  6,  ne  déclare  punissable  que 
la  vente  effectuée  au  delà  du  prix  fixé.  Le  règle- 
ment qui  interdirait  de  Topérer  même  au-dessous, 
n'aul^ait  pas  pour  sanction  pénale  le  nM5  de  Tarti- 
cle  474,  ne  chargeant  le  pouvoir  municipal  que  d'en 
fixer  le  maximum».  28  juin  4851  (S.  52.1.  144; 
B.;  n*  257).  —  Conf.,  11  mars  1852  (S.  Ô2.  1.  683  ; 
B.,  ri«  84). 

461.  Les  arrêtés  relatifs  à  la  taxe  intéressant  Tor- 
dit public,  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conven- 
tions particulières  (C.  civ.,  article  6). 

II  eni'ésnite  que  les  boulangers  et  les  bouchers  no 
sont  pas  moins  coupables  de  oontravèntioni,  pour 
aVoif  fait,  avec  certains  consommateurs,  des  conven- 
tions qui  leur  permettaient  de  vendre  à  cetfx-ci  ètu- 
dessus  de  la  taxe,  23  août  1839  (S.  39.  1.  870;  B., 
n*  2^2),  même  à  raison  de  certaines  considérations, 
par  exemple;  de  leurlivrerun  morceau  de  leuf  choix 
ou  de  ne  pas  leur  donner  des  os  ensurpoîds.  ITiaai 
1855  (S.  55.  4.  473  ;.B.,  n^  169)  ;  25  mai  1855  (S. 
55.  1.473;  B.,  nM78). 

462.  Si  un  boulanger  on  un  boucher  est  poursuivi 
pour  plusieurs  infractions  à  la  taxe,  il  doit  être  pro- 
noncé contre  lui  autant  d'amendes  qu'il  a  commis 
decontraventions,comme  laConr  decassation  l'ajugé 
en  annulant  une  décision  du  tribunal  de  police  de 
Muro,  «  attendu  que  Dominique  Franceschini,  bou^ 
cher  à  Muro,  était  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
piolice  souà  la  triple  inculpation  d'avoir  :  !•  abattu 
des  bestiaux  pendant  la  nuit,  en  contravention  à 
Tarrêté  du  2  janvier  ;  2*^  vendu,  le  15  avril,  de  la 
viande  de  vache,  au-dessus  de  la  taxq  fixée  parl'ar- 
i^té  du  25  avril  ;  et  3*  vendu,  le  16  ayrll,^e là  viande 


Digitized  by  VjOOQ IC 


612  UV.  IV.— GH.  IL — SBGT.  III. — CONTR.  ET  PEINES. 

de  bouc  à  un  prix  supérieur  à  la  taxe  résultant  du 
même  arrêté;  qu'aucune  de  ces  trois  contraventions 
n'a  été  écartée  par lejugement  attaqué; qu'il  devait, 
conséquemment,  être  prononcé  trois  amendes  ;que, 
cependant,  le  juge  de  police,  en  condamnant  le  pré- 
venu à  trois  francs  d'amende  pour  le  fait  d*abatage 
d'animaux  pendant  la  nuit,  n'a  prononcé  qu'une 
seule  amende  pour  la  vente  au-dessus  de  la  taxe, et 
qu'ici,  en  outre,  il  a  fait  application  de  l'article  47  i, 
n^  15,  du  Gode  pénal,  établissant  une  amende  de 
cinq  francs,  au  lieu  de  l'article  479,  n^  6,  du  même 
Ck)de,  qui  prévoyait  la  contravention  et  prononçait 
une  amende  de  onze  à  quinze  francs  ;  en  quoi  le 
jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'article 
471,  n""  15,  à  la  vente  au-dessus  de  la  taxe,  et  violé 
l'article  479,  n°  6,du  même  Code  et  l'article  408  du 
Gode  d'instruction  criminelle  ». 24  juin  1865  (S.  65. 
1.432;B.,  nM37). 

463.  Lorsque  la  contravention  est  prouvée,  l'in- 
culpé ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  au- 
cun prétexte  ;  par  exemple,  ni  parce  que  la  vente  a 
été  faite  par  l'un  de  ses  préposés,  27  septembre 
1834  (B.,  n^  313);  ni  parce  que  le  pain  qu'il  avait 
vendu  était  un  pain  de  fantaisie,  13  novembre  1847 
(S.,  48.  1.  141  ;  B.,  n«  275;;  ni  parce  qu'il  y  avait 
«  une  extrême  difficulté  à  seprocurer,  dans  la  loca- 
lité, des  centimes,  monnaie  qui  restait  à  rendre  sur 
la  somme  payée  par  Facheteur  ».  16août  1855  (B.| 
n^  293). 

464.  Aux  termes  de  l'art.  480,  le  tribunal  de  po- 
lice a  la  faculté  de  prononcer,  outre  l'amende,  un 
emprisonnement  qui  n'excédera  pas  cinq  jours,  con- 
tre les  boulangers  et  bouchers,  dans  les  cas  prévus 
par  le  paragraphe  que  j'étudie. 

465*  Le  n^  7  de  l'art.  479  concerne  ceux  qui  font 
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métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les 
songes. 

^S6.  Si  ces  gens  abusent  de  leur  métier  et  en  font 
une  manœuvre  frauduleuse  pour  persuader  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  nattre  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  tout  au- 
tre événement  chimérique,  et  se  faire  remettre  des 
valeurs  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  temps 
qu'on  leur  fait  perdre,  ils  se  rendent  coupables  d'es- 
croquerie et  deviennent  justiciables  de  l'art.  405, 
G.  pén. 

467.  En  cas  de  condamnation,  les  tribunaux  de 
police  doivent,  aux  termes  de  l'art.  481,  prononcer 
la  confiscation  des  instruments,  ;ustensiles  et  costu- 
mes, qui  ont  servi  ou  qui  étaient  destinés  à  Texer- 
eice  du  métier  de  devin,  de  pronostiqueur  ou  inter- 
prète des  songes.  Ils  peuvent,  suivant  l'art.  480,  ap- 
pliquer aux  interprètes  de  songes,  outre  l'amende, 
un  emprisonnement,  qui  n'excédera  pas  cinqjours. 
Il  résulte  du  texte  de  cet  article  que  cette  peine  ne 
doit  pas  être  prononcée  contre  ceux  qui  ne  font  que 
le  métier  de  devins  et  pronostiqueurs.  Pourquoi  cette 
distinction?  Il  est  peut-être  difficile  de  l'expliquer, 
mais  elle  existe,  et,  par  conséquent,  il  faut  l'obser- 
ver. 

468.  Le  n*  8  de  l'art.  479  concerne  les  auteurs  et 
complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noctur- 
nes, troublant  la  tranquillité  des  habitants. 

469.  Les  auteurs  des  bruits  ou  tapages  sont  ceux  qui 
les  font  personnellement  ;  les  complices  sont,  non- 
seulement  ceux  qui  y  participent  activement,  mais 
même  ceux  qui  se  bornent  à  les  faciliter  par  leur 
présence  ou  par  leur  fait.  Cette  opinion  n'est  pas 
partagée  par  tous  les  criminalistes  ;  cependant,  je 
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la  crois  oonfbrnie  ^respritde  Tari.  479.et  jera4apte 
d'autant  plas  volontiers  qu'elle  a  pour  elle  Y^h 
torité  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  une  première  espèce,  David  etautres  ayaieai 
été  renvoyés  des  poursuites,  sous  le  prétexte  que, 
s'ils  avaient  foii  partie  du  rassemblement,  d'où  était 
parti  le  bruit  Où  le  tapage,  ils  n'étaient  porteurs 
d'aucun  instrumèn  tsonoreou  discordant,  la  décision 
fut  annalée,  dans  l'intérêt  de  la  loi^  a  attendu  qae, 
d'après  Tart.  4>79>  n^  8,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  indi- 
vidus, porteurs  d'instruments  quelconques  et  ceux 
qui  font  entrendre  des  cris,  qui  sont  punissable^, 
puisque  ceuii-làisont  évidemment  te$  auteurs  mêmes 
des  bruits  ou  tapages;  et  que  l'article  est  encore  ap- 
plicable aux  individus  qui,  S4ns  être  porteurs  d'ins- 
truments, et  san)3  que  leurs  voix  soient  entendues, 
font  partie  du  rassemblement,  fortifient  et  encoura- 
gent, par  leur  présence,  les  auteurs  d^  bruit,  les  ai- 
dent ainsi  et  les  assistent  dans  la  consommatioi)  de 
ractio]^,et8ont  oonséquemment  leurs  compikefi  dans 
le  sens  de  Tart  QO,  §  3,  G.  pén.;  attendu  que,  des 
douze  prévenus  traduits,  dans  Tespèce,  devant  le 
tribunal  de  police,  six  ont  été  renvoyés  de  l'action 
du  ministère  public,  parce  que,  n'étant  pas  prouvé 
qu'ils  fussent  porteurs  des  instruments  sonores  et 
discordants,qui  auraient  produitle  tapage  injurieux 
et  nocturne  qui  a  eu  lieu  à  Riom,le  28  mars  dernier, 
il  ne  pouvaient  pas  être  coupables;  que  le  tribunal 
n'a  point  déclaré  que  ces  prévenus  n'avaient  pas  fait 
partie  du  rassemblement  d'où  était  sorti  le  bruit  ou 
tapage;  qu'en  jugeant  que  les  porteurs  d'instruments 
produisant  le  bruit,  c'est-à-dire  les  auteurs  du  bruit, 
étaientseulscoupablesde  la  contravention  dénoncée, 
tandis  que  le  n®  8  de  l'art.  479,  G.  pén.,  dit  littéra- 
lement €  les  auteurs  ou  complices,  de  bruits  ou  tapa- 
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ges...,  etc.  »,  le  tribunal  a  faussement  interprété 
cet  article^  et  qu'en  prononçant,  par  ce  motif  tfm- 
gue,  le  renvoi  de  ces  six  prévenus  de  l'action  qui 
leur  était  intentée,  il  a  violé  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  Tart.  159,  C.  instr.  crim.  ».  8  juillet  1822 
(B.,  no95).  — Gonf.,  26  mai  1826  (B.,  nM06);  24 
janvier  1838(B.,n»36);  Sseptembre  1835(B.,nM47). 
Dans  une  deuxième  espèce,  il  était  reconnu  que 
c'étaitdatislamaison  même,  occupée  par  les  inculpés, 
et  sans  qu'ils  s'y  fussent  opposée,  que  le  bruit  ou  le 
tapage  avait  eu  lieu  ;  ils  avaient  été  renvoyés  des 
poursuites,  par  le  motif  que  la  complicité  qui  leur 
était  imputée  ne  réunissait  pas  les' caractères  exi- 
gés par  1-art.  60  du  Gode,  lia  décision  fut  annulée; 
«  vii  l'art.  479,  n®  8  ;  attendu  que  cette  disposition 
punitégalement  les  auteurs  etles  complices  des  bruits 
et  tapages  nocturnes  ou  injurieux  ;  que,  par  cette 
expression  complices,  employée  dans'  ledit  article, 
on  doit  entendre  non-seulement  ceux  qui  prennent 
une  part  active  aux  bruits  et  tapages,  mais  encore 
tous  ceux  qui,  par  lear  présence  ou  par  leur  fait, 
ont  favorisé  ou  facilité  la  perpétration  de  la  contra- 
vention ;  que, dans  l'espèce,  ilrésultait  d'un  procès- 
verbal  régulier,  non  débattu  par  la  preuve  contraîr'e, 
que  c'était  dans  la  maison  môme,  occupée  par  lesin- 
culpés  et  sans  qu'ils  s'y  fussent  opposés,  qu'avait 
eu  lieu  le  charivari,  objet  des  poursuites  du  minis- 
tère public  ;  qu'en  laissant  ainsi  la  contravention 
se  perpétrer  et  se  continuer  dans  les  lieux  habités 
par  eux,  les  inculpés  en  ont  évidemment  facilité  l'exé- 
cution, et  se  sont,  par  cela  même,  rendus  complices 
de  la  contravention,  dans  le  sens  de  Tart.  479,  n® 
8,C.  pén.  ;  attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  atta- 
qué, en  relaxant  les  inculpés,  par  le  motif  que  la 
complicité  qui   leur  était  reprochée,  ne  réunissait 
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pas  les  caractères  constitutifs  exigés  par  Tart.  60, 
G.  pén.,  a  fait  une  fausse  interprétation  de  cet  ar- 
ticle et  a  formellement  violé  l'art.  479,  n^8,  G.pén.». 
8  novembre  1855  (B.,  n«  349).  —  Conf.,  24  décem- 
bre 1858  (B.,  n»322). 

Dans  une  troisième  espèce,  il  était  constaté  que 
Galixte  Florent  avait,  pendant  la  nuit,  ouvert  la  porte 
de  son  cabaret,  et  donné  à  boire  à  cinq  militaires, 
et  que  après  l'ouverture  du  cabaret,  ces  militaires 
se  tenant,  les  uns  devant  la  porte,  les  autres  à  Tin- 
térieur  de  la  maison,  avaient  fait  un  tapage,  trou- 
blant la  tranquillité  deshabitants.Florent,poursuivi 
comme  complice  de  la  contravention,f  ut  renvoyé  des 
poursuites.  La  décision  fut  annulée,  «  attendu  qu'il 
appert,  en  fait,  du  procès^verbal  dressé  contre  Ga- 
lixte  Florent,  que,  dans  la  nuit  du  24  au  25  avril 
dernier,  vers  une  heure  du  matin,  il  a  ouvert  la  por- 
te de  sa  buvette  et  donné  à  boire  à  cinq  militaires, 
se  trouvant  en  compagnie  d'un  nommé  Berne  Biaise, 
alors  que  tous  ces  hommes,  se  trouvant  à  peu  près 
en  état  d'ivresse,  se  livraient  à  une  sorte  de  que- 
relle bruyante,  qui  s'entendait  au  loin  et  troublait 
le  repos  des  habitants  ;  qu'une  fois  la  buvette  ou- 
verte, les  uns  se  tenaient  devant  la  porte,  les  autres 
dans  la  buvette  même,  le  bruit  et  le  tapage  noc- 
turnes avaient  continué  de  la  même  manière  et  avec 
la  même  intensité  ;  qu'enfin,  Galixte  Florent  avaii 
laissé  se  perpétrer  dans  son  établissement  la  contraven- 
tion à-dessus  relatée  ;  attendu,  en  droit,  que  de  tels 
faits  constituaient  Galixte  Florent  en  état  de  compli- 
cité de  ladite  contravention,  à  raison  de  la  facilité 
qu'il  offrait  ainsi  à  ses  auteurs,  pour  la  commettre 
en  la  continuant  »,  15  juin  1858  (B.,  n^  183). 

Dans  une  quatrième  espèce,  le  procès-verbal  cons- 
tatait que,  pendant  un  charivari  qui  avait  lieu  dans 
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une  rue»  à  Toccasion  du  mariage  d'un  veuf  avec  une 
jeune  fille,  deux  emblèmes  injurieux,  suspendus  à 
une  corde  qui,  traversant  la  rue,  prenait  son  appui 
dans  les  appartements  de  la  veuve  Serres  et  du  nom* 
mé  Gorréges,  étaient  mis  en  mouvement,  et  que  leur 
danse  excitait  au  désordre  la  foule,  qui  poussait,  à 
leur  vue,  les  cris  les  plus  bruyants.  La  veuve  Serres 
et  Gorréges,  poursuivis  comme  complices  du  tapage 
injurieux,  furent  renvoyés  de  la  plainte.  La  décision 
fut  annulée  «  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  veuve 
Serres  et  Gorréges,  il  n'est  pas  même  allégué  par 
eux  qu'on  se  soit  introduit  dans  les  appartements 
qu'ils  occupent,  sans  leur  conseiitement  ;  et  qu'à 
défaut  par  eux  d'indiquer  les  auteurs  directs  des 
faits  poursuivis,  la  responsabilité  pénale  de  la  con* 
travention  leur  incombe  *.  23  août  1850  (B.,  n«272). 

Mais  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  com- 
plices du  tapage  injurieux  ou  nocturne  ceux  qui, 
loin  de  prendre  part  au  tumulte,  l'aurait  blâmé  etse 
seraient  retirés  avant  Tintervention  de  la  force  pu* 
blique.  30  novembre  1838  (J.  P.  39. 1.330). 

De  même,  on  nepourrait  pas  inculper  de  complicité 
ceux  qui  n'auraient  été  que  l'occasion  du  tapage, 
comme  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  l'espèce 
suivante,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  minis- 
tère public  contre  une  décision  du  tribunal  d'Âlais, 
((  vu  les  art.  154,  C.  instr.  crim.,  et  479, 1 8,  G.  pén., 
attendu  qu'un  procès- ver  bal,  dressé  par  le  commis- 
saire de  police  du  canton  d'Alais,  constate  que,  le 
28  novembre  1864,  vers  huit  heures  du  soir,  un  ta- 
page, troublant  la  tranquillité  des  habitants,  a  eu 
lieu  sur  la^lace  de  la  mairie  d'Âlais,  à  la  suite  du 
refus,  fait  par  les  artistes  du  théâtre,  de  jouer  le 
spectacle  annoncé, parce  que  la  recette  était  saisie; 
que  le  rédacteur  du  procès-verbal  ne  constate  pas 
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que  les  artistes,  dont  s'agit,  aient  été  les  auteurs  de 
ce  tapage  ou  qu'ilsy  aient  pris  une  part  quelconque, 
et  se  borne  à  émettre  l'opinion  que  les  artistes  Tont 
occasionné  par  leur  refus  déjouer,  et  q4e,  dès  lors, 
ils  s'en  sont  rendus  complices  ;  attendu  que  la  com- 
plicité dont  p^rle  Tart.  47d,  n^  8,  G.  pén.,  suppose 
une  aide,  une  assistance  ou  une  provocation  volon- 
tairo  de  la  part  des  inculpés  ;  qù^aucun  de  ces  mo* 
des  de  complicité  ne  se  rencontre  dans  Tespèce,  |rà 
le  tapage  incriminé  semble  bien  plutôt  avoir  été  di- 
rige contre  les  artistes  que  provoqué  par  eux  ;  d^où 
il  suit  qu'en  déclarant  que  les  prévenus  n'étaient  ni 
autpurs  ni  complices  de  la  contravention  à  euK  re- 
prochée, le  tribunal  n'a  ai  méconnu  la  fpi  due  à 
un  procès-verbal,  non  débattu  par  la  preuve  con- 
traite,  ai  violé  les  dispositions  de  l'art.  479,  n^  8^  G. 
pén,  ».  3  février  1865  (S.  65.  1.  427  ;  B.,  n^27). 

470.  Bour  que  l'infraction  existe,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le:  bruit  ou  le  tapage  spit  tout  à  la  fois 
injurieux  et  nocturne,  il  suffit  qu'il  ait  Tua  ou  l'an- 
tre de  ces  caractères.  26  août  1848  (B.,  n*228). 

471.  Le  tapage  ou  bmjt  injurieux  résulte,  soit  de 
grossièretés  et  invectives  proférées  contre  quelqu'un 
ou  échangées  entr^  deux  personnes,  soit  de  démons- 
trations bruyantes  outrageante  pour  celui  à  qui  elles 
s'adressent,  comme  les  charivaris. 

La  Cour  de  cassation  l^a  reconnu  dans  les  espèces 
suivantes. 

Daps  une  première  espèce,  la  veuve  Martin  et  la 
femme  Giraudeau,  sa  fille,  avaient  occasionné  un 
rassemblement.  Poursuivies  pour  bruit  ettapage  in- 
jurieux, elles  avaientété  renvoyéesdelaplainte,  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  s'agissait  que  d'unq  discussion 
entre  parents.  La  dédsiop  fut  annulée,  €  attendu 
que  le  jugement  dénoncé  constate  que  la  veuve  Har- 
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lift,  et  Bathildf  Martin»  femiDd  fiiraudeau,  ont  pror 
fér^,  SUT  la  voie  publiqpq,  des  injures  qui  ont  (Kr 
casionné  un  rassemblemeint;  que  les  faits,  ainsi  ca-; 
ractérisés»  constituaient  la  contravention  prévue 
et  punie  par  Tàrticle  précité»  le  rassemblement  pro- 
voqué par  des  injures,  proférées  dans  un  lieu  pu- 
blic>  impliquant  nécessairement  une  éteinte  por- 
tée à  la  tranquillité  publique  ;  que  le  juge  de  police 
s'est  fondé  à  tort»  pour  relaxer  ces  prévenues»  sur 
ce  qu'il  s'agissait  de  discussion  entre  parents»  et 
sur  ce  que  le  rassemblemeif  t  provoqué  par  les  iur 
jures  mentionnées  au  procèsryerbal  du  eommis$ai]?e 
de  police»  n'étaient  que  lerésulf^atde  la  curiosité  d^ 
ceut  qui  en  faisaient  partie  ;  que  ces  eiroonstan- 
ces  n'étaient  pas  de  nature  à  dépouiller  les  faits 
dont  il  slagit  de  la  qualific^tioin  que  le  unipistère 
public  leur  a  attribuée  ;  que  les  lien^  d$  pa;rente 
n'effacent  pas»  dans  l'espèce,  le  caractère  pé^al  4e^ 
injures»  et  qiii^  tout  rassemblement»  quelle  que  soit 
l'impulsion  qui  Ta  formé,  s'il  a  été  provoqué  par  un 
tapage  injurieux»  tend  à  troubler,  la  tranquillité  pur 
blique  ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  jugement  pré- 
cité à  ffiassement  interprété  et^.par  si^ite^  violé  ex- 
pressément l'art.  479,  n?  8  G.  pôn.»  »  4  octobre 
18Si  (B.,  u'  44Q). 

Dans  une  deuxième  espèce,  les  femmes  iHifoinew 
et  Texereau  s'étaient  adressé  des  injures  récipro- 
ques. Poursuivies  pour  infraction  au  n^  8  de  l'art. 
479,  elles  avaient  été  renvoyées  de  la  plainte,  en  rai- 
son de  renseignements  fournis  an  juge  en  dehors 
de  l'audience.  La  décision  fut  annulée,  «  vu  les  art. 
153, 154  et  155,  C.  instr.  crim.  ;  attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  ces  articles  que  les  tri- 
bunaux de  police  ne  peuvent  puiser  les  éléments 
de  leur  décision  que  dans  les  procès-verbaux  dont 
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ils  sont  saisis,  et  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  eux;  qu'il  snitde  là,que  le  jugement  attaqué, 
en  se  fondant  pour  prononcer  le  renvoi  des  préve- 
nues, non-seulement  sur  les  débats  qui  avaient  eu 
lieu  à  l'audience,  mais  encore  sur  les  renseigne- 
ments fournis  au  juge,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  une  violation  expresse  des  règles  d'ordre 
public  en  matière  d'instruction  judiciaire  ;  attendu 
d'ailleurs,  que  le  procès-verbal,  base  des  poursaî- 
tes,  énonçait  formellement  que  les  deux  prévenues 
avaient  troublé  la  tranquillité  des  habitants  et  com- 
mis la  contravention  prévue  par  l'art.  479,  n*  8,  C. 
pén.,  en  s'adressant,  sur  la  voie  publique,  des  inju- 
res réciproques  ;  que  ce  procès-verbal,  régulier 
en  la  forme,  émané  d'un  officier  public  com- 
pétent, n'a  été  combattu  par  aucune  preuve  con- 
traire, et  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  n'a  pu, 
sans  une  nouvelle  violation  de  l'art.  154,  C.  instr. 
crim.,  déclarer  que  la  contravention  qu'il  constatait 
n'existait  pas,  et  prononcer  un  relaxe  ».  19  novem- 
bre 1858  (B.,  n« 278).  —  Conf.,  4  février  1858  (B-, 
n<>33) 

Dans  une  troisième  espèce,  les  époux  fiapebach 
avaient  été  condamnés  par  le  tribunal  de  police, 
pour  avoir,  en  s'invectivant  réciproquement  dans 
l'intérieur  de  leur  habitation,  troublé  la  tranquillité 
des  habitants.  En  appel,  le  ministère  public  pro- 
posa d'apporterà  une  audience  ultérieure  la  preuve 
de  toutes  les  circonstances  constitutives  de  la  con- 
travention. Le  tribunal  rejeta  ces  réquisitions,  sous 
le  prétexte  que  des  invectives,  échangées  dans  l'in- 
térieur d'une  habitation,  ne  pouvaient,  en  aucun 
cas,  prendre  le  caractère  d'un  tapage  injurieux, 
troublant  la  tranquillité  des  habitants.  La  décision 
fut  dénoncée  à  la  Gourde  cassation,  et  annulée,  c  vu 
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lesart.  479,  n«  8,  C.  pén.,  153,  154,  408 et  413,  C. 
iastr.  crim.;  attendu  que  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Saint-Dié,  statuant  sur  lappel  des 
époux  Rapebach,  a  décidé,  en  droit,  que  la  contra- 
vention prévue  et  réprimée  par  Tart.  479,  n^  8,  C. 
pén.,  ne  pouvait  résulter  d'une  discussion  et  d'in- 
vectives échangées  entre  époux  dans  l'intérieur  de 
leur  domicile,  que  des  scènes  de  cette  nature,  qui 
ont  eu  lieu  en  plein  jour,  n'ont  rien  d'ofifensant  pour 
personne,  et  qu'encore  bien  qu'elles  aient  été  en- 
tendues du  dehors^  et  qu'elles  aientattiré  l'attention 
des  voisins  et  des  passants,  elles  n'ont  pas  causé 
à  la  tranquillité  des  habitants  le  trouble  qui  forme 
Tun  des  éléments  constitutifs  du  tapage  injurieux  ; 
attendu  que  le  ministère  public  avait  proposé  d'ap- 
porter, à  une  audience  ultérieure^  la  preuve  testi- 
moniale des  faits  imputés  aux  prévenus  et  du  ca- 
ractère de  publicité  et  de  trouble  à  la  tranquillité 
des  habitants,  d'après  le  rapport  sur  lequel  la  pour- 
suite avait  été  intentée  ;  que  le  tribunal  nepouvait 
refuser  de  faire  droit  à  ces  conclusions  ;  qu'en  les 
rejetant,  sous  le  prétexte  que  la  preuve  offerte  se- 
rait sans  objets  puisqu'elle  ne  changerait  rien  à  la 
nature  du  fait  incriminé,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle deSaint-Dié  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  479.  n^  8,  C.  pén.,  et  violé  les  art.  153  et 
154,  C.  instr.  crim  ».  8  août  1856  (B.,n^  280). 

Dans  une  quatrième  espèce,  Goguet,  Marche  et 
autres  étaient  inculpés  d'avoir  fait,  devant  la  mai- 
son du  sieur  Gondu,  une  démonstration  plus  ou 
moins  bruyante,  avec  instruments  discordants.  Le 
tribunal  les  renvoya  de  la  plainte,  sous  le  prétexte 
notamment,  que  tout  s'était  borné  à  des  actes  inof- 
fensifs. La  décision  fut  annulée,  «  attendu,  en  droit 
que  les  bruits  ou  tapages,  prévus  dans  Tart.  479^ 
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n^  8)  G.  pén.)  sont  nécessairement  injurieux  lors- 
qu'ils sont,  sous  le  nom  de  chariTari  ou  autres  sem- 
blables, dirigés  contre  un  individu  déterminé  ».  13 
octobre  1835 (B.;n^  344),— Gonf.2e  mai  4826  (B.,n<» 
106)  ;  23  avril  1842  (S.  42.  1.  806  r  B..  n^  100)  (1). 

472.  À  raison  du  principe  de  droit  établi  dans 
cet  arrêt,  la  Coorde  cassation  a  constamment  jugé 
qpne  les  charivaris  ne  pouvaient  être  excusés  sousaa- 
ciin  pHtextè,  hi  parce  qu'ils  étaient  TeflEet  d'un  an- 
cien u^age;  26  mai  1816  (B.,  n*"  106);  28  marslSSQ 
(S.>  colL  nouv.,  9.  1.  262  ;  B.,  n^  67)  ;  26  décem- 
bre 1834  (8.,  85^.  1.  392  ;  B.,  n^  416)  ;  13  octobre 
18^4  (B.>  Q^  144)  ;  ni  paroe  qu'ils  étaient  inoffen- 
sife^même  arrêt  du  13  octobre  1836;  ni  parce  Qu'ils 
n'avaient  dmnéqirecinq  imnutesJ  23  avril  1842(S.,  43. 
1:  806;  B.,|iM00>(2>. 

473.  Le  bruit  on  tapage  tioçturne  estcéluiquiest 
fait  après  te  coucher  et  aVattt  le  levei*  du  soleil,  c  le 
teoip$  lé^l  4^6  ta  nuit  commençant  après  tecèocher 
dusdeil  ».lénoVetotorel854  (B.vn'>317f3).Le  tribu- 


(t)  n  y  a  tapagd  ihjùtieux,  tètnbant  sbns  TappUbatioii  âë  l'art. 
479,  no  3>  <iaQs.  to  o^  oû^  au  moment  du  passage  d'un  oonvoifu- 
nèbre^le  maître  d'une  usine  a  fait  jouer  les  sifflets  de  sa  machine 
péùdant  une  certaine  durée^  alors  qa*il  est  constaté  que  ce  n'est 
pas  pour  leâ  besoins  de  sôtiinîdufttfie  qtf il  a  ùlH  ainsi  mamBaVrei^ 
cf  sifflet^  mais  que  les  circoinstancès  dans  lesquelles  les  coups 
de  sifflets  se  sont  produits  démontrent  qu'ils  étaient  dirigés  con- 
tre la  famille  du  défunt^  e't  alors  en  outre,  que  le  bruit  qui  en  est 
résulté  a  trôtibléla  trairquiAité  publique.  6  août  1887  (B.,  n»  3li}. 

(2)  Au  cas  de  poursuite  pour  inj  (très  échangées  entre  deux  per- 
sonnes et  ayant  troublé  la  tranquillité  des  habitants,  l'excuse  ti- 
rée de  provocations  réciproques,  bien  qu'admissible  au  point  de 
vue  resi^éctif  des  parties,  n'est  pas  exclusive  de  la  contraventron 
prévue  par  le  no  8  de  l'art.  479,  à  ,rai3on  des  circonstanoes  dans 
lesquelles  les  injures  se  sont  produites  et  de  la  manière  dont  elles 
ont  été  proférées.  23  décembre  187$  (B.,  n'>  356) 

ft)  Adae  cohf.,30jâtiyierl674fB^!,iioai).KÂttendii,po]^  oetar- 
rèVfue  lesmt>ts  nocturne  otxpendant  la  nui^i lorsqu'ils  sont  em- 
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nal  ne  pourrait  pas^  pour  écarter  la  circonstance  de 
la  nuit.se  fonder  sur  ce  qne  letapiage  aurait  eu  Heu 
avant  Theure  fixée  par  les  règlements  pour  la  fer- 
meture des  établissements  publics.  «  L'époque  où 
le  jour  fait  placeà  la  nuit  yarie,  suivant  le  cours  des 
saisons,  mais  ne  peut,  dans  aucun  cas^  être  subor- 
donnée aux  rè^terâents  de  l'autorité  municipale  ». 26 
juillet  1849  (8.,  80.  !•  224  ;  (B.,n^  474). 

Ainsi  «  une  dispute  qui  a  eu  lieu  entre  deux  in- 
dividus^à  neuf  heures  du  soîr^  et  qui  occasionne  un 
rassemblement  assez  nombreux,  constitue  un  bruit 
ou  tapage  nocturne^  47  août  4865^  (B.^  nf  478). 

474.  Tout  bruit  ovt  tapage  nocturne  peut-il  être 
o^Bstitutif  de  la  ôontrsvenrtion  ?  Non,  il  faut  distin- 
guer à  cet  égard. 

Il  fatit,  d'avoir,  que  le  bruîtou  le  tapage  provienne 
d^un  fait  personnel  et  voloniaire.  28  juin  1899  (B., 
liP  242)  ;  4o  avril  1889  (S.  5»;  4 .  778  ;  B.,  n'  98)  ;  5 
avril  4867  (8. 67.  4,.  3©4ç<B;y  n"  84). 

Par  exemple  âî  le  bruit  est  résulté  d'une  détona- 
tion produite  par  le  dégagement  du  gaz  h;ydrogène 
d'une  fosse  d'âisaûcesv  il  lie  peut  pas  y  avoir  lieu  à 
l'application  de  l'art.  479.  29  juin  4839  (B.,  n«  242). 

De  même,  on  ne  peut  pas  considérer  le  maître  d'un 
chien  qui  pousse  des  hurlements  pen<kint  la  nuit, 
comme  auteur  ou  complice  d'un  bruit  nocturne,  s'il 
est  constant  qu'aucun  mauvais  traitement  n'a  été 
exercé  sur  cet  animal,  soit  par  le  maître^  soit  parles 
gens  de  la  maison.  48avril  4859  et  5  avril  4867,  ci- 
tés plus  haut. 

475.  De  plus,  même  parmi  les  bruits  ou  tapages 

ployés  dans  la  loi  sans  autre  énonciation  qui  eu  détermine  ou  en 
re8treignelaportée,com prennent  de  droit,  d'après  la  dignification 
propre  de  ces  mots,tout  l'intervalle  du  temps,nécessairement  va- 
riable quanta  sa  durée,  mais  renfermé  dans  des  limites  précises 
et  cért^es;  qui  s'écotdè  du  educher  ati  ie^^er  du  soleil.  » 
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nocturnes,  volontaires  et  personnels,  il  y  en  a  qui 
ne  sont  pas  constitutifs  de  la  contravention. 

Ce  sont,  en  premier  lieu,  ceux  qui  sontoccasion- 
nés  par  Texercice  régulier  d'une  profession  ou  d'un 
métier,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans 
les  espèces  suivantes. 

Legallois^  menuisier,  avait,  le  22  août,  entre  qua- 
tre et  cinq  heures  du  matin,  détaché  une  enseigne 
et  en  avait  cloué  une  autre  à  la  place  de  celle  qu'il 
avait  enlevée.  Le  tribunal  de  police  l'avait  condamné, 
à  raison  de  ce  fait^  à  la  peine  de  l'art.  479.  La  déci- 
sion fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  et  annulée, 
«  attendu  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  l'heure,  avant 
laquelle  il  n'est  pas  permis  aux  artisans  de  s'occu- 
per des  travaux  de  leur  état  ;  que  le  bruit,  produit 
nécessairement  parl'espèce  des  travaux  de  certaines 
profession,  ne  saurait  être  mis  dans  la  classe  des 
«  bruits  ou  tapages  nocturnes  troublant  la  tranquil- 
lité des  habitants  »,qui  constituent  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'art.  479,  n*  8,  C.  pén.  ;  qu'à 
défaut  de  loi  générale  sur  cet  objet,  il  pourrait  y  être 
statué  par  desrèglements  de  police  locale,  mais l'exis- 
tencedun  semblable  règlement  pour  la  ville  de  Caen^ 
loin  d'être  prouvée,  n'est  pas  même  alléguée  ;  que 
le  fait  d'un  menuisier,  qui  a  travaillé,  entre  quatre 
et  cinq  heures  du  matin,  le  22  août,  à  détacher  une 
enseigne  et  à  en  clouer  une  autre  à  sa  place,  ne  se 
rattachant  à  aucune  des  dispositions  du  chapitre  ii, 
livre  IV,  du  Code  pénal,  et  n'étant  défendu  par  au- 
cun règlement  local,  ne  saurait  avoir  le  caractère 
d'une  contravention  de  police,  ni,  conséquemment, 
donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine  ».  12  sep- 
tembre 1822(S.,coll.nouv.,7.  1.137;  B.,nM25;.(l). 

(i)  Les  sonneries  de  clairons  elles  batteries  de  tambours  que 
font  entendre,  pendant  la  nuit,  dans  l'hôtel  des  pompiers,  les 
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Jacques  Escamarello^  fabricant  de  chocolat,  avait, 
pendant  la  nuit,  travaillé  à  la  préparation  du  cacao« 
ingrédient  principal  et  essentiel  de  ses  produits;  le 
tribunal  de  police  lui  avait  appliqué  le  n^8  del'art. 
479.  Sur  son  pourvoi,  la  décision  fut  annulée,  «  at« 
tendu  que  le  bruit,  produit  nécessairement  par  Tes- 
pèce  des  travauxde  certaines  professions,  ne  saurait 
ôtre  mis  dans  la  classe  des  «  bruits  ou  tapages  inju- 
rieux  ou  nocturnes  troublant  la  tranquillité  des  ha-* 
bitants  »,  qui  constituent  la  contravention,  prévue 
et  punie  par  l'art.  479,  n^  8,  C.  pén.  ;  qu'à  défaut 
de  loi  pénale  sur  cet  objet,  il  pourrait  y  être  statué 
par  des  règlements  de  police  locale,  mais  que  a  con- 
travention à  ces  règlements  ne  donnerait  pas  lieu  à 
l'application  des  dispositions  de  Tart.  479,  C.  pén.  ; 
qu'elle  ne  serait  punissablequed'aprèslesdispositions 
des  art.  5,  tit.  XI,  de  la  loi  du  24  août  1790,  600  et 
606  duGodedu  3brumaire  an  iv(aujourd'hui  de  l'art. 
471.  C,  pén.  )  ;  qu'il  est  constant,  dans  la  cause, 
qu'Escamarello  est  fabricant  de  chocolat  et  que  c'est 
le  travail  de  la  préparation  du  cacao,  ingrédient  prin* 
cipal  et  essentiel  du  chocolat,  qui  produit  le  bruit 
à  raison  duquel  ledit  Escamarelio  a  été  traduit  au 
tribunal  de  police  et  dont  ce  tribunal  Ta  déclaré  cou- 
pable ;  que  ce  bruit  était  donc  l'effet  inévitable  de 
l'exercice  de  sa  profession  ;  que,  si  le  pourvoi  mu- 
nicipal avait  déterminé  l'heure  avant  laquelle  Te* 
xercice  des  professions  bruyantes  serait  interdit  à 
Rouen,  le  fait  de  la  cause  pourrait  avoir  le  caractère 
d'une  contravention,  mais  que  rien  ne  justifie  Texis* 
tence  d'un  semblable  règlement  ;  qu'en  condamnant 

clairoDs  ettamboars  de  la  compagaie,  ne  constituent  paslacon- 
travention  prévue  par  l'art.  479,  n*  8,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu, 
pour  un  exercice  nécessaire  etobligatoire.  12  novembre  1885  (B. 
n<J  307). 

vu.  40 
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le  pr évena  à  ane  amenda  de  onze  fraBCs^  à  raison 
d'un  fait  qui  ne  se  rattaohe  pas  à  la  disposition  du 
n*  8  de  l'art.  479,. C,  pén»^  et  qui,  3'ii  était  Tinfrac- 
tion  d'un  règlement  de  police  municipale,ne  pourrait 
être  puni  que  ooûforménient  aux  dispositions  com* 
binées  des  art.  &,  lit.  XI,  de  la  loi  du  24  août  1700, 
600  et  606  du  Code  du  3  bramairean  iv (aujourd'hui 
deTart*  471^  G.  pén.)*  1b  tribunal  de  police  a  fait 
une  fausse  application  évidente  dudit  art.  479,  G. 
p^.  ;  qu'il  est  sorti  dés  bornes  de  squ  pouvoir, 
qu'il  a  violé  les  règles  de  compétence  et  que  le  tri* 
bun^i  correctionnel,  qui  a  confirmé  son  jugement, 
s'en  qst approprié  les  vices».  16 avril  1825  (B.,n^77). 

Cependant,  si  l'artisan  ae  permettait,  dans  Texer^ 
cice  de  son  travail  nocturne,  des  bruits  inutiles,  il 
deviendrait,  comme  tout  auftre,  justiciable  de  Fart. 
479»  soit  que  ces  bruits  eussent  été  interdits  par  un 
arrêté  municipal,  soit  qu'ils  n'eusâent  été  objet  d'au* 
cun  règlemejQLt* 

Des  garçons  boulangers  poussaient,  en  pétrissant 
la  pâte^pejidant  la  nuit,  des  cris  bizarres  et  d'affreux 
hurlements,  qui  troublaient  la. tranquillité  publi- 
que. Le  tribunal  de  police  avait  refusé  de  leur  ap- 
pliquer la  peinede  l'art.  479,  sous  le  prétexte  que  leGo- 
dç  pénal  n'avait  pas  entendu  s'occuper  de  personnes 
exerçant  isolément  une  profession,  bruyante  dans 
leurs  ateliers.  Sur.  le  pourvoi  du  mini$tère  public,  la 
décision  fut.  annulée,  «  vu  l'art.  479>  n^  8,  G.  pén.; 
Farrèté  du  maire  d'Â^en,  du  14  juillet  1828,  par 
lequel  le  maire,  considérant  que  c'est  avec  raison 
que  plusieurs  propriétaires  de  maisons  et  habitants 
de  la  ville  d'Âgen  se  sont  plaints  de  ce  que  certains 
boulangersou ouvriers  boulangers  de  cette  ville  pous- 
saient, en  pétrissant  la  fiÂtô  pendant  la  nuit,  des 
crisbizarres  et  d'afifreux  hurlements  qui  troublaient 
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la  tranquillité  publique  et  privaient  les  citoyens  du 
repos  qui  leur  est  nécessaire,  et  ayant,  d'ailleurs, 
reconnu,  d'après  Faveu  des  boulangers  eux-mêmes, 
que  ces  cris  ne  sont  pas  nécessaires  pour  procéder 
à  la  fabrication  du  pain,  défend  à  tout  boulanger 
ou  ouvrier  boulanger  de  pousser  des  cris,  en  pétris- 
sant la  pâte  pendant  la  nuit  ;  vu  la  déclaration  de 
pourvoi  du  commissaire  de  police  remplissant  les 
fonclionsdu  ministère  publicprèsle  tribunal d*Âgeu, 
faite  collectivement  contre  trois  jugements  de  ce 
tribunal  des  4  et  5  août  derniers  ;  attendu  que  le 
fait,  prohibé  par  l'arrêté  du  maire  d'Agen,  rentre 
évidemment  soit  par  la  nature  de  ses  dispositions, 
soit  par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
dans  le  nombre  des  bruits  nocturnes  troublant  la 
tranquillité  des  habitants  :  cas  prévu  et  spécifié  par 
Fart.  479,  n*  8,  C.  pén.  ;  attendu  que  tout  règle- 
ment de  police,  qui  a  pour  Tobjet  de  rappeler  une 
prohibition  écrite  dans  la  loi  ou  d'ordonner  l'exécu- 
tion des  dispositions  qui  y  sont  renfermées,  se  ré- 
fère de  droit,  quand  à  la  sanction  pénale,  aux  pei- 
nes que  le  législateur  a  attachées  à  Tinobservance 
de  ces  prohibitions  ou  dispositions  ;  qu'à  la  véri- 
té, lorsque  le  cas  n'est  pas  spécialement  prévu  par 
la  loi,  les  tribunaux  doivent  se  régir  par  les  règles 
générales,  répressives  des  contraventions  aux  règle- 
ments faits  par  Tautorité  municipale  dans  Tordre  lé- 
gal de  ses  attributions  ;  mais  que,  lorsque  la  loi  a 
prévu,  défini  et  réprimé,  par  une  diposition  spéciale, 
le  faitordonné  ou  défendu  par  desrèglementsde  cette 
nature,  la  peine  écrite  dans  la  loi  doit  seule  être 
prononcée;  attendu,  néanmoins,  que  la  contra- 
vention à  l'arrêté  du  maire  d'Âgen  de  la  part  de 
Gignoux  fils,  Sulpice  Tardieu,  J.  Colombier,  P. 
Benech,  J.  Gelon  et  P.  OanreciMlei,  ouvriers  boolan* 
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gers,  convaincus  par  le  jugement  du  4  août  et  par 
Tun  des  jugements  du  5  août  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  26  au  27  juillet,  poussédes  cris  extraordinaires, 
bizarres,  et  des  hurlements  affreux,  qui  ont  troublé 
la  tranquillité  publique,  avec  cette  circonstance  que 
les  cris  ont  étéplus  violents  encore  depuis  la  promul- 
gation de  l'arrêté  du  maire,  a  été  punie  de  la  peine 
d'un  jour  d'emprisonnement,  conformément  aux 
art.  600  et  606  du  Code  duSbrumaireaniv (aujour- 
d'hui l'art.  471,  C.  pén.),  inapplicable  à  un  cas  pré- 
vu par  l'art.  479,  n^  8,  C.  pén.  ;  que,  vainement,  le 
jugement  attaqué  a  cherché  à  atténuer  la  contra- 
vention imputée  à  ces  six  prévenus,  sous  prétexte 
que  le  Code  pénal  n'a  pas  entendu  s'occuper  desper- 
sonnes exerçant  isolément  une  profession  bruyante 
dans  leurs  ateliers  respectifs  ;  qu'un  pareil  motif 
d'indulgence  est  contraire  à  la  déclaration  même, 
faite  au  maire  par  les  boulangers,  que  ces  cris  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  fabrication  du  pain». 
21  novembre  1828  (B.,  n'  307). 

Le  nommé  Dantard,  conducteur  de  diligences, 
avait  sonné  du  cor  à  onze  heures  un  quart  du  soir,  à 
Mantes,  depuis  son  entrée  dans  cette  ville  jusqu'au 
haut  de  la  rueNationale.  Le  tribunall'avait  renvoyé 
de  la  plainte,  sous  le  prétexte  que,  comme  conduc- 
teur de  voilure  publique,  il  pouvait  être  dans  la  né- 
cessité de  sonner  du  cor.  La  décision  fut  annulée, 
«  attendu  que  l'exercice  d'une  profession  ne  saurait 
justifier  un  bruit  qui  dégénérerait  en  tapage  noc- 
turne ».  21  août  1857  (S.  57.  1.  785  ;  B.,  n^  312). 
—  Conf.,  24  novembre  1865  (B.,  n«  211). 

476.  Il  faut  également  classer  parmi  les  bruits  et 
les  tapages  nocturnes  qui  ne  peuvent  pas  servir  de 
fondementàlacontravention,  ceux  qui  sontautorisés 
par  la  liberté  du  domicile.  Mais  comme  le  droit  de 
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chacun  est  limité  par  le  respect  du  droit  d'autrui,  on 
peut  se  demander  sicesbruits  n'engendreront  pas  la 
contravention,  lorsque,  entendusdu  dehors,  ilspour- 
ront  troubler  la  tranquillité  du  voisinage. 

La  Cour  de  cassation  parait  avoir  varié  sur  cette 
question,  à  quelques  jours  d'intervalle. 

Dans  la  première  affaire,  il  était  constaté,  par  un 
procès-verbal  régulier,que  plusieurs  individus,  réu- 
nis chez  Bourgeois  Debieuvre,  de  onze  heures  du 
soir  à  minuit  et  demi,  criaient  et  chantaient  de  ma- 
nière à  troubler  le  voisinage.  Le  tribunal  de  police, 
pour  renvoyer  l'inculpé  despoursuites,s'était  fondé, 
notamment,  sur  ce  que  la  gaieté,  quelque  bruyante 
qu'elle  fût,  avait  eu  lieu  dans  une  maison  particu- 
lière. La  décision  fut  annulée,  «  attendu  que  les 
bruits  qui  ont  eu  lieu  dans  l'intérieur  des  habita- 
tions ne  peuvent  être  protégés  par  la  liberté  du  do- 
micile, lorsqu'ils  sont  entendus  du  dehors  ».  24 
février  1859  (B.,  n«64). 

Dans  la  deuxième  affaire,  Jean  Mitton  était  in- 
culpé de  tapage  nocturne,  pour  avoir  donné  chez  lui 
un  bal,  dont  le  bruit  était  entendu  du  dehors.  Il  fut 
renvoyé  des  poursuites,  par  le  motif  qu'en  donnant 
un  bal,  il  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit.  Le  pour- 
voi, formé  par  le  ministère  public,  fut  rejeté,  «  at- 
tendu que,  si  des  bruits  ou  tapages  nocturnes  déna- 
ture à  troubler  la  tranquillité  des  habitants  peu  vent 
constituer  la  contravention  prévue  par  Tart.  479, 
n°  8,  C.  pén.,  lors  même  qu'ils  ont  eu  lieu  dans  une 
maison,  dès  qu'ils  sont  entendus  au  dehors,  cen*est 
toutefois  que  lorsque  ces  bruits  ou  tapages  ne  sont 
pas  le  simple  exercice  d'undroit  légitime;  que  tous  les 
citoyens  ont  le  droit  d'avoir,  dans  leurs  maisons, 
des  réunions  privées  ou  des  bals  et  que,  des  lors, 
les  bruits  qui  peuvent  en  résulter  ne  tombent  pas 
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60US  Tapplication  de  l'art.  470,  n""  8;  que  le  juge- 
ment n'a  fait  qu'une  saine  application  de  la  loi  ». 
28  avril  18Ô9  (S.  59. 1.  777  ;  B..  n^  106). 

Cette  question  doitj  ce  me  semble,  se  résoudre 
par  les  circonstances  du  bruit  qui  s'est  fait  à  l'inté- 
rieur du  domicile.  Si,  comme  dans  la  deuxième  es- 
pèce, il  n'a  rien  d'étrange  et  d'insolite,  il  ne  consti- 
tuera pas  la  contravention  :il  la  constituera,  au  con- 
traire, si,  comme  dans  la  première,  il  est  exagéré  et 
dégénère  en  turbulence  (1). 

477.  Les  chants  exécutés  pendant  la  nuit  peu- 
veni-ils  être  considérés  comme  des  bruits  ou  tapages 
nocturnes  ? 

Je  pose  là,  à  mon  avis,  une  question  de  fait.  Si  le 
chant  a  été  exécuté  à  pleins  poumons,  s'il  a  troublé 
ou  pu  troubler  latranquillité  des  habitants,  je  le  con- 
sidérerai comme  un  bruit  ou  tapage  nocturne,  quel- 
que plaisir  quej'aieà  entendre  la  musique  des  grands 

(i)  Si  les  désordres  commis  pendant  le  coursid' une  représentation 
théâtrale  qui  a  lieu  dans  une  salie  close,  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  étant  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  générale  des 
habitants^  et  ne  tombent  pas,  dés  lors,  sous  l'application  de  Part. 
479,no  8,  il  n'en  est  pas  de  môme  du  tapage  injurieux  et  nocturne 
qui,  ayant  eu  lieu  k  la  porte  d'un  théâtre,  a  pu  être  entendu  de 
la  voie  publique.  5  mars  18d6  (B.,  n«  93). 

Sonner  pendant  la  nuit,  sans  nécessité,  à  la  porte  d'une  maison 
particulière,  ce  n'est  pas  commettre  la  contrayention  prévue  par 
le  nos  de  Tart.  479,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  bruit  des  coups  de 
sonnette  aient  été  entendus  au  dehors^ou  qu'il  ait  troublé  la  tran- 
quillité publique.  28  octobre  1886.  (B.,n*  352).  —  V.  aussi,  dans  le 
même  sens,  9  mars  1889  (B.,  n*  iOl).  «  Attendu,  porte  cet  arrêt, 
que  s'il  est  certains  bruits  qui,  par  eux-mêmes  ou  k  raison  de  cir- 
oonstatfces  dans  lesquelles  ils  se  produisent,  apportent  nécessai- 
rement le  trouble  au  repos  ou  à  la  tranquillité  publics,  il  en  est 
d'autres  auxquels  ce  caractère  ne  saurait  être  légalement  attaché- 
attendu  que,  dans  l'espèce  (où  des  personnes  avaient  été  enten- 
dues frapper  à  une  porte  dans  une  rue),le  procès-verbal  ne  cons- 
tatait pas  qu'il  fût  résulté  du  bruit  incriminé  un  tapage  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  des  habitants...  » 
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mattresde  mon  pays,  des  BcHeldieu,  des  Hérold.des 
Âuber  ;  si,  au  contraire,  le  chant  a  été  exécuté  àrec 
réserve,  s'il  n'a  été  que  passager,  s^il  ne  devait  pas 
être  entendu  au  loin,  il  ne  constituera  pas  la  contra- 
vention. 

Q'est  par  cette  distinction  queles  différents  arrêts, 
que  la  Gourde  cassation  a  rendus  sur  la  matière,  dot- 
vent,  selon  moij  se  oonoilier. 

La  première  fbis  que  la  question  se  présenta  de* 
vant  cette  Cour,  elle  refusa  d'approuver  led  motifs 
d'un  jugement  qui  avait  renvoyé  rinculpé  des  pour* 
suites^  c  parce  que  le  chant  d'un  seul  homme  ne 
pouvait  pas  avoir  le  caractère  d'un  tapage  nocturne 
punissable  ».  2  août  18S8(J.  P^à  sa  date). 

Dans  la  deuidème  espèce  quWl^  eut  à  apprécier^ 
elle  annula  le  jugement  qui  avait  renvoyé  l'inculpé 
de  la  plainte,  parce  qu'il  était  établi  que  c  trois  in- 
dividus avaient  chanté,  ou  plutôt  crié  à  tue-tôte,  sur 
la  voie  publique  ».  29  janvier  1842  (B.,  n<'20)(l). 

Dans  latroisième,  elle  annula  le  jugement  d'abso- 
lution, «  attendu  que  les  chants  proférés  bruyam- 
ment avaient  pour  refrain  à  bas  les  blancs,  et  qu'ils 
étaients,  dès  lors,  injurieux  pour  une  catégorie  de 

(i)Addê  28  novenbre  iS%k  (Bo  n«327).  c  AUeada,  porta  ùètai- 
rèt,  que  si  le  ch^nt  n'est  pas  par  lui  môme  ua  de  ces  bruits  ou  ta- 
pages nocturnes  que  punit  l'art.479,no  8,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s'y  joint  certaines  circonstances  qui  en  changent  le  carad- 
tare  de  maoiàre  à  le  rendre  une  cause  de  trouble  ppuâr  la  tranquil- 
lité des  habitants  ;  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal 
constate  que  le  groupe  dès  inculpés  chantait  à  tue-tête,  qu'on  en  - 
tendait  le«  chants  k  ]^ins  de  500  mètres,  et  que  la  traoquillité  des 
habitante  en  a  été  troublée...  » 

Au  surplus,  lorsque  ce  sont  des  paroles  obscènes  qui  sont 
chantées  dans  les  rues,  pendant  la  nuit,  il  n'y  a  pas  seulement 
contravention  de  tapage  nocturne,  mais  bien  délit  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs,et  le  juge  de  police  est  dès  lors  incompétent  pour 
en  connaître.  14  juin  18M  (B.,  n*  iM). 
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citoyens,  ainsi  désignée  comme  parti  politique  >.  2 
août  4860  (B.,n«244). 

Dans  la  quatrième»  elle  annula  la  décision»  «  at- 
tendu qu'ilétaitconstatéqu'àonze  heures  trois  quarts 
du  soir»  les  inculpés  avaient  été  entendus  (de  loin)» 
chantant  à  haute  voix  dans  la  rue  du  Pont  y>.  8  jnil- 
et  1852  (B.,  n^  328). 

Dans  la  cinquième»  elle  annula  la  décision^  «  at- 
tendu qu'un  procès-verbal  régulier  constatait  que» 
le  0  juillet»  à  neuf  heures  et  demie  du  soir»  les  pré- 
venus s'étaient  livrés  à  des  chants  que  le  procès- ver- 
bal qualifiait  de  hurlements  i.  20  août  i857(S.  58 
1.  252  ;  B,»  n°328). 

Dans  la  sixième»  elle  rejeta  le  pourvoi»  «  attendu 
que  le  chant  n'est  pas  un  de  ces  bruits»  encore  moins 
un  de  ces  tapages  nocturnes  que  punit  le  n^  8  de 
Tart.  479  ;  qu'il  ne  peut  être  qualifié  bruit  ou  tapage 
qu'autant  qu'il  s'y  joindrait  quelques  circonstances 
qui  en  changeraient  le  caractère»de  manière  à  le  ren- 
dre une  cause  de  trouble  pour  la  tranquillité  des  ha- 
bitants ».  27  avril  1866  (S.  66. 1.  456  ;  B.»  n«  122). 
Il  est  à  remarquer  que»  dans  cette  affaire»  c'étaient 
des  morceaux  de  la  Dame  blanche  que  les  inculpés 
avaient  chanté.  — Can^»22juillet  1810  (B..  n*  (1). 

478.  Je  recourrai  à  la  même  distinction  pour  l'é- 
soudre  la  question  de  savoir  si  les  sons»  tirés  des 
instruments  de  musique»  pendant  la  nuit»  doivent 
être  considérés  comme  des  bruits  ou  tapages  noctur- 
nes. Si  ces  sons  n'ont  rien  d'étrange  el  d'inquiétant» 
ils  sont  permis  ;  ils  seront»  au  contraire»  punis  de 
la  peine  de  Tart.  479»  s'ils  sont  bruyants»  produits 
sans  cause  et  peuvent  troubler  la  tranquillité  des 
habitants  (2). 

(1  et  2). La  musique  et  les  chants»  dit  un  arrêt  du 27  février  1886 
(B.»  no  83)  ne  constituent  pas  par  eux  mêmes  des  bruits  apportant 
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Ainsi,  doivent  être  considérés  comme  justiciables 
de  rùt  article  :  1°  le  cultivateur  qui  fait  des  roule- 
ments de  tambour  sur  une  promenade  publique, 
entre  onze  heures  et  minuit,  22  septembre  1884  (B., 
n®288);  2^  celui  qui  tire  d'une  corne,  pendant  la 
nuit,  des  sons  aigus  et  perçants,  8  janvier  1859  (B., 
n^  9);  3®  ceux  qui,  pendant  le  même  temps,  sonnent 
du  cor  de  chasse,  <  les  sons  éclatants  d'un  cor 
de  chasse  pendant  la  nuit  troublant  nécessaire- 
ment, dans  le  sens  du  n^  8  de  l'art.  479,  la  tran- 
quillité et  le  repos  des  citoyens  ».  24  décembre  1858 
(B.,  n«322).  —  Conf.,  16  novembre  1854  (B.,  n«  317); 
21  août  1857  (S..  57.  1.  785;  B.,  n^  312);  30  août 
1860(S.,  60. 1,113;B.,  n«  215). 

479.  Il  faut,  pour  que  la  contravention  existe, 
quMI  s'agisse  d'un  bruit  ou  tapage  troublant  la 
tranquillité  des  habitants. 

Suffit-il  que  le  bruit  ou  tapage  soit  de  nature  à  la 
troubler  ?  Est-il,  au  contraire,  nécessaire  qu'il  Tait 
effectivement  troublée  ;  et,  pour  que  la  condamna- 
tion ait  une  base  légale,  faut-il  que  le  juge  déclare 
expressément  que  le  bruit  ou  le  tapage  ait  eu  ce  ré- 
sultat? 

La  Cour  de  cassation  a  très  notablement  varié 
sur  cette  question. 

nécessairement  un  trouble  à  la  tranquillité  publique  ;  ils  ne  tom- 
bent, en  conséquence,  sous  Tapplication  de  l'art.  479,  no  8,qu'au- 
tant  que  le  juge  déclare  quils  ont,en  fait,  troublé  la  tranquillité 
publique.  » 

Un  autre  arrêt  du  25  février  i887  (B.,  n^  76)  a  consacré  une 
théorie  un  peu  différente.  Il  considère  les  chants  proférés  la  nuit 
sur  la  voie  publique  comme  légalement  présumés  avoir  porté 
atteinte  au  repos  des  habitants,  et  décide  que  cette  présomption 
peut  seulement  céder  à  la  preuve  contraire.  —  Compar.  ci-aprés, 
no  479,  avant-dernier  alinéa. 

Cet  arrêt  déclare  d'ailleurs  qu*en  pareil  casla  décision  du  juge 
de  potice,  fondée  sur  une  appréciation  souveraine  d'une  enquête 
régulière,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
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La  première  fgis  qu'elle  Ta  examioée»  elle  a  jngé 
«  que,  pour  qu'il  yaitlieuàrapplication  de  la  peine 
prononcée  par  ce^  articlei  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait 
eu  bruit  ou  tapage  nocturne»  fnais  qu'il  faut  encore 
que  ce  bruit  ou  t^M^^age  ait  troublé  la  tranquillité 
des  habitants  ;  que,  sii  dans  l'espèce,  un  procès-ver- 
bal régulier  constate  que  le  prévenu  Berry,dit  Char- 
lot,  était  Tauteu^  d'un  tapage  nocturne,  dans  Im 
rues  de  Torcy,  à  onae  )iç^w*e^  du  soir,  cet  acte  n'é- 
tablit pas  <{ue  i^  tranquillité  de^  habitants  ait  été 
troublée,  ni  même  qu'il  y  ail'eu  aucune  plainte  de  leur 
part  ;  d'où  il  suit  que  le  tribajoal  de  police  deLagny,  en 
se  refusant  à  l'application  de  l'art.  47d,  n^8,  G.  pén., 
s'est  exactement  conformé  à  cet.  article  dans  le  dis- 
positif de  son  jugement  ».  2  avril  1828  (J.  P.^  à  sa 
date). 

Ensuite,  elle  a  décidé  «  qiae  les  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes  dont  parle  l'art.  479,  n*^  8,  C. 
pén.,  ne  peuvent  pas  exister,  sans  que  la  tranquil- 
lité des  habitants  du  lieu  qui  en  est  le  théâtre  soit 
troublée,  dans  le  sens  de  cet  article,  et  qu'il  suffit 
au  ministère  public  de  prouver  que  ces  bruits  ou 
tapages  ont  eu  lieu  pour  que  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  soient  tenus  d'en  punir  les  auteurs  ou 
complices  ».  2avril  1830  (S.,  coU.nouv,,  9.  1.  484; 
B.,  n^  86)  —  Conf.,  8  décembre  1832  (S.  33.  1.5U  ; 
B.,  n«  483)  ;  25  avril  1834  (S.  34.  1.  558  ;  B..  n« 
124)  ;  30  novembre  1854  (B.,  n"  327). 

Enfin,  moins  rigoureuse  que  dansces  derniers  ar- 
rêts, elle  a  reconnu  quil  n'y  a,  dans  le  bruit  ou  ta- 
page injurieux  ou  nocturne,  qu'une  présomption  lé- 
gale que  la  tranquillitédes  habitantsaété  troublée; 
elle  a  autorisé  l'inculpé  à  prouver  que  le  bruit  ou  le 
tapage  qui  lui  était  imputé,  n'avait  pas  eu  ce  résul- 
tat. 2 août  1850  (B„  n^  244)  ;  4*'  avril  1854  (B.,  u* 
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94)  ;  26  août  18B9  (B..  n^  217)  ;  47  mars  1866  (B., 
11^  80)  ;  et  elle  a  considéré  qu'il  devait  être  renvoyé 
des  poursuites,  s'il  avait  fait  cette  preuve,  17  novem<- 
brel860(B.>n^82)(l)* 

Cette  théorie  me  paraît  préférable  aux  deux  au- 
tres. Il  en  résulte  :  1^  qae  les  tribunaux  de  police 
doivent  appliquer  la  peine  de  l'art.  479  à  tout  incul- 
pé convaincu  de  bruit  ou  tapage  injurieux  ou  noctur- 
noi  si  celui-ci  ne  prouve  pas  qu'aucun  trouble  n'a  été 
causé  à  la  tranquillité  des  habitants  ;  2"*  qu'ils  doi- 
vent l'autoriser  à  faire  cette  preuve>  s'il  le  demande  ; 
3®  qu'ils  peuvent  s'abstenir  d'énoncer,  daqs  leurs  ju- 
gements de  ^condamnation,  que  la  tranquillité  des  ha- 
bitants aété  troublée,  puisqu'il  y  aprésomption  légale 
que  le  bruit  ou  tapage  a  produit  ce  résultat  (2)« 

480.  Le  n^  9  de  l'art.  479  est  relatif  à  ceux  qui, 
méchamment,  enlèvent  ou  déchirent  les  affiches  ap- 
posées par  ordre  de  l'administration. 

Cette  contravention  existe  à  trois  conditions  : 

La  première,  c'est  qu'une  affiche  ait  été  apposée 
par  ordre  de  l'administration  ; 

La  seconde,  c'est  qu'elle  ait  été  enlevée  ou  déchi- 
rée; 

La  troisième,  c'est  que  Tenlèvement  ou  la  lacéra- 

(1)  Adde  conf,  S  mai  i882  (B.,  no  192)  ;  28  février  1885  ^B.,  n» 
72);  24  février  1888  (B.,no82). 

(2)  Il8ufftt,pour  donner  lieu  à  Tapplication  derarl.  479,no  8,gue 
la  tranquillité  d'un  seul  habitant  ait  été  troublée  :  c  attendu... 
que  Ja  loi  a  eu  pour  objet  de  protéger  la  tranquillité  de  chaque 
habitant  en  particulier,  comme  celle  de  tous  les  habitants  en 
général,  la  tranquillité  de  tous  ne  se  composant  évidemment  que 
de  la  tranquillité  de  chacun.  »  25  janvier  1878  (B.,  nû25)  :  21  juil- 
let 1883  (B.,nM87). 

Lorsque  les  cris  qui  ont  troublé  la  tranquillité  des  habitants  sont 
ireoonnus  avoir  un  caractère  séditieux,  la  ocmtravention  dégé- 
nère en  un  délit  dont  le  juge  de  simple  poiioe  ne  peut  connaître 
21août;i873(B.,no238). 
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tion  ait  eu  lieu  méchamment.  L'appréciation  que 
le  tribunal  de  police  fait  à  cet  égard  est  souveraine 
et  échappe  à  la  censure  de  laCour  de  cassation.  9fé- 
vrier  1856  (B.,  n^  64).  —  Conf.,  14  juillet  1838  (B., 
n^  220).  (1). 

481.  Le  n*>  10  de  l'article  479  est  relatif  à  ceux 
qui  mènent  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux.de 
quelque  nature  qu'ils  soient^  et  notamment  dans  les 
prairies  artificielles,  dans  les  vignes,  oseraies,  dans 
les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mû- 
riers, de  grenadiers,d'orangers  et  d'arbres  du  même 
genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres 
fruitiers  ou  autres,  f)siits  de  main  d'homrâe. 

482.  11  faut  tenir  un  compte  fort  exact  des  diffé- 
rents termes  de  ce  paragraphe,  pour  ne  pas  confon- 
dre l'infraction  qu'il  prévoitavec  celle  qui  fait  l'objet, 
soit  du  n®  14  de  l'article  471,  soit  du  n^  10  de  l'ar- 
ticle 47S,  soit  de  l'article  12  (titre  II),  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  soit  de  l'article  26  (ti- 
tre II)  de  la  même  loi,  lesquels  sont  ainsi  conçus  ; 
«  Art.  12.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  es- 
pèce. Paisses  à  l'abandon,  feront  sur  les  propriétés 
d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts, 
seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance 
des  bestiaux  ;  si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts 

seront  payés  par  cellesquienontlapropriété,etc » 

«Art. 26. Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  des 
bestiaux  dans  les  récoltes  d'autrui,  sera  condamné. 


(1)  Le  jugement  qui  constate  que  le  prévenu  a  enlevé  une  af- 
fiche apposée  par  ordre  de  radministration,avec  intention  d'em- 
pêcher le  public  d*en  connaître  le  contenu,  caractérise  suffisam* 
ment  la  contravention  prévue  par  l'art.  470,  no  9  ;  il  n*est  pas  né- 
cessaire que  ce  jugement  exprime  d'une  manière  formeUe  que 
le  fait  a  été  commis  méchamment,  25  mars  1880  (B.,no  68.) 
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en  outre  du  paiement  du  dommage,  à  une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et  pourra Tè- 
tre,  suivant  les  circonstances,  à  une  détention  qui 
n'excédera  pas  une  année. 

483.  Mener  des  bestiaux  sur  un  terrain  ou  les  y  gar- 
der à  vue,  sont  des  termes  équivalents.  9  mai  1840, 
(S.,  40.  1.552;  B.,  n«  129);  6  janvier  1842,  (S.  42. 
1.  867;B.,nM;. 

484.  Ce  qui  distingue  l'infraction  prévue  parl'ar- 
ticle  479  du  Code  pénal  de  l'infraction  prévue  par 
Tarticle  26  précité  de  la  loi  de  1691,  c'est  la  nature 
du  terrain  sur  lequel  les  bestiaux  ont  été  menés  ou 
gardés  à  vue. 

485.  Le  Gode  est  applicable  au  cas  où  les  bestiaux 
ont  été  menés  ou  gardés  à  vue,  sur  des  terrains  de 
la  nature  de  ceux  qu'il  indique,  par  exemple,  dans 
des  vignes,  16  février  1833,  (B.  n^  62)  ;  dans  des 
chaumes,  29  janvier  1858,  (B.  n^  26);  sur  un  pâtu- 
rai ou  terrain  herbe,  dont  le  produit  se  consomme 
sur  place  et  n'est  jamais  récolté.  9  mai  1840,  (S. 
40. 1.  552  ;  B.,  n«  129)  ;  12  mars  1858,  (B.,  n«  92). 

L'infraction  est  prévue  et  punie  par  l'article  26 
précité  de,  la  loi  de  1791,  lorsque  les  bestiaux  ont 
été  menés  ou  gardés  à  vue,  dans  des  récoltes,  c'est- 
à-dire  sur  des  terrains  chargés  de  produits,  desti- 
nés à  être  récoltés  et  à  servir  aux  besoins  actuels 
ou  futurs  de  l'homme  ou  de  ses  animaux  domestiques. 
9  mai  1840,  6  janvier  1842, cités  ci*dessus(l). 

Ainsi  cette  loi  est  applicable  à  ceux  qui  ont  mené 
ou  gardé  à  vue  des  bestiaux  dans  un  champ  de  blé; 

(i)  C'est  Tart.  479,  n»  10,  du  Code  pénal,  et  non  l'art.  26  de  la 
loi  des  28  septèinbre-6  octobre  1791,  qui  est  applicable  au  fait 
de  mener  paître  un  troupeau  sur  le  terrain  d'autrui,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  ce  terrain  fût  chargé  de  récoltes.  2  février^ 
1889  (B.,  no  46). 
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13  août  1812  (B.,  n«  182)  ;  dans  une  pièce  de  terre 
semée  en  avoine,  30  juillet  1825  (S.,  coll.  nouv., 
8. 1. 165.B.,n^  142)  ;&janvierl842;  (S.42.  1.867  ; 
B.,  no  !)• 

486.  Quelle  est  celle  de  ces  deux  contraventions, 
que  commet  celai  qui  mène  ou  garde  à  vue  des  bes- 
tiaux dans  un  pré  naturel  ou  dans  une  prairie  artifi- 
cielle ?  Faut-il  distinguer  entre  les  prés  et  prairies, 
chargés  de  leur  récolte  et  ceux  dans  lesquels  elle 
a  'été  recueillie  ? 

Dans  le  principe,  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir 
hésité  sur  cette  question.  Elle  a  jugé,  dans  ses  arrêts 
des  22  décembre  1837  (B.,  n«  441)  et  6  janvier 
1842.  (S.  42.  1.  867  ;  B.,  n«  l),que  faire  paître  des 
mout(Hi8  dans  une  prairie  nouvellement  dépouillée 
de  sa  récolte  de  coka,  ou  faire  pacager  la  deuxième 
herbe  d'un  pré  naturel,  c'était  commettre  la  contra- 
vention prévue  par  le  n®  10  de  l'article  479  ;  au 
contraire,  elle  a  décidé  que  la  loi  de  1791  était  appli- 
cable à  celui  qui  avait  mené  des  bestiaux  dans  un 
pré  dont  ils  avaient  pacagé  le  regain.  18  avril  1835 
(B.,  nol41)- 

Mais,  dans  ses  derniers  arrêts,  elle  a  admis  que, 
les  prés  naturels  et  les  praieries  artificielles  étant 
en  état  de  production  permanente,  faire  pâturer  un 
troupeau  de  moutons  dansuu  champ  de  jeune  trèfle, 
lOsepiembre  1847  (B.,  n<^214)  ;  dans  un  champ  de 
sainfoin  ou  de  luzerne^  14  mars  1850  (B.,  n<^  89)  ;  29 
juillet  1858  (B.,  n'  218)  (1)  ;  dans  un  pré  naturel, 
16  février  1850  (B-,  n«  66);  26  mai  1859  (B.,  n* 
138),  c'était  le  mener  et  le  garder  à  vue  sur  un  ter- 
rain, chargé  de  récolte,  et,  par  conséquent,  sereft- 
dre  coupable  de  la  contravention  punie  par  l'article 

(0  Gonl.,  9  janvier  1879  (B.,  no  12);  6  mai  1887  (B.,Bf  19(0. 
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26,  titre  II,  de  la  loi  de  4791,  (1):  Elle  a  restreint 
l'application  du  n«  40  de  rârticle479  au  cas  où  celui 
qui  aurait  mené  ses  bestiaux  dans  les  prairies  artifi- 
cielles d*autrttî,  ne  les  y  aurait  pas  laissés  pâturer, 
ce  Cet  article,  dit  l'arrêt  du  40  septembre  4847,  ne 
s'applique  qu'à  des  bestiaux  que  Ton  fait  passer 
dans  les  récoltes.  )» 

487.  L'infraction  prévtie  par  l'article26,  titre  II, 
de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  4794,  estpunie 
d'une  peine  correctionelle  et,  par  conséquent,  les 
tribunaux  de  simple  police  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en 
connaître.  46février4850(B.,n«66)  ;  44  mars  4850, 
(B.,  n*  89)  ;  29  juillet  4858,-(fi.,  n^  248);  26  mai 
4859fB.,  n*  438). 

488.  Il  peut  arriver  que  les  bestiaux  laissés  à  l'a- 
bandon entrent  sur  la  propriété  d'autrui  et  y  fas- 
sent plus  ou  moins  de  dégâts.  Cô  feit  n'est  prévu  ni 
par  le  n^  40  de  Tarticle  479,  puisque  les  bestiaux 
n'ont  pas  été  menés  sur  le  terrain  d'autrui,  ni  par 
l'article  25  précité  de  la  loi  de  4794,  puisqu'ils  n'y 
ont  pas  été  gardés  à  vue  ;  le  cas  est  prévu  par  Tar- 
ticle  42  (titre  II)  de  cette  dernière  loi. 

La  Cour  de  cassation  l'a  reconnu  dans  les  arrêts 
suivants,  €  attendu  que  les  dégâts,  faits  surlespro- 
prîétésd'autrui,  par  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon, 
sont  des  contraventions  à  la  police  ou  des  délits 
dont  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  de  ces  ani- 
maux sont  responsables  diaprés  les  articles  4,  3 
et  42,  de  la  loi  des  28  septerhbre-6  octobre  4794  ». 
23  décembre  4844  (8.,  coll.  nouv.,  4.  4.  647;  B., 
n^46);  27  août  4849  (S.,  coll.  nouv.,  6.  4.  423; 
B.,  n^96)  ;  9mars  4824  (S.,  coll.  nouv.,  6.  t.  393; 

(2)  Adde^  décembre  1871  (B.,  no  175),  arrêt  d  écidant  que  le 
pâtre  qui  garde  des  vaches  dans  un  pré  réservé  pour  le  regain 
^mmet  le  délit  prévu  par  Tart  26de  la  loi  de  1791. 
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B.,  n«  35) ;  16  juillet  1824  (S.,  coll.  noiiv.,  7. 1 .  499  ; 
B.,n^  93)  ;  11  août  1827  (B.,  n^  219);  18  septem- 
bre 1829,  (S.,  coll.  nouv.,  9.  1.  371  ;  B.,n^  221)  ; 
14  mai  1830  (B.,  n«  134);  10  novembre  1837  (B., 
n«399^;  10  novembre  1837  (B.,  n^  400);  21  novem- 
bre 1839  (S.  40.  1.  574  ;  B.,  n^  351)  ;  28  mai  1841 
(B.,  n«  161);  4  mars  1842  (B.,  nM9);  8  septembre 
1843  (B.,  n«  237)  ;  4  octobre  1851  (B.,  n«  437)  ; 
26  août  1852  (B.,  n«  298);  17  février  1855  (B.,  n* 
51)  ;  31  janvier  1856  (B.,  n«  41)  ;  13  février  1857 
(B.,  n«  64)  ;  10  septembre  1857  (S.,  58.  1.  169;  B., 
n«  348);  13  avril  1866  (B.,  n^l09,  (1). 

La  Cour  a  jugé,  malgré  les  termes  de  rarticlel2  de 
la  loi  de  1791,  qui  pouvaient  rendre  la  question  as- 
sez embarrassante,  que  cet  article  est  applicable  mê- 
me au  cas  où  aucun  dommage  n'a  ^été  causé.  10 
novembre  1837,  arrêls  cités  plus  haut. 

489.  Quelle  est  la  peine  applicable  à  l'infraction, 
prévue  par  cet  article  12  de  la  loide  1791  ? 

Cette  disposition  ne  l'indique  pas  ;  mais  Tarticle 
3  du  même  titre  porte  que  ctoutdélit  rural,  ci-après 
mentionné,  sera  punissable  d'une  amende  ou  d'une 
détention,  soit  municipale,  soit  correctionnelle,  ou 
de  détention  et  d'amendes  réunies,  suivant  les  cir- 
constances et  la  gravité  du  délit,  sans  préjudice  de 
l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura 
souffert  du  dommage  ».  Il  convient  de  rapprocher 
de  cette  disposition^  en  premier  lieu,  l'article  606 
du  Gode  du  3  brumaire  an  iv,  qui  autorisait  les  tri- 
bunaux de  police  à  graduer,  c  selon  lescirconstanceâ, 

(i)  Voy  dans  le  même  sens,  4  juin  187i>  (B.,  no  ilo.—Ad" 
de  7  novembre  1873  (B.,  no  268),  arrêt  déclarant  l'art.  12 
de  la  loi  de  1791  applicable  au  fait  de  laisser  des  volailles  à 
rabandon  sur  la  propriété  d'autrui.  —  Gonf.,  25  févr.  1876 
(B,  no  66). 
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les  peines,  qu'ils  étaient  chargés  de  prononcer,  sans, 
néanmoins,  qu'elles  puissent^  en  aucun  cas,  ni  être 
au-dessous  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  s'éle- 
ver au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ou  de  trois  jours  d'emprisonnement,  ».  11  con- 
vient d'en  rapprocher,  en  second  lieu,  l'article  2  de 
la  loi  du  24  thermidor  an  iv,  portant  que  «  la  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail 
ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  fixée,  comme  la 
moindre,  par  l'article  606  du  Code  de  brumaire,  ne 
pourra^  pour  tout  délit  rural,  être  au  dessous  de  trois 
journées  de  travail,  ou  de  trois  jours  d'emprisonne- 
ment ». 

Il  me  parait  résulter  de  ces  différentes  disposi- 
tions, que  l'article  12,  titre  II,  de  la  loi  de  1791, 
n'appliquant  pas  une  peine  spéciale  à  la  contraven- 
tion qu'il  prévoit,  cette  contravention  est  réprimée 
par  l'article  2  de  la  loi  du  24  thermidor  an  iv. 

Cependant,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  re- 
connu, dans  ses  arrêts  des  27  août  1819  (S.,  coll. 
nouv.,  6.  1.  123  ;  B.,  n«  96)  et  16  juillet  1824  (S., 
coll.  nouv.,  7.  1.499;  B.,  n°  93),  cités  ci-dessus, 
«  que,  l'article  12  de  la  loi  de  1791  n'ayant  pas  dé- 
terminé de  peine  spéciale  pour  cette  espèce  de  délit, 
il  résulte  de  sa  combinaison  avec  l'article  3  qu'il 
doit  être  puni  de  peines  de  simple  police,  et  que,  con- 
séquemment,  les  tribunaux  de  police  sont  compé- 
tents pour  en  connaître  et  les  punir  en  cas  de  convic- 
tion »,  a  jugé,  dans  son  arrêt  du  14  mai  1830,  n°  134, 
également  cité  ci-dessus,  «  que,  des  dispositions 
combinées  des  articles  12  et  3,  titre  II,  de  la  loi  de 
1791,  il  résulte  que  les  dégâts,  que  les  bestiaux  lais- 
sés à  l'abandon  font  sur  la  propriété  d'autrui,  cons- 
tituent un  délit  rural  punisable,  suivant  la  gravité 
VII.  44 
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des  circonstances^  d'une  amende,  dont  k  quotité 
n'est  pas  déterminée  par  la  loi  et  dont  rapplication 
excède,  conséquemmeût,  les  bornesde  la  compétence 
d'un  tribunal  de  simple  police  ^. 

La  Gour  ne  parait  pas  avoir  persisté  dans  cette 
manière  de  voir,  et  dès  ses  arrêts  4^  iO  novembre 
1837,  cités  ci^dessus,  elle  considérait  que  la  peine, 
encourue  pour  l'infraction  spécifiée  dans  Tarticle  i^, 
titre  II,  delà  loi  de  1791,  était,  non  pas  une  amende 
indéterminée,  mais  la  peine  prononcée  par  Tarti-o 
cle  2  de  la  loi  du  lOaoût  1796(24  thermidoran  iv). 
Cette  doctrine  est  celle  qu'il  faut  suivre.  Les  tri* 
bunauxde  police  sont  donc  compétents  pour  statuer 
sur  la  contravention  qui  m'occupe  ;  et  ils  doivent  la 
réprimer  par  la  peine  de  l'article  2  de  la  loi  de  ther- 
midor. 

490.  Les  infractions  réprimées,  soit  par  le  n^  10 
de  Tarticle  479  du  Gode  pénal,  soit  par  l'article  26, 
titre  II,  de  la  loi  de  1791,  soit  par  l'article  12,  titre 
II,  de  la  mémeloi,  existent,  quelle  que  soit  l'es- 
pèce de  bétail  qui  ait  pénétré  sur  le  terrain  d'au- 
trui;  chevaux,  26  août  1852  (B.,n«  298);  lOseptem- 
bre  1857  (S,  58.  1.  169;  B.,  n«337);  vaches, 23  dé- 
cembre 1814  (S.,  coll.  nouv.,  4.  1.  647;  B.,  n°  46); 
27  août  1819  (S.,  coll.  nouv.,  6.  1.  123  ;  B.,  n^  96)  ; 
16  juillet  1824  (S.,  coll.  nouv.,  7. 1.  499  ;  B.,  n^  93)  ; 
ânes,  10  novembre  1837  (B.,  n^  399);  porcs,  17  fé- 
vrier 1855  (B.,  n^  51);  24  septembre  1857  (B.,  n^ 
348);  moutons,  30  juillet  1825  (S.,  coll.  nouv.,  8. 1. 
165;  B„  n'  142);  22  décembre  1837  (B.,  n^  441); 
6  janvier  1842  (S.  42. 1. 867;  B.,  n*»  1);  4  mare  1842 
(B.,  n*»  49)  ;  10  septembre  1847  (S.  48.  1.  515;  B., 
no  214);  14  mars  1850  (B.,  n«  89);  29  juillet  1858 
(B.,  n«  218);  chèvres,  24  mars  1855  (S.  55.  1.  609; 
B.,  Q'  110);  vûlaiUes,  10  novembre  1836  (S.  36. 1. 
925;  B.y  ft^  369);  8  septembre  1843  (B.,  n«  237), 
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491.  Loï^sauç  If^cQpfcrayentiou,  ea^ prouvée,  riocul- 
pé  »epeut  étie  rpnvbyédes  poursuites,  ni  parce  que 
l'infraction  aurait  eu  lieu  sur  un  terrain  dçvitil  si^^ 
rait  le  propriétaire,  l*'  décen^bje  4827  {h  P.,  à  sa 
date);  ni  parce  que  I  es  bjBstiauxp'auraîent  causé  aur 
cun  dommage,  14  juin  1822  (S.,  coll.  nouv.l  7. 1.94; 
B.,  n«  87  );  9  février  1856  (B.,  n'  S9);  26  novembre 
1858  (B./a^  288).  '  ..         ' 

La  force  majeure  enlevant  au  fait,  en  matière  dé 
contravention  comme  en  toute  autre  matière,  son 
caractère  pénal,  le  faitconstitutif  de  l'infraction  ces- 
serait d'être  punissable,  s^il  était  justifié  par  une  cir- 
constance de  cette  nature.  10  mars  18^5  (S*  55.  1. 
117;B.,  n«93).     , 

492.  En  terminant  mes  oBservations  sur  le  n®  10 
de  Farticlè  479,  je  ferai  remarquer  que  Tarticle  2o, 
titre JI,  delà  loi  des  2.8  septembre-6  oçtol^re^  i'^^i», 
prévoit  un  fait  spécial,  qui  se  distingué  des  trois  con- 
traventions que  je  viens  d'étudier:  c'est  celui  de  lais.- 
ser  pacager,  sur  les  terres  d'autrui,  les  bestiçiux  re- 
venant des  foires  ou  allant  d'un  lieu  à  un  auire.  La 
Cour  de  cassatioi^  a  reconnu  qqe  •  ceinte  disposition 
n'avait  pas  été  abrpgée  et  qu'elle  devait  continuer 
à  recevoir  son  application. 

Cefgiit  est  puni  de  peines  correctionnelles,  et,,  .par 
conséquent,  il  n'est  pas  d'e  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police.  6  octobre  1837  (S.  38.  1. 
931;  B.,  n^304); 

493.  Len^il  de  l'art.  479  prévoit  deux  coi)i,traven- 
tions;  elles  consistent.  Tune  dans  ïa  jdégradatipn  ou 
détérioration  des  chemins  publics,  ('autre,  ^ai^s  Tu- 
sufpation  sur  leur  largeur.  .' 

494.  La  loi,  en  inculpant,  dan§  ce  paragraphe,  la 
dégradation  comnie  la  détérioration,,  indique  qu'elle 
interdit  même  les  travaux  qui,  en  dégradant  la  voie 
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publiqne,  n'aurait  pas  pour  effet  de  la  détériorer  an 
point  de  porter  atteinte  à  la  viabilité.  7  janvier  1845 
(B.  n^  16). 

La  jurisprudence  a  reconnu  qu'il  y  avait  dégrada- 
tion ou  détérioration  dans  les  cas  suivants. 

Dans  une  première  espèce,  Verny-Lamothe,  anse 
servant  des  eaux  du  ruisseau,  qui  longe  le  chemin 
public  de  Riom  à  Ennezat,  pour  l'irrigation  de  ses 
prés,  lesavaitdéversées  sur  ce  chemin  et  l'avait  ainsi 
inondé  ou  dégradé,  en  tout  ou  en  partie,  sur  trois 
points  différents.  11  avait  été  renvoyé  des  poursuites, 
sous  le  prétexte  que,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, il  usait  ainsi  des  eaux  dont  il  s'agissait.  La 
décision  fut  dénoncée  à  la  Cour  de  Cassation  et  an- 
nulée^ «  attendu  que  Tusage,  même  immémorial,  où 
l'on  est  de  se  servir  des  eauxqui  coulent  le  long d* un 
chemin  public,  n'autorise  point  à  les  y  déverser,  en 
les  déri  vant  de  leur  cours  naturel  ;  et  qu'inonder 
de  la  sorte  un  chemin,  c'est  le  dégrader  ou  le  dé- 
tériorer ».  3  octobre  1835  (B.,  n«  383).  —  Coaf., 
28  avril  1742  (B.,  n«  102)  ;  18  janvier  1845  (B.,  n« 
16);  4  juillet  1845  (B.,  n^  249)  ;  30  décembre  1859 
(S.  61.  1.  183;  B.,  n^  298);  13  janvier  1865  (B.,  n* 
10). 

Dans  une  deuxième  espèce,  Antoine  Foulachon 
avait,  en  labourant  son  champ,  labouré  une  partie 
du  chemin  public  ;  il  avait  étérenvoyé  de  laplainte, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pu  faire  autrement.  La 
décision  fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  et  an* 
nulée,  «  attendu  quece  fait  nécessitait  l'application 
delà  peine  prononcée  par  le  n*  11  de  l'art.  479,  C. 
pén.  ».  30  mai  1846  (B.,  û'  137). 

Dans  une  troisième  espèce.  Jaques  Barrau  avait, 
((à  deux  fois  différentes,  construit  avec  de  la  terre 
et  des  piquets  plantés  aux  extrémités,  un  barrage  qui 
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comblaitrun  des  fossés  du  chemin  vicinal  conduisant 
delà  route  de  Sorèze  au  Poisson,  lequel  barrage  dé- 
passait le  niveau  du  chemin  et  arrêtait  les  eaux  n. 
Il  avaitété absous,  parle  motif  c  que  le  chemin,  base 
de  l'action ,  était  en  bon  état  ;  que  le  barrage  im- 
puté à  Barrau  n'était  qu'une  retenue  qui  n'embar- 
rassait pas,  ne  dégradait  pas,  ne  détériorait  pas  le 
chemin».  La  décision  fut  dénoncée  à  la  Cour  decassa- 
tionetannulée,  «attendu  que  la  construction  d'un  pa- 
reil  barrage  constituait  la  contravention  prévue  par 
rart.479,nMl,  C.pén.,  et  mettait  Barrau  en  préven- 
tion d'avoir  dégradé  et  détérioré  un  chemin  public 
et  d'avoir  usurpé  sur  sa  largeur  ;  que  le  tribunal  de 
police  avait  accueilli  des  excuses  qui  n'étaient  pas 
admissibles  ».  18  mars  1848  (B.,  n*  75).  Conf., 
15  février  1856  (B.,  n^73);  5juinl856(S.  56.  1, 
921  ;  B.,n^204), 

Dans  une  quatrième  espèce,  Tadministration  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  avait  fait  ouvrir  des  tran- 
chées dans  la  rue  de  Yelizy.  La  décision  qui  l'avait 
renvoyée  des  poursuites  fut  annulée,  «  attendu  que 
l'autorisation  du  14  avril,  bornée  à  la  démolition  et 
la  surélévation  des  constructions,  ne  s'étendait  au- 
cunement à  l'ouverture  des  tranchées  et  à  des  chan- 
gementsàdes  aqueducssurla  voie  publique  urbaine  ; 
que,  vainement,  l'administration  s'appuie,  pour  jus- 
tifier son  œuvre,  sur  la  nécessité  de  respecter  le  libre 
écoulement  des  eaux  ;  que  si,  en  effet,  il  y  avait 
nécessité  pour  l'administration^  afin  de  remplir  cette 
condition,  d'ouvrir  ces  tranchées  sur  la  rue  de  Yelizy, 
il  lui  fallait  solliciter  une  autorisation  nouvelle  et 
spéciale  du  maire  de  Meudon  ;  attendu  que  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ne  s'étant 
point  soumise  à  cette  obligation,  et  ayant,  sansau- 
toriçs^tion,  ouvert  (Jes tranchées  çur  la  voiepubli(jue. 
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a  commis  une  contravention,  prévue  par  Vivi.  4?0, 
1 6,  C,  pén.  i.  31  jaiiyîer  4855  (B.,  n^  26). 

40S.  Il  y  a  usurpation,  toutes  les  fois  qu^îî  y  a 
empiétement,  d'uiie façon ^iielcoîiqué,  surla  voie  pu- 
blique. 

Bans  une  première  espèce,  le  nommé  Rogjsr,  par 
des  travaux  et  dès  plantations  faits  dans  sa  proprié- 
téj,  sur  les  bords  d'un  chemin  communal,  avait  di- 
uiiniië  là  largeurdece  chemin.  Là  Cour  dé  cassatioû 
jjugea  qiiel  ce  fait  constituait,  non  pas  un  embarras, 
mais  une  usurpation  de  la  voie  publique,  5  ûovem- 
brel82è(B.,  n^  2lB). 

Dans  une  deuxième  espace,  Martin  Bunot  avait  éta- 
bli upe  haie  morte,  sur  une  voie  publique,  et  avait 
si  bien  dénaturé  cette  voie  qu'elle  n'était  plus  pra- 
ticable que  pour  les  gens  à  pied.  Le  tribunal  de  po- 
lice Tavait  déclaré  coupable  d'avoirembarrassélà  voie 
publique  et,  par  suite,  ûe  lui  avait  appliqué  que  la 
peine  derarl.4*?l.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public, 
la  décision  fut  annulée,  «vu  rart.479,C. pén., attendu 
que  iejugement  attaqué  reconnaît  et  déclare,  enfait, 
que  le  chemin  intercepté  par  Bunot  (qui  y  avait  éta- 
bli une  clôture  momentanée),  est  un  chemin  public 
servant  à  Texploitation  de  divers  héritages,  et  ser- 
vant aussi  de  communication  entre  les  chemins  vi- 
cinaux et  communaux  ;  que,  dès  lors,  l'entreprise 
dont  il  s'agit,  et  qui  consistait  dans  l'établissement 
d*une  haie  morte,  constituait  la  contravention  pré- 
vue et  punie  par  la  disposition  ci-dessus  rappelée, 
puisque  le  chemin  en  étaitdénaturéau  point  de  n'être 
plqs*  praticable  que  pour  les  gens  à  pied  ;  attendu, 
toutefois,  que  le  tribunal  de  simple  police  d'Ervy  a 
faussement  appliqué  l'art.  471^  |  4,  lequel  prévoit, 
non  les  entreprises  qui  altèrent  l'essence  même  du 
chemin,    mais  seulement    l'embarras  momentané 
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qu'on  y  apporte,  enydépùsmt  deêchoses  quëldonquesi^. 
18  octobre  4836  (B.,  n*  355). 

Dans  une  troisième  espèce,  Jacques  Chaton  avait, 
en  curant  ou  réparant  un  fossé  le  long  d'un  chemin 
rural,  commis  sur  lalargeur  de  ce  chemin  uneusur* 
pation  de  quarante  centimètres.  Le  tribunal  de  po- 
lice s'était  borné  à  considérer  le  fait  comme  une  sim- 
pie  infraction  aux  règlements  généraux  de  petite  toî- 
rie,  et  à  le  punir  de  la  peine  de  Tûrt.  471.  La  déci- 
sion fut  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  et  annulée, 
€  attendu  que  ce  fait  entraînait  contre  Chaton  l'ap- 
plicationdu  n**  11  de  l'art.  479,  C.  pén.  ».  13décem- 
bre  1843  (S.  44- 1.  464;  B.,  n«  307). 

Dans  une  quatrième  espèce,  Ândréani  avait  dimi- 
nué la  largeur  d'un  chemin  public,  en  plantant  une 
haie  et  des  échalas  qui  penchaient  sur  ce  chemin, 
de  manière  à  rendre  la  circulation  plus  difficile.  La 
Cour  de  cassation,  en  annulant  la  décision  du  tribu- 
nal de  police  qui  avait  été  saisi  de  la  connaissance 
de  ce  fait,  déclara  c  que  le  juge  qui  s'était  abstenu 
de  punir  avait  violé  l'art.  479,  u?  11,  C.  pén.  ».  7 
février  1856  (B.,n«  51). 

Dans  une  cinquième  espèce,  Lallemand  avait  éta- 
bli des  chasse-roues  sur  le  sol  d'un  chemin  public.  Le 
tribunal  l'avait  renvoyé  des  poursuites,  sous  le  pré- 
texte «  que  les  chasse-roues  sont  d'usage,  qu'elles 
ne  rétrécissent  pas  la  voie,  mais  guident  les  roues  à 
leflfet  d'éviter  tout  choc  contre  les  constructions  ou 
plantations  riveraines».  La  décision  fut  annulée, 
«  attendu  que,  le  chemin  étant  public,  Tadministra- 
tion  était  seule  juge  de  ce  qui  pouvait  être  utile  ou 
nuisible  à  la  viabilité  et  que,  dès  que  le  juge  ne  con- 
testait pas  le  fait  de  l'empiétement  sur  le  sol  de  ce 
chemin,  il  ne  pouvait;  sous  prétexte  de  l'usage  ou 
d'une  prétendue  utilité,  refuser  de  prononcer  Ta- 
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mende  encourue  aux  termes  de  Tart.  479,  n^  11  t. 
17  août  1865  (S.,66. 1. 183;  B,,  n^  177). 

496.  La  deuxième  condition  de  Tinfraction  spé- 
cifiée dans  cette  disposition,  est  quela  dégradation, 
la  détérioration  ou  l'usurpation  ait  eu  lieu  sur  un 
chemin  public. 

497.  Les  dégradations,  détériorations  ou  usurpa- 
tions commises  sur  les  routes  nationales  ou  sur  les 
routes  départementales  qui  leur  sont  assimilées  par 
le  décret  du  16  décembre  1811 ,  sontconstatées,  pour- 
suivies et  réprimées  par  voie  administrative  (Loi  du 
29  floréal  an  x,  art.  1*0  ;  elles  ne  sont  donc  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 

498.  Eu  est-il  de  même  des  dégradations,  détério- 
rations ou  usurpations  commises  dans  les  rues  des 
villes,  bourgs  et  villages  qui  sont  le  prolongement 
des  routes  nationales  ou  départementales? 

J'ai  examiné,  sous  le  n^  4  de  l'art,  471,  une  ques- 
tion, qui  touche  de  bien  près  à  celle  que  je  viens  de 
poser.  Je  me  suis  demandé  si  les  tribunaux  de  po- 
lice étaient  compétents  pour  statuer  sur  les  contra- 
ventions résultant  de  dépôts  effectués  sans  nécessi* 
té  sur  les  rues  des  villes  et  bourgs  formant  le  pro- 
longement des  routes  nationales  ou  départementales. 
En  m'appuyant  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  j'ai  admis  que,  dans  ce  cas,ily;avait,pour 
ainsi  dirq,  deux  contraventions,  qui  pouvaient  être 
poursuivies,  l'une  devant  les  conseils  de  préfecture, 
l'autre  devant  les  tribunaux  de  police.  Faut-il  faire 
la  même  réponse  à  la  question  que  j'examine  en  ce  mo- 
ment ?  Je  ne  le  crois  pas.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un 
dépôt  momentané,  il  n'y  a  qu'un  embarras  de  voirie 
qui  peut  être  nuisible  à  la  circulation  locale  ou  gé- 
nérale ;  mais  la  conservation-  de  la  route  elle-même 
n'çst  p?iç  çQrnprpoîi^ç  ;  et  si,  dans  le  cas  o^i  il  y  a 
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dépôt  momentaQé,  la  répression  du  dommage  causé 
à  la  circulation  locale  peut  être  laissée  aux  tribu- 
naux de  police,  il  semble  que  la  contravention,  qui 
touche  au  sol  même  de  la  route,  à  sa  conservation, 
à  son  existence,  ne  peut  être  jugée  que  par  l'autori- 
té administrative,  par  l'autorité  qui  est  spéciale- 
notent  chargée  de  veiller  à  ce  qu'elle  ne  soit  nidégra^ 
dée,  ni  détériorée,  ni  usurpée. 

Cette  opinion  est  conforme  à  l'arrêt  des  chambres 
réunies  de  la  Gourde  cassation  du  8  avril  1839,que 
j'ai  cité  sous  le  n^  4  de  l'art,  474.  La  Cour,  après 
avoir  établi  que  les  dépôts  faits  dans  une  rue  for- 
mant le  prolongement  d'une  route,  constituent  une 
double  contravention  et  peuvent  donner  lieu,  sui- 
vant la  qualification  qu'ilsreçoivent,  aune  poursuite 
devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  à  une  pour- 
suite devant  le  conseil  de  préfecture,  ajoute  *  que  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  sur  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  a  eu  essentiellement  pour 
objet  de  transférer  au  conseil  de  préfecture  la  police 
de  conservation  des  routes,  que  Fart.  6  de  la  loi  du 
11  septembre  1790  avait  attribué  aux  tribunaux  de 
district  ;  que  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  rangé,  au 
nombredescontraventionauxrèglementsdelagrande 
voirie,  les  anticipations  et  les  dépôts  de  fumier 
ou  autres  objets  et  toutes  espèces  de  détériorations 
commises  sur  les  grandes  routes  ;  qu'il  résulte,  de 
ces  derniers  expressions,  que  les  contraventions  sou- 
mises aux  règlements  de  la  grande  voirie  sont  celles 
qui  sont  de  nature  à  opérer,  soit  des  anticipations, 
soit  la  détérioration  des  routes,  et  que,  s'il  pouvait 
naître  quelques  doutes  sur  le  véritable  sens  de  cette 
loi,  ils  seraient  levés  par  l'exposé  des  motifs  déve- 
loppés par  Torateurdu  gouvernement,qui  aétéchar- 
gé  de  la  proposer  >. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


6S0     LIV.  IV.-MÎft.  II.-*-SEGt.  m»*M3dl*rtl.  M*  PEINES. 

Cette  doctrine,  qui  me  paraît  vraie,  a  été  cepen- 
dant contredite  dans  l'espèce  que  je  vais  rappeler. 

Les  dames  Leverdays  et  Bouillon  avaient  fait  cons- 
truire, dans  la  ville  de  Mortain,  sur  la  partie  de  la 
rue  longeant  leurs  propriétés,  un  ruisseau,  en  fai- 
sant élever  le  pavé  de  cette  rue  qui  était  le  prolon- 
gement d'une  route  nationale.  Le  tribunal  de  police 
s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  cette 
contravention,  sous  le  prétexte  qu'elle  avait  eu  lieu 
sur  la  grande  voirie.  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  la  décision  fut  annulée,  «  vu  les  articles  139, 
4B9,  461,  808  et  413  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, 1  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  et  l'article 
479,  n*  11,  du  Code  pénal  ;  attendu  que,  si  les  arti- 
cles précités  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  attribuent 
à  l'autorité  administrative  la  répression  et  la  pour- 
suite des  contraventions  et  détériorations  commi- 
ses sur  les  grandes  routes,  ces  dispositions  ne  sau- 
raient s'appliquer  à  la  partie  des  grandes  routes  qui 
traverse  les  villes,  et  qui,  pour  ce  qui  touche  leur 
commodité,  sûreté  et  salubrité,  reste  nécessairement 
soumise  à  lapolice  de  la  voirie  urbaine,  et,  par  con- 
séquent, à  la  juridiction  des  tribunaux  de  simple 
police  ;  que  les  défenderesses  ont  uniquement  été 
poursuivies  pour  avoir  fait  construire,  dans  la  ville 
de  Mortain,  sur  la  partie  de  la  grande  rue  longeant 
leurs  propriétés,  un  ruisseau,  en  faisant  élever  le 
pavé  de  ladite  rue  pour  détourner  les  eaux  pluviales 
et  de  fontaine  du  ruisseau  ordinaire,  et  les  conduire 
dans  des  prés,  dont  elles  sont  propriétaires  ;  atten- 
du que  ce  fait  constitue  la  contravention  prévue  par 
l'article^  479,  n^  11,  du  Code  pénal,  qui  punit  ceux 
qui  dégradent  ou  détériorent,  d'une  manière  quel- 
conque, les  chemins  publics,  et  rentre  dans  la  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  police  ;que,  dès  lors, 
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ce  tribunal,  en  se  déclarant  incompétent  pour  la  ré- 
primer, par  le  motif  que  là  route  nationale,  n^  77, 
traverse  la  chaussée  pavée  de  la  ville  de  Mortain  dans 
toute  son  étendue,  et  que  les  diverses  contraventions, 
énoncéèsau  procès-verbal,  devaient  être  poursuivies 
devaiit  Tautorité  administrative,  a  faussement  in- 
terprété la  loi  du  29  floréal  anx,  et,  par  suite,  violé 
expressément  les  autres  dispositions  précitées.  »  27 
septembre  1851  (B.,  n«  410). 

Cet  arrêt  est-îî  conforme  aux  principes  ?  Il  con- 
tredit, ce  semble,  la  loi  du  29  floréal  an  x  qui  attri- 
bue, sans  distinction,,  aux  conseils  de  préfecture  la 
connaissance  de  toutes  les  détériorations  commises 
surles  grandes  rpu tes.  Je  préfèrela  doctrine  de  l'arrêt 
du  8  avril  1839,  que  je  viens  de  rapporter.* 

499.  Les  dégradations,  détériorations  ou  usurpa- 
tions surles  chemins  vicinaux,  ont  été  TobjetdVne 
longue  et  sérieuse  controverse  entré  la  Cour  dé  cas- 
sation et  le  Conseil  d*Êtat  ;  je  ne  la  rappellerai  pas; 
elle  a  été  close  par  la  décision  suivante  du  Tribu- 
nal des  conflits. 

Un  arrêté  du  maire  de  Plessîs  Rozainvîllîers,  en 
date  du  25  juillet  1843,  portant  fixation  de  Taligne- 
mentdu  chemin  vicinal  de  Corbîé  à  Montdidier,  attri- 
buait àce  chemin,  vis-à-vis  delà  propriété  deMorel, 
une  largeur  de  H  mètres  70  centirpètres.  Le  25  juil- 
let 1845,  un  procès- verbal  constatait  que  Morel  avait 
anticipé  sur  la  largeur  du  chemin.  Morel,  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Mareuîl,  fut 
condamné  à  un  franc  d'amende,  à  raison  de  la  con- 
travention à  Tarrêté  d'alignement,  étonne  francs  d'a- 
mende, à  raison  de  l'usurpation.  Morel  ayant  inter- 
jeté appel,  le  préfet  de  la  Somme  proposa  ledéclîna- 
toire,  qui  fut  rejeté  par  le  tribunal  de  Montdidier. 
Le  préfet  élevaalors  le  conflit,  qu'il  fonda  sur  la  vio- 
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lation  (Je  l'article  8  de  la  loi  du  9  venlôse  au  xin,  le- 
quel est  ainsi  conçu  :  «Les  poursuites  eu  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  loi  seront  portées 
devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours  au 
Conseil  d'État»,  et  la  fausse  application  de  l'article 
479,  n®  H,  du  Code  pénal.  Le  Tribunal,  «  considé- 
rant, en  fait,  que  les  poursuites  dirigées  contre  le 
sieur  Morel-Wasse  avaient  pour  objet  la  répression 
de  contraventions  résultant  :  1**  de  l'inexécution  de 
l'arrêté  d'alignement  à  lui  donné  le  25  juillet  1843, 
par  lemairedePlessis-Rozaiuvilliers;  2®  d'une  usur- 
pation d'une  partie  du  chemin  vicinal  de  Corbie  à 
Montdidier;  considérant  que  l'interprétation  de  l'ar- 
rêté du  25  juillet  1843  était  essentiellement  de  la 
compétence  administrative  ;  considérant,  en  droit, 
que  les  contraventions  à  la  loi  du  9  ventôse  xui,  re- 
latives aux  usurpations  commises  sur  les  chemins 
vicinaux,  doivent,  aux  termes  de  l'article  8  de  ladite 
loi,  être  poursuivies  devant  les  conseils  de  préfecture  ; 
que  la  compétence  établie  par  cette  loi  se  rattache 
aux  pouvoirsgénéraux  quiappartiennentà  l'autorité 
administrative  chargée  d'assurer  la  libre  circulation 
des  citoyens  et  la  viabilité  publique;  que  cette  com- 
pétence n'a  été  changée  par  aucune  loi  ;  que  l'ar- 
ticle 479  du  Code  pénal,  nMl,  tel  qu'il  a  été  modifié 
parla  loi  du  28  avril  1832,  s'est  borné  à  reproduire 
les  dispositions  de  la  loi  des  28 septembre-6  octobre 
1791,  dans  le  seul  but  de  placer  parmi  les  contra- 
ventions de  simple  police,  les  infractions  prévues 
par  ledit  article  ;  que  l'article  479,  n®  1 1 ,  du  Code  pénal, 
doit  se  combiner  avec  la  loi  du  9  ventôse  an  xm,  en 
ce  sens  quelesconseilsde  préfecture  sont  chargés  de 
faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  les  juges  de  police  de  prononcerles 
amendes  ;  que  cettç  combinaison  s^ttribue  à  chaque 
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autorité  les  pouvoirs  qui  luiappartiennent^  en  réser- 
vant à  Tautorité  administrative  les  mesures  de  con- 
servation de  lavoie  publique,  etàrautorité  judiciaire 
Tapplication  des  pénalités,  a  décidé  ce  qui  suit  :  Ar- 
ticle !•'.  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé  en  tant  qu'il 
revendiquepourrautorité  administrative  :  1®  la  ques- 
tion d'interprétation  de  l'arrêté  d'alignement,  du  25 
juillet  1843;  2^  celle  relative  au  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  originaire.  Il  est  annulé  en  ce  qui 
touche  l'application,  par  l'autorité  judiciaire,  des  pei- 
nes encourues  par  contravention  à  l'arrêté  d'aligne- 
mentou  résultant  de  l'usurpation  commise.  Article 
2.  Sont  considérés  commenon avenus,  en  cequ'ilsont 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  :  l^le  juge- 
ment du  tribunaldesimple  police  de  Mareuil,  en  date 
du  25  décembre  1845  ;  2^  le  jugement  du  tribunal 
de  Tarrondissement  de  Montdidier,  en  date  du  26 
juillet  1849;  3^  le  jugement  du  même  tribunal,  en 
date  du  2  aoûtl849».  21  mars  1850  (S.,  50.  2.  424; 
D.  p.  50.  3.  33). 

Le  tribunal  desconflitsadoncdiviséla  compétence: 
il  a  attribué  à  l'autorité  administrative  le  droit  de 
faire  cesser  les  usurpations,  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  aux  tribunaux  de  police  celui  d'ap- 
pliquer la  peine  encourue  à  raison  de  l'usurpation. 

Cette  décision  est  devenue  la  règle,  suivie  désor- 
mais par  la  Cour  de  cassation.  Il  est  aujourd'hui  re- 
connu que  les  tribunaux  de  police  doivent  s'abstenir 
d'ordonner  la  réparation  du  dommagecausé  par  l'u- 
surpation, et  se  borner  à  prononcer  la  peine. 

On  peut  se  demander  si  cette  règle  est  également 
applicable  à  la  dégradation  et  à  la  détérioration  des 
chemins  vicinaux.  Je  croîs  que  cette  question  doit 
être  résolue  affirmativement.  C'est,  en  effet,  à  l'au- 
torité administrative  que  les  principes  généraux  du 
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droit  attribuent  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  contes- 
tations auxquelles  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux peut  donner  lieu. 

Cornme  on  va  le  voir,  la  Cour  de  cassation  a,  dans 
les  espèces  que  je  vais  rappeler,  appliqué  les  prin- 
cipes de  la  décision  rendue  par  le  tribunal  des  con- 
flits, non  seulement  aux  cas  d'usurpation,  mais  aussi 
à  ceux  de  dégradation  ou  de  détérioration  des  che- 
mins vicinaux. 

Dans  une  première  espèce,  le  Tribunal  de  police 
avait  refusé  d'ordonner  la  réparation  du  chemin  vi- 
cinal dégradé  par  la  veuve  Beausseron.  Le.  pourvoi, 
formé  contre  là  décision  par  le  ministère  public,  fut 
rejeté,/  attendu  que  l'article  479,  n**  11,  du  Code 
pénal,  s'est  borné  à  reproduire  les  dispositions  de 
l'article  40  de  là  loi  du  6  Qptpbre  1791,  sans  rappor- 
ter la  loi  du  9  ventôse  an  xm;  que  l'article  479  doit 
se  combiner  avec  cette  loi,  dans  ce  sens  que  |es  con- 
seils de  préfecture  demeurent  toujours  chargés  de 
faire  cesser  les  usurpations  et  de  faire  rép^er  lea 
dégradations,  commises  sur  les  çheminç  vicinapx,  et 
le  juge  de  police,  de  prononcer  la  peine  d'amende; 
que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  refusant  d'or- 
donner ia  réparation  d'un  chemin  vicinal  ou  de  con- 
damner le  prévenu  à  des  do  in  mages-intérêts  pour 
dégradation  du  même  chemin,  loin  de  violer  les  prin- 
cipes de  la  matière,  en  a  fait  une  saine  application, 
sans  approuver  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
jugement  de  police  ».  19  juin  1851  (B.,  n^234).  Conf., 
22  août  1846  (B.,n«  299). 

Dans  une  deuxième  espèce,  le  tribunal  de  police 
avait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la 
destruction  des  travauxconstitutifs  d'une  usurpation 
sur  un  chemin  vicinal.  La  décision  fut  annulée,  «  vu 
les  art.  6,  7,  i8,  dé  la  loi  du  9  ventôse  an  xni,  atten- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TKQi9nNffl  CLABSfl,rr479.^»^  500.  66& 

du  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  conseils  de  pré* 
fecture  sont  chargés  de  faire  cesser  les  usurpations 
sur  les  chemins  vicinaux  ;  qu'il  en  résulte  que,  s'il 
appartient  aux  tribunaux  de  simple  police  de  pro- 
noncer la  peine  encourue  pour  les  contraventions 
aux  règlements  sur  les  chemins  vicinaux,  ces  mêmes 
tribunaux  sont  incompétents  pour  apprécier  les  ques- 
tions, qui  peuvent  s'élever  devant  eux,  relativement 
aux  usurpations  commises  sur  lesdits  chemins,  jet, 
par  suite,  à  la  démolition  des  travan?^  exécutés  i^.  26 
décembre  1854  (B-,  n«  536).  —  Cgnf.,  30  décembre 
1839  (S,  61. 1. 183;  B„  n«  298);  29  juillet  1864  (B., 
n«  204)  ;  27  janvier  1866  (B.,  n^  26)  ;  8  mars  1866  (B., 
n«  64);  18  avril  1866  (B.,  n«  108);  1«^  février  1867 
(B.,  n^  26). 

SOO.  Comment  concilier  ces  deux  compétences  ? 
Les  tribunaux  de  police  doivent-ils  attendre,  pour 
appliquer  la  peine,  que  les  tribunaux  administratifs 
aient  statué  sur  le  fait  d'usurpation,  dg  dégrada- 
lion  ou  de  détérioration;  au  contraire,  ne  doivent-ils 
pas  la  prononcer  dès  que,  saisis  de  l'infraction,  ils  en 
reconnaissent  l'existence? 

Aucun  texte  de  loi  ne  surbordonne  le  jugement  des 
tribunaux  de  police  à  la  décision  préalable  des  tri- 
bunaux administratifs;  il  faut  en  conclure  que  les 
deux  compétences  sont  indépendantes  Tune  de  l'au- 
tre, et  que,  par  suite,  les  tribunaux  de  police  doivent 
statuer,  sans  attendre  que  les  tribunaux  adminis- 
tratifs se  soient  prononcés. 

La  Cour  de  cassation  l'a  reconnu  dans  les  espèces 
suivantes. 

Dans  une  première  espèce,  le  tribunal  de  police 
avait  déclaré  que  Bossu  avait  opéré  une  tranchée  sur 
un  chemin  vicinal,  pour  amener  les  eaux  sur  son 
terrami  et  avait  remis  ^statuer  définitivement,  après 
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la  décision  du  conseil  de  préfecture.  Sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  la  décision  fut  annulée,  «  vo 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xm,  et  Tart.  479,n* 
11,  C.  pén.  ;  attendu  qn'aux  termes  de  ces  deux  lois 
combinées,  les  conseils  de  préfecture  sont  chargés 
de  faire  cesser  les  usurpations  et  réparer  les  dégra- 
dations commises  sur  les  chemins  vicinaux;  mais 
qu'il  appartient  toujours  au  juge  de  police  d'appli- 
quer la  peine  à  laquelle  donne  lieu  la  contravention; 
que  le  fait,  imputéàBossu  par leprocès-verbal,  d'avoir 
opéré  une  tranchée  sur  un  chemin  vicinal,  pour  ame- 
mer  ainsi  les  eaux  sur  son  terrain,  est  déclaré  cons- 
tant par  le  jugement;  qu'au  lieu  d'appliquer  immé- 
diatement l'amende,  comme  il  le  devait,  le  juge  a 
sursis  à  statuer  jusqu'après  la  décision  du  conseil  de 
préfecture;  en  quoi  il  a  méconnu  sa  compétence  et 
violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'art.  479  précité  ».  27 
août  1858 (B.,  n^245). 

Dans  une  deuxième  espèce,  le  tribunal  de  police 
avait  prononcé  la  peine  contre  Nadaud-Beaupré,con- 
vaincu  d'avoir  pratiqué  une  excavation  le  long  d'un 
chemin  vicinal,  et  avait  refusé  soit  de  renvoyer  lacause 
entière  devantle  conseil  de  préfecture,  soit  au  moins, 
de  surseoir  à  statuer  au  fond,  jusqu'à  ce  que  ce  con- 
seil se  fût  expliqué  sur  l 'existence ;de la  dégradation. 
Le  pourvoi  formé  contre  la  décision  fut  rejeté,  «  at- 
tendu que  celui  qui  dégrade  ou  détériore  un  chemin 
vicinal  ou  qui  usurpe  sur  la  largeur,  commet  la  con- 
travention de  police  prévue  et  punie  par  l'art  479 
n^  11,  C.  pén.,  dont  la  répression  rentre  danslecer- 
cle  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  tracé 
par  les  art.  137,  138  et  139.  C.  instr.  crim.  ;  que  la 
nécessité  de  concilier  cette  compétence  avec  celle 
que  l'art.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xin  conférait 
déjà  aux  conseils  de  préfecture,  pour  connaître  de 
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ces  sortes  de  contraventions,  a  fait  admettre,  en  ju- 
risprudence^ une  combinaison  de  ces  deux  juridic- 
tions, par  suite  de  laquelle  le  juge  de  police  reste 
seul  chargé  de  statuer  sur  l'application  de  la  peine 
édictée  par  Tart.  479,  et  le  conseil  de  préfecture  a 
compétence  exclusive  pour  faire  cesser  l'usurpation 
ou  la  dégradation,  et  prescrire  les  mesures  propres 
à  garantir  la  libre  circulation,  en  assurant  la  via- 
bilité du  chemin  ;  mais  que  ces  deux  attributions, 
distinctes  dans  leur  objet,  ne  sont  subordonnées  Tune 
à  Tautre,  dans  leur  application,  par  aucune  disposi- 
tion des  lois  de  la  matière  ;  que  le  tribunal  de  police 
statue  sur  ces  contraventions,  comme  toujours,  bien 
que  dans  une  sphère  restreinte,  suivant  sa  propre 
conviction,  d'après  les  moyens  de  fait  et  de  droit 
produits  devant  lui  ;  qu'il  serait  contraire  à  tous  les 
principes  qui  règlent  Tordre  des  juridictions  et  à 
l'indépendance  du  juge,  base  essentielle  du  pouvoir 
judiciaire,qu'untribunal  de  police,  en  jugeant  un  pré- 
venu, se  trouvât  lié  par  la  décision  d'un  tribunal  ad- 
ministratif et  qu'il  fût  tenu  d'admettre  ou  de  reje- 
ter les  éléments  constitutifs  de  la  contravention,sans 
égardà  son  opinion  personnelle,et  uniquement  parce 
que  ces  faits  auraient  été  affirmés  ou  niés  par  le  con- 
seil de  préfecture  ;  qu'une  pareille  dérogation  au  droit 
commun  ne  s'établit  pas  par  induction  ;  qu'elle  ne 
pourraitrésulterque  d'un  texte  formel  de  loi,  qui  n'e- 
xiste pas  ;  qu'il  n'y  avait  donc  lieu,  dans  l'espèce,  à 
aucun  renvoi  préalable  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture >.  3 décembre  1858  (S.  59.  1. 281  ;  B.,  no294). 
—  Conf.,  10  mars  1859  (B.,  n^  76). 

SOI.  La  compétence  restera-t-elle  divisée,  si  la  dé* 

gradation,  la  détérioration  ou  l'usurpation  a  lieu  sur 

la  rue  d'une  ville,  d'un  bourg,  d'un  village,  qui  sera 

le  prolongement  d'un  chemin  vicinal?  Cette  question 

vu.  42 
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me  paraît  résolue  par  la  loi  du  8  juin  1864i  i^ortaui, 
dans  son  art.  l^^  que  «  toute  rue  qui  est  reeonnuiâ, 
dan«Ies  formes  lége^les^être  le  prolongement  d'uncbe- 
min  vicinal,  en  fait  partie  inférante  et  est  soumise 
aux  mêmes  lois  et  règlements  ».  En  oonséquenee, 
j'estime  que»  même  dans  ce  cas«  il  appartientexclu- 
sivement  aux  tribunaux  administratifs  d'ordonner 
la  réparation  du  dommage  causé  parla  dégradation, 
la  détérioration,  l'usurpation. 

La  Cour  de  cassation  suivait  une  autre  doctrine 
avant  la  loi  de  1864  ;  elle  jugeait  «  que,  l(M*8qu'un 
chemin  vicinal  se  transforme,  dans  son  parcoârs,en 
voie  urbaine,  tout  fait  d'empiétement  ou  de  dégra- 
dation, commis  sur  sa  largeur  ou  à  sa  surfaee*  com- 
titue  une  contravention  de  petite  voirie  dont  la  oon- 
naissance  est  exclusivement  attribuée  au  tribunal  de 
simple  police  3».  10  mars  1859,  précité  ;  22  novembre 
1860  (B.,  n^  252)  ;  mais»  assurément^  elle  iie  per- 
sistera pas  dans  cette  Jurisprudence»  qu'elle  paraît 
avoir  déjà  modifiée  dans  son  arrêt  du  8  mars  1866 
(B.,no64). 

Les  dégradations,  détériorations  ou  usurpations 
commises  sur  les  chemins  communaux  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice qui,  dans  ce  cas,  doivent  prononcer,  outre  la 
peine,  la  réparation  du  dommage  causé  par  la  con- 
travention. 

502.  Les  rues  des  villes,  bourgs  ou  villages,  sont 
comprises  dans  le  n"*  11  de  l'article  479,  parmi  les 
chemins  publics;  les  dégradations,  détériorations 
ou  usurpations  qui  les  conoernent>  sont  réprimées 
par  Tarticle  479,  nMl,  du  Code  pénal,  etde  lacom- 
pétence  exclusive  des  tribunaux  de  police,  comme  la 
Cour  de  cassation  l'a  jugé^  notamment  dans  l'arrêt 
du  25  septembre  1851  que  j'ai  transcrit  {Hrécédem- 
ment. 
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503.  Plusieurs  des  queatipns  (fne  jlai  examinées 
soûs  le  n®  4  de  rarlîcle  474,  peuvent  se  reproduira 
ici. 

Doit-on  comprendre,  dans  le  chemin  puhlic,  le  ter- 
rain laissé  vide  par  la  démolition  et  le  reculement 
d'une  maison,  sujette  àTalignement,  lorsque  le  pro- 
priétaire n*a  pas  encore  reçu  l'indemnité  à  laquelle 
il  a  droit  t 

Dans  le  cas  où  l'inculpé  prétend  que  le  terrain  en 
litige  n'est  pas  un  chemin  public,  le  tribunal  de  po- 
lice a-t-il  compétence  pour  déterminer  le  caractère 
de  ce  terrain  ? 

Que  doit  faire  le  tribunal  de  police  dans  le  cas  où 
l'inculpé  élève  la  question  de  propriété  ? 

Je  n  aï  rien  à  ajouter  aux  explications  que  j'ai 
fournies  sur  chacune  de  ces  questions,  dans  mon 
coitimentaire  de  l'article  4tl. 

504.  Len^  11  de  l'article  479  n'est  pas  applica- 
ble à  la  dégradation,  à  la  détérioration,  à  l'usurpa- 
tion d'un  terrain,  autre  qu'un  chemin  public,  par 
exemple,  d'une  pièce  de  terre  appartenant  à  une 
commune,  1"  mai  1828  (B.,  n^  13o)  ;  ou  d'un  che- 
min qui  n'est  pas  public,  31  janvier  1867  (B.^  n® 
24). 

505.  Le  nM2  deTarticle  479  est  relatif  jà  ceux 
qui,  sans  être  dûment  autorisés,  enlèvent,  des  che- 
mins publics,  les  gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui, 
dans  les  lieux  appartenant  aux  communes,  enlèvent 
les  terres  ou  matériaux,  à  moins  qu'il  n'existe  un 
usage  général  qui  l'autorise 

Ce  paragraphe  renferme  deux  contraventions,  qu'il 
importe  de  ne  pas  confondre. 

506.  L'une  consiste  dans  le  fait  d'enlever  des  che- 
mins publics,  sans  y  être  autoriaé^  les  gazons,  terres 
ou  pierres. 
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La  première  condition  de  cette  infraction  est  que 
Tenlèvement  ait  eu  lieu  sur  un  chemin  public;  opé- 
ré ailleurs  il  n'aurait  plus  ce  caractère. 

«  Le  n^  12  de  l'article  479  s'applique  aussi  bien 
aux  voies  publiques  intérieures,  ou  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages,  qu'aux  chemins  publics  propre- 
ment dits  ».  17  novembre  1838  (J.  P.,  39.  L  323).- 
Conf.,  26  avril  1867  (S.  68.  1.  90  ;  B.,  n'  100). 

507.  Tout  ce  que  j'ai  dit,  dans  mon  commentaire 
du  numéro  précédent,  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux de  police,  leur  droit  de  déterminer  la  nature 
du  terrain  où  la  contravention  aurait  été  commise, 
le  sursis  qu'ils  doivent  prononcer,  dans  le  cas  où  l'in- 
culpé élève  la  question  préjudicielle  de  propriété, 
me  paraît  applicable  au  numéro  que  j'examine. 

508.  La  deuxième  condition  de  l'infraction  est  que 
l'enlèvement  ait  eu  pour  objet  des  gazons,  terres  ou 
pierres. 

509.  11  faut  comprendre  les  boues  des  chemins  et 
rues  parmi  les  terres  dont  l'article  479  interdit  Ten- 
lèvement,  comme  la  Cour  de  .cassation  l'a  jugé  dans 
Tcspèce  suivante. 

Emmanuel  Larcier,  ouvrier  de  Delamare,  avait  ra- 
massé, avec  une  pelle  debois,  la  boue  d'une  rue,  dite 
de  l'Eglise,  qu'il  portait  dans  une  masure  apparte- 
nantàson  maître. Le  tribunal  de  police  avait  renvoyé 
les  inculpés  des  poursuites,  sous  le  prétexte  que  l'en- 
lèvement avait  été  d'une  très-faible  importance. Sur 
le  pourvoi  duministère  public,  la  décision  futannu- 
lée,  «  attendu  qu'il  était  constaté  par  le  procès- ver- 
bal, régulièrement  dressé  par  l'adjoint  au  maire  de 
la  commune  d'Ecouville,  en  date  du  30  juillet  der- 
nier, que  le  nommé  Emmanuel  Larcier,  ouvrierjour- 
nalier,  employé  par  Jean-Jacques-AubertDelamarre, 
propriétaire  dans  ladite  commune,  ramassait,  avec 
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une  pelle  en  bois,  la  boue  de  la  rue  de  TEglise,  qu'il 
portait  dans  une  masure  appartenant  au  sieur  D^- 
lamarre  ;  que  ce  procès-verbal  n'a  été  débattu  par 
aucune  preuve  contraire,  et  qu'il  n*a  pas  été  établi, 
ni  même  allégué,  qu'il  existât  un  usage  général  qui 
permettait  aux  habitants  de  la  commune  d'Ecouville 
de  s'emparer  de  la  boue  des  chemins  et  rues,  sans 
autorisation  préalable  ;que^dès  lors,  le  fait  imputé 
constituant  la  contravention  définie  par  l'article 
479,  nM2,  du  Code  pénal,  aurait  dû  être  réprimé 
par  la  peine  de  police,  portée  audit  article  ;  attendu 
que  les  inculpés  ont  été,  néanmoins,  renvoyés  de  la 
poursuite  par  le  jugement  attaqué,  sous  le  prétexte 
que  la  contravention  à  eux  imputée  n'aurait  con- 
sisté que  dans  l'enlèvement  d'une  pelletée  de  houe, 
qu'elle  était  d'une  si  faible  importance  que  cela  ne  méri- 
tait aucune  application  de  peine  ;  attendu  que  le  peu 
d'importance,  l'absence  même  de  tout  préjudice  ap- 
préciable, peut  bien  être  considéré  comme  une  cir- 
constance atténuante  ;  mais  que  cette  considération 
ne  peut,  en  lui  attribuant  l'effet  qui  n'appartient 
qu'à  Texcuse  légale,  enlever  au  fait  le  caractère  de 
contravention,  qui  lui  appartient  ;  qu'il  suit  de  là, 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  re- 
fuser l'application  requise  des  dispositions  du  n^l2 
deTarticle  479  du  Code  pénal,  sans  violer  ledit  ar- 
ticle, ainsi  que  les  dispositions  des  articles  65  du 
Code  pénal  et  154duCode  d'instructioncriminelle  ». 
24  mars  1848  (S.48.1.582).— Conf.,  2mai  1845 (B., 
n^  157;. 

510.  Si  les  boues  des  rues  et  chemins  sont  com- 
prises parmi  les  terres  dont  l'enlèvement  est  inter- 
dit par  le  n**  12  de  l'article  479,  cette  disposition 
cesse  d'être  applicable  dansle  cas  oùles  boues  n'ont 
été  que  déplacées  «  pour  être  transportées  d'un  en- 
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droit  de  ia  pls^ce  à  un  autre  ».  26  avril  1867  (S.  68. 
1.90;  B.,  n**  lOO). 

$11.  La  troisième  condition  de  l'infraction  que 
j'étudie  est  que  Tenlèvepaent  ait  eu  lieu  sans  auto- 
risation. 

512.  La  loi  ne  dit  pas  en  vertu  de  quelle  autori- 
sation 00  pourra  fg^îre  légîtimemeat  les  enlèvements 
qu'elle  prohibe  ;  il  faut  en  conclure  qu'elle  admet, 
non-seuleinent  le$  autorisations  spéciales,  maisa^aaî 
celles  qui  résultent  de  l'usage,  comme  la  Cour  de  cas- 
çatiQn  Ta  jugé  dans  Tespèce  suivante. 

Lq  nommé  Gonelle  éts^it  inculpé  d'avoir  eAlevé  des 
terres  que  les  eaux  avaient  jetées  sur  un  chemin 
public.  Il  fut  renvoyé  des  poursuites,  notamment, 
par  le  motif  «  queTusage  autorisait,  danslacoutrée, 
les  habitants  d^s  communes  ^  disposer,  en  leur  fa- 
veur, de  Texubérance  des  terres  provenant  du  cu- 
rage annuel  des  divers  fossés  établis  sur  leur  ter- 
ritoire ».  Le  pourvoi,  formé  par  le  ministère  public 
contre  la  décision,  fut  rejeté,  «  attendu  que  le  juge- 
ment dénoncé  déclarç,  en  fait,  que  Tenlèvement  de 
terre  dont  il  s'agit  dans  Tespèçe^  est  autorisé  par 
un  usage  général  ;  d*où  il  suit  qu'en  relaxant  le  pré- 
venu le  jugement  n'a  fait  que  se  conformer  à  Tarti- 
cle  479,  n'  12,  du  Code  pénal  ».  2  décembre  183t 
(J.  P,40. 1.  250).  —  CoQf.,  19  marsl836  (B.,  n^91); 
15  novembre  1338  (J.  P.  39.  1.  323);  24  mars  1848 
(S,  48.  1.  582;  B..  n^  80), 

513.  L'usage  deviendrait  inefficace,  si  un  règle- 
ment de  l'autorité  compétente  avait  défendu  le»  en- 
lèvements. 

La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  dans  l'espèce  sui- 
vante, 

Pierre  CoUon  avait  enleva  des  terres  forn}£nat  yn 
monticule  sur  le  bord  du  chemin  vicinal  de  Pezai-le- 
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Chapt,  à  Brioux.  Le  tribunal  de  police  lirait  ren- 
voyé de  la  plainte,  sur  le  motif  «  qu'un  usage  établi 
autorisait  cet  enlèvement  ».  La  décision  fut  dénon- 
cée à  la  Cour  de  cassation  et  annulée,  vu  Tarticle  24 
delà  loi  du^l  mai  1836,  concernant  les  chemins  vi- 
cinaux, les  articles  71  et  72  du  règlement  général, 
fait  par  ]e  préfet  des  Deux-Sèvres,  en  exécution  de 
cette  loi,  et  le  n*  12  de  Tarticle  479  du  Gode  pénal  ; 
attendu,  en  drpit,  que  les  articles  Tl  et  72  du  règle- 
ment général  ci-dessus  cité,  ont  fait  cesser  légale- 
ment, daqs  le  département  des  Deux-Sèvres,  dès  le 
jour  de  la  publication  de  ce  règlement,  Tusage,  qui 
aqrait  autorisé  jusqu'alors  les  habitants  à  enlever 
des  chemins  vicmaûx,  et  à  s'approprier  les  terres, 
qui  s'y  trouvent;  et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'un 
procès- verbal,  régulièrement  dressé  à  la  charge  de 
Pierre  CoUon,  le  24  juin  1843,  constate  que  ce  parti- 
culier avait  enlevé  des  terres  formant  un  monticule 
sur  le  bord  du  chemin  vicinal  de  Pezai-le-Chapt,  à 
BrioujL;  que  ce  fait  constituait,  n'ayant  pas  été  dû- 
ment autorisé,  une  contraventioi^  auxdits  articles  71 
et  72,  et  devait  être  réprimé  par  l'application  de 
l'article  479,  n*  12,  du  Code  pénal;  qu'il  suit  de  là, 
qu'en  relaxant  ledit  Collon  de  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  sur  le  motif  qu'un  usage  établi  autori- 
sait cet  enlèvement,  le  jugement  dénoncé  a  mécon- 
nu l'autorité  du  règlement  précité  et  commis  une 
violation  expresse  tant  de  cet  acte  administratif  que 
de  rarticle479,  n^  12,  duCode  pénal  ».  1*'  mars  1844 
(B.,  n«  74). 

514.  A  défaut  d'une  autorisation  résultant  de  Pu- 
sage,  l'enlèvement  sera  régulièrement  permis  par 
les  préfets  ou  par  |es  maires,  suivant  la  nature  des 
lieux;  par  les  préfe|;s  si  le  chepiin est  vicinal,  21  fé- 
vrier 1845  (B.,  n^  63)  ;  par  les  maires,  s'il  est  com- 
munal, 3  août  1849  (B.,  n^  191),  cités  ci-dessus. 
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515.  Lorsque  l'inculpé  fait  dériver  rautorisation 
d'un  bail  qui  lui  a  été  consenti  par  la  commune,  le 
tribunal  de  police  a,  non-seulement  le  droit,  mais 
même  l'obligation  de  rechercher,  par  Tappréciation 
des  actes  et  des  faits,  si  Tenlèvement  qui  est  l'ob- 
jet de  la  prévention  était  permis,  La  Cour  de  cas- 
sation Tajugé,  en  annulant  une  décision  du  tribu- 
nal 'de  police  d'Abbeville,  «  attendu  que  Lourdelle 
était  prévenu  d'avoir,  sans  y  être  autorisé,  enlevé 
des  terres  et   gazons  dans  un  terrain  appartenant 
à  la  commune,  de  Mareuil-Caubert,  contravention 
prévue  par  l'article  479,  n**  12,  du  Code  pénal  ;  qu'il 
a  soutenu  pour  sa  défense,  que,  du  bail  à  lui  fait 
par  la  commune,  et  deTexécution,  donnée  à  cet  acte, 
résultait  pour  lui  une  autorisation,  qui  faisait  dispa- 
raître la  contravention  ;  qu'il  y  avait,  dès  lors,  obli- 
gation pour  le  tribunal  de  police,  non,  comme  le  sou- 
tient subsidiairement  le  demandeuren  cassation,  de 
surseoir  jusqu'à  ce  que  la  contestation,  existante 
entre  Lourdelle  et  la  commune  sur  les  effets  que  le 
bail  devait  produire,  eût  été  jugée  par  la  juridiction 
civile,  puisqu'il  n'y  avait  pas  là  une  de  ces  ques- 
tions  de  propriété  immobilière  que  Tarticle  182 
du  Code  forestier  réserve  à  cette  juridiction,  mais 
de  rechercher,  par  l'appréciation  des  actes  et  des 
faits  invoqués  par  Lourdelle,  s'il  en  résultait  pour 
lui  une  autorisation  d'enlever  des  terres  dans  l'en- 
droit indiqué  par  le  procès-verbal;  qu'au  lieu  de 
procéder  ainsi  le  tribunal  de  police  a  déclaré  que 
Lourdelle  avait  pu  se  tromper  sur  l'étendue  de  ses 
droits,  qu'il  avait  agidebonnefoietque,  par  cette  rai- 
son, il  ne  pouvait  être  considéré  comme  coupable 
de  contravention;  mais  attendu  que  l'article  479,  n^ 
12,  ne  fait  point  dépendre  l'application  des  peines 
qu'il  prononce,  de  l'intention  frauduleuse  du  con- 
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trevenant  ;  qu'il  ne  s'attache  qu'au  fait  matériel,  et 
qu'on  ne  peut  admettre  l'excuse  de  bonne  foi,  qu'au* 
cune  loi  n'autorise  en  pareille  matière,  sans  mécon- 
naître les  dispositions  de  l'article  65  du  Gode  pénal, 
qui  défend  d'excuser  aucune  infraction,  hors  le  cas 
où  la  loi  la  déclare  excusable  ;  qu'il  y  a  donc  eu, 
dans  le  jugement  attaqué,  violation  formelle  desdits 
articles  479,  n""  12,  et  65  du  Gode  pénal  ».  3  août 
1849  (B.,  n»  191). 

516.  L'inculpéne  peutètre  renvoyédes  poursuites, 
sous  le  prétexte  que  renlèvement  n'a  fait  qu'améliorer 
le  chemin  public  ou  ne  l'a  pas  détérioré.  19  mars 
1836  (B.,  n«  91)  ;  17  août  1855  (B.,  n^  177). 

517.  La  seconde  infraction  prévue  par  le  n®  12  de 
Tarticle  479,  consiste  dans  le  fait  d'enlever  des  terres 
ou  matériaux  dans  les  lieux  appartenant  aux  com- 
munes^ à  moins  qu'il  n'existe  un  usage  général,  qui 
l'autorise. 

518.  Gette  disposition  ne  concerne  que  les  lieux 
appartenant  aux  communes  autres  que  les  chemins 
publics. 

Elle  ne  réprime  que  l'enlèvement  des  terres  ou 
des  matériaux. 

Il  en  résulte  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux  en- 
lèvements de  gazons,  effectués  sur  des  terrains  com- 
munaux quine  sontpasdes  chemins,  comme  la  Gour 
de  cassation  l'a  jugé  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par 
le  ministère  public  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  Bauvais,  «  sur  le  second  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  479,  n®  12,  du  Gode  pénal  ;  atten- 
du quecettedisposition,  qui  n'estque  la  reproduction 
de  l'article  44  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  prévoit, 
deux  contraventions  distinctes  ;  que,  dans  son  pre- 
mier paragraphe,  elle  interdit  l'enlèvement  des  ga- 
zons, terres  etpierressur  les  chemins  publics;  que. 
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dans  le  second,  elle  défend  d'enlever  des  terms  ou 
matériaux  sur. les  terrains  appartenant  aux  eom- 
munes;  que,  dans  ce  dernier  paragraphe,  elle  ne 
reproduit  pas,  d'une  manière  expresse,  la  prohibition 
relative  à  Tenlèvement  des  gazons  ;  que,  de  cetle 
différence  de  rédaction  entre  deux  dispositions  d'un 
même  article,  ondoit  induire  que lelégislatqura vou- 
lu distinguer  entre  Tenlèvement  des  gazons  sur  les 
chemins  publics,  où  il  est  généralement  dommagea- 
ble, et  celui  qui  a  lieu  sur  unç  propriété  commu- 
nale ;  que,  dans  le  premier  oas,  ily  atoujoiirs  €)ob- 
travention,  lorsque  Tenlèvement  n'a  pas  été  dûment 
autorisé  ;  que,  dans  le  second  cas,  au  contraire,  il 
peut,  s'il  n'est  accompagdé  d'une  circonstance  qui 
lui  donne  ce  caractère,  ne  pas  constituer  une  in- 
fraction punissable,  sauf  l'action  civile  en  cas  de 
dommage  ;  que,  dans  Tespèce,  le  tribunal  a  done  pu 
écarter  l'application  du  deuxième  paragraphe  du 
n**12  de  l'article  479  du  Gode  pénal,  sans  en  vio- 
ler les  dispositions  ». 35  juillet  1856  (S.  S§.  i.a48  ; 
B.,  n^  216). 

Les  observations,  que  je  viens  de  présenter  eur 
l'autorisation  qui  légitime  l'enlèvement  des  ternes, 
pierres  ou  gazons  des  chemins  publics,  sont   évi- 
demment applicables  au  fait  que  j'examine. 

ARTICLE  480  (1). 
Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la 

(1)  Ancien  article.  Pourra,  selpn  les  c^*oonst^açes,ètre  pronoi;- 
cée  la  peine  de  remprisoQnemènt,  pendant  cinq  jours  au  plus, 
io  contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessui»  des 
animauxou  bestiaux  appartenant  ^autruii  daaslea  048  prévus 
par  le  n<>4du  précédent  article  ;  2o  contre  les  possesseurs  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  ;  3o  contre  ceux  qui  emploient  des 
poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  en  v|gu&ur  a 
^t^t^jis  ;  i^  pofitre  1^9  interprètes  des  songfas  ;  ^  pontsa  1q«  s^uteufs 
oucomplices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nociurnes. 
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peine  de  remprisonnement,  pendant  cinq  jours  au 
plus  : 

1^  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou 
la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à 
autrui,  dans  les  cas  prévus  par  le  n^  S  du  précédent 
article;  2^  contre  les  possesseurs  de  faux  poids  etde 
fausses  mesures  ;  3^  contre  ceux  qui  emploient  des 
poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi 
en  vigueur  a  établis  ;  contre  les  boulangers  et  bou- 
Qbws,  dans  l^s  ç^s  prévvis  par  le  p^çagrapl^e  6 
4e  Tartigle  pr4cô(Jen^  i  ¥  contre  les  wterpr^tçs  dQ 
acoiges}  o"^  oonir^i  le^  auteurs  pu  oontplieesdQ  bruits 
ou  tapages  injurieux  ou  SQçtvim^Si, 

619.  Bmpri9op^em.9ntff^cïiltattf,Ameftde  Qbligfttoyre^Arrétu, 

620.  Abrogation  é^u  ï\^  2  ^p  r^rtiçle. 

519.  Quoique  Tart.  480  *ne  porte  pas,  ou  con^me 
Tart.  473,  que  la  peine  d'emprisonnement  pourra, 
déplus,  être  prononcée,  pu,  comme  Tart.  476,  qu'elle 
pourra  être  ordonnée,  outre  ramende,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que,  si  le  tribunal  de  police  croit 
devoir  infliger  la  peine  facultative  de  Temprisonne- 
ment  à  l'un  des  délinquants  désignés  dans  l'art. 
480,  irrestetenudelui  appliquer,  en  outre,  la  peine 
obligée,  c'est-à-dire  l'amende.  La  Cour  de  cassation 
l'a  expressément  jugé  dans  ses  arrêts  des  29  dé- 
cembre 4815  (B.,  n«'69),  et  13  mai  1831  (B.,  n« 
410). 

SaO.  Le  n"  2  de  l'art.  480  a  été  abrogé,  comme 
le  n*^  5  de  l'art.  479,  dont  il  n'était  que  l'accessoire, 
par  la  loi  du  27  mars  1851,  et  remplacé  par  l'art.  3 
de  cette  loi. 
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Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués  :  1**  les  faux 
poids,  les  fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids  et  les 
mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a  établis  ; 
2^  les  instruments,  ustensiles,  et  costumes  servant 
ou  destinés  à  l'exercice  du  métier  de  devin,  pronos- 
tiqueur ou  interprète  de  songes. 

521.  La  confiscation  estobligatoire. 

521.  J*ai  expliqué  précédemment,  que  la  con- 
fiscation est  obligée,  que  le  juge  ne  peut  en  faire  re- 
mise, sous  aucun  prétexte,  voire  même  en  déclarant 
les  circonstances  atténuantes. 

J'ai  dit,  sous  le  n®  6  de  Tart.  479,  quels  étaient 
les  poids  et  mesures  différents  de  ceux  établis  par 
les  lois  en  vigueur,  et  dontl'art.  481  ordonna  indis- 
tinctement la  confiscation. 
'     Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  observations. 

ARTICLE  482. 

La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  joars 
aura  toujours  lieu,  pour  récidive,  contre  les  per- 
sonnes et  dans  les  cas  mentionnés  en  Tart.  479. 

522.  Récidive.  Emprisonnement  obligatoire,  sauf  circons- 

tance atténuante.  Arrêts. 

522.  En  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  pi'ononcée  cumulativement  avec  l'amende, 
à  moins  que  le  juge  ne  déclare  les  circonstances  at- 
ténuantes. 5  mars  1842  (B.,  n«  53)  (1). 

(\)Adde  4  juin  4886  (B.,  no 201). 
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DISPOSITION  COMMUNE  AUX  TROIS  SECTIONS 
CI-DESSUS. 

ARTICLE  483. 

Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contreve- 
nant, dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
jugement  pour  contravention  de  police  commisedans 
le  ressort  du  même  tribunal. 

L'art.  463  du  présent  Code  sera  applicable  à 
toutes  les  contraventions  ci-dessus  indiquées. 

523.  L'article  renferme  deux  dispositions.  Récidive.  Circon- 
stances atténuantes. 

524.  Récidive.  Cas  prévus  par  la  disposition. 

525.  Caractères  particuliers  de  cette  récidive.  Arrêts. 

526.  Déclaration  de  circonstances  atténuantes.  Généralité  de 
la  disposition.  Arrêts. 

527.  Ce  que  la  déclaration  decirconstances  atténuantes  per- 
met au  juge  défaire.  iVrrôts. 

528.  Suite,  Dans  ce  cas,  ce  que  Tamende  peut  être.  Arrêts. 

529.  Déclaration  expresse  ou  implicite  des  circonstances  at- 
ténuantes. Arrêts. 

523.  L'art.  483  renferme  deux  dispositions  de  na- 
ture différente  ;  l'une  est  relative  à  la  récidive,  l'au- 
tre à  ladéclaration  des  circonstances  atténuantes. 

324.  Avant  d'étudier  les  caractères  delà  récidive, 
je  ferai  remarquer  qu'il  résulte  :  1**  de  la  rubrique 

(i)  Ancien  article.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  présent  livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans 
les  douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  contra- 
vention de  police  oommise  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 
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sous  laquelle  l'art.  483  se  trouve,  que  cet  articlene 
paratt  être  qu'une  disposition  commune  aux  trois 
sections  qui  le  préeèdfent;  et  ^  Avl  texte  même  de 
Tarticle,  qu'il  ne  concerne  que  les  cas  prévus  par 
le  présent  livre,  c'est-à-dire,  les  cas  compris  dans 
les  art.  471,  475  et  479  du  Code  pénal.  Il  faut  en 
conclure,  ce  semble,  que  les  règles  de  l'art.  483  ne 
sont  pas  applicables  âûicontraventions  qui  ûe  sont 
pas  mentionnées  dans  les  trois  sections  que  je  viens 
d'examiner^  à  moins  que  les  lois  spéciales  reliititesà 
œs  contrayen tiens  n'autorisent  à  y  recourir. 

S25.  Dans  la  matière  qui  m'ocoi)pe>  la  récidive  se 
compose  de  quatre  éléments^ 

Le  premier  est  qu'un  jugenjeut  ait  été  rendu  pré- 
cédemment contre  le  délinquant  et  que  ce  jugement 
ait  eu  pour  objet  une  contravention  depolice,comme 
lé  dît  exprèssémiôiat  !*art.  483,  et  non  un  délit. 

La  condition  n'existerait  pas,  si  la  deqiû^e  con- 
traventiiHi  avait  été  commise,  avant  que  le  jugement 
de  ^Midamnation  eût  été  rendu  snr  la  {première. 
Comme  le  disait  le  procureur  général  de  la  Cour  de 
cassation,  ett  demandant,  dans  Tintèrèt  de  là  loi, 
l'annulation  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Nogent-sur-Seine,  pour  violation  des  art.  471  et  474 
du  Gode  pénal,  résultant  de  ce  que,  suivant  le  pre- 
mier de  ces  articles, la  femme  Bernadot  ne  pouvait 
être  condamnée  qu'à  une  amende,  tandiâ  qu'elle 
Tavait  été  à  un  emprisonnement,  que  l'art*  474  m 
permettait  d'appliquer  qu'aux  délinquants  en  état 
de  récidive  :  «  En  fait  de  contraventions  de  police, 
comine  en  fait  de  (^imes  et  de  délits,  cet  état  ne  ré- 
sulte pas  de  ce  que  le  crime,  le  délit  ou  la  contra- 
vention, a  été  commis  plusieurs  fois,  mais  bien  de 
ce  que  le  coupable  a  été  précédemment  condamné, 
soit  à  raison  d'un  autre  crime  ou  délits  soit  à  raison 
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d'une  autre  contraTeiition(art.56, 57,58,483 du  Code 
pénal).  »  Si  donc  une  deuxième  infraction  avait  été 
commise  avant  le  jugement  définitif  de  la  première, 
il  y  aurait  réitération  de  Ksontravention^  pouvant  don- 
tvèft  lieu  à  l'applioation  dé  plusieurs  amendes^  puis- 
que le  cumul  despeines  est  permis  en  matière  d'in* 
fraction  de  police,  mm  il  n'y  aurait  pas  récidivé.  16 
août  (811  (Sv.coll.nouv.,  3.  1.394;  B.,  h^  115);  5 
toovBinbte  1831  (B.,  »•  288)  j  14  août  1857  (B^  n<^ 
305);  18  novembre  1868  (B.,  tt«  237). 

Gotadmie  la  condamnation  qui<»nstituë  Tétat  de  ré^ 
cidiVe,  est  émanée  dti  tribunal  qui  statue  sur  la 
deuxième  oontravéntion,  le  mimstèt^e  public  n^est 
p«is  tenu  d'en  produire  tin  extrait  à  Tappui  de  ses 
réquisitîdns.  Si  le  tribunal  éprouve  le  besoin  d^Vé- 
tiê&r  le  fait  allégé,  il  doit  se  fairo  représenter,  pair 
le  grever,  la  minute  du  pl*emier  jugeoitènt.  Sa  dé-^ 
oisioQ  encourrait  la  censure  delà  €our  de  cassation, 
dans  le  cas  où  ilse  refû^rait  àappliqiier  lapeime  delà 
récidive^  Bm%  le  prétexte  V[m  l'^  nfiinistère  public 
n'a  pas  produit  un  extrait  de  ce  jugement.  S  février 
1826(8.,  n^26). 

Mais  lorsque  le  ministère  public  a  *04fnis  d'indiquer 
aa  juge  Tétat  de  récidive,  il  ne  peut  passe  fetiwun 
nH)yen  de  cassation  de  ce  que  celui-ci  n'as  pas,  d'of- 
fice, appliqué  la  pçine  qui  en  était  la  conséquence. 
«  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  suppléer,  par  la  mémoire, 
aux  preuves  qu'on  est  tenu  de  lui  fournir  actuelle- 
ment. »  49  juin  1840  {B.^  n^  183). 

Le  deuxième  élément  de  la  récidive  est  qu'une  se^- 
conde  contravention  ait  été  commise. 

Cette  seconde  contravention  doit  être  l'uwe  de  cel- 
les que  le  livre  quatrième  du  Code  pénal  prévoit  ; 
mais  il  n'est  pas  «éoessaire  qu'elle  ^i  de  même  na- 
ture ^m  la  prennèr^.  Aînsî>  il  y  a  récidive,  par 
exemple  : 
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1°  Lorsque  la  première  condamnation  a  été  enoou- 
ruepour  infraction  à  une  dispositiond'un  règlement 
de  police,  et  que  le  second  fait  est  une  contraven- 
tion à  une  autre  disposition  du  même  règlement.  13 
mai  1830(B.,  n«  130).  —  Conf.,  3  novembre  1831 
(B.,  n^279)  ; 

2^  Lorsque  la  condamnation  a  eu  pour  cause  une 
vente  opérée,  avec  des  poids  différents  de  ceux  qui 
sont  établis  parles  lois  en  vigueur,  et  que  le  second 
fait  provient  de  ce  que  le  délinquant  n'avait  pas 
rassortiment  de  mesures  que  les  règlements  lui 
prescrivaient  d'avoir.  20  décembre  1839  (B.,  n°387)  ; 

3^  Lorsque  la  première  condamnation  a  eu  lieu 
à  raison  d'une  vente  de  pain,  faite  au-dessous  du 
poids  fixé  par  les  règlements,  et  que  la  deuxième 
contravention  consiste  dans  le  fait  d'avoir  omis 
d'inscrire  le  nom  d'un  voyageur  sur  le  registre^  de 
police,  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  hôteliers  ou 
loueurs  en  garni.  26  avril  1822  (B.,  n^  68)  ; 

¥  Lorsque  la  première  condamnation  a  été  pro- 
noncée pour  infraction  aux  règlements  concernant 
la  petite  voirie,  et  que  la  deuxième  contravention 
résulte  de  l'inobservation  d'un  règlement  relatif  à 
la  profession  de  boulanger.  6  mars  1857  (B.,  n*^99). 

Le  troisième  élément  de  la  récidive  est  que  les 
deux  contravention  aient  été  commises  dans  le  res- 
sort du  même  tribunal. 

Le  quatrième  est  que  la  deuxième  infraction  ait 
eu  lieu  dans  les  douze  mois,  non  de  la  première  con- 
travention, mais  du  jugement  définitif,  qui  en  a  re- 
connu l'existence  et  l'a  réprimée.  2  août  1828  (S., 
coll.  nouv.,  9.  1,  149;  B.,  n»  232);  17  juin  1830 
(B.,  n*>  174)  ;  23  mai  1839  (B.,nM63). 

Si  le  délinquant  commettait  une  troisième  contra- 
vention dans  les  douze  mois  du  jugement  de  la  pre- 
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mière,  il  est  clair  qu'il  serait  passible  pour  cette  troi- 
sième infraction,  comme  il  Ta  été  pour  la  deuxième, 
des  peines  de  la  récidive,  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
tion l'a  reconnu,  en  annulant  une  décision  du  tribu- 
nal de  police  de  Goulommiers,  ce  vu  les  art.  474  et 
483  du  Gode  pénal,  attendu  qu'il  a  été  établi  et  re- 
connu par  le  jugement  attaqué,  que  le  cabaretier 
Legouge,  en  tenant  son  cabaret  ouvert  le  8  janvier 
dernier,  et  en  donnant  à  boire,  après  l'heure  fixée 
pour  la  fermeture  des  cabarets  par  les  ordonnances 
de  police,  était  en  récidive,  non-seulement  pour  avoir 
commis  une  contravention  de  môme  nature,  mais 
pouren  avoir  commis  deuxdans  le  cours  de  Tannée, 
réprimées,runeeti'autre,pàrlesjugementsdes5octo* 
bre  et  4  décembre  précédents  ;  qu'en  ne  le  condam- 
nant pas  aux  peines  de  la  récidive  pour  cette  troisiè- 
me contravention,  sous  prptexte  qu'il  avait  été  dé- 
jà condamné  pour  récidive  par  le  jugement  du  4  dé- 
cembre, le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions 
ci-  dessus.  »  10  mars  1837  (B.,  n^  76). 

526.  Aux  termes  de  la  seconde  partie  de  Tart. 
483  :  «  L'art.  343  du  Code  est  applicable  à  toutes 
les  contraventions  ci-dessus  indiquées.  » 

Cette  disposition  est  générale  et  absolue  ;  elle 
s'étend  à  toutes  les  contraventions,  prévues  par  le 
Code  pénal,  aux  délinquants  qui  sonten  état  de  réci- 
dive comme  à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  cet  état.  1" 
février  4833  (S.  33.  1.  319  ;  B.,  n°  33);  29  août 
1833(8.34.  1.  63;B.,n^340);  10  octobre  1833  (S. 
34. 1.  687  ;  J. P.,àsadate) ;  8mai  1845  (B.,  n^  163);  8 
novembre  1849  (B.,  n^  292)7octobre  1852  (S.  53.  1. 
304  ;  B.,n«  342)  ;  11  novembre  1852  B.,n«365)  ;  31 
mars  1855  (B.,  n°lt7).  Il  enrésulte, comme le^^orte 
l'art.  463,  que,  dans  tous  les  cas,  môme  au  cas 
de  récidive,  les  tribunaux  de  police  peuvent  abaisser 
VII.  43 
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la  peine  au  minimum  des  peines  dp  police,  ce8t-à*dire 
un  franc  d'amende,  ainsi  quel'ontjugé  la  plupart  des 
arrêts  que  je  viens  de  rappeler  par  leur  date. 

527.  Mais  «  l'indulgence  du  juge  ne  peut  pas  des- 
cendre au-dessous  du  minimum  de  ces  peines^  tel 
qu'il  est  fixé  par  l'art.  466  du  Gode  ».  13  novembre 
1852  (B.,  n«  367  ). 

A  plus  forte  raison,  le  juge  ne  peut  pas,  sous  le 
prétexte  que lescirconstancesluiparaissent atténuan- 
tes, renvoyer  l'inculpé  des  poursuites.  23  août  1839 
(B.,  n«  280)  ;  6  novembre  1840 (S.  41.  1.  32  ;  B.,  n« 
316). 

528.  Lorsque  le  tribunal,  en  considération  des  cir- 
constances qu'il  déclare  atténuantes,  s'abstient  de 
prononcer  la  peine  del'emprisonnementcontreledé- 
linquant  en  état  de  récidive,  il  ne  peut  pas,  comme 
pour  suppléer  à  cette  peine,  infliger  une  amende  su- 
périeure à  celle  qui  est  encourue  pour  la  contraven- 
tion, qu'il  punit.  11  août  1860  (S.  61.  1.  107  ;  B., 
n- 192). 

529.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  veut  faire  profiter 
le  délinquant  du  bénéfice  de  l'art.  483,  il  doit  décla- 
rer, expressément  ou  au  moins  implicitement^  que 
les  circonstances  sont  atténuantes.  11  ne  suffirait 
pas,  pour  légitimer  la  réduction  de  la  peine,  de  dé- 
clarer, soit  que  les  contrevenants  se  sont  montrés 
repentants,  18  mai  1849  (B.,  n®  110),  soit  qu'il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'à  l'avenir  ils  se  conformeront  aux 
règlements.  9  septembre  1841  (B.,  n''273). 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

^  ARTICLE  484. 

Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
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par  le  présent  Gode,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et 
règlements  particuliers,  les  Cours  et  les  tribunaux 
continueront  de  les  observer. 

530.  Objet  de  l'article. 

531 .  Sa  rédaction  primitive. 

532.  Ce  qu'il  faut  enteudre  par  inatières  réglées  par  le  Gode 
pénal. 

533.  Suite.  Exemple.  Arrêt. 

534.  Matières  qui  n'ont  pas  été  touchées  par  le  Code  pénal. 
Exemples.  Arrêt. 

530.  Cette  disposition  n'abroge  que  les  lois  et 
les  règlements  généraux  et  particuliers,  concernant 
les  matières  réglées  par  le  Code  pénal.  Quant  aux 
autres,  elle  ordonne  aux  Cours  et  aux  tribunaux  de 
continuer  à  les  observer. 

531.  L'art.  484,  dans  sa  rédaction  primitive,  pres- 
crivait aux  tribunaux  de  continuer  à  «  observer  et 
à  faire  exécuter  les  dispositions  des  lois  et  des  règle 
ments  relatifs  :  1^  aux  taxes,  contributions  directes 
ou  indirectes,  droits  réunis  ou  douanes  ;  2^  aux  ta- 
rifs pour  le  prix  de  certaines  denrées  ou  de  certains 
salaires  ;  3^  aux  calamités  publiques,  comme  épidé- 
mies, épizooties,  contagions,  disettes,  inondations  ; 
¥  aux  entreprises  de  services  publics,  comme  coches, 
messageries,  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau, 
voitures  de  place,  numéros  ou  indications  de  nom 
sur  voitures,  postes  aux  lettres  ^t  postes  aux  che- 
vaux ;  5^  à  la  formation  des  rues,  chemins,  voies  pu- 
bliques» ponts  et  canaux  ;  6"^  à  la  mer,  à  ses  rades, 
rivages  et  ports,  et  aux  pêcheries  maritimes  ;  7**  à 
la  navigation  intérieure,  à  la  police  des  eaux  et  aux 
pêcheries  ;  8^àla  chasse,  aux  bois,  aux  forêts  ;  9^  ^ux 
matières  générales  de  commerce,  affaires  et  expé- 
ditiQUsqiariUwôs,  bourses  ou  rassem^leipuents  cQm- 
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merciaux,  police  des  foires  ou  marchés  ;  10^  aux 
commerces  particuliers  d'ortevrerie,  bijou terie,joail- 
lerie,  serrurerie,  et  des  gens  de  marteau,  de  phar- 
macie et  apothicairerie,  de  poudres  et  salpêtres^des 
arquebusiers  et  artificiers,  des  cafetiers,  restaura- 
teurs, marchands  et  débitants  de  boissons,  des  ca- 
baretiers  et  aubergistes  ;  H**  à  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  ;  li2°  à  la  police  des  fêtes,  cé- 
rémonies et  spectacles;  14®  à  la  construction,  entre- 
tien, solidité,  alignement  des  édifices,  et  aux  ma- 
tières de  voirie  ;  15**  aux  lieux  d'inhumation  et  sé- 
pulture; 16*^  à  l'administration,  police,discipline  des 
hospices,  maisons  sanitaires  et  lazarets,  aux  écoles, 
aux  maisons  de  dépôt, d'arrêt,  dejusticeetde  peine, 
de  détention  correctionnelle  et  de  police,  aux  mai- 
sons ou  lieux  de  fabrique,  manufactures  ou  ateliers, 
à  l'exploitation  des  mines  et  des  usines  ;  17**  au  port 
d'armes  ;  18**  au  service  des  gardes  nationales  ;  19" 
à  l'état  civil  ».Locré,   tome  XXXI,  page  223.  Berlier 
fit  observer  que  l'article  pouvait  être  beaucoup  plus 
complet  et  qu'il  suffisait  de  dire  que  «  dans  toutes 
les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent 
Code,   et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements 
particuliers,  les  Cours  et  les  tribunaux  continueront 
de  les  observer». En  spécialisant,  ajouta-t-il, on  croit 
dire  beaucoup  et  l'on  s'expose  à  omettre  ;  la  nomen- 
clature que  contient  l'article  est  très  longue  ;  pour- 
tant, il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soit  incomplète,  et 
que  les  juges  ne  se  trouvent  gênés  par  le  silence 
gardé  sur  quelques points./ftid., page 238. L'amende- 
ment de  Berlier  fut  adopté,  et  larédaction  qu'il  avait 
proposée  devint  l'article  définitif  du  Code. 

532.  L'art.  484  n'indique  pas  quelles  sont  les 
matières,  qu'il  considère  comme  réglées  par  le  Code 
pénal.  Faut-il  comprendre,  parmi  ces  matières,  tou- 
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tes  celles  auxquelles  ce  Gode  a  touché,  même  dans 
les  dispositions  éparses  et  détachées  ?  Ne  faut-il, au 
contraire,  comprendre  parmi  elles  que  celles  sur 
lesquelles  il  présente  un  ensemble  de  législation  ? 
La  question  a  été  portée  devant  le  Conseil  d'État 
sur  un  référé  ordonné  par  la  Cour  de  cassation,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
dans  une  espèce  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  rap- 
peler. Le  Conseil,  «  considérant  que  l'art.  484  du 
Code  pénal  de  1810,  en  ne  chargeant  les  Cours  et 
tribunaux  de  continuer  d'observer  les  lois  et  règle- 
ment particuliers,  non  renouvelés  par  ce  Code,  que 
dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce 
Code  même,  fait  clairement  entendre  que  l'on  doit 
tenir,  pour  abrogés,  toutes  les  anciennes  lois,  tous 
les  anciens  règlements  qui  portent  sur  des  matières 
que  le  Code  a  réglées,quand  même  ces  lois  ou  règle- 
ments prévoiraient  des  cas  qui  se  rattachent  à  ces 
matières,  mais  sur  lesquels  ce  Code  est  resté  muet  ; 
qu'à  la  vérité  on  ne  peut  pas  regarder  comme  ré- 
glées par  le  Code  pénal  de  1810,  dans  le  sens  atta- 
ché à  ce  mot  réglées  par  Fart.  484,  les  matières,  re- 
lativement auxquelles  ce  Code  ne  renferme  que 
quelques  dispositions  éparses,  détachées,  et  ne  for- 
mant pas  un  système  complet  de  législation  ;  et  que 
c'est  par  cette  raison  que  subsistent  encore,  quoi- 
que non  renouvelées  par  leCode  pénal  de  1810,  toutes 
celles  des  dispositions  des  lois  et  règlements  anté- 
rieurs à  ce  Code,  qui  sont  relatives  à  la  police  ru- 
rale et  forestière,  à  l'état  civil,  aux  maisons  de  jeu, 
aux  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  et  autres  ob- 
jets semblables,  que  ce  Code  ne  traite  que  dans  quel- 
ques-unes de  leurs  branches  ;  mais  que  la  loi  du  22 
floréal  an  ii  appartient  à  une  autre  catégorie;  qu'elle 
rentre,  par  son  objet,   sous  la  rubrique   résistance, 
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désobéissance  et  autres  manquements  ewers  rautanté 
pi^lique,  qui  forme  l'intitulé  de  la  section  lY  du  cha- 
pitre III  du  titre  I"du  livre  III  du  Code  pénal  de 
1810;  et  que,  si  elle  ne  se  retrouve  pas  dans  cette 
section,  qui  règle  véritablement  et  à  fond  toute  la 
matière  comprise  dans  sa  rubrique,  et  si  elle  n'y  est 
pas  remplacée  par  une  disposition  correspondante  à 
ce  qu'elle  avait  statué,  c'est  une  preuve  que  le  lé- 
gislateur  a  voulu  l'abroger,  et  ne  faire,  à  l'avenir.dé- 
river  du  fait  qu'elle  avait  caractérisé  et  qualifié  de 
crime,  qu'une  action  purement  civile  »,  a  émis  l'a- 
vis que  la  loi  du  22  floréal  an  u  devait  être  considé- 
rée comme  abrogée  par  l'art.  484  du  Gode  pénal  de 
1810.  8  février  1812. 

Il  résulte  de  cet  avis  du  Conseil  d'Ëtat,  d'une  part, 
que  le  Code  pém^i  n'a  pas  abrogé  les  lois  et  les  rè- 
glements anciens,  relatifs  aux  matières  sur  lesquel- 
les il  ne  contient  que  les  dispositions  éparses  et  dé- 
tachées, mais,d'autrepart,qu'illesa  abrogés,  s'il  ren- 
ferme sur  les  matières,  qu'ils  régissent,  un  ensem- 
ble complet  de  législation,  et  qu'il  les  a  abrogés, 
dans  ce  cas,non-sptilement  pour  les  faits  qu'il  a  pré- 
vus, mais  même  pour  ceux  qu'il  n^'a  pas  reproduits. 

533.  Ces  règles  ont  dirigé  la  Cour  de  cassation 
dans  la  décision  des  questions  nombreuses  qu'elle  a 
eu  à  résoudre  sur  l'application  de  Tart  484. 

C'est  parce  qu'elle  a  considéréque  la  matière  n'a- 
vait été  l'objet,  d^qs  le  Code  pénal,  que  de  disposi- 
tions éparsea  et  détachées,  qu'elle  a  jugéque  ce  Code 
n'avait  pas  abrogé  : 

1^  La  loi  des  28  septembre-6-oclobre  1791,  appe- 
lée vulgairement  Code  rural.  19  février  1813  (S., 
coll.  nouv.,  4.  1.  288;  B.,  n'33)  ;  13  janvier  1815 
(S.,  coll.  nouv.,  5.1.  8;  B.,  n«  3);  22  août  1816(8., 
coll.,  nouv.,  5.  1.  235;  B.,n«54);  5 février  1818(S., 
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coll.  nouv.,  5.  1.  417  ;  B.,  n^  16)  ;  23  janvier  1819 
(B.,  n^  8)  ;  30  juillet  1825  (S.,  coll. nouv.,  8.  1. 158  ; 
B.,  n«  142);  1''  décembre  1826  (B.,  n*^  241)  ;  16  août 
1828  (J.  P.,  à  sa  date);  21  novembre  1828  (B.,  n« 
305)  ;  3  juillet  1835  (8.  37.  1.  705  ;  B.,  n^  269);  10 
novembre  1836  (B.,  n«  369)  ;  6  octobre  1837  (S.  38. 
1.  81  ;  B.,  n^  304);  17  octobre  1837  (S. 38.  1.  172  ; 
B.,  n«  314)  ;  22  février  1839  (B.,  n^  60)  ;  4  mars  1842 
(B.,  «49);  7  octobre  1847  (S.  47.  1.  857  ;*B.,  n^ 
253)  ;  19  janvier  1848  (B.,  n'*  14)  ;  15  octobre  1851 
(B.,  n*  463)  ;  26  décembre  1«51  (B.,  n<>  537);  10 
mars  1854  (B.,  n^  69); 

2**  La  loi  du  6  messidor  an  m,  sur  la  vente  des  grains 
en  vert.  12  mai  1848  (S.  48.  1.416;  B.,  nM45); 

3^  Le  décret  du  4  thermidor  an  xm,  sur  les  inhu- 
mations. 27  janvier  1832  (S.  32.  1.  386;  B.,  n<^  29), 
cité  avec  plusieurs  autres  arrêts  dans  mon  Étude  sur 
l'article  358  ; 

4^  L'édit  de  1607  sur  la  voirie,  comme  je  ¥ai  indi- 
qué sous  le  n**  5  de  l'article  471  ; 

5^  La  déclaration  du  roi,  du  23  mars  1728,  sur  la 
fabrication  des  poignards  etcouteaux-poignards,  que 
j'ai  rappelée  dans  mon  commentaire  de  Tartiele  814. 
6  août  1824,  cité  sous  le  môme  article  ; 

6^  L'éditde  février  1776,  interdisant  à  tous  ceux 
qui  exercent  des  professions  ayant  pour  objet  jour- 
nalier de  pourvoir  à  la  subsistance  publique,  de 
quitter  leur  profession,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un 
certain  temps  depuis  la  déclaration  qu*ils  sont  te- 
nus de  faire  à  la  municipalité.  18  février  1848  (S. 
48.  1.  381;B.,  n*45); 

7°  L'arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1784  sur  les  épi- 
zooties.  18  novembre  1808  (S.,  coll.  nouv.,  2. 1.  605  ; 
J.  P.,  à  sa  date); 

8**  Les  anciens  règlements  relatifs  à  la  police  d'une 
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province.  11  octobre  1851  (S.  52.  1.  63  ;B.,  n«453); 

9^  L'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Bretagne 
défendant  les  scènes  de  débauche  dans  Tintérieur 
des  maisons.  3  octobre  1823  (B.,  n'  138)  (1). 

C'est,  au  contraire,  parce  qu'elle  a  pensé  que  la 
matière  avait,  dans  le  Code  pénal,  un  ensemble  com- 
plet de  législation,  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  ce  Code  avait  abrogé: 

1**  La^loi  du  25  frimaire  an  vm  qui,  dans  son  ar- 
ticle 13,  punissait  la  menace  d'incendie  qui  n'avait 
été  faite  ni  par  écrit,  ni  avec  ordre  ou  sous  condition. 
9  janvier  1818  (S.,  coll.  nouv.,  5. 1.  399  ;  B.,  n^  5); 

2*'La  loi  du  22  floréal  an  u,  sur  l'emploi  de  violences 
ou  de  voies  de  fait,  pour  faire  cesser  l'effet  de  l'exé- 
cution des  actes  émanés  de  l'autorité  publique.  5  fé- 
vrier 1829  (S.,  coll.  nouv.,  9.  1.  288;  B.,  n»29)  (2). 

534.  Quant  aux  matières  qui  n'ont  pas  été  tou- 
chées par  le  Code  pénal,  il  est  clair  que,  malgré  l'in- 
jonction de  l'article  484,  les  Cours  et  tribunaux  ne 
doivent  continuera  observer  les  lois  et  les  règlements 
qui  les  concernent,  que  si  ces  lois  et  règlements  n'ont 
pas  été,  d'ailleurs,  abrogées,  soit  expressément, 
soit  tacitement. 

Je  donnerai,  comme  exemple  d'abrogation  tacite, 
le  cas  où  ces  anciennes  lois  et  ces  anciens  règlements 
ne  sont  plus  conciliables  avec  les  règles  générales  ou 
avec  l'esprit  de  la  législation  moderne. 

(i)  L'ordonnance  da  8  novembre  1780,  prescrivant  aux  bro- 
canteurs d'inscrire  sur  leur  registre  les  achats  faits  par  eux.  1"' 
février  1878  (B.,  n«  31);  17  février  1883  (B.,  no  51). 

(2)  C'est  encore  par  la  même  raison  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  Tari.  108  de  la  loi  du  i  9  brumaire  an  vi  ordonnant 
la  confiscation  de  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sur  lesquels 
les  marques  de  faux  poinçons  se  trouvent  entées,  soudées  ou 
contre-tirées  et  déclarant  le  possesseur  avec  connaissance  de  ces 
ouvrages,  passible  de  la  peine  de  six  années  de  fers,  n'est  plus  en 
vigueur.  28  mai  1876  (B.,  n«  126). 
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C'est  par  cette  considération,  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer: 

i^  L'article  Î9  de  l'ordonnance  du  20  janvier  1563, 
qui  défendait  aux  hôteliers  de  se  refuser,  sans  cause 
légitime,  à  recevoir  les  voyageurs*  4  avril  1846  (B., 
n^90);  3  octobre  1857  (B.,  n'  361),  cités  précédera- 
ment; 

2*>  L'arrêt  du  conseil  du  27  décembre  1729  qui  dé- 
fendait aux  ouvriers  des  usines  métallurgiques  de 
quitter  les  ateliers,  lorsque  les  fourneaux  étaient  en 
feu.  21  juillet  1860  (S.  60  .1.  761  ;  B.,  n«  170)  ; 

3^  L'arrêt  du  conseil  du  3  avril  1753  sur  l'extrac- 
tion des  tourbes  et  les  dimensions  que  leurs  piles  de- 
vaient avoir.  16  décembre  1841  (S.  42.  1.  895;  B., 
n*  359). 
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489^  615;"art'r66i  pTlljfe* -Trt.  V61 , V"'^2ri«^^^^ 
424,  650  ;  art.  164,  p.  289  ;  art.  213,  p.  292  ;  art  408,  p.  207, 447, 
506,  564,  621,  650;  art.  443,  p.  267^  447,  536,  564,  624,  650  ;  art. 
420,  p.  7  ;  art  640,  p.  433,  435,  406, 198,  499,  256. 

Code  forestier  :  art.  71,  p.  502  ;  art.  79,  p.  406  ;  art.  420, 
p.  406  ;  art.  447,  p.  280, 502  ;  art.  176,  p.  280  ;  art.  177,  p.  280;  art 
182,  p.  iOl,  113  et  suiv.,  269,  501,  664  ;  art  499,  p.  502;  art.  218, 
p.  280. 
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Oode  pénal  :  Peines  de  simple  police^  p.  1  ;  contrayeniionet 
peinesy  p.  il  ;  première  classe  des  contrayentions,  p.  ^8  ;  deuxième 
classe^  p.  377  ;  ti*oisième  classe,  p.  543  ;  récidive,  p.  669  ;  circons- 
tances atténuantes,  p.  669  ;  maintien  ou  abrogation  des  anciens  rè- 
glements, p.  674. 

Code  du  8  brumaire  an  ÏÏV  :  p.  51,  92  et  suiv.,  117, 121, 
2i4,  267,  301,  306, 447,  584, 635  et  suit.,  640. 

Comestibles.  Tojf. Confiscation,  vente  et  exposition  de  comes- 
tibles. 

Complleité.  V&y.  Bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes  ; 
contraventions  de  police. 

Conducteurs  de  voitures  ou  debètes  de  ebargre. 

Voy.  Bouliers. 

Confiscation  :  Obligation  de  la  prononcer  dans  les  cas  où 
elle  est  ordonnée  par  la  loi,  p.  9  ;  prohibition  de  la  prononcer,  cas 
où  elle  n'est  pas  prescrite  par  la  loi,  p.  10  ;  cas  où  le  tribunal  dé- 
clare que  l'inculpé  n'a  commis  auoune  contravention»  p«  i%  ;  oas 
où  l'auteur  de  la  contravention  est  resté  inconnu,  p.  là  ;  cas  où 
les  objets  n'ont  pas  été  saisis,  p.  12  ;  dans  ce  cas,  le  tribunal  peut-il 
ordonner  la  représentation  de  la  chose  sous  une  contrainte  pécu- 
niaire ou  condamner  le  délinquant  à  payer  la  valeur  estimative  ? 
p.  13  ;  la  confiscation  ne  pe\it  pas  être  remise  a.tt  délinquaiit,  à 
raison  de  circonstances  atténuantes,  p.  15,  540  ;  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  choses  saisies  en  contravention,  choses  produites  par  la 
contravention,  matières  ou  instruments  qui  ont  servi  ou  qui  étaient 
destinés  à  la  commettre,  p.  15  ;  confiscation  des  comestibles  nui- 
sibles dont  le  pouvoir  réglementaire  aurait  interdit  la  mise  en  ven- 
te, p.  541. 

Constitution  :  3  septembre  1791 ,  p.  302,  5  fructidor  an  u, 
p.  302  ;  32  frimaire  an  vu,  p.  302  ;  4  novembre  1848,p.302  ;  14  jan- 
vier 1852,  p.  302. 

Contrainte  par  corps,  Voy.  Peines,  restitutions. 
*    (3ontraventlonfii  de  police  :  Leur  caractère^conséquence, 
p.  17  ;  complicité,  cas  où  elle  est  punie,  p.  18  ;  première  classe  des 
contraventions,  p.  18;  leur  pénalité,  p.  31  ;  deuxième  classe,  leur 
pénalité,  p.  377  ;  troisième  classe,  p.  542. 

Cour.  Voy,  Abandon  dans  un  lieu  public. 

€>»urs  d'eau  et  rivières.  Voy.  Embarras  de  la  voie  publi- 
que. 

Déclaration  du  roi  :  16  juin  1693,  sur  lès  alignements,p. 
172  ;  23  mars  1828,  sur  la  fabrication  des  poignards  et  couteaux- 
poignards,  p.  679;  10  avril  1783,  sur  les  alignements,  p.  172. 

Bécrets  :  23  juin  1807,  sur  la  police  du  roulage,  p.  456,  467, 
470  ;  17  mars  1808,  sur  l'instruction  publique,  p.  308  ;  27  juillet 
1S08,  sur  les  alignements,  p.  160  et  suiv.;  28  août  1808,  sur  le  rou- 
lage, p.  443,  456;  18  août  1810,  sur  la  monnaie  de  cuivre  et  de 
billon,  p.  508  et  suiv.  ;  15  octobre  1810,  sur  les  établissements  insa- 
lubres, p.  305  ;  18  juin  1811,  sur  les  frais  en  matière  criminelle,  p. 
522  et  suiv.  ;  15  novembre  Mil,  surl'instruotioA  jpublique,  p.  807; 
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16  décembre  1811,  sur  les  grandes  routes,  p.  140,  648  ;24  décem- 
bre 1811,  sur  les  places  de  guerre,  p.  d06  ;  â5  mars  1832,  sur  la  dé- 
centralisation administrative,  p.  160  et  suiv.  ;  10  août  1852,  sur  la 
police  du  roulage,  p.  136  et  saiy.,  440  et  suiv.,  339  ;  1er  mars  1854. 
sur  la  gendarmerie,  p.  434,  443  ;  22  juin  1863,  sur  la  boulangerie, 
p.  606. 

Devinn,  pponosUqaeur», interprètes  de  sentes  : 
manœuvres  Iraudulcuses,  p.  612  ;  confiscation, p.  612,  667  ;  empri- 
sonnement facultatif,  p.  612,  667. 

Déf  eniie  de  tirer  de»  piëee»  d'artiilee  :  lieux  auxquels 
la  défense  s'applique,  p.  33  ;  lieux  privés,  p.  33  ;  moyens  de  justi- 
fication, p.  37;  défense  résultant  d  un  ancien  règlement,  pénalité, 
p.  37  ;  ce  qu'on  entend  par  pièces  d* artifice,  p.  37. 

Démenée  :  moyens  de  justification,  p.  3. 

Diffamation.  Voy.  Injure. 

Divagation  de»  foiui  et  rurien!^,  et  des  aninaanx 
mairaif«ant0  ou  féroee»  :  définition  de  la  divagation,  p.  476  ; 
exemples,  p.  476  ;  personne  qui  en  est  responsable,  p.  478  ;  ce 
qu^on  doit  entendre  par  animaux  féroces  ou  malfaisants,  exem- 
ples, p.  480  ;  absence  de  mal  ou  de  dommage,p.  483  ;  mort  ou  bles- 
sure^  causée  à  une  personne  ou  à  un  animal,  p.  483. 

Dommai^es-intéréts.  Voy.  Restitutions. 

Domman^e  volontaire»  auK  propriétés  mobiliè- 
res d'antrui  :  le  no  1  de  l'art.  479  comprend  tous  les  domma- 
ges qui  ne  sont  pas  prévus  par  une  loi  spéciale,  exemples  :  volail- 
les, chiens  autres  que  ceux  qui  trouvent  leur  protection  dans  la  loi 
des  28  septembrc-6  octobre  1791, p.  349  ;  chien  dcgardc,p.332  ;  ma- 
nière, dont  le  dommage  a  été  causé,  emploi  ou  usage  d'une  arme, 
p.  334  ;  cas  où  il  y  a  nécessité  de  tuer  le  chien,  p.  336  ;  peut-oa 
tuer,  chez  soi,  les  volailles,  qui  y  commettent  des  dégâts  ?  p.  338. 

Kau.  Voy.  Jet  volontaire   d'un  corps  dur  ou  d'immondices. 

Eelienilla^e  :  définition  de  Téchénillaffe,  p.  224  ;  loi  qui  le 
prescrit,  p.  224  ;  personnes  tenues  de  l'échenilla^,  p.  223  ;  lieux 
assujettis  à  Téchcnillage,  p.  226  ;  moyens  de  justification,  p.  229. 

Éelaira^e  des  mes  :  nécessité  d*un  règlement  de  police, 
p.  39  ;  moyens  de  justification,  p.  39  ;  Tentrepreneur  de  Téclairage 
d*une  ville  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  de  son  cahier  des  char- 
ges, encourt-il  la  peine  de  Vart.  471  ?  p.  40. 

Éelairaire  des  matériauTc.  ou  des  excavations  :  ab- 
sence d'un  arrêté  local,  p.  133  ;  personnes  contre  lesquelles  l'action 
peut  être  dirigée,  p.  136  ;  moyens  de  justification,  p.  i39. 

ÉSdifiee.  Voy.  Mort  ou  blessure  causée  aux  animaux  d^autrui, 
voirie. 

Édits  :  2  novembre  1334,  sur  le  glanage^  p.  233  ;  décembre 
1607,  sur  la  voirie,  p.  147,  139  et  suivantes,  198,  679  ;  mai  1633, 
sur  la  voirie,  p.  147  ;  février  1776,  sur  lés  professions  ayant  pour 
objet  journalier  de  pouvoir  à  la  subsistance  publique,  p.  679. 

Emliarras  de  la  voie  publique  :  absence  d'un  r^ie- 
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ment  local,  p.  79;  étendue  du  pouvoir  réglementaire  en  cette 
matière^  exemples,  p.  80  ;  conditions  de  la  contravention,  p.  83  : 
objets  dont  le  dépôt  est  prohibé,  exemples,  p.  83  ;  empêchement 
ou  diminution  de  la  liberté  ou  de  la  sûreté  du  passage,  exemples^, 
p.  85  ;  le  dépôt  doit  avoir  lieu  sur  la  voie  publique,  p.  91  ;  terrain, 
devenu  vide  parla  démolition  et  le  reculement  d'une  maison  su- 
jette à  Paligneraent,  p.  98  ;  sol,  compris  dans  les  limites  d'un 
chemin  vicinal,  son  caractère,  p.  iOi  ;  cas  où  aucun  acte  adminis- 
tratif ne  s'est  prononcé  sur  le  caractère  du  terrain  où  la  con- 
travention a  eu  lieu^  compétence  du  tribunal  de  police,  p.  102  ; 
cas  où  l'inculpé  prétend  que  le  terrain  est  sa  propriété,  p.  112  ;  cas 
où  les  dépôts  gjit  été  opérés  sur  les  chemins  vicinaux,  compétence 
des  tribunaux  de  police,  p.  116;  cas  où  le  dépôt  a  été  effectué  sur 
une  grand'route  ou  sur  une  roule  départementale,  compétence  des 
tribunaux  de  police,  p.  116  ;  cîis  où  les  dépôts  ont  eu  lieu  sur  les 
cours  d'eau  et  les  rivières,  p.  121  ;  cas  où  les  dépôts  ont  eu  lieu 
dans  des  halles,  p.  123  ;  le  dépôt  doit  avoir  eu  lieu  sans  nécessité, 
p.  123  ;  ce  qu'on  entend  par  nécessité,  exemples,  p.  123  ;  appré- 
ciation souveraine  de  la  nécessité  par  les  tribunaux  de  police, 
p.  124;  cas  où  le  procés-verbal  indique  que  le  dépôt  a  été  fait  sans 
nécessité,  p.  128  ;  oblis;ation  pour  le  juge  de  déclarer  implicitement 
ou  explicitement  que  le  dépôt  a  eu  lieu  avec  nécessité,  p.  131  ; 
moyens  de  justiflcation,  p.  131  ;  moment  où  la  contravention  csL 
consommée,  prescription,  p.  133  ;  droit  du  maire  d'ordonner  l'en- 
lèvement de  l'embarras,  p.  13-4. 

KmpriAOïiiieiiieiit.  Voy.  Peines. 

Enclave.  Voy,  Entrée  et  passage  sur  un  terrain. 

Eiilëvemeiit  de  taxons*  tcrpeN,  pierre»  ou  ma- 
tériaum.  :  enlèvement  des  chemins  publics,  des  gazons,  terres  ou 
pierres,  p.  659;  rues  «les  villes,  bourgs  et  villages,  p.  660;  compé- 
tence des  tribunaux  de  police  sur  la  détermination  de  la  nature 
(lu  terrain  litigieux,  p.  660  ;  boues  des  chemins  et  rues,  p.  660  ; 
autorisation  de  l'autorité  compétente,  p.  662  ;  droit  résultant  d'un 
bail,  p.  664;  moyen  de  justification,  p.  665  ;  enlèvement  des  terres 
et  matériaux  d'un  lieu  autre  qu'un  cliemin  public,  p.  665  ;  gazons, 
\u  665. 

Entrée  et  passade  hut  le  terrain  d-autrui  :  infrac- 
lion  au  n«  13  de  l'art.  471.  trois  conditions,  p.  267  ;  1»  avoir  traversé 
un  terrain  ou  en  avoir  suivi  une  jiartie,  i».  268  ;  terrains  ouverts 
ou  clos,  p.  268  ;  2o  jivoir  passé  sans  droit,  p.  268  ;  cas  où  le  délin- 
quant se  prétend  propriétaire  du  terrain,  p.  269  :  fonds  enclavés, 
p.  269  ;  entrepreneurs  de  travaux  imblies,  compétence  des  tribunaux 
(le  simple  police,  p.  :i72  ;  impraticabilité  du  chemin,  droit  de  pas- 
sage, [).  279  ;  voyageurs,  délinilion,  p.  284  ;  nature  rlu  chemin, 
p.  28 i  ;  compétence  des  tribunaux  de  police,  p.  285  ;  dommages- 
intérêts,  charges  de  la  communauté,  p.  286;  réparations  civiles 
dues  aux  riverains,  compétence,  p.  290;  le  juge  de  police  est  a])- 
préciateur  souverain  de  l'impraticabilité  du  chemin,  p.  290  ;  ie 
passage,  sur  les  terrains  préparés  ou  ensemencés,  est  intordit,  en 
l'ait  et  en  temps  de  chasse,  comme  en  tout  autre  temps  et  pour 
tous  auti-es  faits,  p.  290:  3o  avoir  passé  sur  un  terrain,  préparé  ou 
vil  44 
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ensemencé  ;  ce  qu'on  doit  entendre  par  tih  terrain  préparé  ou  en- 
semencé, p.  2î}5;  absence  de  dommage,  p.  296;  lès  prairies  sont, 
en  tout  temps,  des  terrains  préparés  on  etisèmëncés,  exemples, 
p.  296  ;  aéronaute,  force  majeure,  p.  297  ;  infraction  au  n<»  il 
de  l'art.  471  ;  passage  de  bestiaux  ou  de  bêtes  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture,  sur  un  terrain  avant  l'enlèvement  de  la  récolte  ; 
caractères  de  l'infraction,  p.  299  ;  le  passage  doit  avoir  lieu  sur  le 
terrain  d'autrui,  p.  299  ;  il  doit  avoir  été  pratiqué  sans  droit,  p.  300  ; 
il  doit  avoir  eu  heu  sur  un  terrain  avant  l'enlèvement  de  la  récolte, 
ce  (lu'on  entend  par  un  terrain  de  ce  genre,  p.  300  ;  personnes  in- 
culpées, p.  301  ;  m  fraction  au  n»  9  de  l'art.  475,  passage  sur  un 
terrain  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits, 
mûrs  ou  voisins  de  la  maturité,  p.  494;  infraction  au  no  40  de  Tar- 
ticle  475.  passage  de  bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture  sur  un  terrain,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte,  ou 
dans  un  bois  taillis,  p.  495  ;  caractères  de  cette  infraction,  p.  495  ; 
définition  du  terrain  ensemencé,  p.  495  ;  spécification  des  récoltes, 
p.  49(5  ;  moyens  de  justification,  facilité  de  la  culture,  usage  des 
lieux,  défaut  de  largeur  du  chemin  parcouru  par  les  bestiaux, 
p.  496  ;  passage  dans  un  bois  taillis,  modifications  du  Code  fores- 
tier, p.  504  ;  infraction  au  n»  40  de  l'art.  479,  conduite  de  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  p.  636  ;  gai'de  à  vue,  p.  637,  nature  de  Tin- 
fraction  de  celui  qui  mène  ou  garde  à  vue  des  bestiaux  dans  un 
pré  naturel  ou  une  prairie  artificielle,  p.  639  ;  abandon  de  bestiaux, 
pénalité,  p.  639  ;  espèce  de  bétail,  p.  642  ;  moyens  de  justification, 
p.  643  ;  bestiaux  revenant  des  foires,  p.  643. 

Entrepreneur  d'un  senriee  publie.  Voy.  Eclairage, 
nettoyage  des  rues. 

Entrepreneurs  de  tra^auxL  publie».  Koy.  Entrée  et 
passage  sur  un  terrain.  • 

Entretien,  réparation  ou  nettoyagre  de«  fours, 
cheminées  et  usines  où  l'on  fait  usake  du  feu  :  gé- 
néralité de  la  disposition,  conséquences,  p.  32  ;  la  contravention 
existe  dès  que  la  négligence  est  constatée,  p.  33  ;  absence  d'un 
règlement  de  police,  p.  33  ;  étendue  du  pouvoir  réglementaire  en 
cette  matière,  p.  33  ;  moyens  de  justification,  p.  34. 

Espèces  et  monnaies  nationales  :  refus  de  les  rece- 
voir, soit  absolument,  soit  pour  leur  valeur,  p.  503  ;  billets  de  la 
Banque  de  France,  p.  503  ,  valeurs  obsidionales,  p.  503  ;  monnaie 
de  cuivre  ou  de  billon,  p.  508;  monnaie  étrangère,  admise  à  la  cir- 
culation, p.  514  ;  convention  particulière,  p.  544  :  monnaie  fausse, 
p.  544  ;  monnaie  altérée,  p.  514  ;  inutilité  d  une  expertise  régulière, 
p.  512. 

Em.euse  :  circonstances  où  elle  est  admise,  p.  3* 
Ex.écution  Judiciaire.  Voy,  Refus  ou  négligence  de  faire 
les  travaux,  etc. 
Em.halalsons  insalubres.  Voy.  Jet  ou  exposition. 
Exposition  de  choses  nuisibles.  Voy,  Jet. 
Faillite.  Voy.  Nettojrage  des  rues;  voirie. 
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Filles  publiqcii.  Voy.  Aubergiste,  hôtelier,  louetr  de  mai- 
son garnie. 

Flagrrant  délit.  Voy.  Refus  ou  négligence  de  faire  les  tra- 
vaux, etc. 

Poipcs.  V'Vf.  Entrée  et  passage  sur  un  terrain. 

Fore o  majeure  :  moyens  de  justification,  p.  3. 

FourM.  Voy.  Entretien, réparation  ou  nettoyage  des  fours,  che- 
minées ou  usines. 

FoUK  ou  farleu!!;.  Voy,  Divagation  des  fous  et  furieux. 

Frais  :  solidarité,  p.  3;  contrainte  par  corps,  p.  8. 

Futaies.  Voy.  Maradauge. 

Garde  à  ^ae.  Voy.  Enlrre  et  passage  su;*  un  terrain. 

Crlftuai^e,  râtela|tre,icrappilla|(e  :  définition,  p.  232  ;  ori- 
gine du  droit  de  glanage,  p.  232  ;  législation,  p.  232  ;  le  Code  pénal 
a-t-il  abrogé  la  législation  antérieure,  p.  235  ;  le  glanage  n'est  permis 
qu*aux  indigents,  p.  238,  249:  les  troupeaux  ne  peuvent  être  me- 
nés dans  les  champs  moissonnés  que  deux  jours  après  la  récolte, 
p.  242,  249;  le  propriétaire  peut  glaner  dans  les  champs  non  en- 
core dépouillés  de  leur  récolte,p.  244  ;  il  ne  peut  céaer  ce  droit 
à  un  tiers,  p.  246  ;  il  ne  peut  mener  ses  bestiaux  dans  son  champ, 
non  encore  dépouillé  de  sa  récolte,  p.  248;  un  champ  n'est  réputé 
dépouillé  de  sa  récolte  qu'autant  que  les  terres  contiguës  le  sont 
également,  p.  248,  252;  le  glanage  ne  peut  avoir  lieu  ni  avant  le  le- 
ver, ni  après  le  coucher  du  soleiKp.  249;  le  propriétaire  d'une  prai- 
rie artificielle  peut-il  j  introduire  ses  troupeaux  dans  les  deux 
;jours  crui  suivent  l'enlèvement  de  la  récolte?  p.  250  ;  après  les  deux 
jours,  les  troupeaux  peuvent  être  mis  dans  les  champs,  soumis  au 
glanage,  p.  253;  explication  des  mots  de  l'article,  saw  autre  ôir- 
constance,  p.  253. 

Grapillaire.  Vay.  Glanage. 

Halle.  Voy.  Abandon  dans  un  lieu  public;  embaiTas  de  la 
voie  publique. 

Hôtelier.  Voy.  Aubergiste. 

Huissier.  Voy.  Refus  ou  négligence  de  faire  les  travaux^  etc. 

Immondiees.  Voy  Jet. 

lueeudie.  Voy.  Refus  ou  négligence  de  faire  les  travaux,  etc. 

injures  ;  caractère  de  l'injure  réprimée  par  l'article  471, p.254  ; 
injures  écrites  à  un  agent  de  l'autorité^p.  255  ;  injures  écrites,  p. 
255  ;  injui*es  faites  à  un  agent  de  l'autorité,  p.  259;  difTamation 
verbale  non  publique,  p.  261  ;  diffamation  dans  un  écrit  non  rendu 
public,  p.  264  ;  provocation,  p.  264  ;  son  caractère,  p.  264  ;  appré- 
ciation souveraine  des  tribunaux  de  police,  p.  265;  nécessité  oe  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  p.  265  ;  pénalité,  p.  266. 

laondation.  Voy.  Refus  on  négligence  de  faire  les  travaux, 
etc. 

Instrument*  de  musique.  Voy.  Bruits  ou  tapages  in^'n- 
rieux  on  nocturnes. 
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Interprètes  de  son§:efi.  Voy.  Devins. 

Jet  volontaire  d'un  eorpM  dur  ou  dUniinoniliceif 


Jet  de  eorp»  dur  ou  d'iuiniondiee  eontreles  cdi- 
ficei»  et  le»  eléturesoudans  les  Jardins  ou  encio»  : 

définition  du  jet,  p.  488  ;  nature  des  corps  durs,  p.  489;  natui*c  des 
immondices,  p.  489;  jet  à  l'intérieur,  p.  490  ;  absence  de  volonté, 
ilK)  ;  homicide,  blessure,  bris  de  clôture  causé  par  le  jet,  p.  491  ; 
nature  de  l'eau,  p.  49iJ;  emprisonnement  facultatif,  p.  494. 

Jet  d'inimoncliees  sur  une  personne  :  circonstances 
caracléristi([ues  de  la  contravention,  p.  :2H7  ;  définition  des  immon- 
dices, p.  :267  ;  voie  publique,  p.  267. 

Jet  ou  euLposition  de  elioses  nuisibles  :  p.  :2iO  ;  dé- 
finition du  jet,  exemples,  p.  210  ;  définition  de  l'exposition,  exem- 
plcs,p.  :21 1  :  le  jet  ou  l'exposition  doit  avoir  eu  lieu,  au-devant  d'un 
édifice,  sur  la  voie  publique,  p.  214  ;  l'autorité  municipale  peut  in- 
terdire certaines  expositions  intérieures,  p.  2l(i  ;  il  faut  que  la  chose 
jetée  ou  exposée  soit  de  nature  à  nuire  pai*  sa  chute  ou  par  des  ex- 
halaisons insalubres,  exemples,  p.  217  ;  moyens  de  justification,  p. 
218  ;  le  maire  peut-il  autoriser  certaines  expositions  extérieures? 
p.  219. 

Jeux  de  loterie  ou  de  hasard:  établissement  ou  tenue 
d'un  jeu  prohibé,  contravention,  p.  472  ;  simple  participation  au 
jeu,  p.  473;  établissement  ou  tenue  dans  les  rues, .  chemin,  places 
ou  autres  lieux  publics,  p.  473  ;  cafés  et  cabarets,  p.  473;  spécifica- 
tion des  jeux  de  loterie  et  de  hasard,  p.  474  ;  confiscation  obliga- 
toire, p.  474;  moyens  de  justification,  p.  475  ;  récidive,  déUt,  peine 
correctionnelle,  p.  475. 

Lieux  publies.  Voy.  Abandon,  jeux  de  loterie  ou  de  hasai'd. 

IiO§:enients  militaires.  Voy.  Règlements  ou  arrêté  de  po- 
lice. 

liO^eur.  Voy.  Aubergiste. 

liois  ;  14  décembre  1789,  sur  la  constitution  des  municipalités, 
p.  43, 638,70  et  suiv.,  162,  206,354  ;  22  décembre  1789,sur  la  cons- 
titution des  assemblées  primaires  |ct  des  assemblées  administrati- 
ves, p.  308,  315  ;  22  janvier  1790.  sur  les  logements  militaires,  p. 
331  ;  26  juillet  1790,  sur  les  droits  de  voirie,  p.  150;  16-24  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  p.  35,  38  et  suiv.,  49,  63.  69  et 
83, 110,  118.  134,  Hh:  145  et  suiv.,  159  et  suiv.,  178  et  suiv.,  192  et 
suiv.,  278,  301  et  suiv.,  330  et  suiv.,  360,  366,  375,  415  et  suiv.,  461 
et  suiv.,  531,  576,  603,  606, 625  ;  6-7-11  septembre  1790,  sur  la 
forme  de  procéder  en  matière  de  travaux  publics,  p.  119,  167,  278, 
649;  7  octobre  1790,  sur  la  compétence  des  corps  administratifs  en 
matière  de  ^ande  voirie,  p.  163;  22  no vembre-l^r  décembre  1790, 
sur  le  domaine  public,  p.  150  ;  2-17  mars  1791,  sur  la  liberté  de 
l'industrie,  p.  312,  358;  8  juillet  1791,  sur  les  places  degueiTe,  p. 
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331,  506  ;  19-22  juillet  4791,  sur  la  police  municipale  et  correction- 
nelle, p.  43,  31,  63,70,  81,  i48,  loi,  136  et  suiv.,  180  et  suiv,,  206, 
301  et  suiv.,  371,  390,  407  et  suiv.,  436,  591,  606,  611  ;  28  septein- 
bre-6  oclobrc  179J,  sur  la  police  rurale,  p.  02  et  suiv.,  103.  234  et 
suiv.,  273  et  suiv.,  298  et  suiv.,  3,'>9,  387  et  suiv..  495  et  suiv.,  .S8:2 
et  suiv.,  4)49  et  suiv.,  636  et  suiv.,  6o2  et  suiv.,  665,  378;  :23  mai 
179:2,  sur  les  logements  militaires,  p.  331  ;  18  janvier  1793,  sur  les 
logements  militaires,  p.  331  ;  10-11  juin  1793,sur  les  biens  commu- 
naux,p.  loO  ;  "H  floréal  an  n,sur  certaines  désobéissances  à.  la  loi, p. 
i'M),  678,  680;  7  messidor  an  ii,  sur  l'organisation  des  archives,  p. 
367  et  suiv.  ;  18  germinal  an  m,  sur  les  poids  et  mesures,  p.  567  et 
suiv.  ;  6  messidor  an  m,  sur  la  vente  des  grains  en  vert,  p.  679  ;  16 
fructidor  an  m,  sur  les  limites  de  la  compétence  judiciaire,  p. 
192,  278  et  suiv.,  37.'),  576  ;  26  ventôse  an  iv,  sur  récnenillage,  p. 
^24  et  suiv.,  22  germinal  an  iv,  sur  les  exécutions,  p.  522  et  suiv.  ; 
24  thermidor  an  iv,  sur  les  peines  de  police,  p.  641  et  suiv.  ;  3  ni- 
vôse an  -vijsur  le  roulage,  p.  467  ;  28  germinal  an  vi,  sur  la  gen- 
darmerie, p.  360,  443  et  suiv.  ;  1«'  brumaire  an  vu,  sur  les  paten- 
tes, p.  578;  11  frimaire  an  vir,  sur  le  pavé  des  villes,p.l46  etsuiv.  ; 
19  frimaire  an  viii.sur  les  poids  et  mesures,  p.  567  etsuiv.  ;  25  fri- 
maire an  VIII,  sur  divers  délits,  p.  680  :  28  pluviôse  an  vni,  sur  l'or- 
ganisation administrative,  p,  64,  273  etsuiv.,  388  ;  29  floréal  an  x, 
sur  les  chemins  publics,  p.  117  et  suiv.,  648  et  suiv.  ;  22  germinal 
an  XI,  sur  les  livrets,  p.  361  :  9  ventôse  an  xiii,  sur  les  voies  publi- 
ques, p.  95, 104,  110,  145,  61)2  et  suiv.;  16  septembre  1807,  sur  la 
(lOur  de  cassation,  p.  236,  677  ;  16  septembre  1807,  sur  le  dessè- 
chement des  marais,  p.  98  et  suiv.  159  et  suiv.,  iSO  et  suiv.,  192  ; 
8  mars  1810,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  p. 
192;  7  août  1810,  sur  les  loge^pents  militaires,  p.  331  ;  18  novem- 
bre 1814,  sur  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches,  p.  362,  400  ;21 
avril  1818,  sur  les  finances,  p.  14  ;  15  mai  1818,  sur  les  logements 
militaires,  p.  331  ;  17  mai  1819,  sur  la  presse,  p.  254  et  suiv.  ;  26 
mai  1819,  sur  la  presse,  p.  264  ;  3  mars  1822,  sur  la  police  sani- 
taire, p.  306  ;  28  juillet  1824,  sur  les  chemins  vicinaux,  p.  188  ;  28 
juin  1829,  sur  la  répression  des  contraventions  aux  ordonnances 
royales  sur  les  voitures  publiques,  p.  467  ;  21  mars  1831,  sur  l'or- 
ganisation municipale.p.  194  ;  28  avril  1832,  modificalive  du  Code 
pénal.p.93  et  suiv.,  301. 375,  .^32,:)36,554, 6.o2  ;  21  mai  1836,  sur  les 
chemins  vicinaux,  p.  95,  97,  101  110,  114,  141  etsuiv.,  273,  285  et 
suiv.,  3.^7,  663  ;  4  juillet  1837,  sur  les  poids  et  mesures,  p.  368  et 
suiv.,  18  juillet  1837,  sur  l'organisation  municipal,  p.  70,  110, 
144,145,  lo6  etsuiv.,  198,  240,  301  etsuiv.,  316  et  suiv.,  3.54,  3.57, 
371  et  suiv.,  389  et  suiv.,  426,  468  607;  20  mai  18.38,  sur  les  justi- 
ces de  paix,  p.  2.*)6  et  suiv.,  498  :  15  juillet  1840,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  p.  303  ;  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  p.  183  ;  25  avril  1844,  sur  les  patentes,  p.  414, 
578  ;  3  mai  1844,  sur  la  chasse,  p.  294,  9-11  aoiH  1749,  surletatde 
siège,  p.  506  ;  2  juillet  18.50  sur  les  mauvais  traitements,  exercés 
envers  les  animaux  domestiques,  p.  .5.^)0  et  suiv.  :  27  mars  1851, sur 
la  répression  de  certaines  fraude  dans  la  vente  des  marchandises, 
p.  476,  530,  541  ;  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage,  p.  136  et 
suiv.,  440  et  suiv.,  539  ;  mars  1852,  sur  la  refonte  des   monnaies 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Q9i  TABIiE  AliPHABÉTIQUB  B?  ANAIiTTKJUp 

de  cui?re,  p.  508  et  suiv.  ;  5  mai  1855,  sur  la  f^sification  des  bois- 
sons, p.  476,  541  ;  4  mai  1864,  sur  certains  aliî<nemenls,  p.  14i, 
304  ;  8  juin  1864,  sur  la  voirie,  p.liâ  et  suiv.,  658  ;  2-2  juillet  1867  ; 
sur  la  contrainte  par  corps,  p.  7,  8. 

liOterie.  Voy.  Jeux  de  loterie  ou  de  hasard. 

Ijoueur  de  mai«oo  §^ariiie.  Voy.  Aubergiste. 

MaireM.  Voy.iei  ou  exposition  de  choses  nuisibles,  règlements 
de  police,  voirie. 

Maisou  d'|ieef>UQheiiieut.  Voy,  Aubergistes. 

Maraudage  :  espèce  la  moins  grave,  celle  du  n°  9  de  Fart. 
471,  cueillir  et  manger  sur  le  lieu  même  des  fruits  appartenant  à 
autrui,p.  â80  ;  emporter  le  fruit  constitue  la  contravention  de  l'art. 
475,  nûl5,  p.  230  ;  enlèvement  de  fruits  avec  une  des  circonstances 
énoncées  dans  Tart.  388  du  Code  pénal,  délit,  p.  230  ;  enlèvement 
accompagné  de  circonstances  aggravantes,  crime,  p.  231  ;  pour- 
suite d  office,  p.  231  ;  espèces  plus  grave  de  maraudage,  prévue  par 
le  n»  15  de  l'art.  475,  soustractions  de  récoltesrou  autres  produc- 
tions utiles  de  1^  terre,  non  détachées  du  sol,  opérée  sans  aucune 
des  circonstances,  énoncées  en  l'art.  388,  G.  pén.,  p.  532  ;  néces- 
cité  d'une  appréhension  frauduleuse,  p.  532  ;  spécification  des  ré- 
coltes et  autres  productions  utiles  de  la  terre,  p.  532  ;  cas  où  la  ré- 
colte soustraite  était  détachée  du  soi,  p.  534  ;  soustraction  ailleurs 
que  dans  les  champ8,p.  534  ;  enlèvement  de  bois, fait  à  dosd'homme 
dans  les  bois  taillis  ou  futaies  et  autres  plantations,  p.  536. 

Mineur  de  seixe  anii  :  Excuse,  pénalité,  p.  3. 

Ministreii.  Voy.  Règlements  de  police. 

Hort  ou  blessure  eaunée  aui^  anintaus.  «Pautrui 
par  la  divagation  des  fous  ou  furieux,  ou  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces,  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le  charge- 
ment excessif  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture  :  par  l'emploi  ou  l*usage  d'armes,  sans  précaution  ou  avec 
maladresse  ;  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs;  par  la  vé- 
tusté, la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des 
maisons  ou  édifices  ;  par  l'encombrement  ou  l'excavation  ou  telles 
autres  œuvres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  pu- 
bli(jues,  sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  : 
définition  de  la  divagation,  des  animaux  malfaisants  ou  féroces, 
de  la  rapidité  et  de  la  mauvaise  direction  des  voitures  ou  bétes  de 
monture,  renvoi,  p.  562  ;  définition  des  armes,  p.  564  ;  des  édifices, 
p.  565  ;  pénalité,  p.  666. 

Maufra§^e.  Voy,  Refus  ou  négligence  do  faire  le^  travaux,  ete. 

Nettoyagre  des  ruei»  ou  pannagrefi  :  distinction  entre 
les  communes  où  le  nettoyage  est  laissé  à  la  charge  des  habitants, 
et  celles  où  ce  soin  est  remis  à  un  entrepreneur,  p.  49  ;  nécessité 
d'un  règlement  de  police,  p.  49  ;  le  nettoyage  est  une  charge  de  la 
propriété,  conséquences,  propriétaire,  locataire  p.  52  ;  faillite  du 
propriétaire,  charge  des  syndics,  p.  57  ;  responsabilité  des  domes- 
tiques, p.  58;  concierges  des  établissements  publics,  p.  39;  cas  où 
les  habitants  d'un  quartier   traileiit  avec  un  tiers  du   balayage  qui 
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les  concerne,  distinction,  p.  60  ;  responsabilité  pénale  de  Tentre- 
preneur  public  du  nettoyage  des  rues,  p.  61  ;  cas  où  Tentrepreneur 
a  lui-môme  des  cessionnaircs,  distinction,  p.  73  ;  lieux  dont  le  ba- 
layage est  prescrit,  p.  75  ;  arrête  de  police  que  l'autorilé  munici- 
pale peut  prendre,  exemples,  p.  77  ;  moyens  de  justification,  p.  78. 

Orilonoanee»  :  âO  janvier  1563,  sur  les  obligations  de  bate- 
liers, p.  439,  681  ;  1669,  sur  les  eaux  et  forêts,  p.  502  ;  22  mars 
1777,  sur  l'abandon  des  instruments  ou  armes  dans  les  lieux  pu- 
blics et  les  champs,  p.  223  ;  15  novembre  1778,  sur  l'illumination 
de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris,  p.  43  ;  14  février  1786,  sur  le 
roula^'e,  p.  443,  450;  14  janvier  1815,  sur  les  établissements  in- 
salubres, p.  305  ;  29  février  1816,  sur  les  alignements,  p.  161  ;  29 
février  1816,  sur  l'instruction  primaire,  p.  308  ;  27  novembre  1816, 
sur  la  publication  des  lois.  p.  365,  366,  370;  22  octobre  1817,  sur 
Texercice  de  la  boulangerie  dans  la  ville  de  Nai'bonne,  311  ;  4  fé- 
vrier 1820,  sur  les  voitures  publiques,  p.  442  et  suiv.,  456;  3  avril 
1820,  sur  l'instruction  primaire,  p.  308  ;  29  octobre  1820,  sur  la 
gendai-merie,  p.  228,  434,  443  et  suiv.  ;  31  octobre  1821,  sur  l'ins- 
truction primaire,  p.  309  ;  14  novembre  1821,  sur  le  remjjlaccment 
déjeunes  gens  à  l'armée,  p.  314  ;  15  mai  1822,  sur  les  voitures  pu- 
bliques, p.  443  ;  18  décembre  1825,  sur  les  poids  et  mesures,  p.  599  ; 
27  septembre  1827,  sur  la  police  des  voitures  publiques,  p.  306, 
412;  21  avril  1828,  sur  l'instruction  publique,  p.  311  ;  16  juillet 
1828,  sur  les  voitures  publiques,  p.  443,  465  ;  17  avril  1839,  sur  les 
poids  et  mesures,  p.  562  et  suiv. 

PeiiieM  de  simple  poliee  :  emprisonnement,  amende, 
confiscation,  p.  2  ;  rétroactivité,  loi.  règlement,  p.  2  ;  les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent  ordonner  que  les  peines  prononcées  par  la  loi, 
p.  4  ;  défense  de  prononcer  des  peines  alternatives,  p.  4  ;  durée  de 
l'emprisonnement,  p.  5  ;  qijotité  de  l'amende,  p.  6  ;  l'amende  est 
applirjuée  au  profit  de  la  commune,  p.  6  ;  contrainte  par  corps, 
p.  7. 

Pièces  d'artifice.  Voy,  Défense  de  tirer  des  pièces  d'arti- 
fice. 

Pillai;ei».  Voy,  Refus  ou  négligence  de  faire  les  travaux,  etc. 

Poid.«  et  meMure»  :  faux  poids  et  fausses  mesures,  p.  567  ; 
poids  et  mesures  différents  de  ceux  qui  sont  institués  par  la  loi, 
p.  568  ;  possession  et  emploi  des  poids  et  mesures  faux,  pénalité, 
p.  568  ;  possession  et  emploi  des  poids  et  mesures  différents  de 
ceux  qui  sont  établis  par  la  loi,  p.  568  ;  personnes  auxquelles  la 
possession  de  ces  poids  et  mesures  est  interdite,  p.  569;  l'interdic- 
tion est-elle  absolue  pour  les  commerçants  et  les  industriels  ?  p.  580  ; 
ce  qu'on  doit  considérer  comme  instrument  de  pesage  ou  de  me- 
surngo  interdit,  p.  585  ;  emploi  de  ces  insti'uments  pour  usages 
domestiques,  p.  590  ;  poids  et  mesures  impropres  au  commerce  de 
celui  qui  les  possède,  p.  591  ;  omission  d'une  industrie  dans  l'ar- 
rêté préfectoral,  p.  598  ;  fabricants  et  vendeui's  de  poids  et  mesures, 
p.  598  ;  possession  de  plusieurs  poids  et  mesures,  nombre  des  con- 
traventions, p.  600  ;  moyens  de'justification,  p.  601  ;  confiscation, 
p.  602,  624  ;  emprisonnement  facultatif,   p.  667  ;  vègleinent  dea 
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préfets  et  des  maires,  pénalité,  p.  608  ;  dénominations  de  poids 
et  mesures,  dans  les  affiches  et  annonces,  compétence,  p.  608  :  pé- 
nalité, p.  667. 

l*rairieH.  Voy.  Entrée  et  passage  sur  un  terrain,  glanage. 

Préfets.  Voy,  Poids  et  mesures,  règlements  de  police,  voirie. 

Prcfscription.  Voy.  EmbaiTas  de  la  voie  publique,  voirie. 

PronostiqneiirH.  Voy.  Devins. 

Paf$»ag;es.  Voy.  Neltoyoge  des  rues  et  passages. 

PasMO^e  sur  le  ierpaiu  d^aiitrui.  Voy,  Entrée  et  pas- 
sage sur  le  terrain  d* autrui. 

Pavage.  Voy.  Voirie. 

RÀtelasre.  Voy.  Glanage. 

Récidive  :  Infractions  auxquelles  l'art.  483  est  applicable, 
p.  669  ;  conditions  de  la  récidive,  p.  670  ;  jugement  rendu  précé- 
demment pour  une  contravention  de  police,  p.  670:  preuve  de  cette 
condamnation,  p.  67i  ;  perpétration  d'une  seconde  contravention, 
p.  671  ;  nature  de  cette  contravention,  exemples,  p.  671.  672  ;  per- 
pétration des  deux  contraventions  dans  le  ressort  du  même  tri- 
bunal, p.  672;  délai  dans  lequel  les  deux  contraventions  doivent 
avoir  été  commises,  p.  672  ;  perpétration  d'une  troisième  contra- 
vention dans  le  même  délai,  p.  672. 

Récoltes.  Voy.  Entrée  et  passage  sur  un  terrain,  maraudage. 

Re S'ils  on  Biéj^ligrence  de  l'aire  les  travaux,  le  ser- 
vice  ou  de  prêter  le  secours,  requis  dans  les  circonstances  d'acci- 
dent, tumulte,  naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  calamités, 
et  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur 
publique,  ou  d'exécution  judiciîiire  ;  caractère  de  ces  accidenl«, 
exemples,  p.  513  ;  déiinition  du  tumulte,  p.  ol7  ;  de  la  ealamilê 
publique,  exemples,  p.  ."HT  ;  du  flagrant  délit,  exemples,  p.  l'Ai  ; 
exécutions  judiciaires,  p.  îi^l  ;  la  loi  du  '2'2  germinal  an  iv  n'est 
pas  abrogée,  p.  -d"!;  nécessité  d'une  réquisition,  p.  .^i2;î-,  ce  que  la 
réquisition  peut  demander,  exemple,  p.*'i2Z  ;  quelle  forme  elle  doit 
avoir,  p.  l'y^lV)  ;  qui  peut  la  prendre,  exemples,  p.  o:2î>  :  localité  pour 
laquelle  elle  peut  être  faite,  exemple,  p.  *)'21  ;  qui  doit  y  obéir, 
exemple,  p.  ly'll  ;  qualité  des  huissiers,  p.  .'):28  ;  refus  ou  négligence 
d'obtempérer  à  la  réquisition,  p.  ."^i^O  ;  l'infraction  n'a  lieu  que  si 
Ton  a  pu  y  obéir,  p.  529  ;  excuses,  appréciation  du  juge  du    fait, 

p.  im. 

Règfleiueuts  ou  arrêtés  de  police  :  Autorités  avant 
eu  le  pouvoir  réglementaire  sous  les  différentes  constitutions  de  la 
France,  p.  301  ;  ministres,  p.  303  :   sous-préfets,  p.  303  ;   étendue 


s,  p.  iWô  ; 
.  304  ;  pénj 


du  pouvoir  réglementaire,  du  chef  de  l'Elat,  p.  304  ;  pénalité  des 
infractions  à  ces  règlements,  p.  313  ;  étendue  du  pouvoir  régle- 
mentaire des  préfets,  p.  31.')  ;  lois  desquelles  les  maires  tiennent 
leur  pouvoir  réglementaire,  p.  330  :  sûreté  et  commodité  du  passage. 
p.  332  ;  tranquillité,  p.  33.j;  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en- 
droits où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  p.  337  : 
fidélité  du  débit  des  denrées,  et  salubrité  des  comestibles,  p.  340  ; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DBS  MATIÈRES   CONTENUES   DANS   CE  VOLUME     697 

nccidenls  et  fléaux  calamitcux,  p.  3i4  ;  divagation  des  insensés, 
des  furieux  ou  des  animaux  malfaisants,  p.  3o0  ;  spectacles  publics, 
p.  3r>2;  police  rurale,  p.  35:2  ;  lieux  de  sépulture,  ç.  3^3  ;  logements 
militaires,  p.  3o4  ;  localités  où  les  règlements  pris  par  les  maires 
sont  obligatoires,  p.  3oi  ;  excès  de  pouvoir  des  maires  qui  régle- 
mentent les  objets  réservés  au  chef  de  TEtat  ou  au  préfet,  p.  'Atyii  : 
limite  du  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  FEtat,  des  préfets  et 
des  maires  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  respectives  :  exemples, 
p.  3.*)7  ;  les  règlements  de  police  doivent  avoir  pour  objet  un  in- 
térêt général  et  public,  p.  mû  ;  ils  sont  applicables,  tant  qu'ils  sub- 
sistent, à  la  généralité  des  habitants  ;  consé(|uences,  p.  303  ;  ils 
obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  pour  lequel  ils 
sont  faits,  p.  304-  ;  forme  des  arrêtés  de  police,  p.  364  :  nécessité 
de  leur  publication,  p.  364  ;  mode  de  publication,  règlement  gé- 
néral et  individuel,  p.  364  ;  mode  de  publication  des  règlements 
généraux  :  distinction,  p.  36,')  ;  mode  <le  publication  des  arrêtés 
individuels,  p.  369  ;  qui  doit  prouver  le  fait  de  la  publication, 
p.  369;  délai  après  lequel  les  règlements  deviennent  exécutoires, 
p.  369  ;  délai  relatif  à  l'exécution  des  règlements  faits  par  le  chef 
de  l'Etat  ou  les  préfets.,  p.  369,  370  ;  délai  relatif  à  l'exécution  des 
règlements  des  maires  ;  distinction  entre  les  règlements  permanents 
et  les  règlements  temporaires,  p.  370  ;  caractère  du  règlement 
permanent  ou  temporaire,  p.  374  :  les  règlements  de  police  sont 
exécutoires  par  provision,  p.  374  ;  illégalité  des  règlements  de 
police,  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  p.  37.')  ;  convenance 
des  règlements;  incompétence  dès  tribunaux  de  police,  p.  37o  ; 
pénalité  des  règlements,  p.  376  ;  anciens  règlements  ;  leur  abroga- 
tion, leur  pénalité,  p.  376  ;  moyens  do  justification  des  délincpiants  ; 
démence,  force  majeure,  p.  377.  Voy,  Abrogation. 

ReMtituiioiiN  et  cloiiiinii^os-intérC'tw  :  quand  et  com- 
ment ils  peuvent  èiro  prononcés,  p.  '2  ;  soHdarité  des  condamnés, 
p.  3  :  contrainte  par  corps,  p.  7  ;  restitutions  et  indemnités  préférées 
à  l'amende,  p.  8.  Voy.  Voirie. 

Roiilier^i,  charretiers^,  eon«lueteiirM  de  Toitures 
ou  de  lBr'tef4  de  elaargre  :  modifications  apportées  an  (]odo 
pénal  par  la  loi  du  31  mai  18.") l  et  le  décret  du  iO  août  l8.'j-2, 
p.  4 'fO  :  cas  auxquels  le  no  3  de  l'art.  47r>  es(  applicable,  p.  4't:2  ; 
étendue  du  pouvoir  réglementaire,  p.  4io  ;  pénalilé,  j).  4i6;  ar- 
rêtés illégaux,  [).  448  ;  obligation  de  se  tenir  à  portée  des  chevaux 
et  autres  bêtes  de  travail  ou  de  monture,  448  ;  direction  de  plu- 
sieurs charrettes  par  un  seul  conducteur,  p.  448;  distinction  entre 
la  voiture  attelée  et  la  voiture  non  allelée.  p.  4.72;  obligation  de 
tenir  un  seul  côté  des  voies  publiques,  p.  4.')3;  moyens  de  justifi- 
cation, j).  4^)3  ;  voie  non  encore  ouverte  au  public,  p.  4o4  ;  cheval 
attaché  à  un  mur,  p.  'i-.vi  ;  emprisonnement  iafullatif.  p.  4.')o  ;  per- 
sonne contre  laquelle  la  poursuite  est  régulièrement  intentée,  p. 
'{.V);  cas  où  l'infraction  a  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  d'ani- 
maux ou  la  mort  ou  la  blessure  d'une  personne,  p.  -i.iH. 

RucN.  Voy  Chemins,  enlèvements  de  gazons,  terres,  pierres 
ou  matériaux  ;  nettoyage  des  rues  et  passages. 

Séuatus-coimultes  :  16  thermidor  an  x,  p.  30:2  ;  ^8  floréal 
an  xn,  p.  302. 
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i(ou«-*préret«i.  Voy.  Règlements  de  police. 

Tapagref».  Voy.  Bruits. 

Terrain  préparé  on  ensemencé.  Voy.  Entrée  et  pas- 

sage  sur  un  terrain. 

Tumulte.  Voy,  Refus  ou  négligence  de  faire  le  service,  etc. 

IJttines.  Voy,  Entretien,  réparation, 'nettoyage  des  fours,  che- 
minées et  usines. 

Valeur»  oltsidionales.  Voy.  Espèces  et  monnaies  natio- 
nales. 

"Vendantes.  Voy.  Ban  de  vendages. 

Vente  et  exposition  de  comevtibles  g&téu,  cor- 
rompuMou  nuisibles  :  Abrogation  du  n»  14  de  Tart.  47.^  du 
Code  pénal,  par  la  loi  du  "21  mars  1851,  p.  oîiO  ;  droit  du  pouvoir 
réglementaire  en  ce  qui  concerne  les  comestibles  nuisibles,  p.  o3i. 

Voie  publique.  Voy.  Embarras  de  la  voie  publique  ;  jet 
d'immondices  ;  jet  ou  exposition  de  choses  nuisibles  ;  routiers, 
charretiers. 

Voirie  :  Division  de  la  voirie,  p.  140  ;  Part.  471  ne  protège  que 
la  petite  voirie,  p.  141  ;  fonctionnaires  ayant  qualité  pour  faire  le 
règlement  particulier  qui  la  concerne,  p.  141  ;  préfets,  p.  1 41  ;  in- 
fractions à  leurs  arrôlés,  p.  144;  condamnation  aux  restitutions  et 
dommages-intérèls,  comi)étenee.  p.  144  ;  maires,  p.  144,  14i>  ;  pa- 
vage des  rues,  dépenses,  p.  liG  ;  alignements,  p.  156  et  suiv.  ; 
étendue  des  droits  des  maires,  p.  158  ;  personnes  qui  doivent  de- 
mander l'alignement,  p.  171  ;  exceptions  pour  les  chemins  ruraux, 
p.  171  ;  architectes  et  autres  ouvriers  «constructeurs,  p.  172  ;  for- 
malités d'autorisation,  p.  175  ;  exécution  provisoire  de  l'arrêté, 
p.  177  ;  constructions,  reconstructions,  réparations  assujetties  à  la 
formalité  de  Tautorisation,  p.  178  ;  réparations  de  l'mfraction, 
compétence,  p.  183  ;  cas  dans  lequel  cette  réparation  doit  être  pro- 
noncée, p.  185  ;  délai  pour  opérer  la  démolition,  p.  187  ;  cas  où  le 
prévenu  prétend  que  le  lieu  de  la  contravention  n'est  pas  une  voie 
publique,  p.  187  ;  cas  où  le  prévenu  conteste  le  caractère  de  la  voie 
publique,  p.  188  ;  cas  où  le  prévenu  soutient  qu'il  est  propriétaire 
de  la  voie  prétendue  publique,  p.  190  ;  cas  où  il  s'agit  d'interpréter 
l'autorisation  de  construire,  ou  rarrôté  d'alignement,  p.  190; 
cas  où  il  s'agit  d'apprécier  la  régularité  de  l'autorisation,  p.  191  ; 
cas  où  il  s'açit  de  savoir  si  les  travaux  sont  ou  ne  sont  pas  confor- 
tatifs,  p.  195  ;  consommation  des  infractions,  prescription,  p.  196  : 
conséquence  de  la  presi-ription  en  ce  qui  concerne  la  démolition 
de  l'œuvre  indûment  construite,  p.  197  ;  moyens  de  justification, 
p.  203  ;  sommation  de  réparer  ou  de  démolir  un  édifice  menaçant 
ruine,  p.  204  ;  exécution  provisoire  de  l'arrêté,  p.  204;  forme  de  la 
sommation,  p.  205  ;  personnes  ù.  qui  elle  doit  être  remise,  p.  206  ; 
mise  en  faillite  du  propriétaire  de  l'édifice,  p.  206  ;  appréciation 
delà  nécessité  de  la  réparation  ou  de  la  démolition  ;  compétence 
du  tribunal  de  police,  p.  208  ;  déhii  au  contrevenant  pour  faire  la 
démolition,  sursis,  excès  de  pouvoir,  p.  209. 

Voitures  :  Chargement,  rapidité,  mauvaise  direction,  p.  464  ; 
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chargement,  modiGcations  de  la  loi  du  30  mai  48oi  et  du  décret 
du  10  août  1852;  cas  auquel  s'applique  le  premier  paragraphe  du 
n®  4  de  Fart.  47o,  p.  464  ;  étendue  du  pouvoir  réglementaire,  p. 
464  ;  rapidité,  silence  de  la  loi  du  30  mai  18ol  et  du  décret  du  10 
août  185â,  p.  46o  ;  étendue  du  pouvoir  réglementaire,  p.  4Go  ;  per- 
sonne responsable  de  la  rapidité,  p.  465  ;  direction,  modifications 
de  la  loi  du  30  mai  18ol  et  du  «lécrct  du  10  août  18.^)2,  p.  466  ;  cas 
laissés  sous  la  répression  du  Gode  pénal,  p.  466  ;  conséquence  de 
cette  distinction  dans  l'étendue  de  l'obligation  imposée  au  proprié- 
taire de  la  voiture,  p.  470  ;  solidité  des  voitures  publiques,  leur 
poids,  le  mode  de  leur  chargement,  le  nombre  et  la  sûreté  des 
voyageurs,  l'indication,  dans  l'intérieur  des  voitures,  des  places 
u'elles  contiennent  et  du  prix  des  places  ;  l'indication,  à  l'exlérieur, 
u  nom  du  propriétaire,  p.  471  ;  modiflcations  de  la  loi  du  30  mai 
1851  et  du  décret  du  10  août  185:2,  p.  472  ;  emprisonnement  fa- 
cultatif, p.  472;  mort  ou  blessure  causée  à  une  personne  ou  à  un 
animal,  p.  472. 
"Vol  de  fruits.  Voy,  Maraudage. 
Yoyag:ear.  Voy.  Entrée  et  passage  sur  un  terrain. 
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Page  3,  au  titre  courant,  au  lieu  de  470,  lisez:  464. 

Page  21,  au  titre  courant,  au  lieu  de  471  à  473,  lisez  :  471  à  474. 

Page  91,  au  titre  courant,  au  lieu  du  n^  64,  lisez:  no71. 

Page  123,  au  titre  courant,  au  lieu  de  n«  78,  lisez  :  no  81 . 

Page  l2o,  môme  correction. 

Page  285,  ligne  10,  au  lieu  de  mai^Sy  lisez  :  mai. 

Pages  413  et  417,  au  titre  courant,  au  lieu  de  471,  lisez  :  475. 

Page  440,  ligue  13,  au  lieu  de  31,  lisez  30. 

Page  476,  ligne  3,  au  lieu  de  17,  lisez  :  27. 

Page  537,  au  titre  courant,  au  lieu  den»  413,  lisez  ;  no  412. 

Après  la  page  540,  au  lieu  de  page  542,  lisez:  54i . 

Pages  611,  613,  615,  617,  619,  621,  623,  625  au  titre  courant,  au 
lieu  de  475,  lisez  :  479. 

Page  15,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  479,  lisez  :  n«  475. 

Page  6^1,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  489,  lisez  :  n®  300. 

Page  642,  3*^  alinéa,  au  lieu  de  n»  490,  lisez  :  501. 

Page  643,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  494,  lisez:  no  505. 

Môme  page,  1er  alinéa,  au  lieu  de  n®  491 ,  lisez  :  502. 

Même  page,  alinéas  3, 4  et  5,  au  lieu  de  nos  492,  493, 494,  lisez: 
o03,  ii04,  :)05. 

Page  64o,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  494,  lises  :  n"»  oOo. 

Page  646. 1er  alinéa,  au  lieu  de  no  495,  lisez  :  506. 

Page  647,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  495,  lisez  :  no  506. 

Page  648,  alinéas  1,  "2  et  3,  au  lieu  de  nos  496,  497,  498,  lisez: 
507, 0O8,  509. 

Page  649,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  498,  lisez  :  no  509, 

Page  651,  au  litre  courant,  au  lieu  de  n»  499,  lisez:  no  510. 

Même  page,  :2o  alinéa,  au  lieu  de  no  499,  lisez  :  510. 

Page  653,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  499,  lisez  :  510. 

Page  655,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  500,  lisez:  511. 

Môme  page,  1er  alinéa,  au  lieu  de  n  500,  lisez  :  511. 

Page  657,  au  titre  courant,  au  lieu  de  n®  501, lisez  :  n°  51  i2. 

Môme  page,  le*  alinéa,  au  lieu  de  no  501,  lisez:  511. 

Page  608,  3e  alinéa,  au  lieu  de  n*»  502,  lisez  :  513. 

Page  659,  au  titre  courant,  au  lieu  de  n°  506,  lisez  :  n"  517. 

Môme  page,  alinéas  1,  6,  7  et  9,  au  lieu  de  n**^  503,  504, 505,  506, 


page, 
,  515, 


lisez:5i4,  515,  516,  517 
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Page  660.  3e  4o  et  oe  alinéas,  au  lieu  de  no»  507,  508,  509,  lisez  : 

518  519,  :m. 

Page  661 ,  au  titre  courant,  au  lieu  de  n®  510,  lisez  :  n»  521 . 

Môme  page/à  l'alinéa,  au  lieu  de  n»  510,  lisez  :  521. 

Page  662,  alinéas  1.  -2  et  3,  au  lieu  de  n««  511,  512,  513,  lisez  : 
52-2,  523,  524. 

Page  663,  au  titre  couinant,  au  lieu  de  n^  514,  lisez:  no525. 

Môme  page,  à  l'alinéa,  au  liôu  de  n»  514,  lisez  :  525. 

Page 664,  au  lieu  de  n^  .ri 5,  lisez:  526. 

Page  6CyOf  au  titre  courant,  au  lieu  de  n«  518,  lisez:  n'*  ii29. 

Mérae  page,  alinéas  1,  2,  et  3,  au  lieu  de  n"»  516,  517, 518,  lisez: 
527.  528,  .529. 

Page  667,  au  titre  courant,  au  lieu  de  n°  520,  lisez:  n®  531. 

Même  page,  avant  dernier  et  dernier  alinéas,  au  lieu  de  n®*  51VI, 

520.  lisez  ;.)38,  531. 

Page  668,  aux  alinéas,  au  lieu  de  n^*  521,  529,  lisez:   532,  ;>:>:$. 
Page  669,  au  titre  courant,  au  lieu  de  n»  524,  lisez  :  no535. 
Môme  page,  avant-dernier  et  dernier  alinéas,  au  lieu  de  nos  520, 

521,  lisez:  534,  :)35. 

Page  670,  l^r  alinéa,  au  lieu  de  n»  525,  lisez  :  636. 
Page  671,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  525,  lisez:  no  536. 
Page  673,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  526,  lisez:  no  537. 
Page  674,  alinéas  1,3  et  4.  au  lieu  den»»   527,  528,  529,  lisez: 
638,  539.  540. 

Page  675,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  531,  lisez:  no  542.^ 

Même  page,  aux  alinéas,  au  lieu  de  nos  330,  531.  lisez:  542,543. 

Page  677,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  532,  lisez  :  no  543. 

Page  678,  2®  alinéa,  au  lieu  de  n®  533,  lisez  :  544. 

Page  679,  au  titre  courant,  au  lieu  de  no  533,  lisez  :  n»  544. 

Page  680,  5e  alinéa,  au  lieu  de  no  534,  lisez  :  545. 

Page  681,  au  titre  courant,  au  lieu  de  n^  534,  lisez  :  u9  545. 


Laval.  ^  Imp.  et  stér.  E.  Jamim,  41,  rue  de  la  Paix. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Google 


